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CHAPITRE  I-. 

VIE     INTELLECTUELLE   '• 


L'élément  ititellectuel  en  Suisse.  Cinq  gnlnds  foyers.  Zurich  : 
Académie;  Bodmer  et  Breitinger.  Berne  :  le  grand  Haller;  Aca- 
démie; savans.  Bàle  :  Université;  les  BernouUi  et  les  Euler. 
Lausanne  :  Académie;  savans.  Genève  :  Académie;  familles  sa- 
vantes; Ch.  Bonnet;  hommes  d*État. —  Lastruction  moyenne  et 
classique  dans  la  Suisse  catholique. —  Savans  du  second  ordre. — 
La  paix  d^Aix-la-Chapelle.  Influence  de  la  France  sur  la  Suisse. 
Voltaire;  la  société  de  Genève  et  de  Lausanne;  la  langue  fran- 
çaise dans  la  Suisse  allemande;  la  philosophie  française.  In- 
fluence de  la  Suisse  sur  les  autres  pays.  —  Réformes  dans  la 

^  Qoe  nos  lecteurs  n'attendent  pas  une  histoire  littéraire.  Notre  office 
est  de  signaler  les  phénomènes  dans  leurs  rapports  a?ec  la  vie  générale 
de  la  Suisse.  Ge  point  de  vue  explique  le  cboii  des  faits  et  des  hommes, 
ici  le  développement,  là  le  silçnce*  il  nons  a  guidé  au  milieu  des  maté- 
riaux considérables  que  nous  avons  rassemblés  sur  Thistoire  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  en  Suisse.  L'espace  donné  nous  force  d'en 
supprimer  une  grande  partie  et  de  la  réserver  pour.une  histoire  littéraire 
de  la  Suisse. 

XV.  1 
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seconde  moitié  du  siècle;  état  de  l'instruction  populaire  pendant 
la  première  moitié;  quelques  améliorations;  Institut  de  Halden- 
5tein  dans  les  Grisons.  Réforme  fondamentale  à  Zurich  ;  imita- 
tions partielles  dans  quelques  autres  villes.  Enseignement  des 
sourds-moets.  Réformes  tentées  à  Berne  :  de  Bonstetten  ;  Institut 
politique.  Réforme  à  Genève  :  H.-B.  de  Saussure;  Chamouny  et 
le  Mont-Blanc.  —  Historiens.  —  Bibliothèques. —  Sociétés  phi- 
lanthropiques et  savantes.  —  Lavater.  —  Presse. —  Influence  de 
la  littérature  allemande.  —  Poésie.  Belle  nature.  Beaux-arts.  — 
Résumé. 

L'HelvétiCi  terre  forte,  patrie  d'hommes  forts,  ne 
fîit  jamais  privée  des  dons  et  des  manifestations  de 
rintelligence.  Les  vieux  Suisses  conservaient  dans  des 
chants  populaires  le  souvenir  de  leurs  hauts  faits  qu'ils 
ne  savaient  pas  encore  écrire  ;  alors  qu'ils  rédigeaient 
mal  les  lois,  ils  censuraient  les  mœurs  par  des  satires 
originales;  longtemps  avant  l'instruction,  les  plaisirs 
de  l'esprit  s'associèrent  à  leurs  rudes  travaux  et  à  leurs 
combats.  Mais  chaque  fois  que  l'instruction  se  répan- 
dait en  Burope,  qu'une  commotion  remuait  le  monde 
des  idées,  la  Suisse  ne  s'en  ressentait  pas  la  dernière. 
Elle  aussi  donnait  parfois  l'impulsion;  au  xui''  siècle 
elle  fut  un  des  berceaux  des  troubadours  germaniques; 
au  xvi''  elle  produisit  Zwingle  ;  puis  Calvin,  l'adoptant 
pour  patrie,  y  bâtit  la  forteresse  du  protestantisme 
français. 

Cet  honneur  de  l'intelligence,  la  Suisse  le  doit  à  son 
esprit  républicain.  Si  les  faveurs  royales  encouragent 
tes  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  à  l'ombre  d'un 
trône,  la  liberté  les  nourrit  au  grand  air.  Elle  élève  la 
pensée  en  l'affranchissant^  elle  la  fortifie  en  lui  lais- 
sant tout  l'exercice  de  ses  forces. 

Mais  ici  encore,  l'esprit  de  l'aristocratie,  l'esprit  de 
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la  démocratie  nous  apparaissent  dans  des  directions  op* 
posées.  L*ëgoîsme  aristocratique ,  même  dans  les  Gan« 
tons  populaires^  redoute  la  lumière^  amortit  le  bruit 
de  la  parole^  surveille  la  presse  d*un  œil  jaloux,  né- 
glige ou  rétrécit  l'éducation  des  masses,  et  prodigue  à 
la  supériorité  intellectuelle ,  au  génie  même,  non  ses 
ressources,  mais  ses  dédains. 

Si  la  réforme  continua  d'entretenir  en  Suisse  l'esprit 
d'investigation,  d'autres  causes  accélérèrent  dés  le 
commencement  du  xvm*  siècle  le  mouvement  intellec* 
tuel.  Avant  cette  période  on  y  ressenti t,  comme  dans  le 
reste  de  l'Europe ,  l'excitation  produite  par  la  phib^ 
Sophie  de  Descartes  ^  Les  penseurs  se  multiplièrent  et 
s'enhardirent;  l'esprit  philosophique  pénétra  dans  des 
provinces  de  la  science  jusqu'alors  fermées.  Une  Ion* 
gué  paix  suivit  la  dernière  bataille  de  Vilmergen;  les 
armes  exigèrent  moins  de  bras  ;  les  allures  militaires 
des  jeunes  gens  de  famille  ne  forent  plus  guère  que  les 
dehors  de  la  licence,  et  tel  gouvernement,  comme  celui 
de  Berne,  se  sentit  obligé  d'ouvrir  de  nouvelles  sources 
d'instruction  pour  occuper  l'oisive  jeunesse  à  petite 
épée  qui  ne  flpéquentait  aucune  école  ^. 


Cinq  grands  foyers  répandaient  la  lumière  :  dans  les 
Gantons  allemands,  les  académies  de  Zurich,  de  Berne, 
et  l'Université  4e  Bàle;  dans  les  pays  romands,  )es 

*  C.  F.  Dé  Bonstettên  dans  Sehweiz.  Mtuêtan.  U'  Jbrg.  IV,  929. 

>  «Schnllose  Degeli-Jogend.  •  Sehœrer,  Guckitktê  der  dffenûîâhen 
UnierrièkU-ÀmtAlien  dêt  éêtânken  ThèiU  dêê  êkêmaliga^  Kûntons  Bem^ 
Bern,  1899,  in-8*.  S.  169-16S.  Cet  écrivain  a  puisé  ses  données  depuis 
Tan  1696,  dans  les  protocoles  des  conseils  et  cntr'anlres  du  Conseil  des 
écoles,  Sçhutrathê-ManudU^ 
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académies  de  Lausanne  et  de  Genève.  Ces  institutions, 
toutes  protestantes^  formaient  des  pasteurs  ;  les  autres 
études  préparaient  essentiellem^it  à  la  théologie.  Ce- 
pendant Tesprit  scientifique  et  le  républicanisme  entre- 
tenaient trop  d'activité  intellectuelle  pour  que  la  science 
pût  se  renfermer  dans  ce  cercle. 

L'académie  de  Zurich^  dont  une  tradition  incertaine 
attribue  Torigine  à  Charlemagnc  ^  fut  souvent,  comme 
-ce  prince,  un  point  lumineux  au  milieu  des  ténèbres 
environnantes.  L'esprit  libéral  et  humain  de  la  science 
zuricoise  agrandit  l'horizon  de  la  pensée  et  des  études  : 
témoin  tant  de  théologiens  indépendans  >t  d'illustres 
philologues.  Bon  nombre  unissaient  ces  deux  qualités 
dans  leur  enseignement  et  dans  leurs  ouvrages,  par 
exemple  :  /•  Gaspard  Hagenbouch,  J.^J.  Hotiingsr^ 
J.-'J.  Steinbrûchel^  dont  le  nom  comme  celui  de  Hot* 
tinger  fait  encore  autorité  dans  le  monde  savant; 
/.-/.  Gessner,  professeur  de  lanjgue  hébraïque  et  numis- 
mate; Gaspard  d'Orell^  qui  versait  un  trésor  de  savoir 
dans  des  leçons  touyours  claires  sur  l'histoire  ecdésiaa» 
tique,  et  plus  tard  sur  la  philosophie  ;  Corrodiy  penseur 
profond  et  hardi  comme  théologien  et  comme  philoso- 
phe^; Jean  Scheuchzer,  mathématicien  et  physicien 
<{ui  rendit  plus  de  services  encore  à  la  science  par  ses 
ouvrages  de  botanique  ;  plus  célèbre,  7.-/.  Scheuchzer^ 
le  premier,  mit  dans  tout  son  jour  Tbistoire  naturelle 

*  Elle  portait  le  titre  de  CoïUgium  CaroUnum,  noD  d'Académie,  et  le 
coll^  ou  gymnase,  où  se  faisaient  les  élndes  préparatoires,  odvi  de 
CoUêgmm  hmnaniiatiê* 

*  i75S-179S;  voir  parUevlièremeni  pami  ses  ouvrages  B^itœgêum 
vtmSmfiigen  Denken  in  der  Btiigûm,  WmtertkÊur  17Si-i794,  iS  Hefte. 
PkiUaopkUeie  jiufiœtxe  und  Gtêpraehe^  I78S,  2  B<l«in-8«.  Fennek  aêer 
Ooit,  die  Welt  und  die  menscKliehe  Seele.  Berlin,  1788. 
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de  la  Suisse  et  mérita  le  nom  d*UQ  des  principaux  na* 
turalistes  et  physiciens  de  son  époque  ^ 

Dans  cette  ville  intelligente  la  science  et  les  lettre» 
florissaient  sans  interruption,  honorées  par  le  gouver- 
nement et  par  le  public;  on  y  respirait  l'atmosphère 
dont  s'alimentent  les  lauriers. 

Un  homme  concourut  avec  ces  circonstances^  pen- 
dant plus  de  soixante  ans,  à  nourrir  l'activité  intellec- 
tuelle^ au  sein  de  l'académie,  dans  le  public  de  la  Suisse 
et  de  l'Allemagne,  /•-/.  Bodmer^.Axai  du  vrai  en  toute 
chose,  de  la  vertu  comme  de  la  rectitude  d'esprit,  et 
faisant  d'une  vie  littéraire  une  vie  d'action,  il  exerçait 
d'autant  plus  d'empire  sur  les'hommes,  que  l'homme 
était  le  principal  objet  de  ses  recherches,  en  science,  en 
histoire  et  en  littérature.  Uni  dés  son  enfance  par  la 
conformité  de  l'âge,  des  penchans  et  par  l'amitié  à 
/.-/•  Breitinger^,'  il  entreprit  avec  lui,  peu  après  sa 
vingtième  année  (1721),  la  publication  d'un  journal 
moral  et  critique  à  l'imitation  du  Spectateur*.  Des 
amis  s'y  associèrent^.  Ce  premier  journal  littéraire  pu-^ 

*  167Î-17S9.  liinera  aipina,  Lngd.  Bat.  1720,  4  t  in-4*.  Naturgeêcki^ 
ehtedêê  Sckwtixerlandes.  Zar.  i7ii0  u.  fo]g.6.— Tb.  ia-A*.  U  a  illastré  la 
Bible  dans  son  grand  ouvrage  Phjrsica  sacra,  en  allem.  Ulm.  i7fti,  S  ▼• 
in-fol.  et  en  latin ,  ibid.  eod.  4  v.  in-fol.,  tradait  en  français  et  en  hol- 
landais. Les  académies  de  Vienne,  de  Londres  et  de  Berlin  se  firent  nn 
honneur  de  se  l'associer. 

»  1698-1788. 
»  i70U1776, 

*  IHe  Diêêwu  der  JUaliUr,  continaé  sons  le  titre  :  Der  MahUr  der 
Skteiu  Zurich,  1721  et  saiv.  Le  second  ontrag»  a  eu  une  2«<£tion, 
Zor.  1746.  S  voL  in-S*.  Nous  l'avons  dté  tom.  XIV,  p.  549-551. 

*  A  Berne,  Allmann,  Lalrfer,  Rudolf,  Salchli ,  Scheurer/ Stettler;  à 
Lncerne,  le  docteur  Lange  ;  à  Bftle,  le  docteur  Kdoig  ;  à  T^pgea,  le  do^ 
leur  Laurent  Zellwèger  (voir  notre  t.  XIV,  186,  187  et  216  );  à  Sl-6all 
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blié  en  Suisse,  non-seulement  en  fit  ëclore  d'autres  ^ 
mais  devint  l'étendard  d*une  révolution  dans  la  littéra- 
ture allemande. 

La  poésie  au--delà  du  Rhin  était  flasque,  terne  et 
sèche.  Un  érudit  d'un  sens  prosaïquement  droit,  aspi- 
rant au  rôle  de  réformateur,  Gottsched,  professeur  à 
Leipsic,  étendit  par  une  activité  singulière  Tempire  de 
son  immense  vanité  sur  une  partie  de  rAUemagne;  il 
prétendit,  en  déclarant  la  guerre  à  l'imagination  et  à  la 
liberté  du  génie  poétique,  régénérer  la  littérature  de 
son  pays;  il  y  naturalisa  la  police  du  Parnasse  français; 
en  vers  comme  en  prose,  il  fut  français,  moins  l'espril 
et  la  grâce.  Sa  tentative  et  ses  prétentions  allumèrent 
la  verve  satirique  de  ses  deux  jeunes  antagonistes.  Mais 
plus  encore  dans  leurs  ouvrages  de  théorie,  ils  agran* 
dirent  l'horizon  littéraire.  Les  meilleurs  esprits  de  TÂU 
lemagne  se  rangèrent  autour  de  Bodmer,  novateur  ar* 
dent,  écrivain  plus  pur  que  gracieux,  juge  sévère , 
quelquefois  passionné,  mais  créateur  d*une  critique 
libre,  chef  d'une  réforme  parce  qu'il  aimait  la  nature 
et  revendiquait  la  liberté  du  génie.  Fallait-il  des  modè- 
les, r école  suisse  les  cherchait  en  Angleterre  ^  et  dans 
l'antiquité,  comme  Vécole  de  Leipsic  en  France;  mais 
elle  n'en  marqua  pas  moins  l'ère  de  l'Indépendance. 
C'est  à  Zurich  que  se  forma  le  caractère  national  de  la 
littérature  helvétique  '. 

le  doctear  Zollilofer.  Cette  réunion  d*hommcs  fut  le  commencement 
des  sociétés  savantes  en  Suisse. 

*  A  Berne  le  FrejrfàgtblœifUin  fit  opposition  h  ce  journal  ;  on  vit  pa- 
raître àuccessÎTement  Tempe  Helvetiernn^  Muséum  Helveticum,  le  Mereare 
Suisse,  Hebetiêche  Biblioihek^  etc. 

'  Thompson  et  Miitoo,  deux  contemplateurs,  inspirèrent  les  prinei- 
panx  poètes  aoîsses  et  les  ramenèrent  aux  émotions  naïves. 

*  Gênimmi^  Geseh.  JU  Deutèehen  Dichtmig^  \V,  5S. 
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En  Allemagne,  un  poète  de  vingt  ans,  enthousiasmé 
d'Homère,  qu'il  Usait  dans  la  langue  originale,  et  de 
Milton  qu'il  connut  par  la  traduction  de  Bodmer  S 
éclairé  par  ce  critique  sur  la  source  des  hautes  inspi- 
rations, entreprit  de  donner  à  son  pays  une  épopée 
rivale  de  celles  qu'il  admirait.  Klopstock  fit  la  Mes^ 
siade;  il  tira  du  fond  de  la  langue  de  sa  patrie  des  tré- 
sors inconnus,  il  la  dota  du  mouvement  rhythmique 
qui  charmait  les  oreilles  des  Grecs  et  des  Latins,  et  sur- 
tout, brisant  avec  Lessing  le  joug  étranger,  il  rendit  à 
sa  patrie  la  nationalité  littéraire.  Bodmer  devint  disci* 
pie  à  son  tour  de  celui  qui  l'appelait  son  maître  et  son 
père.  Le  jeune  poète  et  Thomme  mur  s'éprirent  l'un 
de  l'autre  :  leurs  âmes  avaient  le  même  âge.  Klopstock 
vint  à  Zurich  (1 750)  ;  la  maison  de  Bodmer  fut  quelque 
temps  la  sienne;  autour  d'eux  se  rassemblait  un  cercle 
d'amis  lettrés,  et  s'entendaient  les  murmures d'adniira* 
tion  d'une  nouvelle  Athènes  ^.SiKlopstock raviva  l'en- 
thousiasme pour  les  lettres,  s'il  exerça  sur  les  Suisses 
une  longue  influence  par  l'élévation  d'un  idéal  reli- 
gieux, à  son  tour  il  sentit  au  milieu  de  ce  peuple  fermen- 
ter dans  son  génie  ces  idées  de  patrie  et  de  liberté  qu'il 
personnifia  dans  son  Herrmann,  le  héros  de  Tindépen* 
dance  germanique.  Un  an  après,  Wieland^  encouragé 

'  Elle  parut  en  1732.  Bodmer  était  enthousiasmé  de  Hilton. 

^  laititi  an  GUim  uber  Suiter  den  fVeltwêiun,  Zurich  u.  Winterlhur 
1779, 1,  Tb.  in-S*.  1, 121139.  —  Pour  rester  dans  le  \Tai,  nous  rappel- 
lerons que  le  grave  et  raide  Bodmer  et  le  jeune  poète,  ami  de  la  Joie  et 
peu  rêveur  dans  la  société  des  hommes  et  des  femmes,  ne  se  convinrent 
pas  longtemps.  Klopstock  quitta  la  maison  de  Bodmer  pour  celle  de  son 
nouvel  ami  Rahn  \  il  n'eut  pas  pour  le  vieiHard  tout  les  égards  dus  à 
l'fige,  à  la  vertu  et  k  l'hospitalité.  Bien  des  Koricois  ne  comprirent  pas 
les  vers  lyriques  de  Klopstock.  Voyea  Gdttimgêr,  DtuUekê  Dickter,  II, 
71-76.  Uonkard  MtUter,  Uebêr  Bodatêm,  Zorich,  17S3»  &  37  39. 
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par  la  critique  de  Bodmer,  vint  à  son  tour  dans  cette 
habitation  consacrée  aux  Muses  ^  où  se  rassemblaient 
alors  Breitinger,  Gessner  le  naturaliste,  Salomon  Gess- 
ner,  Hirzel^  médecin  et  littérateur^  deux  Fûssli,  pein- 
tres et  historiens  de  l'art,  d'autres  encore.  Pendant  les 
quatre  années  qu'il  vécut  sous  le  même  toit,  le  com- 
merce instructif  et  animé  de  son  hôte  exerça  sur  le 
jeune  écrivain  un  ascendant  durable. 

Bodmer  et  Breitinger  (autre  mérite)  restaurèrent  la 
littérature  germanique  du  moyen  âge  ^.  Les  institu- 
tions politiques,  les  mœurs  et  la  langue  de  cette  pé- 
riode s'étaient  mieux  conservées  en  Suisse  que  dans 
aucune  province  allemande,  gardée  qu'elle  était  par  ses 
montagnes  et  par  l'esprit  républicain.  Les  Suisses^ 
comprenant  mieux  que  d'autres  cet  ancien  idiome  qui 
était  en  partie  le  leur  ^,  il  leur  appartenait  d'écarter 
de  la  tombe  des  trouvères  et  des  troubadours  allemands 
la  poussière  de  l'oubli^.  Ils  frayèrent  ainsi  la  route  à  ce 
troisième  Zuricois,  Christophe  Mùller^  qui,  vingt-sept 
ans  après  (1 784),  avec  les  ressources  que  Zurich  mit 
à  sa  disposition,  transporta  dans  le  Nord  l'étude  de  ces 
origines  littéraires  et  donna  pour  la  première  fois  au 
public  le  poème  entier  des  Mibelungen,  et  d'autres 
poèmes  ^  jadis  cbers  au  peuple,  aujourd'hui  aux  lettrés^ 

*  C'est  aujourd'hui  celle  du  célèbre  peintre  Vogel,  qui  reproduit  avec 
originalité  des  scènes  de  l'histoire  suisse.  Voy.  L.  Meitier,  Ueber  Bod- 
mem,  À0-4S. 

^  Bodmer  publia  aussi  les  poésies  d'Opitz,  qui  mérita  dans  la  pre* 
mière  moitié  du  xvii«  siècle  le  nom  de  père  de  la  poésie  allemande. 

*  Des  vers  entiers  du  poème  des  Nibetungen,  à  commencer  par  les 
deux  premiers,  semblent  écrits  dans  l'idiome  de  la  Suisse  allemande. 

*  En  i757,  ils  publièrent,  l'un  quelques  fragmens  des  NibelungeH  et 
un  autre  poème ,  l'autre  un  grand  nombre  de  fables. 

^  Le  Parcital  de  Wolfram  d'Ëschenbach,  et  le  TWi/ande  Gotlfriod, 
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mais^  entre  ces  deux  époques,  effacés  de  la  mémoire 
pendant  un  sommeil  de  plusieurs  siècles  ^  Le  réveil 
delà  poésie  primitive  et  nationale  acheva  la  réforme 
littéraire  que  la  critique  avait  commencée  ^. 

Octogénaire^  Bodmer  continuait  l'œuvre  de  sa  vie  '. 
Il  voyait  honorer  comme  magistrats  ou  philanthropes 
des  hommes  autrefois  initiés  par  lui  aux  nobles  médi- 
tations, et  conduisait  des  jeunes  gens  dans  les  voies  de 
Fétude  et  des  vertus  républicaines  au  profit  de  généra- 
tions qu'il  ne  devait  pas  connaître. 

Grâce  donc  à  la  puissance  de  la  pensée^  s'étendit  au 
travers  des  troubles  et  des  discordes  du  siècle  cette 
chaîne  d'âmes  généreuses  et  de  travaux  qui  commence 
à  la  poésie  et  aboutit  au  bien  public  et  à  la  liberté. 

^  Sammlung  deutseher  Gediehte  aus  dem  Xll,  Xlll  m,  XIF  Jahrhun-^ 
derU  Berlin,  M%k,  2  B<^«  in-A».  Mûller,  né  à  Znrich  en  1740,  y  fit  ses 
étades  avec  une  ardear  qai  ne  lui  permettait  pas  de  perdre  un  iastant. 
Théologien,  philologue,  philosophe,  il  possédait  dans  ces  trois  branches 
de  vastes  connaissances.  Le  roi  de  Prusse  lui  confia  renseignement  de 
la  philosophie  dans  un  gymnase  de  Berlin  et  ensuite  la  direction  de  cet 
établissement  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  originaux.  Il  mourut  en 
1807. 

^  Un  critique  allemand  est  convenu  récemment  que  si  Bodmer  et 
Breitinger,  dans  leur  aèle ,  ont  commis  plus  d'une  erreur  grossière,  ils 
ont  eu  le  mérite  incontestable  de  frayer  à  la  littérature  allemande  une 
nouvelle  route.  «  Lessing,  dit-il ,  à  force  de  combattre  est  allé  plas  loin 
dans  la  même  voie  ;  mais  sans  eux  ou  des  hommes  qui  leur  ressemblas- 
sent, KIopstock  et  Wieland,  Schiller  et  Goethe  n'étaient  pas  possibles.  « 
Allgenuine  Zeitung,  7  Aug.  184â.  Beilagc,  n<*  230.  VoyefnsAÏ  Jôrden'i 
Lexicon,  arL  Bodmer,  et  Bouterwek's  Geseh.  d.  Poésie  u,  Bered$afnkeit,Xh 
ik'à?.  Nous  trouvons  un  exemple  de  l'admiration  que  Bodmer  inspirait 
aux  hommes  de  lettres  de  l'Allemagne,  dans  l'ode  que  lui  adressa 
Stseudlin  :  Gediektevon  Gatihold  Friedr.  St.  Stuttgart,  1788  n.  1791, 
in  8«.  H'  B«l  87-94. 

*  A  plos  de  70  ans,  il  entreprit  et  acheva  une  traduction  en  vers  de 
VIliade  et  de  YOdjnsée^  ainsi  que  du  poème  d'Apollonius  de  Rhodes.  I^a 
société  d'Homère  le  rajeunît. 


10  .    HISTOIRE  DB   LÀ   SUISSE. 

Breitinger,  qui  aspirait  à  devenir  le  Zwingle  du 
goût  national^  doué  d'une  grande  lucidité  d^esprit^ 
mûri  par  la  philosophie^  habile  à  initier  la  jeunesse 
dans  les  beautés  de  la  littérature  grecque  ^  n'eut  tou* 
tefois  que  le  pressentiment  d'une  théorie  philosophique 
du  beau.  Ses  efforts  devancèrent  de  onze  ans  le  premier 
système  et  le  nom  de  X  esthétique  y  dont  le  philosophe 
berlinois  Baumgarten,  disciple  de  Wolf^  fut  le  créateur^. 
La  science  à  peine  née ,  des  systèmes  s*entre-choquè- 
rent.  Un  élève  de  Bodmer  et  de  Breitinger,  Jean^ 
George  Soulzer,  de  Winterthour,  membre  de  l'acadé- 
mie des  sciences  de  Berlin,  acquit  de  l'autorité  dans  les 
rangs  des  adversaires  de  Baumgarten,  par  la  précision 
métaphysique  et  les  développemens  pleins  de  goût  de 
sa  Théorie  universelle  des  beaux^^rts  ^.  Mais,  comme 
ses  maîtres,  il  éleva  l'édifice  de  la  poésie  sur  des  fonde- 
mens  prosaïques  et  subordonna  l'art  à  des  intérêts  qui 
ne  sont  pas  de  son  domaine  ;  à  force  de  prétentions 
philosophiques,  il  se  méprit  sur  la  philosophie  du 
beau  *. 

Berne  eut  involontairement  une  grande  part  au  ré- 
veil  des  esprits.  Là  aussi,  de  la  poésie,  foyer  de  tous  les 
rayons  de  l'âme,  partît  une  étincelle  qui  électrisa  la 
masse  des  hommes  et  les  éclaira.  En  1732,  un  jeune 
Bernois,  entraîné  depuis  son  enfance  vers  la  science 
par  son  génie,  vers  la  poésie  par  la  noblesse  de  ses  affec* 

*  On  lui  doit  ane  eicellenle  édition  criliqae  de  la  version  des  LXX. 
Zarich,  1750-52;  4  vol.  in-4\ 

>  Aeêthetiea.  Francof.  ad  Oder.  1751  et  52,  2  vol.  in  4"". 

*  AllgemeiM  T/œorie  der  Schdnen  Kuntte  2**  Aufl.  Leipzig,  177S,  4 
B<>«  in-8*.  Augmenté  ensuite  par  BUmekenbourg. 

*  Soulzer  fut  du  reste  un  esprit  universel,  mais  d'un  ordre  inférieur  à 
Leasing. 
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lions  5  publia  un  recueil  de  poésies.  A  côté  de  Bodmec 
et  de  Breitinger  qui  Tapplaudireut^  Albert  Haller  x^^-- 
plendit  comme  un  poète  réformateur  de  la  poésie  aile-* 
mande.  Egalement  élevée  au*de$sus  des  deux  vices  à 
la  mode,  la  sonore  trivialité  des  pensées  et  Texcentri* 
cité  factice,  la  muse  de  Haller,  soutenue  par  la  religion 
et  le  patriotisme,  toujours  énergique  et  chaleureuse , 
planait  dans  la  région  des  idées  fortes  et  morales  plus 
que  dans  celles  de  l'imagination.  Elle  révélait  aux 
Suisses  les  douceurs  de  la  patrie,  le  secret  de  l!aimer 
en  apprenant  à  la  servir,  et  colorait  leur  visage  de  la 
rougeur  de  la  honte  ou  d'une  vertueuse  indignation 
tour  à  tour.  Ses  mâles  accens  réveillaient  la  conscience 
des  citoyens,  des  magistrats,  des  mères  républicaines. 
Combien  de  jeunes  hommes,  dans  la  suite  patriotes 
généreux,  promirent  à  leur  pays  un  meilleur  avenir^ 
frappés  de  ce  reproche  du  poète  :  «  Amollis  par  un 
long  repos,  nous  tombons  où  tomba  Rome,  où  tombe 
tout  pays  arrivé  à  son  terme.  Le  cœur  des  citoyens, 
source  de  la  vie  de  TÉtat,  la  moelle  de  la  patrie  sont 
desséchés  ;  un  jour  le  monde  lira  dans  nos  annales  que 
le  déclin  de  l'État  a  suivi  de  près  le  déclin  des  mœurs^» 

Heureux  l'écrivain  dont  la  main,  avant  de  défaillir, 
a  semé  dans  les  âmes  quelques  germes  de  vertu  et  de 
patriotisme  ! 

Tandis  que  par  la  poésie  Haller  se  frayait  des  routes 
secrètes  dans  les  cœurs,  il  se  créait  dans  la  science  une 
des  carrières  les  plus  glorieuses.  Sa  vaste  intelligence 
embrassait  de  haut  tous  les  domaines  de  la  pensée. 

Egalant  de  bonne  heure,  comme  naturaliste  et  méde- 

*  Der  Mann  naeh  der  Welt,  9^'  1735.  De  nombreuses  édiiioQS  et  des 
tradnelioi»  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe  propagèrent 
rifîdtiMRl  la  gloire  du  jeune  poète. 
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cin^  la  renommée  de  ses  professeurs  les  plus  illustres^ 
il  obtint  pour  sa  ville  natale  un  théâtre  anatomique 
(1734)^  mais  ne  put  obtenir  pour  lui-même  une  chaire 
vacante.  Un  souverain  étranger  apprit  à  Berne  qu  elle 
possédait  et  dédaignait  un  homme  de  génie  :  Haller  as- 
sura Ta  venir  de  la  nouvelle  Université  de  Gôttingue  ^ 
Anobli  par  François  I*^  à  la  demande  du  roi  d'An- 
gleterre^ lorsque  Haller  vint  retremper  dans  l'air  natal 
ses  forces  épuisées  (1753),  Berne^  qu'il  préféra  aux 
vocations  étrangères  les  plus  séduisantes,  lui  avait  assi- 
gné déjà  une  place  dans  son  conseil  des  Deux-Cents. 
Elle  pensa  honorer  l'homme  qu'honorait  l'Europe  en  le 
faisant  asseoir  au  conseil  d'éducation  et  dans  le  Consis- 
toire suprême,  où  la  fondation  et  le  lustre  de  l'Univer- 
sité de  Gôttingue  lui  donnèrent  peu  de  crédit^.  En 
revanche,  on  lui  confia  la  direction  des  salines  d'Aigle 
(1755)  et  la  révision  des  ordonnances  ecclésiastiques 
du  PayS'-de-Vaud  (1767).  Haller  porta  un  grand  sens 
dans  les  plus  petites  choses  et  demeura  dans  un  cercle 
étroit  un  homme  européen,  géant  au  milieu  des  beaux 
esprits-  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  qui  se  redres- 
saient en  vain  pour  effeuiller  le  laurier  de  sa  couronne^* 
La  postérité  lui  a  décerné  pour  son  génie  le  surnom  de 
Grande  que,  de  son  vivant,  ses  compatriotes  lui  donnè- 
rent pour  sa  stature^.  Aucune  épitaphe  nWna  sasé^ 

^  Il  répandit  da  lustre  sur  cette  Université  où  il  enseigna  pendant  17 
années;  il  la  dota  d'un  jardin  botanique,  d*un  théâtre  d'anatomie, 
d'une  école  de  sages-femmes ,  d'une  égKse  réformée  et  de  la  Société 
royale  des  sciences,  dont  il  fut  nommé  président  perpétuel. 

^  D'  Bemhard  Studer,  au*  der  Gaeh.  umerer  hôheren  LfihrangiaUen^ 
Bem,  18 AS.  S.  16. 

*  MonaikL  Naekriehttn,  1778,  S.  23-27. 

*  Voyez  Ch,  Eynard,  E$$ai  êur  Ut  vie  de  Ti$sot,  Laos.  i8S9,  in-S*» 
p.  110, 111, 158.  Tistot  écrivit  d  Haller:  «Si  l'ostracisme  était  en  usage,. 
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pulture^  Mais  Haller,  sans  y  songer,  s*est  ^levé  un 
monument  sublime  en  inscrivant  sur  un  hospice  de 
pauvres  que  Berne  venak  de  construire  avec  magnifi- 
cence ces  trois  mots  :  Chris to  mpauperibus^.  Après  sa 
TMTtf  comme  pendant  qu'il  vivait,  son  exemple  ou  son 
souvenir  répandit,  parmi  ses  compatriotes,  un  amour 
de  la  science  jusqu'alors  presque  étranger  à  la  ville 
massive  et  à  la  terre  grasse  des  B^nois.  Investigation 
des  merveilles  de  la  nature,  goût  naissant  pour  les  plai- 
sirs de  l'esprit,  respect  pour  la  supériorité  de  rintelli- 
gence,  ardeur  nouvelle  pour  le  bien  puUic,  quel  mo<- 
nument  de  la  vie  de  Haller  ^  I 

L'aristocratie  bernoise,  à  Texception  de  quelques 
magistrats  mieux  inspirés  et  de  quelques  familles  telles 
que  les  de  Watteville  et  les  Tscharner  qui  cher- 
chaient dans  les  autres  sciences  un  auxiliaire  de  celle 

» 

il  y  a  longtemps  que  yoqs  Tannes  snbi  comme  Aristide.  Vous  voas  reti- 
reru  comme  Anaxagore,  pour  éviter  une  injustice  à  tos  concitoyens  ; 
vous  êtes  sûr  de  trouver  Lampsaque  dans  tous  les  pays,  je  ne  dis  pas 
après  avoir  quitté  Athènes.  •  EaUer  lui  apprit  le  i^  juillet  1770,  que 
LL.  E£.  avaient  liêsolu  de  le  garder  è  leur  service.  £IIes  m'ont  asrîgné 
mille  francs  (1500  fr«  de  France)  de  pension.  «  Il  ne  fi^nt  pas  ,  ajoutâ- 
t-il, regarder  à  la  somme ,  qui  est  peu  proportionnée,  mais  à  la  nou- 
veauté du  cas.  Me  voilà  donc  fixé  dans  ma  patrie.  Cette  somme  aidera  à 
me  faire  passer  plus  commodément  le  reste  de  mes  jours ,  et  je  serais 
plus  hemmix  encore  si  les  affaires  publiques  ne  m'enlevaient  pas  un  si 
grand  nombre  d'heures.  »  Ib.  2S4,  225. 

'  Époqvêi  raUonnéeê  $ur  (sic)  la  vie  d^A.  de  EalUr,  Leipag,  1778, 
1  voU  in-8o  (  par  Max,  comte  de  Lambevg),  p.  88,  89.  Blogimm  HaiUri, 
aoct*  Heyme*  in.  Nav.  Coikmentai.  Soe»  reg*  mnemU  GattiHg.  U  VUI; 
Têekanier,  Lobnde  tutf  EaUer,  Bern.  1778,  in-8*.  Albert  de  BaUer* 
Lausanne,  18&0.  in-8*;  Bouîerwek,  Geech.  der  Poetie  a.  Bêredêamk* 
XV  Th.  S.  d8.58. 

^  «  A  Christ,  dans  la  personne  des  pauvres.  >  Voyes  sur  la  construction 
de  l'hdpital  extérieur*  Beeckreib.  d.  StaM  u.  Rep.  Bem,  H,  21  a.  22. 

*  Norrmann,  I,  509,  519. 
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de  rhomme  politique,  puisait  la  science  du  gouverne- 
ment dans  la  pratique  des  aiTaires  plus  que  dans  les 
livres;  les  jeunes  nobles  apprenaient^  sans  beaucoup 
d*étude,  à  briller  au  service  étranger;  hommes  mûrs, 
ils  rapportaient  dans  leur  patrie  Thabitude  de  se  faire 
obéir.  Lorsque  des  hautes  régions  aristocratiques  on 
laissait  tomber  un  regard  sur  le  savoir  ou  le  génie,  le 
comble  de  l'estime  qu'on  savait  lui  montrer,  c'était  de 
h  condescendance.  Si,  par  eux-mêmes,  les  savans  pa- 
raissaient gens  peu  considérables  ^  et  peu  utiles  à  l'É- 
tat^, la  religion  relevait  toutefois  ses  ministres,  quand 
ils  comprenaient  eux-mêmes  la  dignité  de  leur  minis- 
tère de  lumière  et  de  vertu.  Fort  au-dessous  de  la  caste 
à  privilèges,  ils  marchaient  au  premier  rang  de  la  se- 
conde classe  de  la  société.  La  théologie  et  l'étude  de 
l'hébreu  fleurirent  à  l'académie  de  Berne  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle ,  mais  une  théologie  ennemie 
de  toute  science  libre  ^. 

Dépouillée  de  la  robe  théologique,  la  science  n'avait 
point  de  public;  peu  de  gens  en  mesuraient  la  hauteur, 
elle-même  s'inquiétait  peu  du  grand  nombre.  Depuis  la 
fin  du  XVII*  siècle,  les  patriciens  s'éloignèrent  de  l'aca- 
démie et  même  insensiblement  des  collèges^.  L'ensei- 
gnement du  droit  essayé  en  1706,  rétabli  en  1718, 
n'attirait  que  peu  d'auditeurs,  souvent  même  il  ne  s'en 
présentait  point.  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle, 
Sigismond^Louis  Lerbet\  savant  commentateur  du  droit 

•  Vous  vous  croyez  considérable  ; 

Mais,  dites-moi,  tenez- vous  table?    La  font.,  ym,i9. 

^  BernîiardSiuder,  S. 
»  Berjihàrd  Studer,  9-i2.J 

*  C.  F.  V.  BomteUen,  Schw.  Muiêum  IP  Jhrg.  IV,  929. 
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bernois^  rédacteur  du  Code  de  1761  ^  et  après  lui  Do 
niet  Fellenbergy  auteur  d'un  Traité  sur  la  jurispru- 
dence antique  ^,  illustrèrent  cette  chaire.  Les  mathé* 
matiques^  professées  en  réalité  pour  la  première  fois 
eo  1738  y  ne  furent  l'objet  d'un  enseignement  ordi- 
naire que  depuis  1749;  on  y  comprit  la  mécanique, 
un  peu  de  physique  et  Tarchitecture  civile  et  mili'^ 
taire  ^.  On  destina  des  cours  particuliers  aux  futurs 
officiers ^^  à  la  jeune  noblesse ,  qui  ne  devait  pas  se 
confondre  sur  des  bancs  communs  avec  la  jeunesse 
académique. 

En  dehors  de  Tacadémie,  principalement  au  sein 
de  l'Église,  des  sa  vans  dans  plus  d'un  genre  hono- 
rèrent Berne;  Daniel  Sprûn^iy  le  premier  ornitholo-- 
giste  suisse  après  Conrad  Gessner^;  fVjrttenhach  y 
bienfaiteur  du  musée  d'histoire  natiifrelle;  la  famille 
Stapfer^  féconde  en  hommes  de  talent  et  de  science. 
Nerrensckwand^  de  Morat,  élève  de  plusieurs  Uni- 
versités ,  acquit  par  la  pratique  de  la  médecine  à 
Londres,  à  Paris  et  en  Allemagne^  une  renommée  qui 
réleva  à  l'emploi  de  médecin  ordinaire  du  roi  de  Po- 
logne Stanislas-Auguste,  et  lui  valut  des  lettres  de  no- 
blesse ^.  Un  des  disciples  du  grand  Haller,  Jean-Georges 
Zimmermaiuiy  de  Brougg,  ville  bernoise  de  l'Argovie, 
expia  la  supériorité  de  son  talent  par  cette  tristesse 

*  Voyes  fonL  XI?,  p.  «42,  n.  t. 

*  JurUprmdmtia  mdiqmtu 

*  On  cooMcn  toos  in  qamse  fpan  an*  keore  aux  «qpériences; 
rËtat  alloua  i2Sd  éeiM  pour  fâchât  <rinstniiiieiis. 

«  8€hmr9r,  174180  ;  StwLer^  iS. 

*  B€mh»dSiuàer,  21. 

*  Il  passa  les  dix-sept  dernières  années  do  sa  vie  à  Berne,  où  il  moo- 
mt  en  1796  ;  il  y  publia  son  seul  ouvrage,  sdi Médecine  domeêtiqae,  1  vol. 
in-4%  1788. 
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de  l'âme  qui  assombrit  incessamment  l'univers  aux 
regards  de  l'homme  et  Uh  ramène  sur  son  intérieur. 
Mais 5  comme  il  arrive  fréquemment  ^  ce  malheur  ai- 
guisa son  esprit  d'observation  :  médecin  et  philosophe, 
étudiant  les  maux  du  corps  et  de  l'âme  des  individus 
et  des  nations,  il  attira  sur  lui,  sans  se  guérir  lui-mê- 
me, l'attention  de  l'Europe  et  la  faveur  des  plus  grands 
monarques.  Tandis  qu'il  apprenait  aux  médecins  à 
bien  étudier  les  faits  de  l'expérience,  lui-même,  par  sa 
perspicacité,  déduisit  des  phénomènes  du  monde  po- 
litique j  trente  ans  à  l'avance ,  la  connaissance  de  son 
avenir ,  et  devint  en  Allemagne  le  centre  d'un  cercle 
de  penseurs  ^ 

Dans  Bdle,  une  Université  cantonale  et  i^n  fédérale 
s'élevait  par  ce  nom  seulement  au  faite  des  institutions 
scientifiques  de  ta  Suisse.  Pendant  le  siècle  dont  nous 
retraçons  l'histoire,  ce  temple  de  la  raison  et  de  la 
science  subit  la  loi  du  hasard.  Lorsqu'en  1718,  pour 
remédier  aux  intrigues  politiques ,  on  soumit  les  élec- 
tions au  sort'^,  l'enseignement  universitaire  y  fut 
assujéti  comme  la  magistrature^.  Le  sort  n'en  arrêta 
point  le  déclin  :  les  professeurs  négligeaient  leurs  de«- 

*  Richerand  dans  la  Biographie  universelle,  LU,  550-355.  C'est  au 
chap.  %  du  traité  de  COrgûeil  national,  qa'on  tronve  la  préTÎsion  à  la- 
queUe  nous  faisons  allasion  t  •  La  lumière  et  Tespiit  ^philoso^i^Bes 
répandus  par  tout,  dit  Z.;  les  vices  qu'ils  ont  fait  apercevoir  dans  la  fa- 
çon de  penser  actuelle,  les  assauts  livrés  anxpr^agés  indiquent  dans  les 
opinions  une  hardiesse  qui  annonce  une  révdQtion;  et  oeUe  révoiadon 
sera  bien  heureuse,  si  elle  est  dirigée  par  la  sagesse  politique  et  la  sou- 
mission due  aux  lois  de  l'État;  mais  si  elle  dégénéré  en  une  audace  cri- 
minelle, elle  coûtera  aux  uns  leurs  biens,  aux  autres  leur  liberté,  à 
d'autres  leur  vie.  >  C'est  en  1758  que  parut  l'ouvrage  dont  ces  lignes 
font  partie. 

>  Voyestom.  XIV»  chap.  ii. 

•  Loi  du  5  février. 
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1         Toirs  pour  les  plaMÎrs  égoïstes  de  Tétade,  et  deman- 
daient la  transformation  oi  cet  établissement  d'in« 
struc^on  en  une  académie  des  sciences  ^  On  désira 
,          même  écarter   les  étudians  étrangers  ^.  Toutefois  , 
t         comme  on  enseignait  encore^  le  législateur  dut  quel- 
quefois corriger  les  erreurs  du  sort.  Les  boules  avaient 
I         assigné  au    célèbre   mathématicien    Jean   Bernoulli 
i         une  chaire  d'éloquence,  et  au  rhéteur  Ramspech  la 
I         chaire  de  mathématiques.    Le    Grand-Conseil    leur 
permit  réchange  ^,  mais  l'amour-propre  de  la  plupart 
I         des  professeurs  s'irritait  de  tout  projet  de  réforme  et 
justifiait  même  le  républicanisme  du  sort^. 

Tandis  que  Zurich  rapprochait ,  au  profit  de  la 
science,  ses  professeurs  et  ses  théologiens  dans  un  col- 
lège de  chanoines^  héritage  de  l'église  catholique,  à 
Baie  la  science  se  réfugiait  de  plus  en  plus  dans  la 
solitude  du  cabinet  ;  mais  là  se  rendirent  respectables 
à  jamais  des  hommes  dévoués  au  sacerdoce  de  la  vé- 
rité, les  ff^erenfels,  les  Iselin,  les  Gryrueus,  les 
Buxtorf ,  les  Weltstein^  les  Zwinger^  les  Spreng. 
Leur  dévouement  et  leurs  veilles  conservèrent  à  Baie, 
au  milieu  de  son  activité  commerciale,  un  esprit  élevé, 
moral  et  scientifique.  Grâce  au  fanatisme  du  duc  d'Âl- 
be,  les  Bernoulli,  fugitifs  d'Anvers,  trouvèrent  dans 
cette  ville  une  patrie  des  hommes  libres  et  des.  sa- 
vans.  Ils  s'illustrèrent  dans  son  Université,  montèrent 
par  le  chemin  de  l'étude  aux  premiers  honneurs  de 
la  République,  et  remplirent  l'Europe  de  leur  gloire. 
Le  xvui*  siècle  ne  vit  pas  moins  de  sept  Bernoulli, 

^'Oeha.VU,  502-504. 
s  Rapport  du  16  mai  1740.  Ib.  594,  595. 
'  Ochê,  vu,  615;  Aihenm  Baurieœ,  526. 
*  Encore  en  1766;  Oeh$^  650,  656, 659. 
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tous,  à  rexceptioQ  d'un  seul,  mathématiciens  illustrés 
par  leurs  découvertes  ou  par  leur  enseignement  dans 
les  principales  villes  de  l'Europe.  Le  premier^  qui  porta 
le  nom  de  Jean  ^^  eut  la  renommée  de  l'un  des  plus 
grands  mathématiciens  de  son  époque ,  et  Ton  assiv- 
cie  quelquefois  à  juste  titre  son  nom  à  ceux  de  Newton 
et  de  Leibnitz^. 

Un  autre  nom  bâlcâs  resplendit  au  loin  parmi  les 
plus  glorieux,  celui  d'un  grand  génie  mathématicien, 

*  1667-1748. 

*  LribniU  avait  eotrevo  yagaernent  le  tlalcni  différentiel  on  des  Infini- 
ment petite:  Jean  BernouUi ,  ftgé  de  18  ans,  et  son  frère  atné  Jacqmté 
(1654'170d),  devinèrent  la  méthode  dont  le  grand  homme  se  réservait  le 
secret,  et  la  perfectionnèrent  à  tel  point  qne  l'inventeur  consentit  à  en 
partager  la  gloire  avec  ses  jennes  émules.  Jean  inventa  le  Calcul  exponen- 
tiel, et,  couronné  plusieurs  fois  par  Tacadémie  des  sciences  de  Paris  .  il 
en  devint  membre  honoraire,  de  même  qne  desprindpales  académies  sa- 
vantes de  l'Europe.  0  entretint  avec  les  premiers  mathématiciens  de  son 
temps  un  commerce  de  science  et  d'amitié.  Athenœ  Rauricœ,  d 2 A- 327  ; 
Appendix,  18-26.  Voltaire  écrivit  sous  son  portrait  : 

SonetpritTitUv^riU, 
Et  son  cœnr  connut  la  jtutice  ; 
Il  a  fait  llionnear  de  la  Saine 
Et  celui  de  Thamanité. 

Sonfib  Oofiief  (1700-1782),  a|;régé  comme  lai  aux  plus  illustres  acadé- 
mies, fut  appelé  comme  professeur  de  médecine,  de  physiologie  et  de 
hantes  mathématiques  à  Pétersbourg;  il  y  enseigna  huit  ans;  les  offres 
les  pins  avantageuses  ne  purent  l'y  retenir  ;  l'amour  de  la  patrie  loi  Gt 
préférer  vne  chaire  à  l'Université  de  B&Ie.  Les  questions  qu'il  résolut  lui 
valurent  couronnes  après  couronnes.  Les  sciences  physico-mathémati- 
qnes  et  la  marine  lui  doivent  des  découvertes  utiles. 

Cousin  germain  de  ce  dernier,  neveu  des  deux  précédens,  fficolae  Ber- 
noulU,  Jurisconsulte  éminent,  repoussé  par  le  sort  dans  sa  ville  natale, 
professeur  de  droit  à  Berne,  ensuite  àPélersbonrg,  joignit  à  cette  science 
le  goût  des  mathématiques,  et,  âgé  de  18  ans ,  pour  son  coup  d'essai , 
appliqua  le  premier  le  calcul  à  la  jurisprudence.  De  U$n  artie  eonjeettmdi 
in  Jure  Diitertatio,  1709.  Les  distinctions  litténôres  et  l'amitié  des 
Malebranche,  des  Fontenelle,  des  Réaumur,  desGassîni,  rendent  témoi- 
gnage de  son  mérite.  Atkenm  Raiwiem,  H%A5i;  Appendix,  Itt-lS. 
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Léonard  Euler  ^ ,  disciple  de  Jacques  B^nouUt>  rival 
et  ami  de  Nicolas  et  de  Daniel,  qui  rappelèrent  auprès 
d'eux  à  Pétersbourg.  Directeur  de  la  clause  de  mathé^ 
matiques  de  l'académie  impériale  de  cette  ville,  Frédé- 
ric II  sut  l'attirer  à  Berlin  pour  donner  du  lustre  li 
l'académie  qu'il  allait  fonder.  Après  vingt^K^inq  ans 
d'enseignement  dans  la  capitale  du  Roi  philosophe^ 
il  revint  à  Pétersbourg.  Doué  d'une  mémoire  pro- 
digieuse^, égalant  Voltaire  en  fécondité,  il  publia 
beaucoup  de  grands  ouvrages  et  enrichit  les  recueils 
des  académies  des  deux  capitales  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  d'un  nombre  considérable  de  mémoires  ', 
dont  presque  tous  renferment  des  résultats  neufs  ou 
des  vues  qUi  lui  appartiennent.  Euler  simplifia  lés 
opérations  analytiques,  et  inventa  le  calcul  des  sinus^ll 
réduisit  le  premier  en  corps  de  science  rarchitèeture 
navale  et  la  manœuvre  des  vaisseaux  ^»  Son  génie 
Uvinscendant  détermina  avec  la  même  précisi<Mti  le 
mouvement  des  navires  slir  TOcéan  et  celui  des  astres 


'  1707^793» 

'  Il  savait  par  cœnr  tonte  VÉnéide,  et  faisait  de  tdte  de  Umffi  calcul^ 

*  La  liste  d§  ses  mémoires  et  dissertations  insérés  dans  ces  deux  Re- 
cneils  et  dans  quelques  antres  remplit  pin»  de  17  pages  in-S»,  d'un  ca- 
ractère serré,  dans  Adambralio  erudiiorum  Ba$Uien$km  mtriiiê  apud  êx^ 
i^rvê  oiim  MiequA  ceUbrÙÊm^  ëppindiciê  imo  jiihenU  Rëm'Mà  màdUa. 
Basil.  1780,  p.  4S-S0,  La  liste  de  ses  autres  ouvns^  remplit  deux  pa*- 
ges.  Les  journanz  dn  mois  de  jaillet  1844  ont  anaqncé  la  décoavetle 
faite  parmi  les  nwc*  de  la  bibliothèque  de  l'Univeivilé  de  Dorpat,  de 
vingt-trob  ouvrages  mannserils  et  entièrement  inédits  d'Buler,  écrits  ea 
latin,  en  français  et  en  aUemand*  et  traitant  les  questions  les  plus  ar» 
dnes  de  la  scienee« 

*  Son  ouvrage  iSetMlia  mmalU  »  Petrop»  1749i  t  voU  in-<4«»  traduit 
dansbeaaooap  de  langues,  lui  valut  une  gratification  de  6,000  tu  tfU 
Turgot  lui'  envoya  par  ordre  de  Louis  XV,  et  une  autre  de  s,OtH^  ro«- 
Ues,  qu'il  reçut  de  l'impératrice  de  Russie. 
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dans  l'infini  de  l'espace  ^  D'autant  plus  profond  qu'il 
fut  toujours  lucidei  il  continua  de  Toir  s'ordonner  avec 
clarté  dans  sqp  esprit  les  nombres  les  plus  compliqués^ 
lorsque  la  maladie  l'eut  privé  des  yeux;  il  composa , 
dans  sa  cécité ,  des  ouvrages  réimprimés  encore  dans 
notre  siècle^  et  n'interrompit  ses  travaux  qu'en  pré- 
sence de  la  mort. 

Ses  fils,  tous  trois  ses  élèves^  et  Nicolas  FousSy  de 
Baie  y  aide  et  disciple  de  ce  génie  y  honorèrent  son  nom 
et  ses  leçons  sur  les  mêmes  théâtres. 

Berne  avait  fondé  une  seconde  académie,  celle  de 
Lausanne  ^^  pour  le  maintien  de  la  réformation  et 
par  elle  du  Pays  -  de  -  Vaud.  Illustrée  bientôt  par 
Conrad  Gessner,  Théodore  de  Béze  etScapula,  en- 
suite par  leurs  successeurs  ^  cette  institution  fut  loin 
de  déchoir  de  sa  renommée  pendant  le  xvm*  siècle. 
Plusieurs  professeurs  vaudois,  connus  de  VEurope  sa** 
vante^  étendirent  la  sphère  de  renseignement  et  atti-^^ 
rèrent  toujours  plus  à  LauSanne^  réputée  d'ailleurs 
pour  son  urbanité^  des  étrangers  de  distinction  et 
même  de  jeunes  princes  qui  venaient  y  achever  leur 
éducation^  :  Jean  Barbeyrac,  le  premier  professeur  en 
droit;  Ficaty  l'un  de  ses  successeurs,  estimé  de  la  sa- 

*  Adumbrotio,  S 2*60. 

*  Ses  Èiénané  iC Algèbre,  traduits  en  français  par  Jean  Bernoalli,  avec 
des  notes  et  des  additions  de  De  Lagrange.  Ljon,  an  m.  2  toI.  in-S», 
réimprimés  à  Paris,  en  1807. 

*  SooacBS  :  MaUriaua  pour  une  histoire  littéraire  de  taead.  de  Latte,  et 
dtt  Canton  de  Vaud,  par  PhiL  Bridel,  pastenr  à  Montreax.  i  toI.  in-A*. 
msc.  4828.  —  Hi$t,  abrégée  dé  t'Aead.  de  Laae.  dé$  ton  origine  Jasqi^en 
1798^  par  Alexandre-Céear  Chavannes,  i  vol.  in-8<*  msc  Ces  deux  oa- 

-  trages  appartiennent  à  la  bibliothèque  cantonale  de  Lausanne. — Juste 
Olivier,  lé  Canton  de  Vaud,  Laus.  1856  et  87»  t.  II,  p.  1221-1289.—  CA. 
Bynard,  Essai  sur  la  vie  de  Tissot,  Laus.  1889, 1  vol.  in-8*. 

*  Sinner,  Voyage  dans  la  Suiue  oeeid,.  H,  157. 
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^ante  Italie^  ;  de  Crousaz,  philosophe  comblé  d'hon- 
neurs, de  titres  et  de  couronnes  académiques;  jélla^ 
mandy  fin  railleur  de  la  philosophie  irréligieuse;  Don 
Quirosy  théologien  du  Pape,  converti  par  lui-même  au 
ptoiesUnûsme  ;  j^lexandre-César  Ckamnnes  y  qui  jeta 
sur  un  immense  savoir  le  voile  de  sa  pieuse  modestie; 
Tissot,  au  renom  européen. 

INous  n'énumérons  pas  tous  les  hommes  remarqua- 
bles dans  l'enseignement  de  cette  académie,  dont  le  ca- 
ractère prédominant  fut  toujours  l'étude  de  la  nature 
humaine  et  où  la  philosophie  ne  prétait  pas  son  nom  à 
l'histoire  naturelle  ^.  Cependant  cette  institution  de- 
meurait  un  séminaire  de  théologiens.  Berne  se  gardait 
de  lentourer  de  trop  de  considération  ^  ou  même  l'hu- 
miliait avec  une  dureté  despotique  ^.  Ce  fut  pourtant 
Lausanne  et  non  Berne  qui^  dans  ce  siècle ,  empêcha 
d'ériger  son  académie  en  université  :  le  magistrat,  plus 
jaloux  de  conserver  l'autorité  municipale  que  de  pos- 
séder un  vaste  foyer  de  lumière,  craignit  pour  ses  pri- 
vilèges et  pour  la  tranquillité  l'affluence  des  étudians 
de  toute  nation  qu'eût  attirés  la  seule  Université  de 
langue  française  ^« 

En  dehors  de  la  carrière  académique^  nous  ne  rap- 

*  Nous  nommons  aillears  Loys  de  Bochat  et  BuclieA. 

'  ?îous  entendons  ici  les  recherches  des  purs  naturalistes  ;  nous 
n'ignorons  pas  que  la  philosophie  embrasse  aussi  l'organisme  du  monde 
et  la  TÎe  de  la  nature  ;  Schelling  en  a  fourni  la  preuve  dans  noire  temps. 

'  Lettre  de  rUeot  au  grand  H  aller,  25  fév.  1765. 

*  Fie  de  Tieeot,  202-216.  Nous  rappellerons  aussi  Taffaiie  du  Coneen- 
sue,  L  XIV,  120-129. 

*  Le  projet  de  cette  Université  fut  conçu  par  Loys  de  Bochat  et  par 
iluchat  dans  les  entretiens  de  leur  longue  amitié.  Us  adressërjent  k  ce 
sujet  des  Mémoires  au  gouvernement  de  Berne.  PhiL  Bridel ,  MaHrUa» 
pourChiiioire  litlér.  de  VAead.  de  Latu,  p.  12  et  107. 
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pelleroiiSy  entre  plusieurs  écrivains^  que  le  doyen  MtH^ 
iv^,  qui  enseigna  le  premier  à  calculer  exactement  les 
tables  de  population  ^  ;  Loj's  de  Cheseaux,  dont  les  tra- 
vaux astronomiques  relatifs  à  la  Bible  furent  admirés 
de  Cassini  et  de  Mairan  ;  Fenelj  créateur  de  l'art  ôr* 
thopédique;  Dutoit-Membrini ,  mystique  et  pbiloso* 
phe,  vaste  esprit  qui  se  développa  librement  dans  la  so- 
litude, comme  de  vigoureux  arbres  dans  les  déserts  de 
FAmérique  ^. 

Genèifôy  qui  s'était  préparée  dés  le  moyen  âge  à  don- 
ner le  plus  mémorable  exemple  de  la  considération  et 
de  la  puissance  où  môme  un  petit  État  parvient  pa^  le 
règne  des  sciences  et  des  lettres ,  augmenta  durant  le 
XTiii*  siècle  sa  gloire  scientifique  progressivement  ac- 
quise depuis  la  réformation.  La  République,  magts- 
4rats  et  citoyens^  continua  de  cbercber  sa  force  dans 
Tamour  des  lumières,  principe  de  liberté  par  l'affran- 
chissement  des  âmes.  Dans  une  proportion  plus  forte 
qu'en  aucun  des  grands  foyers  scientifiques  de  l'Eu- 
rope,  bourgeois  et  artisans  puisaient  dans  la  lecture  et 
naéoie  dans  l'étude  la  politique  usuelle  du  républicain 
et  les  perfectionnemens  de  l'industrie.  L'estime  publi- 
qiie  encourageait  la  science  et  les  progrés.  Au  sein  de 
la  famille  se  continuait  l'œuvre  de  l'éducation  natio- 
nale^ car  les  Genevoises  ne  connaissaient  pas  de  plus 
beaux  titres  d'bonneur  que  l'accomplissement  des  de- 
voirs maternels. 

Parmi  les  institutions  de  Genève^  l'académie  fondée 
par  les  conseils  de  Calvin  et  dès  lors  toujours  resplen- 

^  ComernaU»  Sm$iê,  VI,  3S-50;  MonathL  NaûkrUhten,  i768,  S. 

<  Voyez  les  deaz  ptges  que  loi  consacre  OUvier  dans  U  Cantom  de 
Vaud.  i28M2âl. 
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dissante^  demeura  le  principal  centre  de  laetivité  in- 
tellectuelle. Dans  son  sein  enseignaient  ou  se  for- 
maient, autour  d'elle  se  groupaient  des  hommes 
éminens  dans  TÉtat,  dans  rÉglise,  dans  le  barreau, 
dans  la  science  cultivée  pour  ses  applications  ou  pour 
elle-même;  des  hommes  qui  propageaient  la  •lumière 
parmi  tous  les  rangs  de  la  société,  et  portaient  le  nom 
de  Genève  jusqu'où  s'arrête  la  civilisation  de  TEurope. 

Cette  ville  posséda  dès  le  commencement  du  siècle 
un  des  plus  illustres  théologiens  du  protestantisme 
français,  Jean^Jlphonse  Turretin^,  qui  substitua  la 
philosophie  à  la  scolastique  et  mérita  Festime  des  théo- 
logiens de  l'Allemagne  moderne.  Son  exemple  et  son 
enseignement  ramenèrent  dans  Genève  l'éloquence 
de  la  chaire  au  simple  et  au  vrai.  Autour  de  lui  se  ran* 
gent  des  amis  et  des  disciples  :  le  savant  Léonard  Bau* 
lacre  qui  dut  à  la  religion  quatre-vingt-dix  ans  de  bon- 
heur sur  la  terre  ^  ;  Amédée  Ddlin,  riche  des  dons  de  la 
fortune  et  du  talent;  Jaœb  Vemet,  que  Montesquieu 
honora  du  soin  dé  publier  \ Esprit  des  lois;  Jlbauzii, 
savant  universel,  caché  dans  une  humble  demeure  sur 
laquelle  une  renommée  respectueuse,  plus  délicate  que 
la  gloire,  et  la  vertu  plus  belle  que  l'éclat,  fixaient  l'at- 
tention de  l'Europe  ;  puis  des  prédicateurs  de  talent, 
laget,  yemeSj  de  Roche,  Romilly^,  celui-ci  ami  de 
Rousseau  et  défenseur  de  la  religion  et  de  la  vertu  dans 
la  société  de  Diderot,  de  d'AIembert  et  de  Voltaire. 

Sous  le  nom  de  philosophie,  ou  sous  des  noms  plus 
vrais,  l'exploration  des  lois  de  la  nature  occupe  tou- 

*  16711757. 

*  1670-1761. 

*  Il  a  fait  pour  VEncyclopédie  les  articles  Totéranee  et  Fertu,  et  pour 
les  Mémoifts  de  Paiitsot,  Tart.  Rouiseau, 
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jours  la  première  et  la  plus  grande  place  dans  la  vie 
scientifique  des  Cenevois.  Les  noms  célèbres  se  pres- 
sent :  les  Cramer,  les  Calandrini,  les  Tremblejr,  les  De 
Luc  y  les  Pioiet,  les  Mallet,  les  Achard  et  tant  d'autres. 
Un  sol  favorable  à  la  culture  de  l'esprit  se  reconnaît 
à  ces  familles,  où  la  science  perpétuée  constitue  une 
noblesse  de  Tintelligence,  brillante  encore  quand  l'aile 
du  temps  efface^  en  l'effleurant,  le  fard  de  la  naissance 
sans  mérite.  Ainsi  Zurich  a  produit  des  races  savantes^ 
les  Hottinger,  lesBreitinger,  les  Schoulthess,  les  Orelli, 
les  Fûssli,  les  Meister^  les  Meyer,  lesSchinz,  les  Rahn^ 
les  Gessner,  les  Ulrich,  les  Wirtz,  les  Usteri.  Ainsi 
Baie,  les  fiourckhard,  les  Plater,  les  Zwinger,  les 
Fœsch,  les  Grynaeus,  les  Staehelin,  les  Ryhiner,  les 
Iselin,  les  BernouUi,  les  Euler.  Ainsi,  à  Genève,  au  sein 
de  familles  dont  nous  venons  de  dire  les  noms,  Ion  a 
vu  passer  des  pères  aux  fils,  ou  se  partager  entre  des 
frères  ces  titres  d'illustration  dont  on  n'hérite  qu'à 
force  de  travail  et  de  persévérance. 

Un  nom  brille  au-dessus  de  ces  autres  célébrités,  ce- 
lui de  Charles  Bonnet  ^  à  vingt  ans  membre  corres- 
pondant de  l'académie  des  sciences  de  Paris  :  ses  pre- 
miers travaux  sur  Thistoire  naturelle  révélaient  ce 
génie  de  l'observation  qui  découvrit  maint  secret  de  la 
nature!  Une  maladie  des  yeux  lui  interdit  pendant 
plusieurs  années  Tétude  du  monde  visible.  Les  regards 
de  son  esprit  actif  se  tournèrent  vers  son  intérieur. 
Bonnet  s'assit  parmi  les  philosophes  au  même  rang 
que  parmi  les  naturalistes.  Homme  religieux  et  mora- 
liste, comme  le  grand  Haller,  il  s* éleva  comme  lui,  par 
la  contemplation  de  la  nature,  à  la  contemplation  de  son 
Auteur,  et  apprit  par  les  merveilles  de  l'âme  à  aimer  les 

•  17J0.  # 
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merveilles  de  Dieu.  Au  milieu  de  la  philosophie  incré- 
dule dont  Bonnet  mérita  les  sarcasmes^  sa  vie  stu- 
dieuse fut  un  hymne  à  l'Etre  suprême. 

Du  rang  des  investigateurs  de  la  nature  sortirent  des 
hommes  d'État  qui  appliquèrent  au  bonheur  de  la  so- 
ciété et  à  l'honneur  de  leur  patrie  les  talens  exercés  et 
la  sagesse  recueillis  dans  le  champ  de  la  science  :  Jean 
/a/aier^  (1712-1768)  physicien,  professeur,  enfin 
premier  syndic  ^  ;  Michel  Lullin  de  C/tdteauçieuXf 
(1 695-1 781),  protecteur  des  arts  et  des  sciences,  après 
les  avoir  cultivés^;  Jean-Louis  Saladin^  négociateur, 
qui  .seul  justifia  la  confiance  de  Louis  XY  dans  la  ruine 
de  la  Compagnie  des  Indes,  parce  que  seul  il  compta  sur 
la  puissance  du  bon  droit  ^.  Ils  servirent  l'État  dans  le 
temps  où  Burlamaqui  (1694-1750),  leur  concitoyen, 
éclaira  du  double  flambeau  de  Tintelligence  et  de  la 
loyauté  le  droit  naturel  et  le  droit  politique,  dans  ses 
leçons  et  dans  des  écrits  dont  la  renommée  se  répandit 
en  Europe,  tandis  que  Montesquieu  donnait  au  monde 
X Esprit  des  lois  *. 

Vingt  ans  après,  un  jeune  avocat.  De  Lolme,  publia 
sur  la  Constitution  d* Angleterre  un  livre  dont  Tauteur 
des  Lettres  de  Junius  fit  Téloge  et  que  les  lords  Chatam 
et  Cambden  citèrent  dans  le  parlement  ^. 

<  Sembler,  UI,  1261 38. 
»  îbidL  175  177. 

*  Ibid,  280-S85. 

•  Principes  du  Droit  naturel,  Genève,  1747,  1  vol.  în-4*.  Oavrago 
traduit  eo  plusieurs  langues  et  qui  servît  longtemps  de  teste  aux  leçons 
qa'on  faisait  à  Cambridge  sur  cette  science.  Le  Droit  politique,  Genève, 
1751,  1  vol.  in-4*  ;  tiré  des  cahiers  de  ses  disciples.  VEsprit  des  lois  pa- 
roi en  1748.  —  Senebier,  III,  86-90.  Joum.  Helvét.  avril  17&8. 

»  l'*  édition  în-8*,  Amsterd.  1771.  L'auteur  traduisit  Pouvrage  en 
anglais  avec  de  nouveaux  développemens  ;  la  4"  édition,  la  plus  ample, 
est  de  1784,  dédiée  an  roi  d'Angleterre.  Senebier,  111,  95,  96. 
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Au  sein  des  mêmes  études  se  formèrent  des  histo- 
riens de  mérite  :  Mallet  (Paul*Henri)^dont  V Histoire  du 
Danemark  retrace  les  mœurs  et  la  littérature  aussi 
bien  que  les  ^vénemcns  *  ;  Béranger^  impartial  et  judi- 
cieux narrateur  des  vicissitudes  de  sa  patrie  ;  Francis 
d'Içemois  qui ,  jeune,  en  raconta  les  révolutions  avec 
une  vivacité,  présage  de  l'activité  politique  de  cet  écri- 
vain. 


La  Suisse  catholique  n'était  pas  sans  quelques  res- 
sources pour  l'instruction  moyenne  et  classique.  Xiu- 
cerne  avait  un  collège  de  Jésuites  où  un  petit  nombre 
de  professeurs  méritèrent  bien  de  renseignement*. 
Ailleurs,  les  monastères  offraient  encore,  comme  au 
moyen  âge,  un  asile  à  l'étude  délaissée,  ou  encore  des 
ecclésiastiques  isolés  méritaient  Testime  par  de  savans 
travaux.  L'abbaye  d'Einsidlen  honora  les  souvenirs  de 
Tordre  des  Bénédictins  :  Marianus  Muller,  aussi  hum- 
ble sur  le  siège  abbatial  quHl  l'avait  été  dans  la  chau* 
mière  paternelle,  toujours  dévoué  à  la  science  et  à  la 
vertu,  sa  seule  noblesse,  ne  cessa  d'encourager  ses  con- 
ventuels à  la  culture  des  lettres,  à  la  propagation  des 
connaissances  utiles  et  d'enrichir  la  bibliothèque  du 
couvent  ^.  Son  successeur.  Beat  Kùitel ,  restaura    le 

^  VlfUrodaetion  parut  à  Copenhague  eu  1755,  i  vol.  in-li^  ;  le  3*  et 
dernier  volume  in-4*'  de  VHistoire  fut  publié  en  1777.  II  y  a  eu  une  édi- 
tion in-8*.  L'auteur  a  aussi  écrit  une  Histoire  de  la  Maison  de  Hesee  , 
in-8*,  4  vol.  1766-1785  ;  une  Hist.  de  la  Maison  de  Brunswick^  Sq-S*, 
&  vol.  1767-1785,  et  d'antres  ouvrages. 

*  Nous  parlerons  de  ce  collège  à  Toccasloo  de  la  suppression  de  l'Or- 
dre des  J^nites. 

*  L»lt,  Modeme  Biographiên,  235,  Uk 
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gymnase  de  BeHînzone^  entretini  la  vie  studieuse  dans 
son  abbaye  par  ses  encouragemens  et  par  son  exemple, 
appliquant  ses  talens  et  son  heureuse  mémoire  à  l'é- 
tude des  classiques  anciens^  de  Thistoire  et  de  la  phi- 
losophie ^ 

L'abbé  de  Bellelay^  Nicolas  de  Luce,  fonda  dans 
son  monastère  un  institut  y  l'un  des  plus  renommés 
de  la  Suisse  catholique.  Persuadé  que  l'œuvre  de  l'é^ 
ducation  est  aussi  un  sacerdoce,  il  engageait  ses  moi^ 
nés  à  y  consacrer  chaque  jour  quelques  heures*  Il 
créa  bientàt  après  un  séminaire  et  un  établissement 
pour  seize  orphelins  pauvre».  Il  ne  fut  pas  caùonisé^ 
mais  il  répandit  la  lumière  et  la  piété  dans  mainte 
famille  et  recueillit  leurs  bénédictions^.  Au  milieu  des 
ténèbres  qui  enveloppaient  les  cantons  catholiques  on 
ne  distingue  pas  toujours  sans  peine  les  noms  des 
hommes  qui  s'efforcèrent  de  les  dissiper.  Presque  tous 
appartinrent  à  l'Église  ou  même  à  la  vie  monastique. 
A  Lucerne ,  le  franciscain  Jost,  penseur  actif,  doc- 
teur en  théologie,  substitua  à  la  sQolastique  une  mé- 
thode plus  philosophique  pour  l'enseignement  de  cette 
science;  le  chanoine  Ignace  Schoumachery  élève  des  Jé« 
suites,  fonda  la  Société  de  lecture.  A  Soleure,  Soarj^ 
prévôt  du  chapitre,  fit  servir  à  combattre  l'ignorance 
ses  connaissances  acquises  par  Tétude  et  les  voyages. 
Le  Pape  dispensa  de  quelques  offices  d'église  un 
moine  actif  à  écrire  des  ouvrages  marqués  au  coin  d'un 
esprit  solide  et  savant^.  Au  gré  de  bien  des  amis  du 

•  £«tt,iVetro{,272,«78. 

*  R6&  Porrentray,  en  1720 ,  il  mourat  en  1785.  Lu/x»  ^tkroi,  506, 
S07. 

>  Joseph  Weissenbftch,  chanoine  à  Zanach  ,  173&.1S0S.  ImIz  , 
Nekrol,  569,  570.  Le  Saint-Siège  pouvait  ï  son  tour  trouver  nn  appui 
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Saint-Siège,  Brentano  ^  de  Rapperschwyl^  ihéologien 
philosophe,  popularisa  trop  la  Bible  par  sa  traduction^ 
qui  obtint  parmi  les  calholiques  et  les  protestans  de 
l'Allemagne  un  succès  extraordinaire. 

Dans  les  Gantons  protestans,  on  voyait  du  sein  de 
l'Égalise  rayonner  une  instruction  plus  variée.  Le  pe- 
tit État  de  Claris  compta  parmi  ses  pasteurs  des  savans 
et  des  écrivains  ^.  Berne  produisit  entre  beaucoup 
d'autres  ce  Samuel  Loutz ,  piétiste,  dont  l'imaginatioa 
originale  rajeunissait  incessamment  le  sentiment  re- 
ligieux et  fécondait  la  foi^.  David  Mûslin^  l'un  des 
prédicateurs  les  plus  célèbres  de  la  Suisse,  plein  de 
zélé  pour  l'instruction,  fonda  une  école  pour  les  jeu- 

dans  des  savans  obscurs  de  la  Suisse.  Un  Jeune  paysan  du  Frlckthal , 
Jacq.-ChrUtophe  Haus»,  poussé  par  le  génie  de  l'élude,  avait  mérité  l'or- 
dination par  son  talent  et  son  savoir;  sa  pauvreté  l'en  fit  exclure.  De 
dépit  il  s'enrôla  dans  la  garde  suisse  du  Pape.  Un  jour  'qu'il  était  de 
faction  dans  la  salle  d'un  collège  tbéologiqoe  où  l'on- débattait  des  thè- 
ses, Vopposant  réduisit  au  silence  son  adversaire  et  même  le  professeur 
qui  présidait  Le  jeune  soldat  rougit  pour  eux  et  suggéra  à  demi-voix 
en  très-bon  latin  la  réponse  à  l'argument  victorieux.  Un  cardinal  l'en- 
tendit et  en  parla  au  Saint-Père.  Celui-ci  Gt  venir  le  soldat,  le  plaça  au 
collège  de  la  Propagande,  où  il  obtint  au  bout  d'une  année  le  titre  de 
docteur  en  théologie.  Innocent  XII  lui  accorda,  sans  aucune  sollicita > 
tion,  un  canonicat  dans  l'évéché  de  Bàle.  Il  mourut  en  1725.  Un  aa> 
tre  ecclésiastique  suisse,  Etienne  Riva,  de  Lugano,  distingué  par  le 
Pape  pour  son  talent  politique,  fut  nommé  gouverneur  successivemeni 
de  Sabine,  de  Bénévent,  d'Orvieto  et  de  Fermo.  C'était  en  même  temps 
un  homme  savant.  17881790.  16.  429. 

*  1740-1797. 

«  5cAtt^r,319. 

*  167â-l  750;  auteur  de  plusieurs  ouvrages  mystiques.  Leurs  titres  sin- 
guliers ne  devraient  pas  empêcher  les  prédicateurs  d'étudier  ces  livres 
qui  renferment  bien  des  grains  d'or  parmi  du  sable  :  Da»  Sekweizeriseke 
Canaan  ;\GôuUches\KUeblatt  ;  fVohlriechender  Straust  von  HimmeUblumen  ; 
Dcr  unier  StechdUteln  maneherlei  fV iderwcnrtigkeittn  kervorblSkêndê  Lt- 
iiênfiwêig  ditr  Liebe,  etc.,  etc. 
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nés  filles  des  classes  cultivées  ^  Saint- Gall,  ville  dé 
rigorisme  et  de  piété  ^  possédait  uoe  éc^^E;  théologique 
protestante  d*où  sortit,  pour  passer  par  la  théologie 
allemande  9  ZoUikofery  prédicateur  renommé  dans 
toute  TÂIlemagne  ^.  Le  canton  de  Zurich  voyait  dans 
des  presbytères  de  village  un  pasteur,  G.^Chr.  Tobler\ 
traduire  Sophocle  et  publier  une  édition  des  Argo* 
nautiques;  un  autre,  /.-G.  Schoullhess^  transporter 
dans  sa  langue  Platon,  Épictète,  Eschine  le  Soopati* 
que,  et  donner  au  public  savant  une  bibliothèque  des 
Philosophes  grecs  ^. 


La  Suisse  ne  fut  donc  rien  moins  qu'infidèle  à  ses 
traditions  d'activité  littéraire  et  à  son  amour  hérédi- 
taire de  la  science*  Sa  vans,  littérateurs,  écrivains, 
orateurs  de  la  chaire,  académies,  entretenaient  le 
commerce  d^  intelligences.  Ceux  même  de  ces  hom- 
mes dont«rillustration  ne  s'étendait  pas  au  loin  ou 
qui  se  mouvaient  dans  un  étroit  espace,  concouraient 
par  un  mérite  réel  et  par  leur  nombre ,  à  la  masse  de 
l'instruction  générale.  Ainsi,  dans  une  grande  ville 
où  les  découvertes  de  la  science  moderne  font  de  la 
nuit  un  reflet  artificiel  du  jour^  chaque  flamme  éclaire 
un  cercle  borné,  mais  en  même  temps  augmente  ces 
flots  de  lumière  qui  se  répandent  le  long  des  quais, 
des  rues  et  sur  les  places  publiques. 


Jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  les 


*  1747-4821,  pasteur  à  la  grande  église  de  Berne. 
«  Sehw.  Masêum  IV  Jabrg.  m ,  989-950. 

*  En  ft  vol.  Zorieb,  1778. 
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g^uerret  des  puÎMances  avaient  troublé  le  calme  des 
esprits  en  Sui|pey  non  le  repos  du  pays.  Les  disoor^ 
des   intestines  y   fréquentes^  mais  locales,  n'avaient 
pas  remué  tout  le  soi.  Les  sciences  et  les  arts  purent 
se  développer  pendant  la  première  moitié  du  sièale 
^us  la  protection  d  une  paix  suffisante  :  même  du  mi*» 
lieu  des  troubles  intérieurs  surgissaient  des  questions 
sociales.  Au  dehors  >  les  rapports  militaires  et  dipkn 
matiques  formaient  des  points  de  contact  entre  la 
Suisse  et  les  idées  étrangères  ;  car  les  idées  qui  domî-^ 
nent  une  époque  servent  tout  au  moins  de  voile  à  la 
diplomatie,  et  elles  finissent  par  s'associer  aux  armes» 
A  cet  égard  comme  aux  autres ,  la  Suisse  subissait 
l'influence  des  pays  voisins.  Au  centre  de  l'Europe, 
entre  la  France,  l'Italie  et  l'Allemagne,  leurs  idées  cir- 
culaient auprès  de  ses  frontières  non  moins  que  leurs 
armées ,  et  elle  les  recevait  en  même  temps  que  leulrs 
marchandises.  Pays  le  plus  éclairé  de  tous  par  la  dis»* 
sémination  générale  des  lumières,  par  la  proportion 
numérique  de  ses  savans  et  de  ses  gens  de  lettres,  par 
le  nombre  et  le  mérite  de  ceux  qui  exercèrent  une  in*- 
fluence  sur  la  marche  générale  de  la  culture  intellec- 
tuelle et  de  la  civilisation ,  la  Suisse  sympathisait  avec 
tout  mouvement  des  esprits,  et  s'y  trouvait  directe-* 
ment  intéressée.    Quoique  allemande,  pour  la  plus 
grande  partie ,  ses  regards  se  tournaient  le  plus  sou** 
vent  vers  la  France ,  elle  en  adoptait  les  modes  et  la 
langue;  plus  froide  pour  les  froides  profondeurs  de  la 
spéculation  allemande,  elle  recevait  de  plus  vives  se- 
cousses de  réiectricité  de  l'esprit  français. 

La  parenté  du  langage  est  l'indice  d'une  parenté 
plus  intime^  tout  comme  les  dialectes  et  l'accent  ré- 
pondent à  des  diversités  d'esprft  et  de  caractère*  Si 
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des  différences  séparent  la  Suisse  française  delà  Fran- 
ce, une  analogie  plus  profonde  les  rapproche  >  et  les 
idées  de  celle-^ci  arrivent  à  celle-là  par  la  rapide  com- 
munication de  la  plus  rapide  des  langues.  Hommes 
d'affaires^  hommes  de  lettres^  h«nynes  d'ôpée  fré- 
quentaient la  France  ou  même  y  faisaient  de  longs  sé^ 
jours.  Ils  s'imprégnaient  de  son  atmosphère  intellec- 
tuelle, et  eo  rapportaient  dans  leur  pays  les  parfums 
ou  les  miasmes.  La  frivolité  née  de  la  licence  du  siècle 
s'était  répandue  en  deçà  des  monts ,  au  milieu  d'une 
société  appelée  à  plus  de  gravité^  mais  qui  ne  reflétait 
pas  trop  mal  la  société  de  Paris.  On  trouvait  dans  les 
salons* de  Genève  et  de  Lausanne  des  habitudes  élé- 
gantesi  des  conversations  spirituelles  :  là»  plus  de 
science;  ici,  plus  de  littérature;  partout,  la  gaité 
insouciante  ou  moqueuse  de  l'époque»  la  tristesse  aussi, 
déguisée  en.  raillerie.  Quand  Voltaire  vint  habiter 
Lausanne  ou  les  Délices,  aux  portes  de  Genève  %  ces 
sociétés^  toutes  préparées  à  subir  son  ascendant,  se 
sentirent  subjuguées  par  l'homne  en  qui  se  personni- 
fiait la  France.  Échange  de  vers  et  de  lettres  obliga- 
toirement charmajites,  galanterie  d^esprit,. philosophie 
à  la  mode ,  le  roi  du  siècle  retrouvait  là  tout  ^ce  qui 
pouvait  tempérer  le  regret  de  Paris,  il  y  retrouvait 
surtout  des  hommages^.  On  jouait  ses  tragédies  avec 
talent^;  on  applaudissait  à  ses  oracles;  des  ecclésias- 
tiques lui .  livraient  pour  l'Encyclopédie  des  articles 
qu*il  prétendait  devoir  rendre   plus  chrétiens*;  les 

*  17561758. 

*  Olivier,  Volt,  d  Laa».  Î5.26. 

*  16.  12-15,  34-36. 

*  Corr€9potuiant*Mfc  âAltmhert  »  1757,  S9  févr.  ;  réponse  de  d'Alem- 
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prédicateurs  mêmes  tempéraient  leurs  croyances  ea 
son  honneur  :  l'éloquence  de  la  chaire ^  pour  apaiser 
la  raillerie  philosophique,  se  dépouillait  de  ses  foudres 
et  de  sa  puissance,  et  se  contentait  parfois  de  peindre 
les  douceurs  d^  Tumitié  ou  de  recommander  la  poli- 
tesse chrétienne  ^  En  passant  le  niveau  du  jour  sur 
des  hauteurs  divines,  on  espérait  s'élever  jusqu'aux 
pieds  de  Voltaire.  Pendant  les  vingt  dernières  années 
de  sa  vie  2,  de  son  château  de  Ferney,  le  patriarche  ; 
comme  on  l'appelait,  régna  sur  la  France  et  sur  Ge- 
nève. 

Avec  un  raffinement  de  mœurs  mêlé  d'affeciatioD  j 
les  intérêts  littéraires  prirent  une  plus  grande  place 
dans  les  salons  vaudois,  pendant  le  séjour  de  Voltaire 
sur  les  bords  de  ce  lac  qu'il  regardait  comme  «  le  pre- 
mier. »  La  renommée  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  le 
triple  séjour  de  Gibbon^,  influencé  lui-même  par  la 
philosophie  française  et  qui  termina  dans  son  habita- 
tion de  Lausanne  X Histoire  (le  la  décadence  de  VÊm^ 
pire  romain ,  la  présence  de  Fox ,  le  séjour  périodique 
de  Servan,  de  Raynal  et  de  Mercier  dans  la  même 
ville  alimentèrent  la  vie  de  l'esprit ^  Le  goûtduthéà- 

bert ,  2iî  mai ,  6  juillet  ;  Mélanges  Unir, ,  fragment  d'une  Lettre  mut  Um 
Dictionnaireê  satiriques. 

^  Un  mot  échappé  à  un  historien  de  la  littérature  genevoise  peint  le 
résnllat  de  ces  prédications  et  Tétat  des  études  chrétiennes  à  Oenève. 
Voulant  caractériser  l'éloquence  plus  m&le  qu'avait  conservée  Frattfoi» 
de  Roches,  «  Si  nos  Livres  sacrés,  dit-il,  étaient  plus  généralement  con- 
nus, je  dirais  qu'il  eut  la  chaleur  de  saint  Pierre  ;  mais,  pour  le  faire 
mieux  connaître,  je  dirai  qu'il  fut  dans  Genève  le  Démo^thène  de  la 
chaire.  »  (  Senebier,  UI,  19  ;  en  1786.  ). 

2  Depuis  1760. 

•  Olivier,  le  Cant.  de  VaU,  II,  1209121S. 

«  Olivier,  Volt,  à  Laus.  31,  32;  son  Cant.  de  Faud,  U,  12131217. 
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tre  se  maintint  à  Lausanne^,  et  8e  répandit  dans 
d'autres  villes  du  Pays-de^-Vaud  et  de  la  Suisse^. 
Berne  se  gardait  de  troubler  des  plaisirs  qui  consu- 
maient h  vigueur  républicaine.  Lausanne  vit  éclore 
des  romanS;^  des  lettres,  des  productions  de  littérature 
légère  sous  la  plume  de  dames  dont  les  noms  se  sont 
conservés  jusqu'à  nos  jours,  malgré  des  renommées 
plus  retentissantes  :  la  chanoinesse  de  Polier,  mes*- 
dames  de  Charriére  et  de  Montolieu  ;  quelques-*unes 
voilèrent  leur  nom  par  modestie  ou  par  prudence. 
Madame  Necker,  d'une  célébrité  plus  grave^  était  vau- 
doise  ;  madame  de  Staël  n'appartint  que  par  la  nais- 
sance à  ces  bords  qu'elle  seule  ne  trouvait  pas  en- 
chanteurs, car  hors  de  Paris  il  n'y  avait  pour  son 
esprit  que  l'exil,  tant  elle  subissait  l'ascendant  de 
cette  France,  qu'elle  devait  captiver  à  son  tour  par 
l'originalité  de  son  génie,  par  la  profondeur  de  sa  sen- 
sibilité, enfin,  par  la  plus  grande  force  de  pensée  que 
jamais  femme  ait  déployée. 

*  «  A  Nyon  on  joDait  la  comédie ,  sur  un  petit  théâtre  de  société, 
afecbeanconp  d'art  et  de  goût,  9  Id.  C.  de  V.  U,  125.  Bàle  admettait 
queiqaefois  des  comédiens  français.  Sinner,  Voyage  dan»  ta  SuUse  oecid, 
I ,  ûàm  Des  dames  de  Paris,  visitant  des  dames  bemobes,  leur  apprirent 
à  Joner  des  proverbes  et  d'antres  petites  pièces.  Un  prédicateur,  dn  haut 
de  la  chaire,  désigna  sous  le  nom  de  Sodome  et  deGomorrhe  la  maison 
oà  ces  représentations  avaient  lien.  Foliaire  écrivait  à  d^Jlembertj  le  5 
septembre  1758  :  f  La  comédie  devient  le  troisième  sacrement  de  €re- 
nève.  On  est  fou  dn  spectacle  dans  le  pays  de  Calvin*  »  Le  spectacle  al- 
lemand gagna  aussi  du  terrain  dans  les  villes  suisses.  Même  Zurich,  la 
poritaine,  qui  avait  toor  à  tour  permis  ou  défendu  les  marionnettes,  au- 
torisa »  en  1770 ,  des  «  représentations  avec  des  acteurs  vivans.  •  Ma- 
nmaie,  I,  2SS,  S89.  Du  reste,  depuis  long-temps,  les  petits  Gantons  cé- 
lébraient de  loin  en  loin  des  fêtes  dramatiques  nationales,  auxquelles  le 
gouvernement  et  le  clergé  prenaient  pari. 

XV.  3 
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Les  maîtres  du  Pays-de-Vaud,  séparés  de  la  France 
par  le  tour  d'espril  et  les  pesanteurs  du  langage ,  fu- 
rent si  bien  entraînés  dans  son  orbite  que  plusieurs 
Bernois  écrivirent  le  français  mieux  que  la  plupart  des 
étrangers  :  le  grand  Haller^  Sinner^  auteur  du  Voyage 
dans  la  Suisse  occidentale^ ^  le  baillif  de  Lerher^^ 
dont  on  a  des  vers  pleins  de  fraîcheur^  de  Bonstetten, 
baillif  aussi^  mais  plus  haut  placé  comme  penseur  et 
comme  écrivain ,  français  par  le  tour  d  esprit  et  par 
le  style.  D'Erlachy  baillif  de  Berthoud,  écrivit^  jeune 
encore,  un  Ck)de  du  bonheur  et  un  Précis  des  dei^qirs 
du  soui^erain;  de  fVeisSy  général  à  la  plume  active^  à 
Tépée  paresseuse,  eut  l'éloquence  du  pamphlet  ^  et  lé- 
gua un  livre^  souvent  réimprimé,  à  la  classe  des  hom- 
mes qui  aiment  à  philosopher  sur  la  vie  avec  les  pen- 
sées d'autrui^.  Le  médecin  Zimmermann  écrivait  le 
français  avec  élégance  ^.  Nous  pourrions  nommer 
d'autres  Bernois  encore,  poètes  et  prosateurs. 

*  Voyez  notre  tom.  XIV,^.  A&i.  note  4*  Son  Voyage  a  para  à  Neo- 
chftteU  en  1781.  en  2  vol.  in-8''.  Il  a  publié  outre  cela  :  Extrait  de  qMl- 
ques  poésies  des  12«,  iS«  et  14*  siècles,  choisies  dans  les  manuscrits  de 
la  bibliothèque  de  Bongars.  Lans.  1759,  in-8^  Les  Satires  de  Perse, 
avec  des  notes  (et  une  traduction  française),  Berne,  1765,  in-8o.  Essai 
sur  les  dogmes  de  la  métamorphose  et  des  purgatoiret,  enseignés  par  les 
Bramines  d^IndostOn,  1770,  in-S».  Nouv.  édit.  des  Nouvelles  de  Marguerite 
de  Navarre,  avec  fig.  et  une  Préface  de  lui.  Bénie,  1781,  5  vol.  in-8<>« 
N'oublions  pas  son  principal  titre  littéraire,  ouvrage  de  savoir  et  de  cri- 
tique :  Catalogue  CodieuM,mse.  Bibliot/u  Bemensis,  4760*1772,  S  vol. 
in-8°. 

'  Sigibmond-Louis ,  précédemment  professeur  de  droit,  patriote  infa- 
tigable, né  à  Berne  en  172S,  mort  en  i794.  On  a  de  lui  un  volume  de 
Poésies  et  Opuscules  philosophiques,  1792,  in-S».  Un  Essai  sur  Péiude  de 
la  moraU  fait  partie  du  môme  volume* 

*  Principes  philosophiques,  politiques  et  moraux,  2  vol.  in-8o,  Suisse* 
1785. 

*  Richerand,  Biographie  Hni9erselle,t,  Llh 
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AU  delà  des  limites  du  territoire  de  Berne^  Henri , 
Meister,  philosophe  religieux ,  auteur  d'observations 
piquantes  de  mœurs^  et  qui  avait  long-temps  habité 
PariSy  parlait  avec  une  égale  pureté  d'accent  la  belle 
langue  française  et  l'allemand  zuricois.  Jean  de  Mut- 
1er  hésita  quelque  temps  s'il  n'adopterait  pas  le  fran- 
çais pour  son  idiome  littéraire . 

Des  officiers  suisses  au  service  de  France  s'y  fami- 
liarisaient si  bien  avec  la  langue,  qulls  l'écrivaient 
avec  plus  de  correction  que  l'allemande,  dont  ils  ne 
parlaient  qu'un  dialecte  :  nous  en  appelons  aux  ou- 
vrages de  Zour^Lauben,  /fefaj,  Gross,  Frey,  et  du  ba- 
ron de  Traders. 

On  vit  pénétrer  en  Suisse  aussi  promptement  qu'ail- 
leurs, ce  dissolvant  aux  germes  féconds  que  l'on  ap- 
pelait la  philosophie  française,  ce  principe  délétère  et 
régénérateur  si  actif  dans  la  rotation  de  décadence,  de 
mort ,  de  résurrection  et  de  progrès  qui  fait  la  vie  de 
l'humanité.  L'incrédulité  se  glissa  dans  les  esprits,  et 
avec  elle  rindifférence  pour  la  vigueur  et  la  santé  de 
l'âme  et  des  nations  ;  l'amour  de  la  nationalité  s'affai- 
blit ,  le  patriotisme  cessa  d'exiger  et  d'offrir  des  sacri- 
fices. La  haine  religieuse  aussi  se  ramollit,  mais  la 
dernière.  Bientôt,  sous  le  souffle  delà  philosophie, 
commencèrent  à  germer  les  promesses  d'un  meilleur 
avenir  :  l'âpreté  fit  place  à  la  tolérance,  l'étroitesse 
d'esprit  à  la  conscience  de  l'intérêt  humain  ;  l'égoïsme 
au  visage  découvert  ou  masqué  reçut  de  fréquentes 
attaques;  toute  voix  généreuse  réveillait  des  échos  i 
en  brisant  quelques  chaînes^  mais  aussi  quelques  doux 
liens,  l'âme  s'était  dilatée! 

A  son  tour  la  terre  des  Confédérés  exerçait  une  in- 
fluence égale  au  moins  à  celle  qu'on  lui  voyait  subir. 
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Dans  ce  commerce  d'échange,  presque  imperceptible  à 
son  origine,  immense  par  ses  résultats^  et  dont  l'objet 
est  la  pensée  humaine,  dans  ce  commerce  invisible  de 
peuple  à  peuple  où  l'âme  se  donne  aux  âmes,  qui  dira 
la  richesse  d'exportation  de  THelvétie?  Quel  pays,  pro- 
portion gardée  de  son  étendue,  a  autant  enrichi  les  au- 
tres contrées?  Nous  avons  déjà  nommé  des  hommes  du 
premier  ordre  qui  répandirent  des  trésors  de  savoir,  ou 
d'idées,  ou  de  génie,  sur  les  grands  théâtres  de  l'Eu- 
rope. Comment  énumérer  les  Suisses  qui  portèrent 
dans  des  pays  étrangers  un  esprit  d'invention  ou  les 
éclairèrent  du  flambeau  de  l'Évangile  ou  de  la  science, 
illustrèrent  des  églises,  des  académies  savantes,  des 
universités,  ou  même  dans  le  cercle  modeste  d'une  fa- 
mille s'entourèrent  d'une  estime  plus  étendue  et  se  fi- 
rent une  position  influente;  les  hommes  d'État  assis 
dans  les  conseils  des  princes  ou  honorés  de  missions 
difficiles  ;  ceux  enfin  qu'on  vint  choisir  dans  une  ré- 
publique pour  élever  des  souverains  et  même  les  futurs 
héritiers  du  plus  vaste  empire  *? 

*  Poar  donner,  non  nne  énnmération  le  moins  dn  monde  complète, 
maïs  nne  simple  idée  da  nombre  des  Suisses  placés  à  Télranger  poar 
lears  connaissances ,  pendant  le  xviii«  siècle,  nous  indiquons  ici  sèche- 
ment quelques  noms  : 

Savans  vmsBS  :  Claisj  directeur  des  salines  de  Bavière;  Oeinot,  litté- 
rateur et  censeur  à  Paris;  Heidegger,  intendant  général  des  théâtres  et 
des  réjouissances  publiques  à  Londres;  Herbort,  ingénieur  à  Londres; 
Le  Cat,  philosophe,  favori  de  Frédéric  II  ;  HettUnger,  inspecteur  de  la 
fabrique  de  Sèvres;  Houber,  astronome  royal  à  Berlin  ;  Joequeê-AnérS 
Tâallet,  astronome,  envoyé  en  Laponie  par  l'Acad.  des  sciences  de 
St-Pétereboorg  ;  Meemer,  auteur  de  la  théorie  du  magnétisme. 

PASTBuas  BT  PaiDiCATEUBS.  De  B&le  seulement  :  Brucker^  ensuite  Mé- 
non, i  la  cour  de  Bûckenbouig,  etc.  ;  GemUr,  à  Strasbourg;  Mieg,  à 
Gustxin  et  à  la  cour  de  Berlin;  Sehrotberg,  dn  roi  de  Prusse;  StSekel' 
htrger,  de  la  princesse  de  BadenDourlacb  ;  Wemtein,  à  Helmingham 
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Nous  avons  raconté  le  mouvement^  des  esprits 
dans  le  monde  savant  et  dans  la  haute  société.  Et  le 

en  Angleterre;  WoLlth,  delà  cour  de  Hesse-Hombourg.  —  De  Zarich  t 
Morfg  de  la  coar  de  Nassan-Dilleuboarg.  —  De  Genève  :  ChaU  ,  à  la 
Haye;  Achard,  à  Berlin,  et  éducateur  d'un  jeune  comte  de  Finkenstein. 

PaoRSSBVRS  :  HiUUnbrand,  de  théologie  catholique  à  l'Université  de 
Fribourg  en  Brisgau  ;  Planta,  de  mathématiques  à  Erlangen,  puis  bi- 
bliothécaire royal  à  Londres,  ainsi  que  son  fils;  Allamand,  précepteur 
des  fils  de  Sgravesand ,  professeur  de  philosophie ,  de  physique  et  de 
mathématiques  à  Leyde,  collaborateur  de  Buffon^  Barbeyrac,  profes- 
seur de  droit  à  Groningue;  De  Crousaz,  de  philosophie  et  de  mathéma- 
tiques à  Groningue  ;  il  fut  remplacé  par  Engelhard ,  déjà  successeur  de 
Mnschenbroeck  à  Duisbourg  ;  fVyitenbaeh ,  de  théologie  à  Marbourg  ; 
son  fils,  le  grand  helléniste,  de  philosophie  et  d'histoire  à  Amsterdam  ; 
fVeiistein,  de  philosophie  et  d'histoire  ecclésiastique  à  Amsterdam; 
Hermann ,  deux  fois  recommandé  par  Leibnitz,  professeur  de  mathéma- 
tiques à  Padoue,  à  Francfort-sur-l'Oder,  à  Pétersbourg  et  du  prince  hé- 
réditaire qui  devint  Pierre  II;  Heyd,  professeur  de  théologie  à  Halle, 
prédicateur  et  conseiller  du  roi  de  Prusse  ;  Houber,  d'anatomie  et  de  chi- 
rurgie à  Cassel ,  médecin  et  conseiller  aulique  de  Hesse ,  Baden-Donr- 
lach ,  et  du  roi  de  Suède  ;  Mérian,  professeur  de  philosophie  spéculative 
i  Berlin,  directeur  de  la  classe  de  philologie  de  TAcad.  des  sciences  ; 
Wœgeiin,  d'histoire  et  de  philosophie  à  l'Acad.  des  chevaliers  de  Ber- 
lin ;  Jean  U  CÙro ,  de  philosophie  et  d'histoire  ecclésiastique  à  Amster- 
dam ;  MalUt  du  Pan ,  de  belles-lettres  françaises  à  Cassel  ;  Paul-Henri 
Mallet,  de  belles-lettres  à  Copenhague,  auteur  del'Hist.  du  Danemark; 
P.  Prévoêt,  de  philosophie  à  Berlin. 

ÉoocàTEUBS  ou  PataPTEOBS  I  Bottier,  du  duc  héréditaire  de  Saxe-Go- 
tha; Béguelin,  du  futur  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  H;  J.-P.  ds 
Crottsaz,  du  prince  Frédéric  de  Hesse-Cassel;  J.-£.  FSmU,  des  fils  du 
général  de  Bibikof,  et  de  ceux  du  feld-maréchal  Raioumowski  ;  F.C.  de 
la  Harpe,  du  futur  empereur  de  Russie ,  Alexandre  I*',  et  du  grand-duc 
Constantin  ;  le  baron  Du  Puget,  du  futur  empereur  Nicolas  I*'  et  du 
grand-duc  Michel. 

HoMMBS  d'État  et  Diplomates  :  Fauch,  directeur  des  affaires  diplo- 
matiques du  prince  de  Baden-Dourlach,  conseiller  intime  de  deux  ducs 
de  Wurtemberg,  chargé  de  missions  importantes  et  de  la  légation  auprès 
du  cabinet  français;  le  baron  Heidegger,  conseiller  intime  du  souve- 
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peuple^  Taurions-nous  oublié  ?  d'autant  moins  qu'il 
s'en  fallait  peu  qu'on  ne  l'oubliât.  La  plupart  des  Gan- 
tons entretenaient  des  écoles,  mais  chétives,  et  des  maî- 
tres, mais  misérablement  salariés.  L'instruction  popu- 
laire était  nulle  ou  déplorable  dans  les  petits  Cantons, 
en  général  dans  les  Gantons  catholiques,  et  même  dans 
leurs  villes.  A  Uri  *,  au  Valais^,  sous  l'abbaye  de  Saint- 
Gall  ^,  quelques  moines,  ou  ceux  des  curés  qui  sa- 
vaient quelque  chose  instruisaient  une  faible  partie  des 
enfans;  les  Schwyzois,  population  intelligente,  rece- 
vaient un  peu  d'instruction  de  leurs  ecclésiastiques^  et 
de  quelques  instituteurs  d'occasion;  le  peuple  fribour«- 
geois  des  campagnes  et  de  la  ville  était  un  des  plus  ar- 
riérés ^. 

Les  réformes  entreprises  pendant  la  première  moi- 
tié du  siècle  caractérisent  l'état  de  l'éducation.  Dans 
le  Bas-Unterwalden,  les  Gonseils  délibéraient  de  temps 

rain  de  Bavière  ;  Mangold,  conseiller  intime  du  prince  de  Baden-Dour- 
lacb,  appelé  à  remplir  de  graves  missions  diplomatiques,  nommé  par 
l'Empereur  comte  palatin  ;  Vorsier,  conseiller  intime  de  l'empereur 
François  I*',  chancelier  de  la  cour  et  ministre  d'État  el  des  conférences 
de  l'électeur  de  Mayence,  fonctions  que  remplit  dans  la  snite  l'historien 
Jean  de  M  aller  t,  Vattei,  auteur  du  Droit  de»  gens,  ministre  du  roi  de 
Pologne  auprès  de  la  république  de  Berne;  Grlset  de  Porel,  grand  ma- 
réchal de  la  cour  et  ministre  intime  du  cabinet  de  l'électeur  de  Saxe  ; 
Maurice  Glayre^  vingt  ans  secrétaire  particulier  du  roi  de  Pologne, 
Stanislas-Auguste,  et  vingt  autres  années  conseiller  intime  du  cabinet; 
dans  cet  intervalle  ambassadeur  à  Pétersbourg,  uni  d'amitié  avec  le  roi 
jusqu'à  la  mort  de*  ce  monarque. 

Encore  une  fois  nous  n'avons  pas  fait  un  catal(>gue ,  mais  cité  dei 
exemples. 
•  ^  A'amnanti,  n,  1060-1068. 

>  îb.  IV.  Î676. . 

»  16.  m,  M«7. 

*  n.VL,  1275-1177. 

^  U,  n,  1700;  Kuenlin,  D.  KanL  Freibwrg,  3S. 
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en  temps  sur  la  construction  ou  la  réparation  des  mai- 
sons d'école  ^  ou  sur  l'assignation  des  bourses  vacan- 
tes *,  jamais  syr  renseignement. 

Quoi^  d'ailleurs 9  de  plus  précaire  que  l'état  des  in- 
stituteurs^ dont  le  salaire  ne  s'allouait  que  pour  une 
année,  comme  celui  des  médecins  et  des  chirurgiens  ^  ! 
Sous  le  gouvernement  de  Lucerne^  faute  d'écoles,  les 
enfans  du  peuple  intelligent  de  l'Entlibouch  ne  rece- 
vaient presque  aucune  leçon;  plusieurs  contrées  du 
Canton  manquaient  totalement  d'écoles;  vers  la  fin 
du  siècle,  celles  de  la  ville  même  de  Lucerne  offraient 
un  aspect  misérable;  au  milieu  d'un  peuple  ignorant 
.  et  crédule,  des  artisans  routiniers  ne  s'élevaient  pas 
au-dessus  du  strict  besoin  dans  l'exercice  de  leur 
profession  *. 

Où  régnait  l'esprit,  et  non  la  forme  seulement  de  la 
démocratie^  plus  de  sollicitude  accélérait  l'instruction 
du  peuple  et  avec  elle  tous  les  genres  de  progrés, 
comme  il  arrivait  dans  les  Rhodes  e;i[térieures  d'Âp- 
penzell.  On  y  fut  de  bonne  heure  plus  exigeant  qu'aiU 
leurs  pour  les  qualités  des  maîtres  d'école  et  on  les 
soumit  à  une  inspection  fréquente  des  pasteurs  ^.  Les 
communes  aussi  manifestaient  pour  la  jeunesse  un  in- 
térêt rare  à  cette  époque  ^.  Ce  pays  fut  un  foyer  d'in- 
dustrie, l'industrie  une  source  de  richesses. 

'  Jo.  Lawr.  Bîmtii,  f»  Si2,  SiS.  LoMdrathprotoc.  pastim,  entr'autreA 
29  Jan.  1720. 

'  La  bonne  de  Tarin  et  la  bonne  fraaçaise.  Landr,  a.  LandUuth,  16 
Septembris  1726. 

*  Landraihpr,  11  Maji  1750  ;  16  Juny  1755  et  passim. 

'  Norrmann,  Darêiellung  dès  Schweizerlandeên  Hambarg,  1796,  II , 
911,  915,  91d,  920,  921. 

*  €hro9tê$  FrShUngê-Mamdat  de  aimo  1726,  $  8. 

*  Leitre  dm  pûêîêur  J.'G.  Hueh^r,  d9  Thaï,  au  gouvernement,  17  dé- 
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Baie,  eu  1725,  reforma  les  écoles  de  la  campagne;  on 
exigea  que  les  insliiuteurs  de  la  jeunesse  sussent  lire 
et  écrire,  mais  qu'ils  enseignassent  avant  tout  à  lire  les 
livres  imprimés  ^.  En  4759^  un  nouveau  règlement  in- 
troduisit le  calcul  dans  Técole  de  Liestal,  principale 
localité  de  la  campagne ,  et  dans  les  écoles  rurales  la 
seule  connaissance  des  chififres;  cependant  on  ne  trouve 
pas  un  quart  d'heure  assigné  à  cet  objet  dans  le  plaa 
des  études  hebdomadaires  ^.  Du  reste,  à  l'école  com* 
muoe  de  la  ville  de  Bàle^  on  n'enseignait  aux  enfans^ 
après  la  réorganisation  de  4766^  que  la  lecture,  récri- 
ture^ le  calcul  et  les  élémens  de  la  religion  ^. 

Comment  s'étonner  de  ce  peu  d'instruction,  lorsque, 
à  Zurich  même,  le  conseil  déplorait  mollement  la  fré^ 
quentation  négligée  de  beaucoup  d'écoles^? 

Certaines  communes  rurales  bernoises  ^  possédaient 
jusqu'à  cinq  écoles,  d'autres  deux  ou  une,  d'autres 
encore  n'avaient  pas  même  une  maison  affectée  à  cet 
usage.  Par  l'intervention  persévérante  d'un  magistrat 
ou  d'un  ecclésiastique,  le  concours  du  gouvernement, 
de  la  commune  et  de  quelques  bienfaiteurs  élevait  le 
salaire  annuel  de  tel  instituteur  à  40  ou  même  à  80  fr. 
de  Suisse;  mais  la  plupart  des  hommes  voués  à  l'in- 

cembre  17^6.  Aieh.  de  Hérisan,  carton  S/i9  •  AcCa  n*  AÏS.  GoUeet  Zell* 
wéger,  msc  m*foU  vol.  1700-1750. 

'  Oehê,Yll,  506-507,  fmrlontii.  5. 

*  Ib.  Vn,  6J9. 
»  Ib.  657. 

*  ManuaU,  1717,  U,  71. 

*  Par  la  Nouvelle  onUmnanee  ur  Um  écoUê^  de  17S0 ,  lenooTelée  en 
1760 ,  le  goaveraement  consacrait  vers  cette  demière  époque  ordinai- 
renient  lOO'francs  par  an  pour  la  réparation  des  maisons  d'école,  et 
400  francs  pour  les  constroctîons  nonvelles.  Schanr,  SOS. 
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struction  de  la  jeunesse  ne  retiraient  que  30  ou  35  fr.  ^  • 
Cette  aumône  avare  jetée  aux  âmes  du  peuple  était 
supérieure  encore  à  ce  que  Berne  allouait  au  Pays-de- 
Yaud.  Hors  de  l'académie  de  Lausanne^  l'État  ne  fai^ 
sait  rien  pour  Tinstruction  de  ses  sujets.  Les  commu- 
nes payaient  quelque  chose,  les  pères  quelque  chose^ 
la  bourse  des  pauvres  quelques  oboles  aussi  pour 
les  enfans  pauvres  ;  de  ces  élémens  se  composait  un 
traitement^  qui  obligeait  le  maître  à  négliger  en  par- 
tie son  office  pour  gagner  son  pain  à  des  travaux 
moins  ingrats.  Cette  parcimonie  réduisait  bien  des 
communes  à  prendre  des  maîtres  à  peine  plus  in-^ 
struits  que  les  écoliers,  et  d'autres,  à  n'en  pas  même 
trouver  de  cette  espèce.  £n  mainte  contrée,  deux  com- 
munes se  cotisaient  pour  entasser  dans  une  chambre 
unique  leur  double  contingent  d'enfans.  Le  matériel  de 
la  lecture  et  de  l'écriture^  les  premières  notions  du  cal- 
cul, ou  même  la  seule  connaissance  des  chiffres,  le 
chant  des  psaumes  et  la  récitation  du  catéchisme  et  de 
quelques  prières  composaient  cette  éducation^  que  les 
pasteurs  achevaient  par  une  instruction   religieuse 
proportionnée  à  une  semblable  préparation.  Lausanne 
possédait  des  établissemens  plus  nombreux  confiés  à  des 
mains  plus  habiles,  et  pourtant  nous  lisons  Taveu  que 
l'ennui  et  la  langueur  n'y  régnaient  pas  moins  que 
dans  les  écoles  de  tout  le  pays^  et  que  les  souffrances 
des  disciples  leur  laissaient  pour  le  reste  de  leur  vie 
une  prévention  contre  la  religion.  Rien  ne  les  prépa- 
rait à  une  vie  active;  hors  la  culture  routinière  de  la 
terre^  les  jeunes  générations  devaient  comme  les  pré- 

^  Spharêr,  27i  n.  272;  Betehreibttng  der  Stadt  a.  RêpubL  Bem,  U, 
Î90. 
*  En  moyenne  d'environ  &  lonis  on  64  fr.  ,ée  Suisse. 
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cédentesy  végéter^  étrangères  aux  arts  qui  ont  pour 
objet  les  premiers  besoins  delà  vie  matérielle  et  de  l'in- 
dustrie agricole  ^  On  semblait  ignora  que,  même  pour 
la  sphère  terrestre^  Téducation  doit  faire  jaillir  de 
l'âme  une  étincelle  du  feu  divin. 

Le  zèle  de  quelques  personnes  pour  l'amélioration 
du  peuple,  suppléait  parfois  a  l'incurie  du  gouverne- 
ment. Â  Zoug,  deux  sœurs,  de  la  famille  Keiser,  con- 
sacrèrent, en  1716,  à  l'instruction  chrétienne  de  la 
jeunesse  une  fondation  de  7000  florins  et  leur  maison. 
D^  autres  bienfaiteurs  instituèrent  des  écoles  dans  deux 
chapelles.  Une  distribution  de  prix  annuels  stimula  les 
disciples  par  le  sentiment  de  Fhonneur^.  En  1726, 
Lausanne,  depuis. la  réformation  une  des  villes  les  plus 
éclairées  de  la  Suisse,  vit  élever  par  les  mains  de  la 
munificence  chrétienne  ces  écoles  de  charité  principa- 
lement destinées  à  des  orphelins  et  qui,  de  mieux  en 
mieux  dotées,  devaient  pendant  un  demi-siècle  oflfrir 
l'exemple  alors  le  meilleur  d^une  éducation  popu- 
laire ^. 

*■  La  ville  de  Nyon  aTait ,  non  pas  une  école  seulement ,  mais  an  col- 
lège ,  distribné  en  trois  classes  :  en  SS  les  enfans  en  bas  âge  apprenaient 
à  lire ,  à  écrire ,  à  prier  et  recevaient  les  premières  idées  religieuses  ;  en 
S*,  on  enseignait  Técrilore,  «la  chiffre  >  (ttc),  les  élémens  de  la  religion 
et  de  la  latinité,  et  le  chant  des  psaumes;  tous  les  écoliers  devaient  pas- 
ser dans  cette  classe;  en  i**,  où  ne  se  trouvaient  que  les  jeunes  gens 
destinés  à  recevoir  une  instruction  plus  haute ,  ils  expliquaient  des 
auteurs  latins,  faisaient  des  thèmes  dans  cette  langue  et  apprenaient  la 
religion.  —  Le  gouvernement  bernois  adressa,  en  1764,  à  tous  les  pas- 
teurs du  Pays-de-Vaud  une  série  de  questions  relatives  au  soin  des  pau- 
vres; il  y  en  avait  sur  Téducation  et  sur  l'industrie.  Les  réponses  ,  re- 
cueillies en  2  vol.  in-fo).  msc.,  se  trouvent  à  la  bibliothèque  cantonale 
de  Lausanne,  sous  le  n»  B.  S.  10  aaa.  Nous  en  avons  tiré  tons  les  faits 
que  nous  venons  de  résumer. 

>  Stadlin,  IV.  705,  70&,  718. 

>  On  trouve  une  histoire  abrégée  de  ces  écoles  dans  le  Rapport  fait 
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I  Pris  dans  son  ensemble,  le  peuple  de  la  Suisse  se- 

V  rait  peut-être  tombé  au  niveau  du  peuple  de  la  plu* 

I  part  des  grands  Etats,  sUl  n'avait  été  soutenu  par  le 

i  .  remarquable  bon  sens  qui  le  distingue  ^  et  que  la  vie 
républicaine  aiguise.  Il  développait  son  esprit  dans 

I  les  affaires  de  la  commune,  école  primaire  de  la  poli- 

^  tique  nationale. 


Cependant^  le  mouvement  général  des  esprits  et  le 
ferment  de  la  philosopbie  française  produisirent  depuis 
le  milieu  du  siècle,  en  Suisse,  comme  dans  une  grande 
partie  de  FEurope,  une  nouvelle  activité  philan- 
thropique. On  entrevit  que  les  intérêts  sociaux  recou- 
vrent des  intérêts  humains,  et  l'on  dirigea  des  regards 
plus  attentifs  vers  l'intelligence  des  peuples  et  le  pro- 
grés d'une  instruction  raisonnable.  Plein  de  ces  pensées 
et  des  souvenirs  de  la  Suisse,  sa  patrie,  /.-/.  Rousseau, 
poète  et  orateur  dans  ses  écrits  philosophiques,  com- 
battit les  travers  de  l'éducation,  comme  de  la  société, 
au  nom  d'un  idéal  qu'il  créait  en  dehors  des  réalités 
sociales,  et  par  sa  verve  éloquente  entraîna  les  pen- 
seurs et  les  amis  de  l'humanité  dans  la  voie  des  réfor- 
mes. L'apparition  de  V Emile  fut  moins  un  événement 
littéraire  qu'un  événement  civilisateur*  Il  inspira  à  la 
France,  à  l'Allemagne,  à  la  Suisse  un  enthousiasme 
pratique.  L'esprit  d'association  réunit  des  dévouemens 
auparavant  isolés  et  transforma  des  vœux  en  efforts. 

L'éducation  populaire,  base  du  bonheur  d'une  nation 

par  M.  G.  H.   de  Seigneëw  à^a$9emblU  généraie  des  eontribêmu^  ea 
I8AS.  Laos.  in-à?. 

*  Narrnutnn,  U ,  A061. 
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et  du  bon  ordre  social ,  est  toujours  la  dernière  à  la- 
quelle on  songe.  Signe  le  plus  évident  d'un  progrès, 
on  embrassa  dans  les  réformes  qui  se  firent,  et  le  peu- 
ple et  les  classes  plus  favorisées.  Démocraties  et  aris* 
tocraties,  gouvernemens  et  sociétés  libres  firent  mar- 
cber  de  front  les  améliorations  de  l'instruction  dan3 
ses  divers  degrés.  Pestalozzi^  que  plus  tard  nous  ver- 
rons agir,  dévouait  déjà  son  cœur  et  sa  .pensée  à  la 
misère  morale  du  peuple  ^ 

Depuis  long-temps  les  villes  et  surtout  les  chefs-lieux 
de  cantons  possédaient  des  collèges  où  les  fils  des  bour- 
geois et  des  messieurs  recevaient  une  instruction  pri- 
vilégiée. Le  bourg  d'Âppenzell  même  faisait  enseigner 
par  un  maitre  spécial  ^  les  élémens  du  latin  en  faveur 
des  familles  qui  consentaient  à  sacrifier  pour  Féduca- 
tion  d*un  fils  quatre  florins  par  an.  L'État,,  pour  sa 
part  totale,  en  payait  dix  ^. 

Tandis  que  le  règlement  sur  les  écoles  {Schuohl" 
Ordnung)  du  Bas-Unterwalden  de  1690  et  même  celui 
de  1762,  muets  sur  les  études,  concernaient  presque 
exclusivement  les  offices  religieux,  la  décence  dans  les 
églises  et  au  dehors  et  le  plain-chant  *,  en  1 778,  sur 
une  lettre  du  vicaire  général  de  Constance  ^,  le  gou- 
vernement, considérant  que,  dans  l'ordre  religieux  et 
dans  Tordre  civil ,  le  bonheur  de  l'État  dépend  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  institua  dans  le  couvent  des 

*  Il  publia  Léonard  et  Gertrude,  ea  i781. 

*  «  Der  die  latînîsche  schnoU  von  der  principi  ineliuive  bis  in  den 
grossen  êyntax  inclusive  hielie.  GeheimRath  Suech,  28  Mers  1702  (Arcb. 
d'Appenzell).  Long-temps  après  il  est  fait  mention  aussi  d'un  régent  al- 
lemand. Zweifaeh  Land  Rath  Bttecti ,  19  October  1769. 

»  Ihid.  17  Febr.  1714» 

*  ArchÎTes  de  Stanï,  Schaiz-Cammer  titt.  X,  n^  42. 
»  Du  7  avril  1777. 
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i       capucins  de  Stanz  un  collège  divisé  en  six  classes  ;  ou  y 
I        enseignait  le  latin  et  la  rhétorique;  en  1781,  on  y 
f       comptait  vingt-cinq  étudjans  ^. 
r  Un  des  Cantons  populaires  où  la  vivacité  de  la  dé- 

I  mocratie  et  l'activité  industrielle  imprimaient  le  plus 
}  de  mouvement  à  l'esprit ,  Claris,  possédait  ancienne- 
l  ment  déjà  des  écoles  et  des  fonds  spéciaux  dans  son  chef* 
lieu  et  ailleurs;  des  legs^  des  impositions  locales^  quel* 
I  ques  revenus  publics  servirent  à  multiplier  Tinstruction 
I  primaire,  à  créer  et  entretenir  des  institutions  plus  avan- . 
î  cées  pour  les  futurs  négocians  et  chefs  |de  fabriques  ^. 
I  Le  gymnase  de  Baie  subit  des  variations  dans  le 

I  cours  de  quarante  ans,  suivant  que  l'intérêt  des  étu- 
I  des  ou  l'économie  l'emportait  ^.  On  finit  par  y  ensei- 
t  gner  la  religion,  l'arithmétique,  la  géographie,  le» 
élémens  de  l'histoire  universelle  et  de  la  sphère,  le 
,  grec,  le  latin  et  la  versification  latine.  L'étude  de  la 
,  langue  maternelle,  d'après  les  principes  de  Gottsched, 
,        n'y  prit  place  qu'en  1766*. 

Genève,  dans  une  position  analogue,  mais  de  tout 
temps  à  l'avant -garde  pour  les  progrès  intellec- 
tuels, établit  vers  1750  de  nouvelle»  écoles,  une  entre 
autres  de  chant  sacré  et  une  classe  de  dessin,  pré- 
cieuse dans  une  ville  peuplée  d'artisans.  Une  société 
fondée  par  les  soins  du  pasteur  Jacob  Yernet  et  de 
Pierre  Picot,  qui  la  dota  de  10,000  livres,  avait  fait 
surgir  des  écoles  spéciales  pour  l'instruction  des  caté- 

*  Lândrath,  Il  Septembris  a.  ià  Decembris  1778;  Sckatz-Camm» 
Lin.  V.  ffi  109  «.  Z.  Il*  AS. 

>  SehuUr,  Guclu  ée»  L.  GUaru$ ,  S65. 

*  OtfAf.Vn,  508,  62». 

*  16. 1658. 
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chuménes  et  plusieurs  autres  pour  les  cnfaas  en  bas 
âge  K 

Sur  le  sol  dé  rHelvétie,  les  Grisons  présentaient  nn 
des  plus  tristes  aspects  de  Tinstruction  négligée.  Com- 
ment des  idées  générales  et  des  intérêts  de  Tordre 
spirituel  auraient-ils  pris  racine  au  milieu  d'une  po- 
pulation incessamment  déchirée  par  des  querelles  de 
factions,  tiraillée  par  des  recrutemens  opposés  et  mor- 
celée en  communes  souveraines,  dont  les  vues  admi- 
nistratives ne   s'étendaient  pas  au  delà  des  besoins 
matériels  de  la  vie  communale?  La  patrie  et  les  res- 
sources se  renfermaient  pour  chacun  dans  son  village 
ou  son  hameau.  L'incurie  du  pays  anime  quelquefois 
le  zèle  des  citoyens.  Deux  hommes  excellens,  le  pas- 
teur Planta  et  Nésemann  de  Magdebourg,    fondèrent 
en  1760,  à  Haldenstein,  un  séminaire  organisé  d'après 
les  formes  républicaines^.  Ces  instituteurs  expérimeo' 
tés  trempèrent  fortement  les  âmes  de  leurs  élèves  dans 
les  sources  de  la  vie  antique  et  de  la  science  moderne. 
De  ce  sanctuaire  de  la  raison  et  des  sentimens  humains 
sortirent  déjeunes  hommes  qui,  plus  tard,  dans  les  af- 
faires publiques,  honorèrent  leurs  maîtres  par  la  force 
du  caractère  et  par  le  dévouement  au  bien^.  Cette  institu- 

*  Picot,  Ei$U  de  G.  297,  598. 

*  Le  penple  donna  le  nom  d'Université  à  eet  instilat  naissant,  <iai 
n'avait  encore  que  quatre  élèves,  et  craignit  déjà  les  désordres  qae  les 
étudians  canseraient  dans  le  pays.  Ferhandl.  d.  Helvei.  GeselUeh,  i766. 
S.  56. 

*  Frédérie-Gésar  de  la  Harpe  et  L^grand,  directeurs  de  la  République 
helvétique  ;  Bdnhard ,  bourgmestre  de  Zurich  ;  Gaudeni  Planta ,  im  dei 
meilleurs  citoyens  des  Grisons;  Sprecher  de  Bemegg,  souvent  app^é  à 
représenter  le  même  Canton  à  la  Diète  fédérale;  le  poète  Salis  ;  le  géné- 
ral Améd^  dé  la  Harpe ,  qui  périt  en  Italie  dans  les  armées  de  la  Ré- 
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tion,  devenue  la  propriété  du  baron  de  Salis-Marschlios^ 
fut  transportée  dans  sa  demeure  seigneuriale.  Les  idées 
de  J.  -  J.  Rousseau  faisaient  fermenter  les  têtes  en 
Allemagne.  Basedow^  le  premier^  conçut  le  projet  de 
régénérer  le  genre  humain  par  une  éducation  facile, 
amusante,  pratique.  Une  multitude  de  théoriciens  et 
d'instituteurs  entrèrent  dans  la  nouvelle  voie;  des 
plans,  des  journaux  de  pédagogie,  des  institutions 
philanthropiques,  c'est  le  nom  qu'on  leur  donna  {Phi^ 
lanihropin)  y  annoncèrent  cette  révolution  ^  Sous  ce 
nom,  rétablissement  du  baron  de  Salis  subsista  quelque 
temps,  puis  déclina^.  Transféré  pour  sa  dernière  phase 
au  château  de  Reichenau,  il  y  compta  parmi  ses  profes- 
seurs un  prince  qui  a  trouvé  dans  le'talent  aidé  par  le 
savoir,  et  dans  la  volonté  soutenue  par  la  pensée,  un 
appui  sur  la  terre  de  l'exil  comme  sur  le  trône  ^* 

A  la  place  de  ces  améliorations  partielles,  on  atten- 
dait encore  une  réforme  fondamentale. 

Aucune  ville  de  la  Suisse  n'avait  acquis  plus  de  cé- 
lébrité, par  la  culture  des  lettres  et  des  sciences,  que 
Zurich.  Néanmoins  le  besoin  d'une  réorganisation  to- 
tale de  l'instruction  moyenne  et  supérieure  s'y  fit  sen* 


publique  française.  Voir  ma  Notice  biographique  «or  U  général  F,-C.  de 
ta  Harpe^  Paris,  iSSS,  p.  4  et  5. 

^  Gervinmt,  V,  SA2-345.  Iselin  projeta  la  pnblication  de  ses  Éphéméri- 
dêê  de  Chamanitif  l'aonée  même  où  Salis  transféra  l'institat  à  M arschlins; 
PestaloEÙ  fit  ses  premières  armes  dans  l'arène  oaverte  par  le  philan- 
thrope bàlois. 

^  HoUkaUf,iy,ki. 

*  Le  séminaire  de  Reichenau,  rainé  par  la  latte  des  partis  politiques, 
prospéra  quelque  .temps  sods  la  direction  du  célèbre  Zschokke,  ftgé  de 
26  ans.  Ziehokk^ê  Selbêt$ckaa,hn^u,  184S,  2  Th.  in-8<>,  I,  85-92. 
L'histoire  et  le  plan  dn  séminaire  de  Haldenstein  se  trouvent  dans  Fer- 
kandlangender  Helv.  GeseUich.  1766,  S.  25*64. 
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tir;  le  gouvernement  Tentreprit  en  4773.  On  n'avait 
jamais  possédé  d'établissemens  pour  une  éducation 
nationale  :  l'enseignement  était  calculé  en  faveur  des 
ecclésiastiques  et  de  la  classe  enseignante^  aussi  com- 
posée en  majorité  d'hommes  d'église;  l'instruction 
pour  toutes  les  carrières  ressemblait  à  une  instruction 
claustrale.  Autrefois  pourtant  les  hommes  destinés  aux 
affaires  publiques  étudiaient  les  langues  anciennes  et 
les  sciences  d'après  une  forte  discipline  académique. 
Formés  dans  les  universités,  ils  arrivaient  à  la  magis- 
trature^ riches  de  connaissances  et  d'idées  sur  l'his- 
toire,  la  philosophie^  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens 
et  la  politique'.  «  Les  fils  de  ces  pères,  dit  un  orateur 
ofiîciel^  lisent  des  romans^  des  pièces  de  théâtre ,  des 
feuilles  hebdomadaires^  des  journaux.  Les  études  aca* 
démiques  sont  hors  de  mode.  La  cause  ?  la  voici  :  Les 
anciennes  familles  appauvries  ne  peuvent  plus  four- 
nir aux  études  universitaires  de  leurs  fils.  Les  corn- 
merçans  enrichis  préfèrent  pour  les  leurs  les  langues 
modernes,  le  ton  du  monde,  les  relations  utiles.  Ils  les 
envoient  donc  à  Lausanne,  à  Genève,  à  Paris,  ou  les 
font  vopger  en  Italie  ^  »  Par  Tinsuffisance  des  insti- 
tutions publiques,  l'éducation  domestique  avait  pris  fa- 
veur trop  exclusivement.  On  sentit  le  besoin  que  les 
fils  d'une  république,  élevés  républicainement,  se  pré- 
parassent à  la  vie  sociale  par  des  relations  d'amitié  ^. 

*  Eitiw^hÊtngirêdê  der  neurerrichtettn  KamtgehtiU,  Znrlch,  1779, 

*  NaehrUht  von  den  neuen  SehêUanitaUen  in  Zurich,  Znr.  1773,  in-S**, 
S.  7-9.  Cet  ouvrage  est  du  professeur  Usteri  ;  il  est  suivi  de  trois  discours 
prononcés  ponr  l'inangoratlon  des  nouvelles  écoles  par  /.-/.  Breitinger, 
que  nos  lecteurs  connaissent  déjà ,  à  cette  époque  chanoine  du  CoLU- 
ginm  Carolinum,  président  de  la  Société  ascétique  et  recteur  du  Gym- 
«nase.  11  y  a  ajouté  trois  discours  sur  des  sujets  relatifs  à  l'édacalioD. 
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Alors  dëjà  Zurich,  patrie  du  plus  grand  éducateur  de 
notre  âge,  se  montra  la  ville  la  plus  avancée  de  la 
Suisse  dans  la  science  de  l'éducation.  Sept  classes  d'éta- 
blissemens  répondirent  aux  degrés  successifs  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  aux  besoins  de  toutes  les  carriè- 
res, depuis  ces  écoles  où  les  enfans  des  deux  sexes 
recevaient  les  premiers  élémens  de  l'instruction  et  re- 
trouvaient l'image  de  la  maison  paternelle  {Haus^ 
«ScA^^/en),  jusqu'à  cette  haute  et  renommée  institution 
pour  laquelle  on  se  préparait  par  l'étude  approroadie 
des  écrivains  de  l'antiquité^*  Sous  son  vieux  nom  de 
Collegium  Carolinum,  Tacadémie,  organisée  jusqu'a- 
lors pour  les  théologiens,  reçut  une  destination  plus 
générale;  on  y  introduisit  entr'autres  de  fortes  études 
en  faveur  des  futurs  magistrats  de  la  République  i  les 
langues  et  les  littératures  anciennes  se  présentaient 
en  première  ligne. 

Éducation  complète  et  progressive ,  civique  et  hu- 
maine ,  études  littéraires  et  applications  aux  arts  de 
la  vie,  ce  plan  réunissait  tout.  L'Allemagne  cherchait 
alors  la  solution  des  problèmes  fondamentaux  de  l'in- 
struction publique  et  de  la  culture  nationale  ;  elle 
voyait  les  systèmes  surgir,  se  combattre^  s'entre-dé- 
truire,  les  expériences  se  multiplier,  les  éducateurs 
faire  sur  la  jeunesse  l'épreuve  de  leurs  théories.  Pen- 
dant ce  temps^  Zurich  remportait  la  palme  sans  éclat 

Voyes  aussi  J.-J.  fVirt,  HUiorUehe  DartteUung  der  urkundlichen  Verord» 
nungen  weUhe  die  Gesch.  de»  Kirehen'  und  Schulwesenâ  in  Zurich,,,  6e- 
treffen.  Zorich,  1795.  2  Tb.  in-B»,  i'  Th.  S.  295.SS2. 

*  Nous  recommaadoos  de  lire  sur  l'organisation  et  sur  l'importance 
de  cette  étade  les  p.  15&-i82  de  Técrit  d'Usteri,  qui  nous  sert  de  guide 
ici ,  et  le  premier  discours  adressé  en  langue  allemande,  en  1789,  aux 
élèves  de  ce  collée,  par  J.-J,  Hotlinger.  Schwtiter»  Muséum,  V*ôakrg, 
m,  666-675. 

XV.  4 
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.et  sans  fanfare.  Le  livre  qui  rend  compte  de  ses  ten- 
tatives semble  une  utopie,  et  n*est  que  la  description 
d'une  réalité^  Cette  réalité  fut  le  fruit  des  méditations 
d*un  grand  homme  d'État ,  du  bourgmestre  Hei- 
degger^ qui  s'aidait  de  l'expérience  et  du  savoir  de 
Breitinger. 

Un  esprit  nouveau  vivifia  les  institutions  renou- 
velées. Les  hommes  qu'il  animait  dans  plus  d'un  Can- 
ton^ Breitinger  et  Steinbrûchel  à  Zurich,  Krauer  à 
Lucerne,  d'autres  encore,  dépassant  cette  philologie 
qui ,  toute  renfermée  dans  les  mots  et  la  grammaire, 
arrêtait  la  jeunesse  dans  les  avenues  de  l'antiquité  et 
ne  lui  en  ouvrait  pas  le  temple,  introduisirent  leurs 
jeunes  concitoyens  dans  le  sanctuaire  même  où  bril- 
lent d'une  gloire  antique  et  toujours  nouvelle  les 
grands  esprits  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Les  poètes, 
les  orateurs,  les  historiens,  les  philosophes  de  ces  ré- 
publiques d'autrefois,  devinrent  les  instituteurs  des 
citoyens  d'élite  et  des  magistrats  de  nos  républiques. 
Le  jeune  auditoire  demeurait  suspendu  aux  lèvres 
des  interprètes  du  génie  ^.  Cinq  années  après  cette 
réforme ,  Zurich ,  riche  de  trésors  scientifiques 
et  de  gloire  littéraire,  abaissa  ses  regards  vers  les 
castes  condamnées  à  une  infériorité  sociale;  elle  a- 
dopta  un  plan  plus  large  pour  les  écoles  de  la  cam- 
pagne. Divisés  en  trois  classes^  les  écoliers  apprirent 
dans  la  ]3remière  à  connaître  les  lettres,  dans  la  se- 
conde à  épeler,  dans  la  troisième  à  lire.  Le  petit  et 
le  grand  catéchisme,  l'écriture,  le  calcul  nécessaire 
pour  les  premiers  besoins  de  la  vie,  et  le  chant  sacré 

*  Voyei  Troxler,  LuzemU  Gymnaêium  und  Lyeeum.  Glaru«,  1823,  S. 
59  u.  60. 
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complétèrent  cette  éducation.  Ce  fut  le  lot  des  popu- 

*  lations  rurales  en  1778  *.  Dans  le  chef-lieu,  un  ma- 

*  gîstrat  à  rame  élevée  ^  n'en  put  pas  moins  dire  avec 
sincérité  aux  disciples  réunis  de  Tune  des  institutions 

<  i*estaurées  :  ((  Les  tyrans  détournent  leurs  sujets  du  che- 

min de  la  sagesse  y  les  laissent  croujpir  dans  les  pré- 
jugés  et  Tignoranccy  et  chevclient  à  étouffer  la  con- 
science des  droits  de  rhumanitë  :  mais  les  pères  de 
i  la  patrie  vous  invitent^   au  nom  du  Giel^  par  leurs 

\  institutions^  à   devenir  sages^  éclairés^  vertueux;  ils 

,  vous  invitent  à  connaître  votre  destination,  à  com- 

t  prendre  et  à    mériter  les  droits  du  citoyen  libre.   » 

i  Zurich^  la  premi^e,  créa  pour  les  jeunes  filles  une 

instruction  supérieure  à  celle  des  écoles  primaires. 
i  L'idée  en  fut  conçue  en  1774^  par  le  professeur  Léo- 

,  nard  Usléri;  il  trouva,  pour  l'exécution  de  son  plan  , 

une  institutrice^  AS£/^/z/i/ie6o^.m^^;/^r^,  dont  dix-neuf 
années  de  dévouement  gravèrent  le  nom  dans  le  sou- 
venir  reconnaissant  de  ses  concitoyens*. 

Lucerne  n'avait  eu  d'instruction  moyenne  ou  supé- 
rieure, que  celle  que  donnaient  misérablement  les  Jé- 

*  Lehr-Ordnung  fur  die  SchuUn  der  Landsckaft  ZuricL  1778,  in-^o. 
s  Le  couseiller  Mejer  de  Knonau,  en  1792.  Neues  Schw,  Muséum,  I , 

»  1740-1795. 

*  Luiz,  NekroL  180.  Il  existait  des  établissemens  particuliers  pour  les 
jeunes  personnes  du  sexe.  Une  sollicitude  chrétienne  convertit,  en  1766, 
en  institut  d'éducation  pour  les  jeunes  filles,  la  maison  de  Montmirail , 
dans  la  principauté  de  Neucb&tel,  ouverte  depuis  1749  par  la  famille  de 
Walteville  à  des  frères  moraves ,  dont  elle  partageait  les  principes.  PHote 
fournie,  en  1788,  par  M,  Kuery,  directeur  de  CétabiisêémenL  Collection 
Gaalliear.  A  Njon,  un  particulier  qui,  en  1764,  était  octogénaire,  créa 
dans  un  but  analogue  une  fondation  de  3,000  fr.,  mais  dont  la  ville  lui 
p«ja  les  intérêts  dorant  sa  vie.  Bwfuite,  dtée  pins  haut,  p.  42  n.  t.  II 
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suites  avant  la  suppression  de  leur  ordre j  ensuite^  les 
Jésuites  supprimés'.  Ceux-ci  morts  ou  affaiblis  par 
rage,  on  afferma  la  jeunesse  aux  Franciscains  y  quoi— 
qu'on  ignorât  la  réforme  de  la  vie  religieuse  et  scienti- 
fique opérée  en  silence  dans  leur  couvent.  Au  lieu  de 
moines  serviles^  on  rencontra  heureusement  des  hom- 
mes versés  dans  la  littérature  ancienne  et  dans  la  phi- 
losophie moderne  ;  quelques-uns  étudiaient  Wolf , 
Leibnitz  et  mAme  Kant  ^  I 

A  Soleure ,  Tavoyer  Charles-Etienne  Gloutz  ,  pour 
avoir  manqué  lui-même  d'une  éducation  forte ,  réso- 
lut de  raviver  la  République  par  la  sève  de  l'instruc- 
tion. Par  ses  soins ,  un  ancien  Jésuite  commença  une 
réforme.  Ignace  Zimmermann  y  un  des  ornemens  de 
la  Suisse  catholique,  écrivain  fécond ,  obtint  la  chaire 
de  rhétorique  (1766),  et  familiarisa  ses  élèves  avec  les 
meilleurs  écrivains  de  l'Allemagne^.  A  l'instance  de 
Gloutz  y  on  laissa  plus  de  hberté  aux  professeurs,  ils 
en  montrèrent  plus  de  dévouement  :  ils  enseignèrent 
le  latin  d'une  manière  solide,  rédigèrent  de  bons  livres 
d'école,  et  inspirèrent  l'amour  de  Tétude*. 

Schaffhouse,  Bienne,  Mulhouse,  Rapperschwyl,  sui- 
virent l'exemple  de  Zurich  dans  la  proportion  de  leurs 


*  Nous  parlerons  ailleurs  de  la  suppression  des  Jésuites. 
'  TroxUr,  Luzem'ê  Gymnasiitm  êu  Lyetum,  41*43,  66-69. 

*  Il  fut  ensuite  appelé  pour  le  même  enseignement  à  Munich,  occupa 
de  nouveau  son  ancienne  chaire  à  Soleure,  et  professa  enfin  à  Luceme. 
Ses  travaux  en  grammaire  et  en  histoire,  ainsi  que  ses  drames  nationaux» 
sont  les  fruits  d'un  beau  talent  et  d'une  méditation  consciencieuse.  U 
joignit  aux  dons  de  l'esprit  le  plus  noble  caractère.  Z.  était  né  en  1737, 
dans  un  village  sur  les  bords  du  lac  de  Sempach. 

^  BoberiGlutt'Blozheim,  Naehriehtenvonden  &ffentliefien  LehratuiaUêR 
in  Sotaihttm.  181S,  in-S«,S.  9. 
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!  ressources  et  de  leurs  besoins  ^  Neuchâtel  ^  plus  peut- 

I  être  qu'aucun  autre  État ,  possédait  des  hommes  géné- 
reux ;  il  dut  au  legs  considérable  d'un  concitoyen  mort 

\  à  Lisbonne^  une  large  réorganisation  de  l'instruction 

I  publique  de  la  ville  ;  écoles  bourgeoises ,  écoles  de  fil- 
les, écoles  de  pauvres,  collège  français,  collège  latin, 

f  établis  ou  perfectionnés  ;  enseignement  augmenté  dans 

,  tous  les  degrés,  tels  furent  les  résultats  d'un  acte  de 
charité  patriotique.  Ce  bienfaiteur  dota  sa  ville  natale, 

I  pour  des  établissemens  publics,  de  plusieurs  millions, 

^  fruit  du  travail  et  de  l'économie  de  sa  vie  entière^.  Fré- 

^  déric  II  le  fit  baron  :  la  Suisse  le  nomme  Dai^id  Pury, 

I  et  s'incline  devant  sa  mémoire. 

\  Un    médecin  schaffhousois,    mort  la  vingt-qua- 

I  trième  année  de  ce  siècle,  avait  clos  le  siècle  précédent 

I  par  l'invention  d'une  méliiode  qui  rend  la  parole  aux 

[  sourds-muets,  et  leur  apprend  à  entendre  par  les  yeux; 

I  Jean^Conrad  Ammann  eut  des  imitateurs  en  Ângle- 

(  terre  et  en  Allemagne^.  Vers  la  fin  du  siècle,  un  hom- 

I  me  excellent,  Ulrich^  instruit  dans  cet  art  philanthro- 

*  ^omlumll,  n,  1799,  2315,  ^%ll  \  Schw.  Mus.  m*Jhi^.  IV,  1126- 
U85. 

'  a  Norrmann ,  IV,  2780,  2781. 

*  Il  ne  fat  pas  le  premier  inventeur  d'une  méthode  pour  instruire  les 
infortunés  privés  de  Touîe  et  de  la  parole.  L'Espagne  parait  réclamer  à 
Jnsle  titre  la  priorité.  Ammann,  devenu  médecin  ^  Harlem ,  enseigna 
dans  l'espace  de  deux  mois  à  une  jeune  sourde-muette  à  lire,  en  articu- 

I  lant  passablement,  et  à  écrire  les  paroles  que  Ton  prononçait  lentement  ; 

comprenant  des  yeux  ce  que  les  autres  disaient,  elle  répondait  avec 
promptitude,  il  publia  un  traité  sur  sa  méthode  sons  le  titre  Surdos  lo- 
quens,  à  Amsterdam,  en  1692,  in-8<>.  En  1700,  il  ût  imprimer  sa  méthode 
perfectionnée  et  développée  sons  le  titre  de  Dissertath  de  Loqaela, 
iimstel.  in-8o.  Je  dois  la  communication  de  ce  livre  assex  rare  à  la  com- 
plaisance de  M.  H.-Ë.  GattUicur,  qui  le  possède  dans  sa  bibliothèque 
riche  en  cnriosités. 
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pique  .par  un  pasteur  de  son  Canton  et  par  l'abbé  de 
i'Êpée,  fonda  dans  la  ville  de  Zurich  cet  Institut  de 
sourds-'muets^i  où  Ton  vénère  aujourd'hui  le  souvenir 
de  son  enseignement  et  de  son  activité  charitable. 

Un  magistrat 9  Brunisholz^ ^  consacra  sa  vie  et,  à 
sa  mort,  plus  de  2000  louis  pour  subvenir  à  rinslruc- 
tioli  chétive  ou  nulle  du  peuple  Fribourgeois.  Le  gou- 
vernement, étranger  à  cette  amélioration  et  peu  dési- 
reux d'avoir  des  sujets  éclairés,  n'institua  que  vers 
1760  des  cours  supérieurs  pour  les  jeunes  gens  des 
bonnes  familles;  les  belles* lettres,  les  mathématiques 
et  bientôt  le  droit,  prirent  place  à  côté  de  la  théolo- 
gie; la  philosophie  s'assit  à  ses  pieds.  A  la  suppression 
des  Jésuiies,  le  collège  de  Saint-Michel  devint  pro- 
priété  de4'État,  qui  le  confia  aux  ex-> jésuites^. 

L'exemple  de  Zuridi  entraîna  Berne  et  ses  villes 
mènicipales  dans  la  voie  des  réformes;  mais  ie  prin- 
dpe  de  TutiliUrisme  et  l'esprit  compassé  d'un  État 
militaire ,  eontinaèrent  à  comprimer  l'essor  soientifr- 
que^.  Comme  précédemment,  on  n'admit  aux  études 
littéraires  que  les  bourgeois  des  villes;  on  en  ex- 
cluait les  fils  des  campagnards ,  même  nés  et  domi- 
ciliés dans  une  ville  ou  dans  le  chef-lieu,  et  cette  ex- 
clusion subsista  autant  que  le  gouvernement^. 

La  place  que  les  intérêts  sociaux  avaient  prise  dans 
la  littérature  française,  le  besoin  senti  d'offrir  une  in- 
struction spéciale  aux  futurs  magistrats  de  la  Répu- 

<  Sehw.  Muteum.  II  Jhrg.  III,  670-G72. 

*  Ce  nom  s'éteignit  avec  lui  en  1775.  Latz,  70. 
»  ^or^ll(wm,lI,  1700.  1701. 

•  Bem.  Siuder,  15-17  ;  Scitœrer,  S17-2S5. 

^  En  vertu  de  celte  loi  Tauteur  de  la  présente  histdre  ne  pat  é(re 
admis  au  collège  de  Berne  que  par  suite  de  la  Révolution  helvétique. 
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blique,  les  questions  soulevées  par  la  guerre  des  États- 
Unis  qui  Tenaient  de  conquérir  leur  indépendance  ^ 
tout  portait  les  esprits  vers  les  sciences  politiques.  Le 
gouvernement  bernois  chargea  un  de  ses  concitoyens , 
Amédée  fFalther,  homme  d'un  beau  talent  et  d'une 
instruction  profonde^  de  professer  publiquement  l'his- 
toire et  le  droit  de  sa  patrie.  Le  zèle  des  auditeurs  de 
Walther  se  soutint  ^  malgré  l'irrégularité  de  ses  leçons. 
Le  goût  de  la  jeunesse  bernoise  pour  ce  genre  d'é- 
I  tude  devint  de  Tenthousiasme  lorsque  y  pendant  Thi- 

ver  de  4785,  elle  entendit  Jean  de  Muller  dérouler 
dans  des  leçons  éloquentes  les  destinées  des  peuples 
de  l'antiquité,  et  en  tirer  des  applications  à  la  société 
moderne.  Il  s'émouvait  lui-même  de  Témotion  de  ses 
auditeurs.  Au  nombre  de  ceux-ci,  d*£rlach,  bientôt 
dernier  général  de  Tancienne  République  de  Berne  , 
digne  de  ses  plus  glorieux  ancêtres,  apprit  là  peut- 
être  à  mourir  pour  Tindépendanoe  de  son  pays^ 
Trallès  donna  la  première  impulsion  aux  sciences 
physiques  et  mathématiques  j  usqu'alors  languissan  tes  ^ . 
Un  ami  de  MuUcr,  un  patrieien  bernois,  qui  marchait 
avec  son  temps ^  et  recueillait^  en  les  épurant,  les  ré- 
sultats  de  la  philosophie  française,  de  Bonstetten,  pro- 
duisit un  grand  effet  par  un  écrit  sur  V Éducation 
des  patriciens  bernois^.  Il  montra  ces  jeunes  gens  que 

*  Voy.  noire  Biographie  de  J.  de  Muller,  p.  LXXXVI. 
•       *  Il  fut  nommé  piofessenr  celle  même  année  1785.  Le  grand  llaller 
et  d'autres   avaient  -.innlilement    recommandé  l'élode  de  la  nature. 
B.5/«i«r,  15-21. 

>  Publié  dans  Sehweizeritehee  Muséum.  1785,  II' Jbrg.  6«  Quartâl, 
907-95â,  961-lOOA.  Ce  journal  lui-même ,  destiné  à  éclairer  la  Snissr 
sur  ses  intérêts,  et  à  nourrir  dans  le  cœur  des  Suisses  les  senti  mens  qui 
foDt  la  sûreté  do  pays,  fut  nn  phénomène  littéraire  de  Tépoque.  Il  pa- 
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le  droit  de  naissance  appelait  seuls  à  gouverner  le 
pays,  livrés  dans  les  années  les  plus  périlleuses  de  la 
vie  à  tous  les  vices  d'une  grande  ville,  puis  se  tirant 
avec  effort  de  cette  fange,  où  souvent  ils   laissaient 
fortune,  santé,  forces  de  Tàme.  «  Prétendre,  dit- il  en- 
suite, que  notre  gouvernement  puisse  subsister  sans 
les  sciences*,  ou  que  les  arts  de  la  paix  n^exigent  pas 
les  dons  de  Tesprit,  c'est  oublier  les  dangers  de  la  paix, 
et  ne  pas  voir  qu'au  sein  du  calme  et  de  Taisance ,  les 
ennemis  sont  d'autant  plus  à.  craindre  qu'oa  les  re- 
marque moins.  Au  jour  du  péril ,  le  bruit  des  armes 
réveille  toutes  les  vertus.  Dans  le  repos^  le  citoyen  s*en- 
dort^  et  le  vice  seul  veille.  »  De  ses  spéculations  plato- 
niques sur  l'éducation  des  gouvernans,  de  Bonstetten 
descendit  à  des  questions  de  pratique  et  d'organisation. 
Ses  idées,  présentées  sous  une  forme  incisive  et  as- 
saisonnées du  sel  de  la  philosophie  voltairienne,  pro- 
duisirent dès  Tannée  suivante  un  projet  à' Institut  poU- 
tique,  qui  s'ouvrit  en  4787  aux  patriciens  de  Berne  et 
des  villes  municipales  y  et  aux  jeunes  hommes  de  nais- 
sance, suisses  ou  étrangers^  ;  mais  cet  enseignement  de 
caste  privilégiée,  offert  par  des  professeurs  du  pre- 
mier mérite^  à  des  jeunes  gens  mal  préparés,   lan- 
guit privé  de  la  sève  des  fortes  études.  Le  sort  de 
l'Institut  politique  justifia  l'opinion,  qui  aurait  pré- 


rat  de  1785  à  1790,  et  forme  18  vol.  in-S».  Le  Kêue»  Sehweiieriseha  * 
Muieum,  de  1794  à  1796,  a  5  vol. 

^  On  en  trouve  le  plan  dans  Schweit,  Muséum,  IV  Jhrg.  1,  161*178, 
et  le  discours  d'ouverture  prononce  par  le  professeur  de  philosophie 
lih,  Jb.  179-199. 

>  Ith,  P.  A.  Slapfer,  Kuhn,  Trallès,  Zeender,  etc. 
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fëré  qu*oa  entât  une  branche  nouvelle  sur  ie  tronc  de 
Tacadémie  vigoureusement  enraciné  dans  le  sol.  L'a- 
demie,  dans  les  limites  de  son  ancienne  sphère,  subit 
bientôt  une  réforme  sous  l'influence  de  cet  esprit  puis- 
sant qui  régnait  à  Kônigsberg  sur  l'Allemagne  philo- 
sophique par  la  précision  et  la  sagacité  d'une  analyse 
nouvelle  de  Tâme  humaine,  et  par  des  idées  dont  on 
reconnut  la  profondeur  à  la  lumière  qui  en  jaillissait. 
Une  réforme  générale  de  Finstruction  supérieure, 
conçue  dans  les  mêmes  vues  ' ,  fut  interrompue  par  une 
révolution  politique  ^. 

Genève  aussi  s'occupa  de  la  réforme  de  son  collège  ; 
les  penseurs  lui  oQrirent  leur,  concours.  L'un  d'eux^ 
épris  d'une  méthode  d'enseignement  intuitif  bien 
enchainé,  applicable  aux  classes  les  plus  nombreuses 
et  au  perfectionnement  dp  Tindustrie,  propiosa  d'aban- 
donner les  anciens  erremens,  c'était  de  Saussure  ^,  qui 
descendait  incessamment  des  hauteurs  de  la  science  à 
leurs  applications  usuelles. 

Au  milieu  de  tant  d'hommes  éminens,  Horace^Béné- 
dict  de  Saussure^  le  plus  illustre  après  Charles  Bonnet^ 
son  oncle  et  son  maitre,  philosophe  spéculatif  et  pra- 
tique en  même  temps  que  savant  universel,  dévoua 
fortune,  santé,  vie^  efforts,  à  l'étude  de  la  nature.  Dans 
sa  vingt-deuxième  année,  il  publia  ses  premières  dé- 

*  Un  ecclësiastîqne  bernois,  sectateur  de  Kanl  et  doué  lui-même  d'un 
génie  philosophique  que  soutenait  un  vaste  savoir,  le  professeur  Ith, 
conna  par  une  anthropologie  et  divers  autres  écrits,  traça  le  plan  e 
rinslilut  politique,  de  la  réfoiane  de  rAcadëmie  adoptée  en  1795 ,  et  fu/ 
chargé  de  projeter  la  grande  réforme  qui  devait  suivre.  Il  possédait  une 
des  plus  belles  bibliothèques  de  Berne. 

»  5cA«rtfr,  239-256, 

•  Il  publia,  en  1774,  son  Projet  de  réforme  pour  le   collège  de  Genève, 
et  immédiatement  après  des  Èelaireiuemen»  tur  le  Projet  de  réforme,  etc. 
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couvertes  en  botanique  ^  Il  enrichit  par  des  observa- 
tions neuves  la  zoologie  et  la  physique/  perfectionna 
l'art  délicat  de  Texpérimentation  et  dota  la  science 
d'instrumens  meilleurs  ou  nouveaux.  Tous  ces  ti- 
tres^ sufBsans  pour  perpétuer  son  nom^  furent  les 
préliminaires  de  la  gloire  qu'il  acquit  au  premier 
rang  des  géologues.  Autour  de  la  plus  haute  cime 
de  TEurope  se  groupent  des  chaînes  de  montagnes 
et  de  profondes  vallées,  dont  Timagination  faisait 
le  théâtre  d'une  incessante  désolation  de  la  nature. 
La  peur  avait  donné  à  ces  lieux  le  nom  de  montagnes 
maudites.  En  1760,  des  Anglais  pénétrèrent  jusqu'aux 
glaciers  de  Chamouny.  Tout  Genève  s'entretenait  de 
leur  voyage.  Le  jeune  de  Saussure,  bravant  les  ter- 
reurs de  l'opinion,  parcourut  avec  ravissement  ces 
lieux  inhabités,  et  ouvrit  use  route  à  ces  milliers  de 
voyageurs  que  dès  lors  attire  chaque  année  l'aspect 
d'une  nature  grandiose.  Il  vit  un  monde  nouveau 
s'ouvrir  aux  regards  de  l'investigateur.  Il  en  afiroota 
les  périls  avec  le  calme  du  courage  et  l'enthousiasme 
de  la  science.  Avant  l'âge  de  quarante  ans,  il  avait  tra- 
versé quatorze  fois  les  Alpes,  pénétré  seize  fois  jus- 
qu'à leur  centre.  Dés  lors  il  parcourut  avec  les  instru- 
mens  du  météorologiste  et  du  géomètre,  et  le  marteau 
du  mineur  à  la  main,  les  montagnes  delà  Suisse,  d'uae 
partie  de  TAllemagne  et  de  la  France,  celles  de  l'An- 
gleterre, deTItalie  et  des  iles  adjacentes.  Ce  n'était  pas 
assez  pour  la  hardiesse  de  son  génie.  Plus  audacieux 
que  les  plus  audacieux  chassem^s  de  chamois,  et  sans 
se  laisser  rebuter  par  quatre  tentatives  inutiles,  de 
Saussure,  en  1 787,  posa  le  pied  sur  la  tête  du  roi  des 

*  Observations  sur  Vécorce  des  feuilles  et  des  pétales. 
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montagnes  ^  Tout  comme  il  vit  de  là  les  Alpes  envi- 
ronnantes inclinées  vers  le  Mont-Blanc ,  le  monde 
savant  s'inclina  devant  la  conquête  d'un  héros  de  la 
science^.  L'année  d'avant,  un  médecin  né 'dans  une 
chaumière  de  la  vallée  d'Engelberg,  conduit  vers  l'é- 
tude par  son  ardeur  et  couronné  par  la  renommée , 
Feyerabend  monta  le  premier  sur  le  sommet  du 
Titlis,  et  découvrit  le  magnifique  spectacle  que^  de 
la  9  les  montagnes  déroulent  de  chaîne  en  chaîne* 
L'exemple  et  les  leçons  de  de  Saussure  inspirè- 
rent des  disciples  recommandés  aussi  par  l'étendue 
de  leur  savoir  et  la  nouveauté  de  leurs  recherches  : 
Jean  Tremble/,  les  deux  frères  Pictet,  Pierre  Prét^ost, 
VHuilliery  Argandy  Odier^  Butiniy  VieusseuXy  Ju^ 
rihCf  Vaucher^j  Senebier.  Bourrit  suivit  de  Saussure 
dans  les  Alpes,  et  obtint  une  pension  de  Louis  XYI  et 
des  éloges  de  Buffon. 


Tout  peuple  qui  se  sent  eii^is ter  comme  nation,  est 
attaché  à  son  passé;  tout  peuple  républicain  chante, 
ou  raconte,  ou  lit  ses  annales.  La  Suisse  eut  ses  chants, 
ensuite   ses    chroniques.    Quand    rien    ne   réveillait 

*  Encouragés  par  lai ,  le  docteur  Paccard  et  Jacques  Balmat  étaient 
parvenus  au  haut  do  Montbianc  Tannée  précédente.  Balmat  mourut 
comme  il  avait  véca,  au  miliea  des  rochers,  où,  pbur  gagner  sa  vie ,  il 
Texposait,  cueillant  encore  dans  sa  vieillesse  des  plantes  vulnéraires. 
Quelques  années  auparavant  il  m'avait,  dans  une  course  alpestre,  donné 
trl>s-sérieusement  cet  avis  x  «  Monsieur,  il  n*y  a  que  denx  choses  à  ob- 
server dans  les  montagnes,  bien  poser  le  pied  et  ne  pas  perdre  la  léle.  • 

^  De  Saussure  était  membre  de  vingt  sociétés  savantes,  parmi  lesquel- 
les se  trouvaient  les  plus  illustres  de  l'Europe. 

•  Voir  pour  tout  ce  qui  précède  :  Senebier,  Mémoire  historique  sur  la 
M  et  Us  écrite  de  H,-B,  de  Sauêsare,  Genève,  an  iy,  in-S»  de  219  pages. 
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plus  renlhousiasme^  apparurent  avec  la  philosophie 
les  investigateurs,  les  critiques,  les  historiens  con- 
sciencieux, toutes  les  préparations  de  Tart,  mais  noD 
Tart  même  :  le  public  avait  alors  trop  d'indifférence 
pour  les  souvenirs  nationaux  ^  Parmi  les  hommes  qui 
ordocnérent  avec  un  dévouement  intelligent  les  ma- 
tériaux des  futurs  architectes^  la  première  place 
appartient  à  ces  secrétaires  d'État  de  Zurich  qui  di- 
rigèrent ou  exécutèrent  eux-mêmes  d'immenses  col- 
lections où  se  reconnaît  Tesprit  scientifique  de  leur 
ville.  Et  pourtant  ils  ignoraient  que  leur  nom  ne  res- 
terait pas  enseveli  dans  l'ombre  des  archives.  L'un 
d'eux>  /.-/•  LeUj  qui  mourut  chef  de  la  République^ 
rassembla  une  bibliothèque  de  documens  nationaux  et 
composa  un  travail  colossal,  indispensable  à  Thisio- 
rien  de  la  Suisse'.  Un  de  ses  successeurs,  le  savant 
et  noble  Salomon  Hirzel^  presque  nonagénaire , 
dota  le  public  du  fruit  de  ses  recherches  dans  les 
archives.  D'autres  mirent  les  archives  en  ordre  cl 
en  facilitèrent  l'usage  par  leurs  labeurs^.  Un  fils 
du  grand  Haller  (Gottl.  Eman.)^  publia  un  catalo- 
gue raisonné  de  tous  les  écrits  relatifs  à  la  Suisse. 
Son  compatriote,  le  pasteur  Grouner^^  écrivit  de  sa 
main  de  nombreux  volumes  de  renseignemens  ^.  Les 

«  HUt.  de  laConféd.  VU,  208,  D.  44S. 

^  1689-1768.  Son  Dictionnaire  hiêtarique  eitiue,  en  20  toI.  îo-4*i> 
été  conlinaé  par  IloUzhalb,  en  6  vol.  in-4*.  Leu  a  écrit  en  oatre  QB 
Droit  public  de  la  Sui$êe  {Eydgenàêsisches  Stadt  a,  Lantirechl  )•  Zfir* 
1727-1746,  4  vol.  in-à». 

*  A  Schwyz,  Henri-Marie  Abyherg;  à  Glaris,  Cotme  Heer;  à  Genève, 
J.'Rbb.  Chouet. 

*  1735-1786. 

*  1680-1761. 

*  Ses  manuscrits  et  cens  de  G.-E.  Haller  font  partie  de  la  ^rwc» 
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professeurs  Waliher  à  Berne^  Lojrs  de  Lochat  à  Lau-* 
sanne,  sondèrent  les  mystères  des  antiquités  de  l'Hel-* 
▼ëtie. 

Parmi  les  ecclésiastiques  de  Zurich^  le  pasteur 
/Vlf^// répandit  du  jour  sur  la  statistique  nationale^  et, 
de  même  que  Simmler^  J.-J.  Hottingery  J.^J.  fVirz 
et  le  professeur  lausannois  Rachat,  ir éclaira  This- 
toire  de  l'église  helvétique;  mais  celui-ci  eut  de  plus 
le  talent  de  l'historien^  sans  en  avoir  tout  le  mérite 
littéraire. 

Appuyés  sur  des  documens  qu'ils  ne  citent  pas^  le 
baron  à^All  à  Fribdurg,  le  professeur  Lauffer  à  Berne, 
écrivirent  l'histoire  des  Suisses  solidement,  mais  sans 
attrait  ;  de  Wattenlle  et  Tscharner  avec  plus  de  vie  ; 
un  autre  Tscharner  celle  de  Berne. 

Les  Gantons  démocratiques  eurent  encore  des  chro- 
niqueurs, les  pasteurs  Tschoudi  et  Trûmpi  à  Claris, 
Walser  dans  les  Rhodes  extérieures  d'Âppenzell  ;  mais 
ils  eurent  aussi  des  historiens,  Schmid  à  Ury,  Zelger 
et  Bousingerk  Unterwalden  :  ces  hommes  de  la  seconde 
moitié  du  siècle  écrivirent  avec  agrément  l'histoire  de 
leurs  Gantons  respectifs,  comme  Schnyder  celle  du 
peuple  original  de  TEntlibouch,  et  Charles  Ulysse  de 
Salis  rhisioire  fragmentaire  de  la  Yalteline,  de  Ghia- 
venue  et  de  Bormio. 

Une  vie  exempte  des  soins  de  la  famille  ou  encore 
la  retraite  d'un  cloître  favorisèrent,  de  la  part  du 
clergé  séculier  et  régulier  de  l'Église  romaine,  ces 

suisse  dans  la  bibliothèque  de  Berne ,  comme  à  Lacerne  la  collection 
de  livres  et  de  manuscrits  sur  l'histoire  siiîsse  rassemblée  par  Jos.'JnU-^ 
Félim  Balihasar^  forme  le  fond  de  la  Bibliothèque  des  bourgeois.  On  ne 
se  doute  pas  du  grand  nombre  d'hommes  lettrés  qui  recueillent  des  do- 
cumens et  des  publications  concernant  la  Suisse  ou  éorîTent  eui-mémes. 
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travaux  historiques  qui  onl  besoin  de  liberté  d'esprit, 
de  loisir,  de  calme  et  de  silence.  Quelques  prélats  don* 
nèrent  l'exemple^ 

La  plupart  de  ces  travaux  appartenaient  au  do- 
maine de  l'érudition.  Bientôt^  un  autre  phénomène 
apparaîtra  devant  nous  dans  le  champ  de  l'histoira. 


Si  Zurich,  Baie  et  Genève  possédaient  déjà  de  riches 
bibliothèques,  d'autres  villes  augmentèrent  les  leurs. 
Berne  logea  magnifiquement  la  sienne,  presque  dou- 
blée pendant  cette  période,  et  fit  quelque  peu  de  chose 
pour  celle  de  lacadémie  de  Lausanne^.  Lucerne  s'en- 
richit de  rhéritage  littéraire  des  Jésuites^.  A  Glaris*,à 
Zoug^,  à  Soleure^,  le  zèle  des  particuliers  fit  l'olBce  de 
l'Élat. 

Quelques  monastères.  St. -Urbain,  Engelberg,  Ein- 
sidlen,  Mouri,  renfermaient  des  trésors  de  livres  excel- 
lens,  d'éditions  rares  et  de  documens  sur  l'histoire  na- 
tionale. Mais,  au-dessus  de  toutes  les  autres  retraites 
pieuses,  brillait  aux  yeux  de  la  science  l'abbaye  de 
St.-Gall.  Ecole  la  plus  savante  du  royaume  des  Franks 
au  ix^'  siècle,  et  qui,  deux  siècles  après,  à  la  première 

*■  Voici  plusieurs  noms  ;  Tespace  ne  nous  permet  pas  de  citer  les  titres 
des  ouvrages.  Bernard-Emmaniul  dé  Lemboarg,  évéqae  de  Fri bourg  et 
abbé  de  llauLerive;  Fridolin  Kopp,  prince  abbé  de  Mouri;  de  l'Ordre 
savant  des  Bénédictins,  BaUentu  Heer,  J,-Bapt.  fVieland  (de  Mouri),  le 
P.  Basile  Balthasar  (de  Sl-Gall). 

*  Ma  préface  du  Catalogue  de  la  BibL  canton.  S»  $upplément,  p.  xiv- 
XIX  et  xxvn-xxxvi. 

»  Norrmann,  II,  921,  922. 

*  Trùmpi,  62}  ;  Sehuler,  819,  360. 

*  Jilorrmann,  II,  1&07. 

*  LMit,TlekroUg,  221,  222. 
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renaissance  des  lettres,  fournit  aux  autres  écoles  de  cet 
empire  des  promoteurs  de  la  vie  littéraire,  cette  Uni- 
versité du  moyen  âge,  qù  la  noblesse  germanique  et 
les  empereurs  envoyaient  leurs  fils,  posséda,  dés  Tan 
81 6,  une  bibliothèque  bientôt  et  à  jamais  célèbre.  Au 
xvin''  siècle  seulement  on  en  fit  un  catalogue  critique, 
alors  qu'on  l'ordonna  scientifiquement  dans  un  magni- 
fique local  de  Tabbaye  rebâtie,  vrai  temple  de  la  science 
et  des  lettres,  dont  douze  cents  volumes  manuscrits, 
précieux  ou  même  renommés,  occupent  le  sanctuaire  ^ 


Un  fait,  qui  était  lui-même  un  progrés,  concourut 
aux  progrés  généraux  de  cette  période,  c'est  Tavéne- 
ment  de  l'esprit  d  association.  Le  républicanisme  et  la 
nécessité  de  concentrer  les  efforts  épars  là  où  manque 
une  puissance  centrale,  développèrent  en  Suisse  les 
associations  libres;  ce  fut  une  des  œuvres  de  ce  pays 
pendant  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  Zurich  avait 
donné  l'exemple  de  meilleure  heure.  Elle  avait  vu  ses 
savans  et  ses  artistes  se  réunir  sans  bruit  pour  ce  com- 
merce d^échange  d'idées  et  de  savoir  qui  enrichit  cha- 
cun et  n'appauvrit  personne.  Nulle  autre  ville  ne  possé- 
dait une  population  aussi  féconde  en  citoyens  capables 
de  comprendre  les  intérêts  de  leur  patrie  et  des  intérêts 
plus  généraux.  Zurich,  la  première,  donna  naissance  en 
1727,  sous  le  nom  Ae  Société  helvétique^  à  une  réunion 
qui  avait  pour  objet  l'histoire  nationale,  les  connaissan- 

*  A  la  suite  de  la  gaerre  de  religion,  en  1713,  les  Zuricoîs  et  les  Ber- 
nois emportèrent  quelques  parties  choisies  de  ce  trésor;  ils  les  restituèrent 
après  le  traité  de  1718,  mais  non  pas  intégralement.  Norrmann,  Ul, 
22S7-22d9;  P.  fVtidmann,  Getch.  der  Biblioih,  du  Stiflê  St-GalUn , 
St^SalleD»  iSU,  in-fi^ 
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ces  nécessaires  au  citoyen  et  Tëtude  de  ses  devoirs.  Elle 
publia  une  Bibliothèque  helvétique  K  Bodmer  fonda 
une  Société  hehétique  de  la  tribu  des  Tanneurs,  desti- 
née à  chercher  sans  apparat,  avec  la  liberté  d'un  com- 
merce amical,  la  solution  de  problèmes  importans  de 
l'histoire  et  de  la  politique  suisses  ^. 

En  1745,  quelques  citoyens  se  réunirent  en  Société 
de  physique  et  d'histoire  naturelle.  Le  gouvernement 
la  prit  sous  sa  protection.  Elle  acquit  des  instrumens 
et  des  livres,  publia -des  mémoires,  établit  un  jardin 
botanique,  forma  des  collections,  puis,  divisée  en  sec- 
tions, déploya  une  activité  multiple  et  féconda  la  science 
par  des  applications^.  L'agriculture  fleurit  sous  Tin- 
fluence  de  cette  association,  qui  fut  redevable  de  soa 
premier  lustre  au  bourgmestre  Heidegger  et  à  Jean 
Gessner^y  docteur  en  médecine,  professeur  de  mathé- 
matiques et  de  physique,  naturaliste  distingué,  sur  qui 
ses  travaux  avaient  attiré  l'attention  du  monde  savant^, 
et  néanmoins  si  modeste  qu*il  ne  voulut  pas  publier  de 
son  vivant  son  admirable  ouvrage  de  botanique®. 

A  Bûle,  vivait  modestement,  recueilli  dans  son  cabi- 
net, un  ami  de  la  Suisse  et  de  l'humanité^  élevé  à  Të- 
cole  des  anciens,  riche  de  connaissances  diverses,  voué 
par  goût  à  l'étude  combinée  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire,  et  dirigeant  toutes  ses  spéculations  vers  le 
perfectionnement  de  l'homme  et  son  bonheur;  il  rein- 

<  Helvetiêche  Bibliothek,  Zurich,  1735-i74i,  6  B^»  in-S». 

*  Leonhard  Meisier,  Ueber  jB^M/mern ,  Zurich,  1785,  S.  51. 

*  Hirzêl,  Gesc/u  der  Phygik.  GeselUch. 

*  1709-1790. 

*  Il  fut  agrégé  aux  académies  des  sciences  de  Suède ,  de  Berlin,  de 
Florence,  de  Rome,  etc. 

*  Joh,  Ceuneri  Tabulas  phjrlographicœ,  analysin  generam  exhibenteê, 
«.  eommentariti.  Ed.  Ch,  5.  Scliinz.  Fasc.  I-XI,  Tig.  1795-1805. 
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pUt  peDdant  vingt-six  ans  ^  la  place  de  secrétaire  d'£tat 
de  la  République  ;  son  nom  est  Isaac  Iselin.  Le  glo- 
rieux ()assé  de  la  patrie^  son  état  présent  et  son  avenir, 
I  amélioration  des  mœurs,  des  lois,  de  l'agriculture,  le 
bien*-étre  du.  peuple,  les  institutions  scientifiques  ou 
charitables  étaient  Tobjet  habituel  de  ses  pensées  et  de 
ses  entretiens  avec  des  a^nis  de.  divecs  Gantons,  dont  le 
cœur  battait  à  l'unisson -du  siei>.  Un  jour,  près  de  se 
séparer,  ils  convinrent  de  se  revoir  dans  un  lieu  cen- 
tral et  d'amener  avec  eux  d'autres  amis.  Neuf  se  ren- 
contrèrent aux  bains  de  Schinznacht,  au  printemps  de 
1761,  parmi  eux  le  docteur  I^immermami,  de  Brougg, 
et  Salomon  Gessner.  Ils  goûtèrent  durant  plusieurs 
jours  les  douceurs  d'une  amitié  dévouée  au  bien  et  se 
quittèrent  avec  émotioniL'année  suivante,  la  seconde 
assemblée,  plus  nombreuse,  adoptant  un  plan  présenté 
par  le  médecin  Hirzel,  de  Zurich,  posa  les  fondemens 
de  la  Société  hehfétique.  L'étude  de  Thistoire,  des  lois, 
des  mœurs  et  de  la  civilisation  nationales,  leur  pa- 
rut un  grand  moyen  d'avancer  la  vertu  civique  et  le 
bonheur  de  l'État.  Ce  fut  la  tâche  qu'ils  s'imposèrent. 
Leur  but  était  de  régénérer  pacifiquement  et  d'unir  la 
Suisse;  leur  moyen,  les  idées;  leur  levier,  le  dévoue- 
ment; leur  inspiration,  ces  pensées  hautes  et  pures 
que  Bodmer,  Haller  ^  et  Klopstock  avaient  semées  dans 
les  âmes  jeunes  et  ardentes^.  On  convint  de  s'assem- 
bler chaque  année,  au  mois  de  mai,  à  Schinznacht  ou 

*  De  1756  à  1782,  année  de  sa  mort;  il  était  né  en  17S8. 

*  lialler  fat  pourtant  opposé  à  celte  Société;  il  craignit  pour  l'ortho- 
doxie. 

*  On  en  voit  surtout  les  effets  dans  les  écrits  de  Zimraermann  (/a  So^ 
Utude,  V Orgueil  naiional)  et  d*Iselin  (  Traume  eines  Mensehênfreundes^ 
Rêves  d'un  Philanthrope).  Voy.  Gervinut,  IV,  172. 

XV.  5 
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ailleurs.  On  désigna  dans  la  plupart  des  Cantons  des 
citoyens  ëminens  par  leur  patriotisme  qu'on  désira 
s'associer;  Bodmer (ut\e premier.  Un  magistrat  lucer- 
oois^  le  conseiller  François- Urs  Bailhasar^,  vivait  en- 
touré de  la  vénération  de  tous  les  Confédérés,  grâce  à 
sa  magnanimité  civique  et  à  ses  cheveux  blancs^  cou- 
ronne du  vieillard  qui  a  marché  dans  le  chemin  de  la 
sagesse  ^  ;  on  lui  déféra  le  titre  de  premier  président  et 
de  membre  honoraire  de  la  Société.  Balthasar,  plus  que 
septuagénaire^  fit  remettre  à  la  Société,  par  un  fils  qui 
tnarchait  sur  ses  traces,  son  testament  politique,  ies 
derniers  vœux  d^un  patriote  hehétien^.  Il  reconnut 
dans  cet  écrit  les  progrès  que  la  Suisse  avait  faits  de- 
puis le  commencement  du  siècle  :  déserts  transformés 
en  champs  et  en  prairies,  fruits  savoureux  cultivés  au 
pied  des  Alpes^  villes  embellies  et  bien  policées,  savans 
et  hommes  de  lettres  sans  nombre.  Cependant,  que 
d'imperfections  encore  dans  l'édifice  social!  Les  fon- 

*  Né  en  1689;  homme  versé  dans  Thlsloire  ancienne  et  moderne, 
snrlout  dans  celle  de  Rome  et  de  la  Suisse ,  ainsi  que  dans  le  droit  pu- 
blic helvétique.  Il  déploya  les  qualités  de  Thomme  d'État  dans  les 
conseils  de  son  Canton  et  dans  plusieurs  missions  fédérales.  Affligé  de 
la  décadence  progressive  de  l'esprit  qui  animait  autrefois  les  Suisses,  il 
écrivit  et  publia  ses  Rêves  patriotiques  sur  le  moyen  de  raviver  la  Confédé- 
ration vieiiUe;  il  y  proposa  une  éducation  nationale,  à  l'aide  d'un,  sémi- 
naire helvétique,  dans  lequel  onTréunlraît  des  jeunes  gens  d'une  belle 
espérance  de  tous  les  Gantons ,  pour  leur  exposer  l'histoire,  les  droits, 
les  usages,  les  traiClb  et  les  relations  de  tous  les  Cantons  suisses  et  de  la 
Confédération.  Celte  proposition  concourut  à  suggérer  l'idée  de  la  So- 
ciété don!  nous  parlons. 

^  Pro». 

*  Die  Letzten  fV'insehe  einet  HeUreiischen  Patrioten  dans  Vêrhand- 
*lang€n  der  Helvetiêchen  GeselUchaft  in  Sehintnaeh ,  1709,  S.  Sl-é4. 
Voyes  aussi  sur  Baltbasar  :  Joseph-André,  Politiselte  Denkwùrdigkeiten. 
des  Kantong  Liàem.  Zug,  1817,  in-8o,S.  295,  S94«  Patrioti§ehes  Arckiv. 
fur  diê  Sthmtii,  I,  22-S4. 
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dateurs  de  la  Gonfëdêration,  guerriers  héroïques^  mais 
point  hommes  d'État  ou  législateurs,  ne  lui  donnèrent 
ni  consistance  ni  harmonie  politiques.  Ils  surent  défen* 
dre  leur  patrie,  non  l'organiser;  un  âge  suivant  com- 
plétera Tœuvre  commencée  par  la  liberté.  L'aurore  de 
cet  âge  semble  se  lever  :  en  Suisse  et  dans  Schinznacht, 
la  réunion  considérable  de  patriotes  illustres  ou  dignes 
de  respect,  présage  un  prochain  avenir  de  progrés.  Em- 
pruntant le  langage  d'Ezérhiel,  éclairé  par  tous  les 
rayons  de  sa  propre  expérience  et  de  sa  sagesse,  con- 
centrés dans,  son  âme  qui  devait  bientôt  quitter  sa  for- 
me mortelle,  il  crut  prévoir  que  l'esprit  de  concorde 
et  d'amour  allait  ranimer  et  couvrir  de  chair  les  osse- 
mens  épars  de  1    Confédération. 

L'émotipn  de  l'assemblée  brilla  dans  des  regards  hu- 
mides. Chacun  renouvela  dans  son  cœur  ses  engage- 
mens  envers  la  patrie.  Un  enthousiasme  de  jeunesse 
annonça  qu'on  se  trouvait  à  une  de  ces  époques  où 
la  vie  morale  d'un  peuple  se  rajeunit.  La  prévision  de 
Balthasar  se  réalisa  d'année  en  année.  Les  Confédérés 
les  plus  marquans  par  le  caractère,  les  lumières,  la  po*- 
sîtion  ou  les  services  rendus  au  pays,  déjeunes  hom- 
mes impatiens  de  marcher  sur  leurs  traces,  des  étran- 
gers qui  rehaussaient  la  noblesse  de  leur  rang  par  la 
noblesse  de  Tàme ,  les  mémoires  importans  qui  se  li- 
saient et  se  discutaient^  l'amour  de  la  vérité,  les  idées 
fécondes  que  la  Société  semait  dans  le  public,  Fentou- 
rèrent  d'une  considération  crois^^ante  et  lui  assurèrent 
en  Suisse  un  ascendant  irrésistible.  Protégée  par  la  pu- 
blicité qu'elle  donnait  à  ses  travaux,  soutenue  par  la 
faveur  de  la  nation  et  par  l'estime  des  étrangers,  elle 
triompha  de  la  malveillance,  et  fit  de  la  Suisse  un  ber- 
ceau des  libres  associations.  Diaons  tout  d'un  mot  : 
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elle  fut  Tasile  de  Tesprit  de  liberté,  de  philanthropie 
et  de  patriotisme.  D'autres  associations  lui  durent  leur 
naissance  ^,  mais  ne  l'égalèrent  pas.  La  plus  féconde  en 
résultats  eut  pour  fondateur  l'homme  dont  la  maison 
servit  de  berceau  à  cette  réunion^  Isaac  Iselin;  il  dota 
sa  ville  natale  d'une  Société  de  bien  public  (Bàslerische 
Gesellschaft  zu  Befôrderung  des  Guten  und  Gemein-^ 
nûtzigen)^  qui^  dès  lors  et  jusqu'à  ce  jour,  n'a  cessé  de 
justifier  son  titre  et  de  réaliser  les  vues  de  son  fonda- 
teur ^. 

Aux  mobiles  de  la  Société  on  ajouta  un  ressort  éner-- 

*  De  cette  Société  mère  naqnîreiit  dans  l'espace  d*une  trentaine  d'an- 
nées une  foule  d'associations  pour  des  objets  d'utilité  générale.  Pour  la 
Suisse  entiàre,  Société  militaire  heUiétiquê,  Société  médicale  êaiêie.  — A 
Zurich  !  Société  militaire  savante  (1767);  Soc.  ateétiqae  (1768)  fondée  par 
Breitinger  ^ont  les  études  du  pasteur  et  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs; Société  CMmographique  pour  l'étude  de  la  Saiêse  (1769)  ;  antre  pour 
les  beaux-artê  (1777),  dont  le  principal  créateur  fut  Salomon  Gessner;  el 
la  même  année,  une  seconde  Société  plus  spécialement  vouée  à  l'étude 
des  mathématiques  appliquée»  à  la  science  militaire.  —  A  Berne,  se  for* 
ment  en  moins  de  vingt  ans  la  Société  ascétique  (1774),  celle  des  Ami$ 
patriotiques  (1784),  qui  enregbtr^ent  les  événemensdu  jour  et  lisent  des 
Mémoires,  celle  des  Naturalistes,  fondée  par  le  pasteur  fVyttenbaeh  et 
^vTrallés  (1786);  la  Société  historique  bernoise,  qui  entreprend  de 
continuer  ta  Bibliothèque  suisse  de  Haller;  enfin  en  1792,  une  Société 
militaire  bernoise,  —  A  St-Gall,  une  Société  de  citoyens  bien  pensans,  ap- 
pliquée à  répandre  des  connaissances  utiles,  fondée  en  178.;  une  5a- 
eiété  littéraire,  en  1793.  —  Vers  la  fin  de  1767 «  se  forma  la  Société  mo* 
raU  du  Tockenbourg  réformé ,  dans  le  but  d'améliorer  les  mœurs  et  de 
répandre  le  goût  des  sciences;  Monathl.  Nachrichten  1768,  S.  107.  — 
En  1776,  à  Genève,  la  Soc.  des  arts  et  d'agriculture,  —  A  Neuch&tel , 
une  Société  ^émulation  pour  le  bien  public 

*  A  l'occasion  de  la  célébration  du  50"*  anniversaire  de  cette  Société, 
un  des  magistrats  les  plus  honorables  de  la  Suisse ,  Af .  Charles  Bourck- 
hardt,  aujourd'hui  bourgmestre,  en  a  écrit  l'histoire,  Geschichie  der 
Basl  Ces.  u.  s.  w.  Basel,  1827,  in-S».  On  y  suit  avec  un  tendre  intérêt 
le  développement  5uccessif  d'une  bienfaisance  éclairée  dans  ses  ramifia 
cations. 
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gîque,  la  persécution.  Des  hommes  ennemis  des  amë- 
liorationSy  parce  que  toute  amélioration  est  une  nou- 
veauté; des  gouvernemenSy  habitués  à  ne  tolérer  que  les 
institutions  qu'ils  créaient  et  que  les  idées  qu!ils  met- 
taient en  circulation)  s  effrayèrent  de  l'émancipation  du 
patriotisme  et  de  la  voix  plus  forte  de  la  liberté.  Schinz- 
nacht  leur  parut  un  camp  de  rébellion;  on  décria  les 
hommes  qui  s'y  donnaient  rendez-vous  comme  des  no- 
vateurs, des  tètes  brûlées,  des  ennemis  de  Tordre, 
athées  ou  tout  au  moins  hérétiques  ;  bien  plus,  disci- 
ples de  Montesquieu  et  de  Rousseau.  On  défendit  offi. 
ciellement  de  fréquenter  leur  association.  Le  Grand- 
Conseil  de  Lucerne  eut  un  moment  l'idée  d'interdire, 
sous  peine  de  900  écus,  tout  contact,  toute  correspon- 
dance avec  elle  ^  Dans  les  Cantons  les  plus  aristocrati- 
ques, des  hommes  de  bien,  intimidés  par  les  outrages 
et  les  menaces,  évitèrent  la  société  contagieuse  des 
Bodmer,  des  Balthasar,  des  Hirzel,  des  Iselin,  des 
Gessner,des  Zimmermann  et  des  Bonstetten. 

Un  jeune  ecclésiastique  déjà  marquant  parmi  ces  pa* 
triotes,  la  plupart  expérimentés^  devait  plus  tard  mon- 
ter au  premier  rang  des  hommes  illustres  de  la  Suisse, 
Jean-Gaspard Lauater.  Ardent  dès  sa  jeunesse,  mais 
discipliné  par  le  christianisme,  il  ne  se  passionna  jamais 
que  pour  le  bien.  Sa  vie,  remplie  de  l'amour  de  Dieu 
et  de  l'amour  de  l'humanité,  mais  aussi  trop  de  l'amour 
de  lui-même,  passa  dans  ses  écrits.  Poète,  prédicateur, 
philosophe,  moraliste,  inspiré  par  Klopstock,  il  monta 
par  l'exaltation  du  sentiment  ou  de  la  foi  à  ces  hauteurs 
d'abstraction  qui  quelquefois  surplombent  sur  le  vide, 
mais  où  son  âme  resplendissait  d'une  pure  lumière. 

«  Helvetia,  I,  iU'129. 
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Parmi  les  pensées  et  les  formes  de  pensées  qu'il  semait 
trop  abondamment  à  toute  occasion,  â  toute  heure,  on 
respire  une  noblesse  chrétienne  qui  exerce  aujourd'hui 
encore  plus  d'empire  que  le  système  de  physiognomo- 
nie  auquel  une  immense  célébrité  attache  son  nom. 
Cet  ouvrage,  riche  toutefois  d'observations  vraies,  tire 
son  prixessentiel  de  Tétude  de  Tàme.  Aucun,  peut^étre^ 
de  ses  trop  nombreux  écrits  n'approcha  de  la  popula- 
rité d'un  de  ses  premiers  ouvrages,  les  Chants  suisses 
{Schweizerlieder)^  composés  à  la  demande  de  la  Société 
helvétique.  Ils  apprirent  à  toute  la  jeune  génération 
l'histoire  de  son  pays  et  firent  son  éducation  patrioti- 
que'. La  censure  zuricoise  les  défendit  d'abord,  al- 
léguant que  Ton  ne  devait  pa^  remuer  le  vieux  fu- 
mier 2. 


Comme  aux  associations  patriotiques,  on  faisait  de- 
puis longtemps  la  guerre  à  la  presse;  on  redoublait 
d'acharnement  depuis  qu'elle  était  devenue  un  moyen 
d'association  entre  les  peuples  de  l'Europe.  L'année 
même  (1748)  où  Montçsquieu  éclaira  les  nations  sur 

«  Verhandlangen  der  Helv*  GeselUeh.  1766,  S.  10,  85-92;  1767, 
S.  7. 

^  Gervinuê,  IV,  178.  La  principale  biographie  de  Lavaler  esl  celle 
•  qu'a  publiée  son  gendre  :  Joh,  Canp,  Lavaiers  Lebembesehreibung ,  von 
ieinem  Tochtermann  Georg,  Gessner.  Zur.  1802  u.  1803.  5  B^^^'in-S*.  l\ 
fant  y  joindre  :  Beitrœge  zur  nâhem  Kenntniss  u,  wahren  Darstellung 
J.  C.  Lavaters^  v.  Ulrich  Hegner,  Leipzig,  ISS 6,  1  B.  in-8^  Nous  pos- 
sédons dans  notre  langue  un  excellent  ouvrage  sur  le  même  sujet  :  Es»ai 
sur  la  vie  de  Jean^Gaspard  Lavaier,  par  Tau  leur  des  Soirées  de  famiile, 
{fAibert  de  H  aller,  etc.  Lausanne.  184&,  1  vol.  in-S».  Un  choix  judi- 
cieux des  œuvres  de  Lavater  a  été  récemment  publié  à  Zurich»  par  un 
filleul  de  cet  homme  célèbre,  M.  le  professeur  Jean-Gaspard  d'OrellL 
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leurs  intérêts,  en  révélant  l'EsprUdes  loisj  le  traité  con- 
clu à  Aix-la-Chapelle  entre  toutes  les  puissances  belli- 
gérantes unit  les  pays,  jusqu'alors  ennemis,  par  le  lien 
commun  des  idées.  De  toutes  parts  les  intelligences  se 
rencontrèrent  dans  la  sphère  où  Tesprit  s'affranchit 
des  passions,  ou  bien  les  domine  en  les  dirigeant  vers 
un  but  utile.  De  cette  région,  la  lumière  descendit  dans 
la  vie  pratique.  La  famille  européenne  réconciliée 
jouit  pendant  près  de  sept  ans  de  ce  bonheur  que  les 
arts  et  les  lettres  couronnèrent  et  que  suivit  la  pros- 
périté. 

Que  firent  les  gouvernemens  de  la  Suisse? 

Proscrite  en  tous  lieux,  la  liberté  de  la  presse  devrait 
trouver  un  asile  dans  les  Républiques.  Pendant  le  xvuie 
siècle  la  République  des  Suisses  fut  envers  elle  moins 
hospitalière  que  d'autres  pays.  La  plus  forte  des  aris- 
tocraties, Berne,  constamment  opposée  à  la  libre  mani- 
festation de  la  pensée  '^  s'armait  de  sévérité  contre  toute 
émancipation  de  la  presse,  mais  surtout  contre  les  cri- 
tiques du  gouvernement.  Elle  trouvait  douce  et  mi- 
tigée la  sentence  qui  condamnait  Tauteur  d'une  sem- 
blable critique  au  paiement  de  tous  les  frais^  à  la  perte 
du  droit  de  bourgeoisie  et  au  bannissement  du  Canton 
à  perpétuité.  En  cas  de  récidive,  on  attachait  son  nom 
et  son  effigie  à  la  potence  ^.  Les  gouvernemens  s'entr'ai- 
daient  dans  cette  guerre.  Berne,  attaquée  par  un  de  ses 
sujets  dans  un  écrit  publié  à  Soleure,  s'en  plaignit 
amèrement  à  cet  État.  Soleure  livra  Timprimeur,  Berne 
le  condamna  à  la  fustigation,  à  la  marque  et  au  bannis- 
sement perpétuel.  Elle  invita  Cantons  et  Alliés^  au 

s  VmUUmin,  HuU  de  la  Confia.  XI,  i^S.  199. 

*  Daniel  Baokaaw^en  1715.  Ttuiuh  Miu.  Bmeh.  n»  51»  S.  777-779. 
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nom  des  traités^  à  ne  pas  le  tolérer  sur  leur  territoire^ 
offrant  la  réciprocité  K 

En  1760,  un  écrit  contesta  I-autheuticité  de  Thistoire 
de  Guillaume  Tell^.  Uri  le  fit  brûler^  et^  à  sa  demande^ 
plusieurs  Cantons  sévirent.  Baie,  portée  à  des  idées 
plus  libérales>^  en-interdit  la  vente  et  fit  une  ordonnance 
modérée.sur  la  censure  ^.  yingt*-quatre^ans^après^  sod 
Conseil  mit  à  l'index  une^brodMire  sur  l-lntolérance  et  te 
Fanatisme^;  Zurich  condamna  au  fea>  en  1769^  une 
dissertation  de  Henri  Meister^  ^e^r  V Origine  des  opinions 
religieuses^;  Lucerne  .défendit  V Histoire  abrégée  de  la 
Sufssej  du  Zuricois  Maurer.^.  Berne,  qui  avait  refusé 
la  dédicace  de  la  Mori  de^Oésar  (i7b2)i  de  peur  de  se 
voir  compromise  à  la^cour  de  France  par  le  républica- 
nisme de  Voltaire  '^,  continua  de  déployer  sur  son  ter- 
ritoire et  auprès  de  ses  Confédérés  plus  d'activité 
qu'aucun  autre  Canton^.  Vigilant  et  fort^  le  magistrat 
bernois  s'était  constitué  le  gardien  des  intérêts  aristo- 
cratiques et  de  la  solidarité.des  gouvornemens.  Surve- 
nait-il des  troubles,  il  veillait  à-ce  que  ni  dans  ses  États, 
ni  ailleurs,  il  ne  s'impcimât  ou  se  distribuât  un  opus- 
cule sur  une  matiéresi  dangereuse.il  demandait  et 

*  Berne  aux. XII  Cantons,  aCévéqae  de  Bàle,  à  Vévéque  et  ville  de  Si- 
GnU,  dNeuehàtel,  Btenne  et  NeuveviUe,i5  Janvier  1723.  IL  205-208. 

*  Gttiliaame  Tell,  fable  danoise^ 

»  21  novembre  1764.  0#Aj,  VU,  630-652. 

*  De  Léonard  Meisler.  Lettre  de  celui-ci  an  baron  de  Zourlauben,  25 
août  i785. 

*  Meyer,  447. 

*  Ouvrage  qui  a  eu  plusieurs  éditions ,  trad.  en  Trançais  par  M.  Gau- 
din,  pasteur  à  Nj'on  (Genève,  1821),  auteur  d'une  Flora  helvetiea,  Tu- 
rici,  1828,  6  vol.  în-S». 

'  De  Tillier,  222  et  248. 

*  16.  225;  Manuel  du  Cons.  Seer.  n»  4,  p.  203,  204»  212;  n»  5,  p. 
6.8,  11,  13. 
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il  offrait  réciprocité  de  complaisances  et  de  rigueurs  ^ 
Le  silence  devait  envelopper  même  les  affaires  ju- 
diciaires. On  s'émut  de  la  publication  d'un  Mémoire 
sur  un  procès  porté  devant  le  tribunal  matrimonial 
suprême^. 

ce  II  n*a  rien  paru  sur  le  comte  de  Fatkenstein, 
écrivit  le  grand  Haller  à  Toccasion  du  voyage  de  Jo- 
seph II;  on  ne  permet  jamais  ici  d'imprimer  des  cho* 
9es  qui  intéressent  le  moins  qu'il  se  puisse  le  gou- 
vernement ^.  »  •  '•  ' 

Alors  que  la  presse  était  devenue  en  France  une 
puissance  européenne ,  les  gouvernemens  suisses  la 
combattaient  par  des  mesures  méticuleuses.  De  quels 
regards  inquiets  Berne  suivait  le  mouvement  de  la 
presse  française!  A  la  deiliande  de  Fribourg,  elle 
proscrivait  Vj4n  2440  *.  Elle  révélait  aux  autorités 
neuchàteloises  avec  une  profonde  douleur  qu'à  Neu* 
châtel  on  réimprimait  deux  des  livres  les  plus  dan- 
gereux, le  Système  de  ia  Nature  et  les  Questions 
sur  r Encyclopédie.  Neuchàtel  l'apprit  avec  indigna- 
tion, promit  d'empêcher  le  débit  de  ces  ouvrages, 
et  de  faire  lacérer  et  brûler  le  premier  exemplaire 
qu'il  en  trouverait  ^  Mais  sa  société  typographique, 
formant  avec  celles  de  Berne  et  de  Lausanne  un 
triumvirat  uni  par  des  intérêts  communs,  et  riva- 
lisant avec  la   librairie  de  Genève,  n'en  répandait 

<  Berne  à  Neueh.  28  septembre  1782;  Teutteh.  Miss»  B.  n»  93,  S.  51. 

*  Mémoire  ^information  pour  Jean-Henri  D****  (  le  îuge  Davel  de 
Gaily  ),  par  Vavocat  A nt. -Bernard  Porta.  Berne  à  Neuch,  lit  décembre 
1787,  et  ihfévr.  1788;  Teutsch.  Miss.  B.  no97,  S.  270,  291,  347. 

>  jia  comte  de  Lamberg,  23  août  1777. 

*  Baihsmanual,  à  Jœnner  1774. 

*  Berne  à  Neaeh.  18  et  27  jaillet  1771  ;  Teu'seh  Miss.  B.  n^  84,  5. 
397,  398,  404. 
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pas  n:oins  en  Suisse  et  dans  d'autres  contrées  les  ou- 
vrages proscrits  ^  Les  autorités  bernoises  trem- 
blaient incessamment  à  la  vue  de  l'activité  de  la 
librairie  et  des  presses  vaudoises  ;  Grasset  y  à  Lau* 
sanne,  reproduisait  Voltaire^;  de  Félice  étendait  son 
imprimerie  avec  une  ardeur  italienne ^  et  publiant 
TEneyclopédie  retouchée,  faisait  de  la  ville  d'Yver^ 
don  un  centre  littéraire.  Que  de  fois  ces  sortes  de 
livres  inquiétèrent  un  gouvernement  qui  déployait 
contre  la  libre  pensée  tout  Tart  du  mystère,  et, 
pour  plus  de  sûreté,  recommandait  à  ses  bailUfs  de 
ne  pas  lui  écrire  les  noms  des  agens  secrets  qu'ils 
employaient,  ou  des  dénonciateurs^!, 

On  commençait  pourtant  à  revendiquer  la  liberté 
de  la  presse^  timidement,  il  est  vrai.  On  publiait^ 
par  exemple,  un  manifeste  de  la  Sublime-Porte  con-- 
tre  l'art  typographique  importé  à  Stamboul  par 
l'ambassadeur  de  Sa  Hautesse  auprès  du  petit  pays 
d'Allemagne;  il  se  terminait  par  une  injonction 
d'arrêter  et  d'amener  liée  et  garrottée  toute  idée 
raisonnable  qui  se  présenterait  aux  portes  de  la 
ville*. 

Le  journal  qui  hasardait  cette  satire ,  faisait 
mieux,  il  rendait  compte  des  troubles  de  quelques 
Gantons  et  révélait  les  torts  des  gouvernemens.  Des 

*  Simer,  Voyage,  I,  ISA  ;  II,  28. 

*  Sinner,  Voyage,  I ,  J76. 

*  C.  iS*.  au  baiUif  tCAvenehes,  26  nutrs  1768;  Manuel  du  C.  5.  n»  A, 
p.  207. 

^  MonatliUche  Naehriehlen^  1777,  S,  i5,  16,  Joarntl  mensuel  in-A^*, 
publié  à  Zurich  de  1750  à  1778  ;  contioné  sous  le  titre  de  Sehweiuritake 
Piûchriehien,  en  1779  et  1780  ;  et  de  1781  à  1815,  sous  celui  de  Manath- 
licke  Neuigkeiien  und  monathluke  Naekrichtetu 


LIVRE  xnr.  CHAP.  1.  75 

livres  graves,  écrits  par  des  Zurîcois  surtout  ^  ren* 
fermaient  des  projets  d'amélioration  et  des  critiques, 
hardies  alors;  cette  indépendance  caractérisait . la 
Géographie  et  Statistique  de  la  Suisse  de  Fasi^,  qui 
n'évita  la  proscription  dans  le  Grand-Conseil  de  Berne 
que  par  la    prépondéranée  d'une  voix^. 

Jean  Muller  venait  de  composer  le  premier  vo- 
lume de  son  Histoire  de  la  Confédération  suisse, 
épopée  de  la  gloire  nationale.  Berne,  dont  les  grands 
hommes ,  les  Boubenberg ,  les  d'Erlach ,  y  jouent 
un  si  noble  rôle ,  au  lieu  de  s'honorer  de  voir  sor- 
tir de  ses  presses  ce  monument  immortel,  chicana 
Fauteur  par  es  timidités  de  la  censure ,  et  ne  per- 
mit pas  même  que  le  nom  de  sa  ville  parût  sur 
le  titre.  Muller  dut  y  substituer  le  nom  mensonger 
de  Boston ^.  Les  volumes^et  les  éditions  qui  suivi- 
rent trouvèrent  un  asile  plus  sûr  dans  les  États  mo* 
narchiques  de  l'Allemagne.  Et  pourtant  ce  livre  de 
génie,  Tun  der  événements  du  siècle^  allait  rani- 
mer le  sentiment  national  dans  des  âmes  languis* 
santés,  retremper  le  cœur  de  1%  jeunesse  à  la  source 
des  vertus  civiques,  révéler  la  patrie  à  des  esprits 
énervés  qui  lavaient  oubliée.  .^Jledonnant  à  l'his- 
toire  les  allures  d'une  muse ,  -  le  livre  de  Muller 
allait  aussi  entraîner  des  historiens  de  talent,  tels  que 
Léonard  Meister^  dans  la  carrière  de  Tart,  ,  tandis 

'  P.  e.  5cAiNx,  Vf^uéi  einer  Gttehiehie  der  HandeUdiaft  der  Stadi 
and  Landsehaft  ZmrUh,  Zaricb,  1765,  i  B.  in-So. 

'  Joh,  Fœ$i  SioaU^und  Erd-Beschreibang  der  ganten  HeUet»  Eidgenot" 
wehaft.  Zurich,  1765-1768,  4  Th.  in-S». 

'  D'aotres  fûts  relatifs  k  la  eeosare  oui  été  rassemblés  daos  Hêiveiia , 
I,  440-664. 

*  Ma  Btogr.  de  J.  de  MmlUr,  4i. 
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que,  par  l'organe  de  Philippe  Bridel^  il  éveillait 
sur  !a  terre  romande  le  sentiment  helvétique  et  unis- 
sait les  Suisses  des  deux  langues  par  les  souvenirs 
d'une   fraternité   patriotique  ^ 


L'Allemagne 9  parvenue  à  lage  dor  de  sa  litté- 
rature,  rendit  à  la  Suisse  sesi  bienfaits.  Lessing, 
Herder^  Schiller^  Goethe,  des  hauteurs  que  leur 
avait  montrées  l'école  zuricoise,  versèrent  sur  la 
terre  des  Helvétiens  des  flots  de  lumière.  L'amour 
des  belles-lettres  se  répandit  ^.  D'autres  représentaas 
de  l'Allemagne  littéraire,,  inférieurs  aux  grands  gé- 
nies,  mais  glorieux  encore,iad«ptèreQt  à  demi  le  sol 
de  la  Suisse,  et  se  confondirent  avec  les  Suisses  au 
sein  de  Tamitié.  Au  château  de  Nyon  se.  rassemblaient, 
autour  du  bailli f  de  Bonstetlen,  Jean  ^1^ aller ^  Mat^ 
thissorij  qui  concourut  à  ramener  la  poésie  de  l'Alle- 
magne vers  la  contemplation  de  la  nature;  Salis,  au 
regard  mélancolique,  cherchant  dans  le  monde  ex- 
térieur des  symboles  de  l'âme;  Frédérique  Broun  ^ 
que  devait  suivre  Baggesen^  dont  l'harmonie  auda- 
cieuse fait  bondir  la  cascade  et  l'avalanche.  L'Alle- 
magne offrit  â  la  Suisse  les  fruits  dont  la  Suisse 
lui  avait  donné  les    germes.    Ainsi  descendent   des 

*  M.  Bridel  publia  de  1783  à  iSiS  les  Ètrennei  helvétiennes ,  Ih  vol. 
in-i2,  et  d'autres  ouvrages.  Âjijourd'bui,  presque  nonagénaire,  les  vieux 
souvenirs  de  la  Suisse  le  rajeunissent  encore  dans  sa  cure  de  Montrenx, 
où  il  a  vécu  quarante  ans  pour  ses  fonctions  évangéliqnes  et  pour 
l'élndc. 

^  A  BAle,  par  exemple,  le  goût  de  la  littérature  allemande  fit  de  grandi 
progrès  pendant  les  trente  dernières  années  du  siècle.  /Vorrmanfi,  U, 
4623. 
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Alpes  les  eaux  fécondantes  que  les  vents  ramènent 
sur  les  ailes  des  nuages  vers  les  mêmes  cimes,  pour 
qu'elles  en  alimentent  les  sources  à  leur  tour. 

La  poésie ,  point  lumineux  où  se  réunissent  tous 
les  rayons  de  Tâme,  ne  demeura  pas  muette  au 
milieu  de  l'activité  des  intelligences.  Si  Gessner  et 
Salis  en  remportèrent  le  prix  pendant  l'ère  nouvelle 
ouverte  par  Haller,  d*au(res  chantres  de  la  vie  na- 
tionale ou  de  la  vie  du  cœur  et  de  la  nature  capti- 
vèrent,  dans  les  trois  prinoi  pales  langues  de  la  Suisse, 
des  auditeurs  rassemblés  «mi  des  lecteurs  solitaires. 
A  Zurich,  le  diacre  Schoukkess,  Tabler j  Gaspard 
Mejrer  de  Knonau ,  élève  de  fVieland;  au  pied  des 
puissantes  Alpes  glaronnaises ,  Bernold,  surnommé 
le  Barde  de  Riva;  Antbuel  dans  le  Tockenbourg,  et, 
sous  le  ciel  italien  dé  Lugano,  Ris^a  et  Soave.  Sur 
les  rives  du  Léman  ou  sur  le  sol  étranger,  les  frères 
Bridel  firent  entendre  des  accens  que  les  cœurs  suis- 
ses ont  retenus,  et  teignirent  leurs  vers  des  reflets 
dont   leur   pays  se  colore. 


En  Suisse,  la  science  scrutait  depuis  longtemps 
les  secrets  de  la  nature ,  tandis  que  ses  beautés  sem- 
blaient couvertes  d'un  voile.  Haller,  poète,  s'était 
moins  plu  à  peindre  le  paysage,  qu'à  chercher  dans  la 
majesté  de  nos  montagnes  des  pensées  fortes,  et  dans  les 
mœurs  de  leurs  habitans  des  leçons  de  simplicité.  Klop- 
stock,  sur  le  lac  de  Zurich,  avait  contemplé  Dieu  dans 
le  visage  humain,  plutôt  que  dans  ce  limpide  miroir 
réfléchissant  des  glaciers  et  des  collines  ^  L'auteur  de 

*  En  1750,  Gôîùnger,  DêtOichê  Diekier,  U,  74-77. 
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la  Nouifclle  Héloîse  ^  intéressa  le  premier  les  âmes 
aux  harmonies  d*un  beau  siée,  et  apprit  aux  indo* 
lens  échos  des  rives  du  lac  Léman  à  redire  le  nom 
de  Clarens^  paradis  sur  ta  terre,  et  les  beautés  sau- 
vages de  Meillerie,  Gessner^,  vers  le  même  temps^ 
peignit  dans  des  idylles  sans  modèle,  non  les  lieux 
et  les  mœurs  de  la  Suisse,  mais  une  Arcadie  à  la  vie 
contemplative,  aux  mœurs  presque  chrétiennes  et 
dont  Tidéal  réveilla  chez  ses  compatriotes  Tintelli- 
gence  et  le  sentiment  de  la  nature.  Son  crayon  et  son 
burin  secondèrent,  quelquefois  surpassèrent  les  at- 
traits de  cette  poésie  en  prose  cadencée  qui  captiva 
l'Allemagne  et  charma  la  France  même  dans  la  tra- 
duction de  Turgot^.  Le  plus  heureux  de  ses  imita- 
teurs, Fr.-Xav.  jBro/i/ier*,  apprit  de  lui  à  voir  du 
fond  d'un  couvent,  par  une  seule  échappée^  la  na- 
ture naïve;  il  adopta  la  Suisse,  pour  patrie  et  con- 
courut à  la  faire  comprendre.  Chamouny,  découvert 
pendant  la  première  ivresse  produite  par  l'éloquence 
de  Saint-Preux;  Genève,  élect  risée  par  ladmirationdo 
jeune  de  Saussure  ;  plus  tard^  les  grandeurs  du  Mont- 
Blanc  conquises  et  les  pages  saisissantes  des  Voyages 
dans  les  Alpes  ^  enseignèrent  (dernier  résultat  de  U 
science)  à  voir  ce  qu'on  avait  sous  les  yeux.  La  lon- 
gue cécité  intellectuelle  pour  la  beauté  que  Dieu  a 

*  Publiée  en  1758. 

*  Mo  en  1730.  mort  en  1787.  Il  publia  ses  premières  poésies  de  1751 
à  1756,  et  la  première  colleclion  de  ses  poésies,  en  4  vol.,  en  176S. 

*  Sous  le  nom  de  Uuber,  son  matlre  d^allcmand  ;  il  donna  d'abord  \^ 
IdylUt,  à  Lyon,  en  t762. 

*  FUchtridylUn  (  id)rlles  de  pécheurs),  1781,  Gessner  en  fat  Tédî- 
leur. 

*  Le  1*'  volume  parut  en  1779,  le  2"  en  1786 ,  et  les  deux  dernîeis. 
en  1796. 
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répandue  sur  ses  œuvres  visibles ,  nous  est  attestée 
par  des  témoignages  contemporains,  par  les  habitudes 
de  la  société  y  enfin ,  par  la  construction  de  beaucoup 
de  villes  ^ 


Au  sein  d'une  verdure  veloutée^  en  face  de  ses 
chères  Alpes,  sous  des  ombrages,  au  bord  des  eaux 
murmurantes,  excité  par  Tair  des  montagnes  et  par 
celui  de  la  liberté,  que  de  fois  le  jeune  Helvétien, 
citadin  ou  pâtre,  se  sent  intérieurement  illuminé  par  la 
lumière  de  l*art,  reflet  de  la  lumière  divine  !  L'in- 
dolence animée  des  Cantons  primitifs  et  les  rêveries 
de  la  vie  pastorale,  la  piété  naïve  et  les  pompes  du 
culte  semblent  faire  éclore  plus  fréquemment  là  qu'ail- 
leurs, même  chez  le  simple  campagnard,  le  talent 
de  l'artiste.  Un  renom  borné  à  l'horizon  de  sa  vallée 
lui  suffit,  ou,  mieux  encore,  devant  un  autel^  dans 
une  humble  chîapelle,  les  regards  de  la  dévotion  atta- 
chés à  son  œuvre.  Tels  nous  apparaissent^,  sur  le  sol 

^  Voyesdans  le  Canton  de  Food,  de  mon  ami  Joêie  Olivier,  p.  1320 
et  lS2i,  les  dispositions  de  la  Société  de  Lausanne.  [I  rappoi  le  ce  mot 
d'on  voyageur  français  qui  écrit  en  1770  :  «  L'habitant  du  Pays-de- 
Vand  est  lYpoui  d*une  belle  Temme  que  tout  le  monde  admire  excepté 
loi.  »  Un  vieillard  qui  jeune  fut  contemporain  de  Tissot,  de  Gibbon, 
et  fréqnenta  la  belle  sodélé  de  Lausanne,  M.  le  professeur  Levade,  m'a 
assuré  que  dans  ce  temps  et  dans  ce  monde-là ,  l'on  ne  parlait  jamais 
d'une  belle  vue.  Dans  des  quartiers  de  Lausanne  heureusement  situés, 
bien  des  maisons  n*avaient  du  côté  du  lac  et  des  montagnes  que  des 
pièces  subordonnées  et  des  jours  à  moitié  avoués.  Voltaire  se  niootn 
plus  sensible  à  ces  charmes.  Dans  les  temps  modernes  la  jouissance  des 
beautés  de  la  nature  est  devenue  une  science,  une  manie,  et  l'objet  d'une 
industrie  variée  et  lucrative.  Utrich  Hegner,  dans  sa  Molkenknr,  caracté- 
rise avec  son  esprit  mordant  cette  science  de  nouvelle  invention. 

*  Dans  ce  qui  sait  nous  ne  citons  que  qnelqaes-ans  des  noms  célè- 
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de  la  Suisse  même ,  Steiner,  d'Arth,  qui  conslruisk 
la  belle  église  de  ce  bourgs  en  décora  Tautel  et  orna 
sur  le  Righi  la  chapelle  de  la  Vierge-aux^-Neiges  ; 
dans  le  seul  village  d'Einsidlen,  le  paysagiste  Kœlin 
et  les  deux  frères   Cunger ,    auteurs  de    bas  -  re- 
liefs*. JVolf\  de  Mouri,  quitta  Constance,     Augs- 
bourg,   Munich/  Passau,  et  pénétra,   même  en  hi-- 
ver,  jusqu'aux  glaciers,  jusqu'aux  neiges  éternelles 
ou  dans  des  abîmes,  pour  rendre  avec  vérité  cette 
nature  sauvage.  JVûrsch^A%  Sl^ochs,  dans  le  Bas* 
Unterwalden,  élève  de  Rome  et  .8e  Naples,  long-temps 
professeur  à  l'académie  de  peinture  de  Besançon,  re- 
vint en  Suisse  orner  des  églises  à  Lucerne,  dans  la 
vallée  d'Engelberg,  et  peindre,  pour  le  gouvernement 
,  de  Sarnen,  Nicolas  de  Flue  et  sa  contemplation  inter- 
ne. Quelques  villes  aussi  entretinrent  la  douce  flamme 
des  arts.   Lucerne  orna  de  peintures  les  salles  de  ^^ 
Conseils.  Zurich  possédait  des  collections  de  tableaux, 
honorait  le  beau  sous  toutes  les  formes,  et  se  plaisait  à 
voir  unis  dans  l'estime  publique  à  ses  savants  et  à  ses 
hommes  de  lettres,  les  deux  Schellenberg^  de  Winter- 
thour ,  le  père  et  le  fils  ;  Freudweilerj  qui  cherchait  dans 
l'étude  de  sa  patrie  des  scènes  de  la  nature  et  des  scènes 
de  l'histoire  ;  Hess^  rêvant,  près  de  son  étal  de  boucher, 
ces  paysages  que  sa  main  ferme  et  délicate  faisait  vivre 
sur  la  toile;  PJenninger yàoni  le  pinceau  et  le  burin 
secondèrent  la  plume  de  Lavater  pour  ses   travaux 
physiognomoniques,  et    reproduisirent    les    œuvres 
de  grands  maîtres.  La  richesse  des  Bernois  rehaus* 

bres  ou  do  moins  honorablement  connus.  — Sodecbs  :  JoA.  C<up.  FSeU' 
lin*$  Gesc/i,  der  be»ien  KuMiUr  in  der  Scitweilz,  Zurich,  i 769 '1779»  S. 
Th.  in-8<>.  —  Luiz,  Ntkrolog*  —  Luêz,  moderne  BiographUn. 
'  G.  Meyer  von  Knonau,  Der  Kant.  Schwyt^  167-169. 
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'  sait  par  la  jouissance  des  beaux-arts  les  jouissances 
'  du  luxe,  et  attirait  de  près  ou  de  loin  Aberli  *,  Freu- 
\  denbergery  peintre  exquis  des  mœurs  du  pays,  et 
'  DunAerde  Stralsund,  à  Timagination  originale^.  Les 
'  graveurs  zuricois  Herrliber^er^  disciple  de  Piccard , 
^  et  Upsj  en  qui  Goethe  reconnut  le  génie  de  l'artiste  ; 
^  de  Mechel  ^  secondant  chez  les  Bàlois  le  goût  des 
'  beaux -arts  par  son  burin,  sa  riche  collection,  ses 
'  publications  et  son  vaste  commerce^;  les  niéda illeurs 
^  Samsortj  de  Baie  ;  M'àrikofer^  oncle  et  neveu,  thurgo- 
f  viens;  Nahlj  de  Berlin,  vivifiant  de  son  ciseau,  dans 
^  Téglise  du  village  de  Hindelbanck,  une  pensée  sublime  : 
k  tous  CCS  artistes  et  d  autres  encore  restés  dans  leur 
I  patrie  (nous  ne  parlons  à  cette  heure  que  de  ceux-là;)^ 
^  attestent  combien  les  Suisses  goûtaient  la  reproduction 
I  des  belles  formes  de  la  vie  humaine  et  de  la  nature* 
'  Le  même  sentiment,  uni  à  des  pensées  de  bienTai- 

I  snnce  ou  de  religion,  éleva,  au  milieu  de  demeures 
i  commodes  mais  simples,  de  superbes  constructions  à 

I  Tutilité  publique,  à  Thumanité,  à  l'Être  suprême.  La 

seule  ville  de  Berne  fit  bâtir  dans  ce  siècle  un  vaste 
et  bel  édifice  destiné  à  quelques  autorités  et  à  des 
ambassadeurs^^  Tbôtel  de  Musique,  l'hôtel  des  Mon- 
naies, celui  de  TÉtat  extérieur,  le  Grenier,  la  Biblio* 

*  Ses  gnivores  enlaminées  créèrent  une  branche  cTindostrie  qni  éta- 
blit une  ciroiUtîon  de  numéraire  de  50,000  fn  de  Suisse  par  an. 

*  Ces  deni  derniers  artistes  s'associèrent  pour  Tédilion  des  tiouvelUê 
de  Biar guérite,  reine  de  NaParre,  publiée  à  Berne,  en  1792,  en  S  voL 
în-S*.  Les  culs-de-lampe  et  les  vignettes  de  cet  ouvrage  sont  le  chef- 
d'œuvre  de  Donker,  et  une  preuve  de  la  richesse  de  son  originalité.  — 
Vojrei  sur  les  arts  du  dessin  à  Berne,  Beeehreib,  d.  Stadi  Bem,  1,  201- 
226. 

'  Voyez  Simner,  Voyage  dans  la  Suiue  occidentale^  I,IS7*6S. 
"  Die  SlifL 

XV.  6 
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thèque^  la  maison  des  Orphelins ,  l'hôpital  de  llle, 
Vhôpital  extérieur^  et  l'église  du  Saint-Esprit^  monu- 
mens  dignes  d'un  grand  État  ^  L'église  de  Saint-Urs, 
à  Soleure^  conception  du  tessinois  Pizzoni^  serait  ad- 
mirée dans  Une  ville  de  premier  ordre.  Les  petits 
Cantons  eux-mêmes  appelaient  l'art  de  l'architecture 
au  secours  de  leur  munificence  religieuse^. 

Le  génie  musical  ne  fit  pas  défaut  à  la  Suisse  ;  il 
consacra  ses  méditations  à  la  religion,  à  la  patrie,  à 
la  gaieté,  au  théâtre.  Le  plus  original  des  composi- 
teurs helvétiens,  le  Lucernois  Meyerde  Schauensée, 
réunit  tous  ces  genres^  lui-même  successivement 
moine,  militaire,  homme  d'État  et  chanoine.  Son 
combourgeois  Stalder  fut  honoré  à  Londres  et  par 
les  princes  de  Monaco  et  de  Conti  pour  ses  suc- 
cès et  son  imagination.  Zurich  et  d'autres  Gan- 
tons accordèrent  leur  estime  à  Schmidlin^  poète  et 
compositeur  religieux,  et  à  son  disciple  Egli^  dont 
les  leçons  et  les  œuvres  perfectionnèrent  un  art 
que  le  peuple  zuricois  cultive  avec  amour.  Aucun 
de  ces  hommes  ne  surpassa  un  villageois  du  Canton 
de  Berne,  Kœsermann ^  qui,  sous  la  rusticité  de  ses 
dehors,  cachait  l'âme  d'un  artiste;  les  mélodies  qu'il 
composa  pour  les  Odes  de  Gellert  accompagnent  encore 
aujourd'hui  le  culte  public  dans  mainte  église. 

Belle  entre  toutes  les  contrées,,  la  Suisse  produi- 
sit un  grand  nombre  d'artistes;  mais,  pauvre  ou 
économe,  elle  ne  les  garda  guère.  La  plupart,  et  les 
plus  illustres,  trouvèrent  la  gloire  ou  la  fortune  sur 
de  grands  théâtres  étrangers.  Leur  histoire  est  donc 

>  Besehreib.  d,  Stadi  Bern,  I,  ll-SS. 

*  •  In  sappliciis  deoram  œagniGci ,  domi  parci.  •  SalUuL  CûiiL  9« 
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moins  pour  nous  celle  des  beauxTarts  que  celle  des 
artistes  ;  elle  n'intéresse  la  Confédération  que  par  un 
reflet  de  célébrité.  Le  sol  de  THelvétie  revendique 
rhonneur  d'avoir  servi  de  berceau  k  beaucoup  de 
talens  honorés  par  les  souverains  de  l'Europe  ou 
couronnés  de  gloire,  jàrlaud ,  fJotard , .  Rouguet , 
Gardelle^  établirent  la  réputation  de  la  peinture 
genevoise  à  Paris  ^  à  ia  cour  de  France,  en  Angle- 
terre, à  Cassel^  à  Berlin.  Quelle  ne  futpas^  à  Rome, 
la  renommée  des  Vaudois  Kaisermanny  Mullener, 
Sablety  Ducros,  et  de  leur  rivale ,  Àngèlica  Kauf" 
mann  y  née  à  Coirel  Deux  Schafiliousois^  Schalch 
et  Moser,  firent  fortune  en  Angleterre;  l'un,  pen- 
dant dix  ans  peintre  de  la  Cour^  l'autre  fondateur 
de  Tacadémie  royale  Ab  peinture,  loutherbourg 
et  Fœschf  de  Baie,  se  distinguèrent  dans  le  même 
pays;  le  premier  fut  placé  à  côté  de  Bergb^n,  et 
son  combourgeois  /.-/{•  Houber  mérita  le  surnom 
de  Tintoret  des  Suisses.  Henri  Fùssli  fut  regardé 
comme  un  des  plus  grands  peintres  modernes,  et 
élevé  par  Tacadémie  de  peinture  de  Londres  à  Thon- 
neur  de  la  présidence.  Trois  autres  Zuricois  du  même 
nom  exercèrent  le  même  genre  de  talent  dans  des 
CQurs  allemandes,  à  Vienne,  à  Paris,  et  méritèreiijt 
de  rhistoire  de  Tart  par  des  ouvrages  encore  en 
possession  d'une  juste  estime.  Alexandre  Tjippel, 
né  de  parens  pauvres,  à  Schaffhouse,  sculpteur  de 
génie,  remplit  de  la  gloire  de  son  nom  Rome ,  la  sainte 
ville  des  arts.  Frej-y  de  Lucerne,  s'y  éleva,  par 
la  contemplation  des  modèles  et  par  son  enthou.- 
siasme  pour  le  Dominiquin,  au  rang  des  premiers 
graveurs  de  son  temps. 

Dans  I9  contrée  U  plus  méridionjale  de  THelvétie, 
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au  bord  de  ces  lacs  qui  réfléchissent  les  dernières 
neiges  des  Aipes^  et  dont  les  souffles  de  Tltalie  ca- 
ressent les  rives ,  le  génie  des  arts  inspire  les  Tes- 
sinois,  et  avant  tout  autre  Thabitant  de  la  terre 
de  Lugano.  Colomba^  enchaîné  dix-huit  ans  par  les  fa- 
veurs du  duc  de  Wurtemberg  qu'il  ne  quitte  enfin 
que  pour  la  cour  de  Sardaigne;  Magatiy  dont  Pa-* 
vie  y  Milan  et  d'autres  villes  dltalie  achètent  à  Tenvi 
les  toiles;  Pankaldi,  échangeant  à  Bologne  ses  chefs- 
d'œuvre  contre  la  gloire;  Rusca,  peintre  d'office  de 
la  cour  de  Madrid,  et  dont  le  génie  brille  dans  tou- 
tes les  demeures  royales;  Rezi,  peuplant  les  palais 
et  les  églises  de  Gènes  de  bustes  et  de  statues; 
Joseph  Rusconi ,  entouré  de  la  considération  pu- 
blique à  Rome  pour  ses  sculptures  et  comme  pro- 
fesseur à  l'académie  des  beaux-arts  :  voilà  quelques- 
unes   des  célébrités  tessinoises. 

Mais  la  renommée  la  plus  haute  des  peintres  et 
des  sculpteurs  suisses  a  peut-être  été  surpassée  par 
celle  des  médailleurs.  Deux  graveurs  genevois  agran- 
dirent par  leur  réputation  européenne  celle  de  leur 
patrie.  Jean  Dassier  ne  compromit  point  la  perfec- 
tion de  ses  nombreux  ouvrages  par  la  rapidité  d'un 
travail  hardi^  et  pourtant  il  trouva  un  rival  heureux 
dans  son  fils,  qu'honorèrent  les  suffrages  de  plusieurs 
souverains.  Mais  parmi  les  artistes  suisses  la  palme  de 
la  célébrité  fut  remportée  par  Hedlinger^  de  SchwyZi 
dont  les  plus  grands  monarques  de  l'Europe  se  disputè- 
rent la  personne  et  recherchèrent  les  ouvrages.  Goethe 
lui  assigne  la  première  place  pour  l'exécution  des  mé- 
dailles. Comblé  de  faveurs,  de  titres,  de  fortune,  par  les 
imi^ératrices  de  Russie  Anne  et  Elisabeth,  par  Frédé* 
rie  11^  par  les  rois  de  Suéde,  de  Danemark^  et  par  le 
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pape  Benoit  XIII^  agrégé  aux  académies  royales  de 
Berlin  et  de  Stockholm ,  cet  homme  modeste  cacha 
ses  dernières  années  dans  l'obscurité  de  sdn  bourg 
natal,  vivant  pour  Tart  et  Tamitié^  modèle  de  vertu 
et  de  bienfaisance ^ 

Des  monuments  que  Ton  contemple  dans  les  capi- 
tales de  l'Europe  proclament  l'honneur  de  la  Suisse^ 
berceau  des  architectes   qui  les  ont  élevés.  Cathe- 
rine II  demanda  le  plan  d'un  palais  à  Sprdngii,  qui 
avait  laissé  des  preuves  de  son  talent  à  Londres,  à 
Dresde,  à  Berlin,  et    construit  de  beaux  édifices  à 
Berne,  sa  ville  natale.  Né  sur  le  territoire  de  Lugano, 
Bossi  embellit  Venise  par  des  autels  et  par  des  fron- 
tispices de  palais  et  d*égiises;  Albertolli  professa  lar- 
chitecture  à  l'Université  de  Fadoue;  Soave  remporta 
sur  tous  ses  rivaux  le  prix  pour  le  plan  d'une  façade 
nouvelle  du  dôme  dé  Milan,  et  fut  charge  d'exécuter 
ce  monument  immortel,    qui  porte  son   nom  gravé 
sur  le  marbre  par  ladmiralion  reconnaissante;  Ricca, 
appelé  à  Vienne,  y  construisit  pour  Marie-Thérèse, 
ainsi  qu^n  Moravie  et  en  Hongrie,  plusieurs  monu- 
ments impériaux  ;  beaucoup  de   palais  et  d'églises, 
\ùs  châteaux  de  Schônbrounn  et  d  Austerlitz  ont  im- 
mortalisé son  nom  au  milieu  de  tant  de  gloires  diiïé- 
rentes.  Le  pont  de  Westminster  à  Londres  est  l'œuvre 
d'un  Vaudois ,    Ltihalje  ^  né  à    Vevey.  Un  des  plus 
grands  ingénieurs  des  temps  modernes,  Perronet^  au- 
teur du  premier  pont  horizontal,  celui  de  Neuilly,  du 
pont  Louis  XVI,  et  de  beaucoup  d'autres  sur  la  Seine, 
ia  Saône  et  la  Loire,  même  d'un  pont  à  Saint-Péter- 
sbourg, sur  la  Newa,  constructeur  de  grands  canaux, 

*  Voir  SQrtout  G.  Mtycr  von  Knonau,  Der  Rant.  Schwyi,  107,  16S. 
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premier  inspecteur  des  ponls-ct-chausséesde  France, 
était  né  d'un  père  descendu  des  Alpes  vaudoises,  et 
il  se  souvenait  avec  amour  de  cette  origine  K 


Terminons  par  un  rapprochement  ces  contours  à 
peine  esquissés.  La  population  de  la  Suisse  équivani 
à  celle  de  cinq  ou  six  départements  moyens  de  la 
France,  ou  encore  à  celle  de  larchiduché  d'Autriche; 
inférieure  à  la  Silésie  et  à  la  Belgique,  elle  surpasse 
de  peu  le  Danemark  et  n'égale  que  la  moitié  des  peu- 
ples de  la  Bavière.  Toutefois,  dans  l'espace  de  rooios 
d'un  siècle,  la  Suisse  développe  des  institutions  scien- 
tifiques, perfectionne  la  science  de  l'éducation,  pro- 
duit une  multitude  de  savans,  de  littérateurs  et 
d'artistes  que  nous  ne  pouvons  ni  nommer,  ni  même 
compter,  et  parmi  lesquels  plusieurs  font  faire  des 
pas  à  la  science,  aux  lettres  et  aux  beaux-arts  ;  el|e 
révèle  à  l'Europe  la  puissance  de  l'esprit  d'associa- 
tion et  lui  fournit  le  modèle  des  sociétés  libres  et  dé- 
vouées au  bien  public  ;  dans  le  cours  de  ce  même  siè- 
cle, on  demande  au  seul  Pays-de-Vaud  des  instituteurs 
pour  un  prince  héréditaire  de  Hesse-Gassel ,  pour  le 
prince  héréditaire,  ensuite  roi  de  Danemark,  Chris- 

*  En  offrant  à  LL.  EE.  de  Berne  sa  Detcripiion  des  projets  et  deU 
eonstruetion  des  ponte,  Paris,  17SS,  S  toI.  gr.  în-folio  ,  il  dit  dans  one 
lettre  à  Reyter  (Ritter),  à  Derne\  du  47  août  1783  :  «  Je  les  supplie  de 
vouloir  bien  Vaccepter  pour  leur  bibliothèque  comme  un  hommage  in* 
spire  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement,  et  à  Tavantage  que  j'ai  d'en 
être  originaire,  mon  p&re étant  né  it  Ch5leau-d'0cx.  •  La  lettre  est  con- 
servée k  la  bibliothèque  cantonale,  à  Lausanne.  La  statue  de  Perronel 
décore  la  principale  façade  de  THôtcl-de-Ville  de  Paris. 
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tian  VU  ^f  pour  le  prince  destiné  au  sceptre  de  la  Po- 
logne^, ainsi  que  pour  les  deux  grands-ducs  qui  doi* 
Ycnt  se  succéder  sur  le  trône  de  Russie.  Pendant 
ce  temps,  elle  fait  briller  au^essus  des  noms  de  ces 
hommes  connus  pourtant,  ou  même  célèbres,  les  noms 
de  quelques  hommes  d'élite  réformateurs  des  lettres, 
conquérants  dans  le  domaine  de  la  science  ou  qui 
remuent  profondément  le  sol  de  l'intelligence  ou  de 
la  société  :  Bodmer  et  Breitinger,  les  Euler  et  les 
Bernoulli,  Bonnet  et  de  Saussure,  Tronchin  et  Tissot, 
Jean  de  MuUer  et  de  Bonstetten,  Lavater  et  Gessner, 
M.  Necker  et  madame  de  Staël,  Haller,  isolé  dans  sa 
grandeur,  comme  J.-J.  Rousseau  par  son  caractère  et 
son  ascendant;  enfin  elle  laisse  entrevoir  Pestalozzi. 
Ainsi ,  en  des  jours  sereins ,  les  premiers  rayons  du 
soleil  éclairent  la  cime  des  Alpes. 

Nous  venons  de  dire  la  vie  de  la  pensée,  en  Suisse, 
plus  active  pendant  la  seconde  moitié  du  xviu^  siècle 
qu'aux  époques  antérieures.  Sur  ce  fond  intellectuel, 
partie  ombre,  partie  lumière,  vont  se  dessiner  les 
hommes  et  les  événements. 

«  Olivier,  C.  de  V.  1342,  i2&S. 
M6. 
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CHAPITRE  II. 

VIE    INDUSTRIELLE. 

Économie  rurale.  Société  économique  de  Berne;  améliorations 
agricoles.  Greniers  publics.  Économie  forestière  et  pastorale.  — 
Industrie  et  commerce.  Prohibitions.  Progrès  de  l'industrie  :  à 
Zurich,  à  Bâie,  dans  les  Petits  Ointons,  à  St.-Gall,  dans  TAp- 
penzell,  à  Claris,  à  Neuchàtel.  Crises  commerciales.  Alliance  de 
l'industrie  et  de  Tagriculturc.  Industrie  genevoise.  —  Routes. 
Embarras  monétaires. 

L'âme  est  une^  ses  manifestations  sont  diverses; 
un  seul  ressort  produit  des  mouvements  multiples; 
dans  la  vie  des  peuples  comme  des  individus,  la  ques- 
tion fondamentale  est  de  savoir  si  Ta  me  veille  ou 
sommeille,  si  on  lexcitc  ou  l'endort.  Nous  avons  vu 
Tesprit  en  activité,  la  matière  ne  demeurera  pas  inerte. 
Les  arts  qu'on  appelle  utiles,  comme  si  les  développe- 
mens  désintéressés  de  Tintelligcnce  ne  Tétaient  pas, 
suivirent  la  marche  de  toutes  choses.  Là  aussi  la 
ix)utine  est  un  somnambulisme,  et  la  vie  de  la  raison 
est  dans  le  progrés.  La  Suisse  comprit  aussitôt  que 
les  peuples  les  plus  avances,  que  la  vivacité  intellec- 
tuelle est  utile  h  tout,  et  que  les  arts  s'enrichissent 
par  les  découvertes  des  sciences. 

^économie  rurale  demeura  la  base  de  l'existence 
des  Suisses;  elle  subit  des  variations,  mais  au  total 
elle  se  perfectionna.  La  culture  des  céréales  diminua 
dans  quelques  contrées  alpestres,  où  l'indolence  pas- 
torale se  plaisait  dans  le  seul  soin  des  troupeaux  et 
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dans  les  attraits  d^une  vie  nomade';  les  bras  enlevés  à 
l'agriculture  par  le  service  étranger,  une  économie  de 
la  main  d  œuvre  et  la  facilité  de  vendre  aux  vachers 
un  fourrage  produit  sans  grands  efforts^  avaient  fait 
convertir  beaucoup  de  champs  en  prairies.  En  re- 
vanche,  aux   plaines  ensemencées  ou    couvertes  de 
moissons,  dans  le  Canton  de  Zurich  et  dans  la  partie 
allemande  des  Cantons  de  Berne  et  de  Fribourg ,  on 
reconnaissait  la  persévérance  d'une  race  forte  comme 
la  terre  qu'elle  cultivait,  et  Ton  admirait  là  les  de-* 
hors  de  Taisance.  Les  paysans  de  la  Haute-Argovîe 
possédant  une  fortune  de  cinquante  à  cent  mille  écus, 
n'étaient  pas  rares.  On  vit  dans  le  milieu  du  siècle 
les  trois  Gis  de  l'avoyer  de  Houttwyl,  riche  de  900,000 
francs  de  France,  rester  fidèles  à  la  charrue,  et  sa  fille, 
courtisée  par  beaucoup  de  seigneurs  de  Berne,  épouser 
un  campagnard  ^.  Sur  les  bords  des  lacs  de  Zurich,  de 
Thoune  et  de  Genève,  la  vigne  envahissait  toujours 
plus  de  terrain.  A  peine,  dans  le  Rheinthal,  cette  cul- 
ture suffisait-elle  à  Tentretien  des  cultivateurs,  trop 
esclaves  de   leur  indolence  pour  conquérir  dans  la 
plaine  des  prairies  cl  des  pâturages  sur  les  eaux  débor* 
dées  du  Rhin  ^.  On  tolérait  généralement  le  parcours  et 
les  abus,  cortège  de  la  routine.  De  temps  en  temps  les 
autorités  publiaient  des  ordonnances,  sages  pour  Tépo- 
que;  mais  une  réforme  des  habitudes  d'un  peuple  ne 
peut  résulter  que  de  la  diffusion  des  lumières.  Dans 
cette  conviction,  un  Bernois^  dont  toutes  les  pensées 

*  Parliculièrcment  dans  les  Alpes  yandoiscs  et  dans  le  Grssenay.  Ici  la 
dimc  du  b'é  de  1770  à  1780  ne  produisit  qiicla  moitié  de  ce  qn'cllc 
avait  produit  de  1730  à  17^0.  De  TillUr,  418. 

>  De  rUlier,  416,  417. 
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se  tournaient  vers  le  bien  public,  Jean  -  Rodolphe 
Tschifféliy  fonda  dés  1 759,  dans  sa  ville  natale,  une 
Société  économique  vouée  principalement  à  l'améliora- 
tion de  l'économie  rurale  ^  Composée  de  membres  du 
gouvernement,  d'ecclésiastiques,  d'agronomes,  d'à-, 
griculteurs^  elle  fit  appel  au  patriotisme  de  toutes 
les  classes.  Les  prix  qu'elle  proposa,  les  Traités  qu'elle 
répandit  à  bon  compte^,  la  publication  de  ses  Mé- 
moires en  allemand  et  en  français^  popularisèrent  des 
idées  utiles  et  des  perfectionnemens  agricoles.  Elle 
introduisit  dans  le  Canton  la  culture  du  trèfle,  de  la 
luzerne,  de  l'esparcette,  des  pommes  de  terre,  l'irri- 
gation artificielle  des  prairies,  la  transformation 
des  jachères,  de  nouveaux  moyens  d'engrais,  l'exten- 
sion de  la  culture  du  chanvre,  les  soins  mieux  en- 
tendus donnés  à  la  vigne,  etc.^.  L'industrie,  le  com- 
merce, l'économie  politique,  la  législation  et  d'au- 
tres intérêts  sociaux  fixèrent  l'attention  de  la  société. 
Elle  fut  pour  plusieurs  un  théâtre  d'honorable  activité. 
Un  homme  qui  mérita  bien  de  la  République  dans  la 
haute  magistrature  et  dans  des  missions,  Nicolas-Em- 
manuel  Tschamer  ^,  longtemps  président  de  la  Société, 
déposa  dans  les  Mémoires  de  celle*ci  le  fruit  de  ses  ob- 
servations approfondies  sur  la  science  agricole  et  sur 

A  Préface  de  la  S*  Année  des  Mémoire$  de  la  Société.  Il  possédait  un 
vaste  domaine  dans  lequel  il  répétait  tputes  les  nouvelles  eipériences. 
17161789. 

'  Voyes-en  le  Catalogne  dans  Be$chreib,  'd.  Sttuli  n.  Rep.  Bem^  II* 
154^  155.  Elle  en  publia  une  nouvelle  série  sous  un  nouveau  titre,  de- 
puis 1779.  Voir  aussi  iVomiuinii  ^  l,  573-S77. 

*  De  1760  à  1772 ,  20  vol.  in-S». 

*  Beschreib.  d,  Stadt  «.  Bep.  Bem,\,  188,  164. 

^  1 727-1794*  Il  partageait  ses  loisirs  entre  l'étude  des  classiques  tn- 
ciens  et  modernes  et  celle  de  l'agriculture. 
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réconomie  sociale'.  Son  frère  Vinceni^Bernard^  sa- 
vant magistrat  et  historien^  publia  dans  le  recueil 
de  la  Société  des  Mémoires  nombreux  et  pleins  de 
choses.  Parmi  les  noms  étrangers,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau s'associa  dés  Torigine  ^  à  ces  vrais  amis  des 
hommes  qui  n'en  portaient  pas  le  titre.  Voltaire,  le 
plus  illustre  de  ses  membres^  contribua  de  sa  plume 
et  de  son  argent  pour  un  prix  sur  la  réforme  des 
lois  pénales. 

Cette  réunion  de  philanthropes  étendit  son  influence 
hors  des  limites  du  Canton  et  de  la  Suisse.  Soleure^, 
Fribourg*,  Schaffhouse ^,  les  Grisons^  eurent  leurs 
Sociétés  économiques;  l'exemple  de  Berne  provo- 
qua des  imitations  en  Allemagne  et  en  France^  où  la 
science  agricole  et  celle  des  économistes  trouvèrent 
un  auxiliaire  dans  l'esprit  d'association  né  au  pied 
des  Alpes. 

Dans  d'autres  Cantons^  des  particuliers  suivirent 
la  voie  des  progrès  frayée  par  l'activité  de  l'époque. 
Des  Lucernois  tentèrent  de  perfectionner  lagri- 
culture  :  une  augmentation  de  production  enrichit 
quelques  agriculteurs,  novateurs  assez  hardis  pour 
abandonner  dans  le  champ  de   Texpérience  le  sillon 

J  i7î8.i778. 

*  Mémoirtê,  L  I,  p.  II,  227-ftli. 

>  En  1760  ;  le  fondateur  fnt  F.-J.  Uennann,  pins  haut,  p.  6ft.  Norr- 
mann,lU  1751. 

*  Ib.  1701. 

*  Ib.  1800. 

*  Cette  dernière  société  fut  fondée  à  l'instigation  do  médecin  thuigo- 
▼ien  X  George  Am  Slein,  domicilié  dans  les  Grisons,  où  il  fat  natura- 
lisé pour  prix  d'une  Apologie  de  ce  pajrs  contre  des  accusations  injustes. 
Les  principaux  fondateur»  furent  le  docteur  Abb,  de  Coire,  et  Martin 
de  PlanU.  Luti ,  Nekrol.  30,  21  et  &06. 
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tracé  par  leurs  pères.  On  vit  même  un  cure,  expé- 
rimenté en  agriculture,  encourager  dans  sa  paroisse 
d'Emmen  de  pareils  essais  K  Un  économe  pratiquée! 
savant^  Jean-Gaspard  E^y  triomphant  de  toutes  les 
résistances,  força  le  village  zuricois  d'EUikon  à  de- 
venir une  commune  modèle  :  le  partage  des  pâtura- 
ges communs,  le  défrichement  de  terres  incultes, 
Téconomie  du  bois,  Tusage  de  la  tourbe,  les  approvî- 
sionnemens  prévoyans,  la  culture  du  trèfle,  l'établis- 
sement des  paratonnerres,  l'assurance  mutuelle  du 
bétail  attestèrent  le  pouvoir  de  la  sagesse  d'un  seul 
homme  ^. 

Le  peuple  glaronnais,  longtemps  rebelle  à  toute  me* 
sure  de  prévision,  se  laissa  déterminer  enfin  (1752)i 
par  réloquencc  du  landammann  Marti,  à  décréter  uo 
approvisionnement  de  blé  ;  mais  ce  décret,  plusieurs 
fois  renouvelé,  échoua  toujours  contre  la  puissance 
divisée  des  communes.  On  finit  par  s'abandonner, 
suivant  les  termes  du  protocole,  «  à  l'espérance  que 
le  Ciel  prendrait  toujours  soin  des  habitans,  même 
sans  provisions.  »  Mais  des  années  de  disette  appri- 
rent à  ce  peuple  léger  que  la  prévoyance  humaine 
est  une  loi  de  la  Providence  ^. 

La  disette  et  la  famine  de  Tannée  1771  donnèrent 
une  impulsion  salutaire  à  l'industrie  agricole;  on  cul- 
tiva mieux  le  sol ,  on  cessa  de  laisser  les  champs  en  ja- 
chère ;  le  préjugé  contre  les  pommes  de  terre  s'éva- 
nouit et  leur  multiplication  prévint  le  retour  d'une 
semblable  misère.  Grâce  à  ce  fruit  nouveau,  la  Suisse 

*  Ces  faits  se  rapportent  h  Tan  1785  (Ballliasar).  HUtor.  Topogr*  <• 
Oekoiiom.  Merkw'ùrdlgkeiten  des  K.  Lutern.  1785  1789,  U.  1/|7-15S« 
2  Lttfz,  I^ekrolog.  120,  121. 
»  Schuler,  S15,  516,  542. 
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fut  moins  dépendante  des  pays  qui  alors  lui  fermèrent 
leurs  greniers.  On  ne  devait  plus  voir  des  Suisses , 
comme  on  vît  alors  les  sujets  du  prince  abbé  de  St.* 
Gall,  rapporter  sur  leurs  dos  des  blés  de  Gbiavenne 
par  le  Splugen.  Le  sol  de  Claris^  fécond  en  four- 
ragé ^  en  fruits  et  en  légumes,  apprit  à  produire 
des  pommes  de  terre ,  de  l'orge,  du  froment;  la  popu- 
lation s'était  augmentée  d'un  quart  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  jusqu'en  1774;  la  division  des  pro- 
priétés avait  plus  que  doublé  la  production  ^  Pendant 
les  dix  années  suivantes ,  la  valeur  des  biens-fonds 
tripla  ;  pendant  un  demi-siècle  le  prix  du  foin  qua- 
drupla presque^. 

Plusieurs  gouvernemens  établirent  un  système  d'ap- 
provisionnement et  des  gi^niers  publics  ^;  Berne  les 
avait  devancés  ^  ;  cet  Ëtat,  politique  en  même  temps 
que  bon  confédéré,  ne  perdait  pas  de  vue  l'effet  que 
produirait  sur  les  Petits  Cantons  le  blé  qu'il  leur 
accorderait  de  son  superflu^.  I^  bourg  de  Schwyz 
bâtit  à  neuf  ou  répara  sa  grande  halle  au  blé;  Arth^ 
son  magasin  de  blé  et  de  sel  ^. 

V économie  pcutorale,  composée  de  moins  d'élé- 
menS|  était  moins  susceptible  de  réforme  ;  cependant^ 

*  TrMmpUGtarHer'ChroHiek,CS9. 

^  Schw.  Muêettm,  lUbrg.  III,  6(>1,  662. 

'  VonArx^  620;  Meyer'de  Knonaa,  k^h.  La  landêgém.  da  Boê-Unter' 
malden  ordonne,  le  13  mai  1770,  de  remplir  le  grenier  public. 

*  De  TilUer,  42S,  HH;  Besehreib.  dtr  St.  Beru,  I,  24.  Genève  con- 
slruisil  son  grenier  à  blé  eji  1725.  IfUu  anc.  et  mod.  de  G.  Gen.  1779, 
1  vol.  în.l2,  p.  475. 

*  PriaoU  de  U  Direction  de$  bUs,  5  août  i77S  ;  il  s'agit  des  dent 
(Jntenralden  ;  le  grenier  de  Berne  renrcrmait  alors  environ  50,000  bou- 
leaux de  céréales,  ei  la  moisson  éUit  abondante. 

*  Gesch.  ans.  werth.  Fûterl.  Sekmiti,  U»  f*  1S5. 
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elle  aussi  dut  se  ressentir  de  Tactivité  redoublée  : 
la  prospérité  des  Cantons  dont  elle  était  la  principale 
ressource,  semble ^  vers  la  fin  du  siècle^  anuoncer 
un  progrés  ^  Glaris  augmenta  par  une  police  sévère 
ses  fourrages  alpestres^. 

Du  haut  des  pâturages  et  du  fond  des  vallées^  deux 
branches  d'industrie  pastorale  s'étendaient  sur  k 
Suisse  entière  et  sur  les  pays  voisins,  le  commerce 
des  bestiaux  et  les  fromages  rivaux  des  meilleurs 
qui  se  fabriquent  en  Europis.  Schwyz  et  Unterwal- 
den,  rEntliboucfa  et  TEmmenthal,  les  collines  et  les 
plateaux  élevés  de  Fribourg,  comme  les  plaines  du 
Canton  de  Berne,  envoyaient  leurs  superbes  bes- 
tiaux aux  foires  de  la  Suisse  et  par  delà  les  monts. 
Chaque  année,  les  Alpes  rhé tiennes  se  peuplaient  de 
races  moins  fortes,  mais  estimées.  Les  gras  fro- 
mages de  TEmmenthal  et  du  Simmenthal  assaison- 
naieut  les  repas  des  paysans  suisses  qui  se  nourrissaient 
le  mieux,  et  on  les  recherchait  pour  la  table  des  riches 
citadins.  Alors  déjà  le  vieux  fromage  du  Gessenay  ri- 
valisait presque  avec  le  Parmesan,  et  celui  auquel  les 
montagnes  de  la  Gruyère  ont  donné  leur  nom,  cou- 

*  Les  montagnes  da  Canton  de  Schwyz,  bien  que  hautes,  ne  sont  qae 
le  piédestal  des  montagnes  plus  hautes  encore  d'Uri  et  d*Unterwalden. 
Elles  renferment  de  riches  p&turages  et  sont  en  partie  couvertes  de  su- 
perbes forêts;  les  parties  pierreuses  sont  les  p&turages  des  chèvres  et  des 
moutons.  On  a  fait  le  calcul,  Vers  la  fin  duxvni*  siècle,  que  le  Canton 
nourrissait  5,560  vaches,  1,500  bœufs  et  taureaux,  500  chevaux  et 
2,000  pièces  de  menu  bétaîK  On  confectionnait  et  vendait  annuelle- 
ment &d,400  fromages ,  ce  qui,  à  ne  les  cdtnpter  qu'à  6  11.,  produit 
266,400  flor.  (plua  de  500,000  francs  de  France).  Le  gros  et  le  menu 
bétail  et  les  porcs  sont  de  superbe*  race.  Getc/i.  uns.  werth.  Valtrl. 
Sclmitt,  U'  Th.  P>  125,  126. 

s  SchuUr,  S26. 
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vrait  de  Fombre  de  sa  renommée  une  foule  de  pro*^ 
duits  fort  éloignés  de  sa  délicatesse. 

Quelques  contrées  seulement  commençaient  à  régler 
par  des  mesures  de  police  Y  économie  Jbrestière  encore 
dans  lenfance.  Séduits  par  la  hausse  du  bois,  des 
montagnards  extirpèrent  des  forêts  pour  le  présent 
et  l'avenir,  et  préparèrent  ces  ébranlemens  du  sol 
qui  allaient  ruiner  les  terres  fertiles  des  vallées, 
ou  arrêter  les  torrens  dans  leur  lit  jusqu'au  jour 
de  l'inondation  ^  Le  rapide  développement  de  l'in- 
dustrie glaronnaise  et  Taccroissement  de  la  population 
eurent  pour  résultat  un  déboisement  sans  prévoyance, 
des  éboulemens  et  des  calamités  causées  par  les  eaux 
amoncelées  des  torrens  et  par  les  divagations  de  la 
Linth  2. 

Pendant  une  moitié  du  siècle,  on  entendait,  à 
Berne  particulièrement,  des  plaintes  sur  le  déclin 
du  commerce  et  surtout  de  Vindusirie.  La  boilr-* 
geoisie,  qui  s'honorait  autrefois  de  tout  métier  bien 
exercé,  commençait  à  préférer  le  commerce,  mais  sol^ 
licitait  et  obtenait  des  mesures  contre  la  concurrence 
des  colporteurs  et  des  étrangers.  Le  gouvernement  en- 
courageait les  manufactures  par  des  prêts  d'argent, 
engageait  des  horlogers  vaudois  à  transporter  leurs 
ateliers  à  Berne  et  à  former  des  jeunes  gens  ;  lui-même 
se  fit  manufacturier^.  A  chaque  erise  commerciale  ou 
industrielle,  on  recourait  au  gouvernement;  le  gou- 
vernement essayait  de  remédier  à  chaque  inconvénient 
par  une  ordonnance.  Tout  semblait  gagné  si  l'autorité 


'  Meyer,  A6i. 

*  SchaUr,  S45,  hkê  ;  v.  Arx,  6i9,  6S0. 

<  De  TiUier,  424éS9. 
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se  substituait  à  la  prudence  individuelle  ^  Même  dans 
les  États  républicains  de  la  Confédération  on  ne  com- 
prit guère  que  le  principe  de  la  liberté  est  la  meilleure 
protection  de  l'activité» 

Les  liiU  prohibitwes  étaient  alors  la  grande  res- 
source contre  l'importation  des  marchandises  étrao- 
gères,  contre  Texportationdes  matières  premières^.  En 
temps  de  disette,  les  États  d'une  Confédération  frater- 
nelle, au  lieu  de  s*entr'aider,  se  combattaient  par  des 
prohibitions  ^.  AppenzelMntérieur  défendait  aux  étraiii* 
gers  de  travailler  pour  quelqu'un  du  pays  S  et  aux 
gens  du  pays  de  louer  des  maisons  à  des  étrangers  ou 
de  les  loger  plus  d'une  nuit  ^.  Quand  les  idées  eurent 
fait  des  progrès,  on  défendit  aux  tailleurs  et  aux  cor- 
donniers étrangers  de  travailler  comme  maîtres^.  Les 
commerçans  et  fabricans  des  Rhodes-Extérieures  de- 
mandaient, vers  le  commencement  du  siècle,  qu'on 
empêchât  leurs  concitoyens  de  sortir  du  pays  pour  ai* 
der  des  étrangers  ou  des  Suisses  à  établir  des  fabri- 
ques dans  d'autres  pays  ou  d'autres  Cantons^.  Le 
Bas-Unterwalden  avait,  dans  les  premiers  temps,  ia- 
terdit  sous  des  peines  sévères  l'exportation  des  noix  el 
de  rhuile  et  l'importation  des  bœufs  hongrois^  souvent 
aus^i  l'exportation  du  bétail^,  qui  devait  devenir  pour 

'  Nov.s  noas  abstenons  de  citer  une  moUilode  de  réglemens  cuneoi, 
qui  figureraient  bien  dans  une  histoire  de  l'économie  politique. 

^  Voir  un  préavis  unanime  de  la  Chambre  de  commerce  de  Berne,  du 
25  déc.  1760,  aux  Archives  de  Berne,  Unierwatden  Bueh,B. 

*  Meyer,  â6S. 

«  1755.  Doj  grosêê  Landibach,  611. 
»  1756.  Ib. 

•  1766.  Ib.  610. 

'  472J.  Archiv.  de  Uérîsau,  carton  »/,4,  jicia,  n«  2067. 
»  Ge$esiner  Landtr.  SO  Oclobrisl715  ;  2  Mart.  1716,  H^uckenr.  1711. 
14,  15,  16. 
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ce  pays  l'objet  d'un  commerce  lucratif;  nous  voyons 
celle  du  foin  souvent  soumise  à  la  même  mesure  ou  à 
des  restrictions  ^  Dans  les  bailliages  italiens,  Lugano  et 
Mendrisio^  districts  voisins,  interdisent  Tunà  Tégard 
de  l'autre  d'exporter  les  produits  du  sol  et  les  denrées, 
et  soutiennent  devant  le  syndicat  le^  inconvéniens  de  la 
liberté  du  commerce  ^.  Tout  les  sollicite  pourtant 
d'unir  leurs  intérêts  ;  mais  l'abjection  politique  n'é- 
claire ni  ne  rend  généreux* 

A  tant  d'étroitesse  d'intelligence  et  de  cœur,  Ob« 
walden  opposait,  non  sans  calcul,  l'exemple  d'une  gé«- 
nérosité  confédérale.  Dans  les  temps  de  disette,  il  don- 
nait aux  habitans  du  Hasli  des  preuves  de  bon  voisi- 
nage, leur  vendant  du  fourrage  à  des  prix  modérés, 
ou  recevant  leur  bétail  sur  ses  alpes;  toutefois,  ildési* 
rait,  en  échange,  que  Berne  permit  l'exportation  des 
bestiaux  de  cette  contrée^.  Lui-même  trafiquait  de 
presque  tous  les  siens  avec  l'Italie  et  ses  fenils  étaient 
remplis. 

Les  barrières  que  la  plupart  des  États  conféd^s 
élevaient  contre  les  étrangers  ou  contre  d'autres  Can* 
tons,  les  villes  de  Zurich  et  de  Bàle  les  élevaient  con- 
tre leur  propre  campagne ,  contre  des  concitoyens  qui 
portaient  le  même  nom  cantonal  et  marchaient  sous 

<  LaruUgem.  20  Men  1770;  Rœth  u.  LandL  23  Meri,  15  Apr.  1771, 
lSMeni776. 

^  Jbicheld  von  Lauwis,  1795  ;  Beylage  iiit.  G, 

'  ObwaUUn  à  Berné,  10  avril  1771  ;  PriaoU  de  la  catmnisêion  de  taxa- 
tion de  la  viande^  29  avril  1771.  Arch.  de  Berne.  UntertoaUen  Bach.  B. 
Ce  préavis  caractérise  l'époque.  On  y  lit  entre  autres,  quant  aux  bestiaux 
placés  par  le  Hasti  sur  les  pâturages  dlJnterwalden,  qu'une  partie  de  la 
commission  propose  un  bl&me  pour  en  avoir  agi  de  cette  manière  sans 
autorisation  ;  l'autre  non,  parce  que  le  bétail  aurait  péri  avant  que  l'aa- 
toriaition  ne  (ftt  arrivée. 

XV.  7 
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la  même  bannière  que  les  bourgeois  de  la  cité.  Zurich 
nous  est  apparue  déjà  fiére  et  armée  de  ses  privilèges  ^. 
Nous  verrons  dans  la  suite  l'effet  de  son  despotisme 
commercial  ^.  Les  citadins  bàlois^  plus  âpres  encore 
dans  leur  jalousie,  ne  rougissaient  d'aucune  innova- 
tion imaginée  pour  asservir  davantage  1»  cafmpagne 
à  leur  égoisme.  Depuis  le  milieu  du  siècle,  une  série 
d'ordonnances  et  de  propositions  accusèrent  cetesprit. 
Un  arrêté,  renouvelé  en  1 749^  fixa  le  nombre  des  tan- 
neries autorisées  dans  la  campagne;  mais  en  obligeant 
les  propriétaires  à  payer  un  droit  à  la  tribu  des  tan- 
neurs de  la  ville,  le  même  que  les  cordonniers  de  Lies- 
tal  payaient  à  la  tribu  des  cordonniers  b&lois.  Ils  ne 
pouvaient  acheter  le  tan  que  hors  du  pays,  et  même 
on  leur  interdit  deux  ans  api*és  de  Tacheter  en  France. 
De  nouvelles  prétentions  de  cette  classe  d'industriels 
dans  la  ville  agitèrent  pendant  deux  ou  trois  ans 
(1761-1763)  tout  le  Canton.  Le  Grand-Conseil  dis- 
cuta sérieusement  si,  dans  l'intérêt  de  Tagriculture, 
on  ne  devait  pas  interdire  à  la  campagne  totite  autre 
industrie.  Vers  le  même  temps,  les  citadins  trouvant 
le  beurre  trop  cher,  on  osa  proposer  de  défendre  la 
fabrication  du  fromage.  Bien  que  rejetée ,  cette  de- 
mande, reproduite  plusieurs  fois^,  caractérisait  les  rap* 
ports  des  campagnards  bàlois  avec  leurs  maîtres,  qui 
voyaient  les  fruits  du  travail  et  du  calcul  affluer  dans 
leur  cité ,  forteresse  commerciale  assise  sur  un  grand 
fleuve  entre  les  limites  de  deux  grands  pays. 
En  dépit  de  ces  vues  erronées ,  en  dépit  des  entra- 

*  T.  XIV,  81-86. 

^  Gi-dessoos  chap.  riii,  à  l'année  1795. 
>  OeÂi,  VU,  635-639. 
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ve$  et  des  privilèges  oppressifs  ^  la  chaleur  vitale  de 
la  liberté^  qui  péDétrait  en  Suisse^  faisait  circuler  ptus 
vivement  le  sang  dans  les  veines  de  l'industrie  et  du 
commerce^  à  mesure  qu*oa  avançait  vers  la  fin  du 
siècle.  L'industrie  portait  ses  vues  sur  les  besoins  du 
pays  même 9  ou  sur  les  chanees  d'un  commerce  exté- 
rieur plus  étendu.  La  premiéve  alternative  se  présen- 
tait même  dans  des  Gantons  trop  peu  attentife  aux  res- 
sources que  la  nature  offrait  à  Fesprit  industriel.  Cehii 
de  Berne,  par  exemple,  avec  sa  robuste  population  de 
I  cultivateurs  y  semblait,  comme  le  sol  fribourgeois, 
I  s'enorgueillir  des  seules  richesses  agricoles';  en  au- 
t  cnn  pays  on  ne  voyait  les  instruraens  du  labourage  dé- 
I  corer  avec  autant  de  recherche  les  habitations  qui  leur 
i  étaient  redevables  d'une  rustique  opulence.  Toutefms, 
i  dans  ce  Canton,  on  commençait  à  falnriquer  du  ve- 
I  lours,  des  soieries  et  des  draps.  La  vallée  de  l'Emmen- 
\  thaï,  l'une  des  plus  belles  par  l'activité  agricole  et 
I  l'industrie  alpestre,  fournissait  le  reste  du  pays  et 
I  d'autres  contrées  de  toiles  et  de  rubans,  et  recelait  dans 
I  les  recoins  de  ses  montagnes  une  population  de  tisse- 
I  rands.  Des  négocians  et  des  fabricans  enrichis,  éta- 
laient, comme  les  cadets  des  familles  de  cultivateurs^ 
héritiers  légaux  des  biens  paternels,  un  luxe  étranger 
I  dans  des  habitations  élégantes  '. 
I  L'esprit  d'industrie  pénétra  même  dans  les  petits 

Cantons  du  centre,  jusqu^alors  presque  exclusivement 
agricoles.  Le  nombre  des  artisans  et  des  marchands 
finit  par  dépasser  les  besoins^.  Depuis  1750,  plusieurs 

t  Vdrt  XIV,  SOetsoiv. 

>  Btêchreibung  der  Siadi  «.  Bep.  Bem,  I^  i74*Jk86;  II,  39». 

»  76.1,8».  ''"'■ 

*  Dans  le  seul  boarg  de  Schwjx  (  «  c'était  le  Bar»  da  Ganlon,  • 
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manufactures  s*élevèrent  et  tombèrent;  d'autres  réus- 
sirent :  les  blanchisseries,  les  teintureries,  la  tannerie 
et  la  chamoiserie,  les  tuileries,  les  moulins  à  poudre, 
les  fabriques  de  gypse,  la  tisseranderie,  les  scieries.  Le 
vice-landammann  Augustin  Réding  introduisit  la  fi- 
lature de  la  soie  et  du  coton^-  et  acquit  en  ringt  ans 
une  fortune  de  300^000  florins  ^ 

Un  prince-^abbé,  Léodegar  Salzmann  % .  bannit  de 
la  haute  Tallée  d'Engelberg  ritidigence  et  la  mendicité 
par  l'établissement  de  la  tisseranderie ,  et  de  filatures 
de  soie  et  de  coton.  Il  forma  dans  les  bàtimens  dépen- 
dant de  l'abbaye  des  ateliers,  des  dépôts  de  matières 
premières,  des  magasins  d'étofl^es  fabriquées ,  et  prés 
de  là,  une  école  dirigée  par  des  conventuels.  Il  ne 
remplit  pas  l'Europe^  du  bruit  d'une  gloire  formidable; 
mais  aujourd'hui  encore,  une  petite  peuplade  heureuse 
prononce  avec  émotion  le  nom  de  ce  bienfaiteur. 

L'industrie  en  grand  et  le  commerce  établirent  des 
ateliers  et  des  comptoirs  à  Zurich,  à  Baie,  à  St.-Gall, 
dans  les  Gantons  d'Âppenzell  et  de  Glaris  ^.  A  Zurich, 
l'un  des  avant-postes  de  l'industrie  suisse  au  moyen 

noas  apprend  une  chronique  manuscrite)  on  vit  à  la. fois  iSO  taiilems 
et  cordonniers,  plasde  &0  menuisiers,  plus  de  15  tisserands,  5  orfèvro. 
3  relieurs,  10  à  12  barbiers.  Gach,  um,  werth.  Vaitrl,  Schwitz,  f^Ui- 
145. 

«  J6.fol5S,i5&. 

>  Né  à  Luceme,  en  1721,  abbé  de  1769  à  1798. 

*  SouBCBS  :  Pour  Zurich,  Gerold  Meyer  von  Knonau,  Der  Kanfon  Zu- 
rich ,  St.:Gallen  u.  Bem,  184A  ;  2^«  Anfl.  I,  291,  S07,  SU  ;  pour  B&le, 
L.  A-  Butekhardt ,  Der  Kanton^Basel ,  SL-G9\\en  u.  Bem,  1841  ;  C.  Br- 
noulU,  Uêber  die  Seiàenband-Fabrikation  zurnal  in  Basel,  dans  DingUi^' 
Polyiuhn.  Journal  VI.  95-111;  pour  St.-Gall,  von  Aras,  592-698,  690- 
651;  pour  SU-Gall  et^ppenzell,  Ebel'i  SckiUUrùng.der  Gebirgiwôlker* 
I,  268-280;  pour  Glaris,  U  même  ewrage,  II,  268-287;  SehaUrt  5Î*" 
968  paums  TrMN^*«  686,  687. 


LITRE  XtV.  CUkP.  n.  401 

Ige,  cette  branche  d'actÎTité  reçut  un  singulier  déve- 
loppement à  la  faveur  des  circonstances  extérieures. 
A  mesure  qu'elle  livrait  des  produits  nouveaux^  le  né- 
gociant trouvait  de  nouvelles  issues.  La  réduction  de 
quelques  fabrications  se  compensa  par  l'extension  de 
plusieurs  autres.  La  manufacture  des  étoffes  en  coton 
et  en  laine,  et  plus  encore  de  tous  les  genres  de  soie- 
ries ,  prit^  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  un  essor 
extraordinaire;  elle  fournissait  des  marchandises  re- 
cherchées aux  foires  de  Suisse,  d'Italie,  d'Allemagne;, 
de  Pologne,  de  Hollande,  de  Russie  et  des  autreis 
pays  du  Nord. 

La  fabrication  des  étoffes  en  laine ,  début  de  Tin- 
dustrie  bâloise  au  xiv*  siècle  ,^  nç  put  se  relever  dans 
la  suite ,  en  dépit  de  tentatives  réitérées  ;  à  la  fin  du 
xvm%  douze  fabriques  de  bas  subsistaient  à  B&le. 
Pendant  le  cours  de  ce  siècle,  la  manufacture  des  soie- 
ries ,  et  prii[icipalement  la  rubannerie,  prit  un  tel  es- 
sor que  Toi^  finit  par  avoir  dans  ce  Canton  trois  mille 
métiers  à  i^ubans  unis  ou  moirés.  Mais  plus  que.  par 
l'industrie.  Baie  fleurit  parle  commerce,  au-dessus 
même  de  toutes  les  villes  de  la  Suisse.  Unie  aux  grands 
ports  de  mer  par  le  Rhin ,  point  de  jonction  des  lignes 
de  communication  entre  la  France,  TAUemagne  et 
ritalie ,  elle  forma  le  principal  entrepôt  d'une  partie 
de  ces  deux  derniers  pays  et  de  la  Suisse.  La  banque, 
en  rapport  avec  les  premières  places  de  l'Europe, 
concourut  à  l'opulence  des  Bàlois. 

St.-Gall  alluma  le  flambeau  de  l'industrie  dès  le 
xm*  siècle.  Des  circonstances  favorables  y  développè- 
rent progressivement  la  fabrication  des  toiles.  Depuis 
le  milieu  du  xyiu*  siècle,  l'extension  de  l'industrie  et 
du  commerce  mirent  celte  ville  au  rang  des  plus  flo- 
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rissantes  de  l'Europe.  Les  patres  appenzellois  comineB- 
cérent  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle  d  assouplir  leurs 
maios  rudes  et  pesantes  à  la  manufacture  des  toiles. 
L'amour  du  gain  et  de  Thonneur  hâtèrent  leurs  pro- 
grés. Si  pendant  le  xviii^  siéde  les  fileurs  et  les  tisse- 
rands ne  conduisaient  plus  en  triomphe ,  des  bouquets 
dans  leurs  mains^  celui  qui  dans  Tannée  avait  fabriqué 
la  pièce  de  toile  la  plus  fine,  ils  continuaient  nëanmoios 
à  l'honorer  du  nom  de  roi. 

Au  commencement  du  xvii*  «iècle,  des  Glaronnais 
taillèrent  et  un  menuisier  silësien  encadra  des  ardoi- 
ses; on  les  exporta  en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Ce  trafic,  bientôt  considérable  S  fit  découvrir 
d'autres  sources  d'industrie  et  ouvrit  les  routes  du 
commerce.  On  exporta  des  fruits  secs,  du  thé  des 
Alpes,  des  fromages  mélangés  d'herbes  aromatiques, 
des  liqueurs  distillées^  des  peaux  travaillées,  des  la- 
mes de  bois  préparées  pour  des  instrumens  de  musi- 
que. On  en  chargeait  annuellement  huit  ou  neuf  bar- 
ques pour  la  Holhnde.  Le  goût  des  voyages  étendit  les 
relations  commerciales.  En  1714,  uû  Glaronnais  ap- 
prit à  sa  servante  et  à  quelques  pauvres  à  filer  le  co« 
t(m.  Dans  peu  d'années  les  filatures  de  ce  genre  devin- 
rent la  branche  la  plus  considérable  de  Tindustrie  des 
Glaronnaîs,  et  ameaèreot  dans  leur  petit  pays  pin- 
sieurs  mille  florÎM  cfaaifue  semaine.  £n  1734,  on  ad<- 
mira  dans  un  de  leurs  villages  un  métier  de  tisserand 
mis  enjeu  par  un  cours  deau.  En  1740,  s'établirent 
les  premières  fabriques  d'indienne  et  de  mouchoirs. 

Trois  ans  après  le  milieu  du  siècle,  on  vit  entre- 
prendre dans  les  Rhodes-Extérieures  d'Appenzell  \^ 

*  11  rapportait  10,000  florins  par  an. 
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I         premiers  essais  de  fabrication  de  la  mousseline.  Fi<- 
I         leurs  et  tisserands  exercés^  les  Appenzellois  comprirent 
i         promptement  la  différence  entre  le  nouveau  travail  et 
I         celui  qu'ils  pratiquaient  depuis  cent  ans.  Ils  y  rem- 
I         portèrent  la  palme^  travailleurs  déliés^  ingénieux  in- 
I         venteurs  de  modèles.  Peu  d'années  se  passèrent,  et  la 
I         filature,  le  tissage,  la  broderie  occupèrent  les  popula^- 
i         tions  presque  entières  du  Canton  d'Appenzell,  du 
Tockenbourg,  des  anciennes  terres  de  Tabbaye  de 
I         St.-Gall ,  de  la  Tburgovie,  du  Rheintbal  et  de  TAUe* 
\         magne  méridionale  jusque  dans  les  villes  d'Ulm  et 
.         d' Augsbourg  et  dans  les  vallons  cachés  entre  les  hautes 
I         alpes.  du  Tyrol.  Soixante  maisons  de  commerce  saint- 
I         galloises,  trente  dans  les  Rhodes-Extérieures  d'Ap- 
I         penzell,  beaucoup  d'autres  daujB  les  villes  de  Ror<- 
I         schach,  Rheînegg,  Altstelten,  Lindau,  Arbon,  expé- 
^         diaient  ces  marchandises  pour  tous  les  pays  de  TËu- 
,         rope.  Hommes,  femmes,  enfans,  tous  travaillaient. 
^         Maisons  et  terres  augmentaient  de  valeur  ;  les  salaires 
I         haussèrent.  St.-Gall  seul  occupait  vers  la  fin  du  siècle 
^         de  30  à  40,000  brodeuses,  et  les  négocians  de  cette 
^         ville  et  du  Canton  d'Appenzell  payaient  annuellement 
aux  Souabes  et  aux  Tyroliens,  fileurs  de  coton,  un 
I         million  de  florins.  Des  hommes  entreprenans,  des.Gla- 
ronnais  entre  autres,  voyageurs  par  excellence,  par- 
couraient l'Europe,  fondaient  dans  des  pays  éurangers 
des  fabriques  et  des  maisons  de  commerce ,  et  rappor- 
taient chez  eux,  dans  leur  vieillesse,  de  grandes  for- 
tunes. 

Nulle  autre  maison  suisse  n'égalait  Tesprit  entre- 
prenant des  Zellwëger  de  Trogen.  lis  avaient  des 
comptoirs  et  des  dépôts  en  France  et  en  Italie.  Ils 
étendaient  le  réseau  de  leur  commerce  sur  l  Allema* 
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gne,  le  Danemarck,  TEspagae  et  les  îles  de  rÂméri- 
que.  Ils  s'ouvrirent  de  nouvelles  routes  en  Pologne,  et 
en  Russie  jusqu'à  Moscou. 

Toute  grande  activité  commerciale  et  industrielle 
d'un  pays  a  ses  phases^  ses  crises,  ses  révolutions;  des 
chutes  et  dçs  retours  accompagnent  le  mouvement  as- 
cendant d^une  fortune  rapide.  La  rivalité  d  autres  pays 
suscita  des  embarras  aux  producteurs  de  la  Suisse 
orientale.  La  France,  en  particulier,  leur  fit  tout  en- 
semble une  guerre  de  douanes  et  de  concurrence  ^ 
En  1 781 ,  elle  frappa  de  droits  fort  élevés  Timportatioa 
des  toiles  suisses  ;  ses  fabriques  prirent  un  tel  essor 
qu  elles  travaillèrent  à  meilleur  compte  que  celles  de 
leurs  voisins.  A  peine  la  France  se  fut-elle  a£Franehie 
du  tribut  qu'elle  payait  aux  Suisses  pour  leurs  toiles, 
qu'Appenzellois  et  St.-Gallois  se  Tassujettirent  par  la 
production  de  la  mousseline.  De  Pari»,  de  Lyon,  de 
Marseille,  de  Nancy,  de  Rouen  et  d'autres  villes  consi- 
dérables^  des  négoçians  arrivaient  en  foule  au  prin- 
temps et  vidaient  en  quelques  jours  les  magasins  de 
Hérisau,  de  Trogen^  de  Speicher,  de  St.-Gall  y  remplis 
durant  Thiver  par  une  population  industrieuse.  Une 
seconde  fois  instruite  à  l'àsole  de  Tindustrie  helvéti- 
que, la  France  prohiba  les  toiles  en  coton  et  les  moas* 
selines.  Remis  de  la  frayeur  causée  par  une  baisse  su-* 
bite,  les  fabricans  de  St.-Gall  et.d'Appenzell  prirent 
le  chemin  de  la  Hollande,  à  travers  la  France,  eo 
vertu  des  traités.  Peu  à  peu  la  vigilance  s'endormit; 
éblouis  par  l'éclat  de  l'or ,  les  douaniers  fermèrent  les 
yeux.  Le  siècle  n'était  pas  à  sa  fin,  que  des  demandes 

'  Noos  parlerons  da  retrait  des  privil^^  au  chapitre  vi^  \  propos  de 
Talliance  françaiie. 
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'       multipliées  et  une  hausse  subite  avaient  réparé  les  an- 
I        ciennes  pertes  et  des  pertes  récentes. 

Nouveau  danger  :  en  Ecosse,  en  Irlande,  on  fila  le 
^  coton  à  l'aide  de  machines ,  qui  tuent  la  concurrence 
t  des  mains  les  plus  industrieuses.  Vers  la  fin  du  siècle, 
I  une  association  commerciale  et  jpatriotique  introduisit 
I  à  St.-Gall  les  machines  anglaises;  à  sa  tête  agissait 
i  avec  zélé  un  Yaudois,  Marc-Ântoine  Pellis  ^ 
\  Ainsi  la  petite  Suisse ,  enclavée  dans  les  grands 

I        États  de  l'Europe  et  sans  issue  qui  lui  appartint,  ^on- 
i        seulement  devançait  la  plupart  de  ces  États  dans  la 
I        carrière  de  l'industrie,  mais  luttait  avec  avantage 
I        contre  la  puissance  de  leurs  ressources  et  de  leurs  pro- 
i        hibitions.  Qui  lui  en  fournissait  les  moyens  ?  La  li- 
i        berté  d'abord ,  dont  Tésprit  fit  comprendre  à  des  po- 
f        pulations  industrielles^  pendant  cette  période,  ce  que 
I        les  gouvememens  n'ont  pas  toujours  compris  depuis, 
I         que  la  liberté  d'importation  fournissait  à  la  Suisse  les 
I         matières  premières  à  meilleur  compte  qu'aux  pays 
I         gardés  par  des  remparts  prohibitifs.  A  Claris,  par 
I         exemple,  une  liberté  presque  illimitée  de  l'industrie 
et  du  commerce  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
indigènes,  accrut  le  travail  productif  et  avec  lui  la 
richesse  '.  Tandis  que  dans  mainte   monarchie,  le 
souverain  fonde  ou  soutient  avec  peine  quelques  fabri- 

*  Lettre  de  Û.  le  D'  ef  lûndammann  Stadler,  St-Gall,  ih  septembre 
âS40.  M.  Pellis  était  alors  commissaire  des  relations  commerciales  de  la 
République  à  Bordeaux*  Le  GonTememeilt  hehétiqne  accorda  ensaite 
gratoilement  on  local  poar  sa  filatare  dans  le  coavent  des  Bénédictins  à 
St-Gall,  et  une  patente  exclosiye  pour  sept  ans»  Induitrie-Paiente  der 
Baumwolten^Spinmerey'GeulUehafî  in  St.^ttUen  and  der  Mechaniker  Hey- 
wood  und  Langmarth,  1801, 16  S.  in-4^ 

>  Sckêdêr,  824. 
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qaes  à  force  de  monopoles  et  de  privilèges ,  d'avances 
et  de  primes,  les  Rhodes-Exlérieures  d*Appenzell  ëtt* 
blirent  les  manufactures  les  plus  étendues  de  r£a- 
rope,  à  l'aide  de  la  seule  liberté  qui  aiguise  le  génie  des 
hommes,  et  ne  contrarie  par  aucune  entrave  le  jeu  de 
leurs  forces  ^.  Ainsi  encore,  à  une  autre  extrémité  de 
la  Suisse,  la  liberté,  accueillant  tout  travailleur  sans 
distinction  d'origine,  féconda  les  montagnes  stériles  de 
Neuchâtel  par  une  activité  ingénieuse,  et  multiplia 
population  et  richesse  sur  un  sol  qui  ne  produit  pas 
même  de  chélifs  alimens  ^.  Un  jeune  homme  de  la  Sa- 
gne,  J.-J.  Richard,  dit  Bressel,  vit  en  1679  la  pre- 
mière montre  apportée  dans  ce  pays;  il  l'imita ,  après 
avoir  inventé  les  instrumens  nécessaires.  Un   siéde 
après,  le  Locle  et  la  Chaux*de-Fonds  fabriquaient  an- 
nuellement pour  l'exportation  au  moins  quarante  mille 
montres  en  or  et  en  argent  ^.  Sous  la  protection  do 
laisser- faire,  et  avec  Tencouragement  de  la  réussite, 
la  population  intelligente  des  montagnes  neuchâteloises 
multiplia  les  inventions,  les  perfectionnemens,  et  pro- 
duisit dans  la  science  de  la  mécanique,  auxiliaire  de  son 
industrie,  des  hommes  de  talent  et  même  un  génie, 
Jacques  Droz  ^ ,  admiré  de  l'Europe  et  supérieur  à 
Vaucanson  dans  l'art  de  simuler  l'intelligence  par  le 
mécanisme  ^. 

'  Ebel,  GebirgsvôUcer,!,  270,271. 

*  Le  sol  de  la  Cbanx-de-Fonds  ne  prodait  que  da  foin,  des  sajûos  €t 
quelques  arbres  fruitiers;  ce  grand  iriilage,  qui  a  son  ihé&lre,  compte 
aujourd'hui  une  population  beaucoup  plus  considérable  que  la  ville  de 
Neuchftiel. 

.    *  JoL  BtrnouUi*ê  Buckrtibung  des  PSiratenthiuM  9f^ eUeh»NeaMburg 
and  FalUngin.  Berlin,  1785,  i  B<>  in-S^.  S.  4i6,  hh7;  138-i42« 

*  De  la  Ghaux-de-Fonds. 

*  On  trouve  la  description  de  ses  automates  et  de  ses  autres  inven- 
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Le8  crises  commerciales  frappaienl  rinduslrie  et  les 
populatioDS  industrielles  de  la  Suisse  orientale  de  coups 
moins  funestes  qu'on  ne  pouvait  le  craindre.  A  côté  de 
leurs  métiers  lucratifs  elles  exerçaient  1  agriculture^ 
ressource  toujours  assurée  pour  les  premiers  besoins  de 
la  vie  quand  languissait  le  travail  de  Tatelier.  Pendant 
IoDg*temps  aussi  les  habitudes  agricoles  entretinrent 
le  goût  d'une  vie  simple  et  frugale.  Le  matin,  au  mi- 
lieu du  jour  et  le  soir^  le  grain  et  la  farine  d'ayoine 
bien  apprêtés  formaient  le  fond  des  repas,  qu'on  assai* 
sonnait  avec  le  cidre  du  pays.  Mais  lorsque  les  pro- 
grès industriels  Teurent  emporté  sur  les  soins  agri- 
coles,  surtout  dans  le  Haut-Tockenbourg,  dans  les 
Rhodes-Extérieures  d'Appenzell  et  dans  les  vallées  de 
Glarisy  chaque  stagnation  commerciale  affligeait  plus 
durement  ces  populations.  Le  gain  facile  tes  avait  d'ail- 
leurs accoutumées  aux  jouissances  du  luxe  et  à  l'a- 
mour du  plaisir,  source  de  souffrances  pour  les 
jours  de  privation  ^  Aussi  le  patriotisme  doutait-il 
parfois  si  l'opulence  de  l'industrie  n'appauvrissait  pas 
le  pays  et  les  ârnes^.  Au  milieu  de  ces  dissipations  on 
voyait  des  négocians  enrichis  sous  un  ciel  étranger 
rapporter  au  sein  de  la  patrie  des  mœurs  encore  can- 
dides. On  trouvait  digne  de  la  simplicité  et  de  l'éco- 
nomie helvétiques  de  se  rendre  à  pied  aux  foires  de 
Francfort  et  de  Leipsick'. 

Genève,  entourée  de  provinces  peu  commerçantes 

ilom  dàUê  BernomUi'â  Beuhreib.  S.  i53-i66.  Le  même  ouvrage  fait  con- 
naître d'autres  artistes,  mécanicieiis  et  iogénîeax  artisans ,  166-179 , 
U1146. 

<  ron  Ar»,  m,  592,  593;  618-630. 

^  Ibid.  596-59S;  SthuUr,  »4S. 

*  SchuUr,  S35. 
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dont  elle  était  le  marchent  le  bazar,  d'ailleurs  intel- 
ligente à  saisir  près  d'elle  ou  au  loin  toutes  les  opporto- 
nitës,  étendit  extraordinairement  son  industrie  et  son 
commerce  dans  tous  les  genres.  Ses  négocians,  ses  fa- 
bricans,  ses  banquiers,  acquirent  de  grandes  fortunes 
qu'ils  administraient  avec  économie.  Vers  1760,  les 
fabriques  de  bijouterie ,  d'orfèvrerie  et  d'horlogerie 
consommaient  40,000  qnces  d  or  par  an  ^  ^  et  trente 
ans  plus  tard  l'horlogerie  occupait  seule  près  de  six 
mille  Genevois^.  L'activité  générale  dans  le  champ  de 
l'intelligence,  l'étude  approfondiedes  lois  du  calcul  et 
des  forces  de  la  nature  multiplièrent  les  découvert» 
et  les  inventions  dans  les  arts  mécaniques  et  inda* 
striels.  Les  inventeurs  partaient  tous  des  théories  sa* 
vantes.  Jean  RomiUy^  auteur.de  la  première  montre 
battant  les  secondes  mortes,  écrivit  les  principaux 
articles  de  V Encyclopédie  sur  l'horlogerie,  et  fonda  le 
Journal  de  Paris^.  Armand  a  donné  son  nom  à  une 
lampe  célèbre,  et  déposé  dans  des  journaux  scîentifr- 
ques  le  fruit  de  ses  méditations^.  Genève  s'enrichit 
dans  tous  les  sens  à  honorer  la  science.  Des  Genevois 
établirent  des  maisons  de  commerce  en  France,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  source  la  plus 
féconde  de  leur  opulence.  Depuis  le  milieu  du  siècle 
ils  firent  des  affaires  immenses  dans  les  fonds  publics- 
On  comptait  en  1780  qu'ils  jouissaient  de  dix  millious 
de  rente  dans  les  seuls  fonds  de  France^. 
A  la  veille  de  négocier  des  capitulations,  le  Gabioet 

>  Victit,  m,  509,  note. 
2  J6.  }70,  871. 

*  Senebier,  UI,  825. 

*  Journal  de  phyêiquê,  L  XI;  Jownal  en^elap*  Janvier  iS05. 

'  Sinner,  Voyagé,  VL^  28,  24*  s 
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français  déplora  que  les  habitans  des  Cantons  helvér- 
tiques  fiissenl  devenus  plus  négocians  que  ihilitaires. 
«  Telle  est  la  révolution^  dit-il  ^  que  nous  avons  opérée 
en  encourageant  les  Suisses  à  venir  commercer  en 
France ,  que  nous  nous  sommes  privés  de  soldats  en 
donnant  des  rivales  à  nos  manufactures  les  plus  inté* 
fessantes.  On  serait  effrayé  du  calcul  des  hommes  que 
nous  avons  ôtés  à  la  profession  des  armes^  s'il  nous  était 
possible  d'énumérer  les  fabricans  employés  aux  ma* 
nufactures  de  Zurich,  de  S.-Gall^  de  Winterfhour, 
de  Neuchâtel,  de  Lenzbourg  et  de  Schaffhouse^  déju- 
ger de  la  main-d'œuvre  nécessaire  aux  fromageries  de 
Fribourg  et  au  soutien  des  arts  exercés  à  Genève; 
quand  on  saurait  enfin  que  Berne  seul  exporte  aujour- 
d'hui pour  près  de  quatre  millions  de  marchandises 
fabriquées  dans  son  territoire,  et  qu'il  s'occupe  prin- 
cipalement des  moyens  d'étendre  encore  son  com- 
merce ^.  »  • 

Les  routes^  instrument  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie,  s'améliorèrent.  Berne,  dans  les  directions  qui 
intéressaient  la  suprématie  de  la  capitale,  donna 
Texemple,  surtout  depuis  4740.  L'ingénieur  Mirani 
conduisit  par  monts  et  par  vaux  ces  lignes  droites  et 
larges  qui  firent  sa  réputation.  On  combla  des  ravins, 
on  éclaircit  des  forêts,  on  construisit  des  ponts  en 
pierre.  Les  principales  routes  du  Pays-de-Vaud  ces- 
sèrent de  favoriser  les  brigands  qui  les  infestaient  pen- 
dant les  commencemens  du  siècle.  En  1724  on  avait 
craint  que  la  voiture  d'une  princesse  de  Hesse  ne  fut 

*  Mémoire  poar  êervir  ilnMtrmdimk  au  $iewr  de  BeatUeeilU ,  14  septem- 
bre 1763. 
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arrêtée  entre  Payerne  et  Moudon  par  Tëtat  déploraUe 
de  ce  passage  ^ 

D'autres  Cantons  et  les  pays  alliés  améliorèrent  leurs 
moyens  de  communication  ;  les  États  souverains  don- 
nèrent même  quelque  attention  aux  chemins  des  payt 
sujets  :  pour  y  régner,  il  fallait  pouvoir  y  arriver. 

Schwyz  créa  ou  corrigea  depuis  1770  divers  rayou 
entre  le  lac  de  Zurich  et  le  chef-lieu,  et  reconstruisit 
la  plupart  de  ses  ponts  emportés  par  des  débord^ 
mens^.  Le  plus  pauvre  des  Petits  Gantons^  à  l'aide 
d'un  péage^,  perça  le  pittoresque  Trou  d'Uri. 

Plusieurs  ponts  du  Canton  de  Zoug  remontent  au 
milieu  du  siècle  ou  au  delà  ^. 

Deux  frères  Groubemann,  Appenzellois,  charpentiers 
ingénieurs  sans  avoir  eu  de  maîtres,  acquirent  de  la 
renommée  en  bâtissant  des  ponts  savamment  combioéi 
sur  le  Rhin  à  Schaffhouse,  sur  la  Limmat  prés  de  Wet- 
tingen,  et  dans  le  Canton  de  Claris  quatre  des  plus 
beaux  qu'on  vît  alors  (1743-1767)^.  La  rivalité  des 
communes  souveraines  dans  ce  Canton  paralysa  tous 
les  efforts  pour  Tamélioration  des  routes  jasqu'eo 
1765.  Les  plaintes  opiniâtres  du  commerce  détermi' 
nérent  à  cette  époque  le  gouvernement  à  établir  us 
système  pour  leur  reconstruction  et  leur  entretien.  Un 
magistrat  patriote,  Jacques  Schindler,  de  Mollis,  sur- 

'  De  TUtier,  à  28. 
'  2  Gesch.  une.  werih.  Faierl.  H,  f*  155. 

*  Abscheydtder  S  Ochrtigen  Confèrent,  8  April  1748;  Archives  de 
Sianz. 

•  5farfa"n,IV,  705. 

»  Ltitz,  NekrôL  iSh;Schttler,  527;  Bbel ,  Sekilderung  dtr  Gibap' 
vôlker,  I,  588595. 
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veilla  Texëcution  avec  un  dévouement  qui  alla  jusqu'au 
sacrifice  d'une  partie  de  sa  fortune  ^ 

Au  sein  de  la  Confédération  grisonne  les  souverai- 
netés de  village  triomphèrent  même  des  menaces  de  la 
loi^.  On  montrait  le  commerce  alangui  par  la  détério- 
ration des  chemins 5  le  transit  affaibli,  les  voyageurs 
écartés.  Certaines  communes^  voyant  dans  les  amélio- 
rations générales  un  empiétement  sur  les  droits  sou-» 
▼eraios  des  localités ^  se  renfermaient  dans  leur  insou- 
ciance; elles  voulaient  d'ailleurs  fermer  le  pays  aux 
étrangers  et  aux  idées.  «  Il  faut  se  tenir  en  sûreté  dans 
son  pays  ainsi  que  dans  une  prison,  »  était  devenu  pro^ 
verbe  parmi  des  peuplades  qui  repoussaient  la  science 
comme  brouillant  lesprit ^  et  appelaient  du  nom  de 
«  belle  vie  (bella  wita)»  une  vie  inoccupée*. 

Ces  sentimens  étaient  bien  étrangers  à  Tâme  du 
prince-abbé  de  S.-Gall,  du  sage  Béda^  bienfaiteur 
de  ses  sujets,  malgré  la  résistance  de  leurs  habitudes. 
A  la  suite  de  la  disette  de  1 771 ,  et  pour  mettre  son  pays 
à  l'abri  des  prohibitions  de  Tévêque  de  Constance , 
ce  prélat  remplaça  un  chemin  creux,  où  les  chariots 
s'embourbaient,  par  une  chaussée  à  travers  le  nord  de 
ses  États,  depuis  le  port  de  Rorschach  jusqu'à  Wyl.  Le 
peuple  murmura  contre  ce  bienfait  qu'il  Qétrit  du  nom 
d'innovation.  Les  propriétaires  ne  cédèrent  le  terrain 
nécessaire  qu'en  exigeant  des  indemnités  exorbitantes. 
L'abbé  leva  toutes  les  difficultés  aux  frais  du  couvent 
et  accorda  aux  communes  les  exemptions  qu'elles  de- 
mandèrent pour  leur  faible  concours*  L'exemple  donné 

*  TrSmpi,  Gtamer'Ckroniek ,  648«  65i;  SekuUr,  &S0,  527. 
>  Décret  de  1765. 

*  SehweUj  Muieum,  V  Jhrg.  IV,  988-998. 
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par  leur  prince,  l'exemple  des  Cantons  de  Schwyz  et 
de  Glarisy  leurs  voisins,  ouvrirent  les  yeux  aux  S.-Gai- 
lois  sur  les  résultats  de  bonnes  routes.  En  1 786^  une 
émulation  pour  cet  objet  se  manifesta  dans  tout  le  pays. 
De  nouvelles  routes  commencèrent  à  le  sillonner  dans 
toutes  les  directions.  On  faisait  sauter  des  rocs,  on  com- 
blait des  fossés,  on  aplanissait  des  collines  pour  établir 
des  communications  faciles  jusqu'au  fond  de  ces  vallées 
qui  n'avaient  jamais  entendu  le  bruit  d'un  chariot  '• 

Sur  ces  entrefaites,  la  cour  de  Vienne ,  de  concert 
avec  la  Diète  grisonne,  songeait  à  établir  par  la  Ha^ute 
et  Basse  Engadine,  la  Bregagliaetle  pays  de  Ghiavenne, 
une  route  de  commerce  pour  unir  le  Milanais  et  le 
Tyrol,  l'Italie  et  l'Allemagne.  La  politique  de  ce  Cabinet 
visait  à  favoriser  le  commerce  entre  les  Ëtats  héréditai- 
res autrichiens  eux-mêmes  et  à  y  attirer  presque  tout 
le  transit  du  Piémont  et  du  Saint-Gothard^.  Elle  aspi- 
rait à  faire  de  Vienne  l'entrepôt  général  d'une  naviga- 
tion qui  lui  apporterait,  par  la  Méditerranée  et  l'Adria- 
tique, les  marchandises  destinées  pour  la  Baltique  et  le 
Nord^.  La  meilleure  part  serait  revenue  à  celle  des  deux 
parties  qui  joignait  L'habileté  à  la  puissance,  mais  les 


«  FonArx,  620-631. 

^  Le  transit  de  ce  que  le  Nord  tînil  de  l'Italie,  par  terre,  en  soieries 
ouvrées,  pour  la  seule  ville  de  Oaiitzig,  montait  à  la  somme  annuelle  de 
trois  millions  de  florins  d'Empire. 

*  Nous  avons  trouvé  ces  données  dans  un  document  inédit  de  la  coor 
de  Vienne,  qui  porte  ce  tilre  :  Nouveau  Mémoire  concernant  la  eommani- 
cation  du  Milanais  avec  l'Allemagne  et  Us  rapports  de  commerce  entre  is 
Nord  et  l'Italie  f  14  décembre  177S.  Deax  antres  pièces  de  la  même 
cour  portent  la  même  date  :  Instruction  pour  une  route  de  commanicaiion 
entre  l* Allemagne  et  l'Italie  par  les  Grisons,  et  Mémoire  définitif  toaekamt 
la  communication  du  Tyrol  avec  ie  Milanais  par  CEngadine,  pays  dee  Gri^ 
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Grisons  auraient  aussi  recueilli  les  fruits  de  ce  passage 
et  du  traité  qui  stipulait  l'avantage  commua  et  réci- 
proque du  commerce  ^ 

L'objet  final  de  tant  d'activité^  l'argent,  suscita  de 
continuels  embarras  aux  Gantons  et  à  la  Confédération 
pendant  le  xvui®  siècle^  comme  pendant  le  siècle 
précédent.  Point  de  Diète  où  l'on  ne  donnât  quelque 
attention  aux  difficultés  monétaires^.  De  la  diversité 
d'intérêts  des  Cantons  y  dont  les  uns  confinaient  à  l'Em- 
pire romain  et  les  autres  à  la  France,  naissait  l'impossi- 
bilité'de  s'entendre  sur  l'unité  monétaire^.  On  ordon- 
nait de  temps  en  temps  d'excellentes  mesures,  mais  on 
ne  les  exécutait  jamais  complètement^.  D'autres  causes 
compliquaient  la  situation  :  Tafiluence  des  mauvaises 
monnaies  étrangères,  les  amodiations  entreprises  pslr 
des  particuliers,  Taccaparement  des  grosses  espèces 
d'or  et  d'argent,  en  échange  desquelles  on  inondait  le 
pays  de  mauvais  billon^;  la  mutation  fréquente  dans 
le  taux  des  espèces  qu^  les  grands  négocians  ou  fabri- 
cans  haussaient  ou  baissaient,  au  lieu  de  baisser  ou  de 
hausser  le  prix  des  marchandises®;  les  changemens 
continuels  du  tarif  du  billon,  surtout  dans  les  bailliages 
communs,  tels  que  la  Thurgovie,  où  dix  souverainetés 
se  contre-carraient''.  Four  comble  de  malheur,  on  jeta 

*  Renoavelé  avec  rAatricbe*  à  Milan ,  en  1762  ;  ci-dessous  chap.  V, 
^  Voir  aax  Archives  de  Zurich  Ab^eheid»  Sammtung  àber  doê  Bfdgnîh' 

âUchê  Miintxwe$eu,  tuiamnungetragen  «nl^  Jok,  Canr.  HirteL  A*  i7S6, 
in.fotio.  Th.  Il  u.  m. 

<  Reeéê  dé  U  DUte  de  Fraaenfeld,  5  jnillet  1716,  S  1. 

*  Reeés  de  ia  DUte  de  Baden ,  4  jnillet  1717,  $  2. 

*  Becét  de  ta  DUte  de  Baden ,  4  juillet  1729,  $  2. 

*  Mémoire  dee  négoeimu  fréquentant  U»  foiree  de  Zounach,  aax  III 
Caniam  co-goav^mans  du  Comté  de  Baden ,  1751. 

7  P.  e.  Beeéêde  Prauenfeld,  175S  ,  1764,  1765,  1766, 1770. 
XT.  8 
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subitement  une  masse  de  billon  d^Empire  de  mauvais 
aloi  au  sein  de  la  Suisse ,  surprise  faute  de  précau* 
tions.  Ce  fut  pendant  la  guerre  de  sept  ans  ^ 

*  Oeh$,  Gnch.  v.  Baêel,  VII,  6S&,  655  ;  Téca  neuf,  auparavant  fixé  à 
36  bats ,  le  fat  depois  cette  époque  à  40.  —  ln$truet,  àt  ta  vUU  é§ 
St-OMll  à  ion  député  â  la  Diète,  Î4  JaUl  1760.  Arch.  de  la  ville  de 
6C-GalL 
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o<xx>oooo<xx>oo<xxxxx><xxxxxx>o<x>ooooooo<xxxxx>co 
CHAPITRE  III. 

SERVICE   ETRANGER;    TROUBLES    A   SON   OCCASION. 

Vaillance  helvétique  moderne.  —  Les  Suisses  dans  la  guerre  de 
sept  ans.  Influence  de  cette  guerre  sur  les  milices  des  Cantons  et 
sur  les  États  confédérés  eux-mêmes  ',  aristocratie  consolidée  par 
les  chefs  militaires.  —  Réorganisation  des  régimens  suisses  au 
service  de  France  ;  négociations  à  ce  sujet;  d^ntraigues  et  Beau* 
teville,  ambassadeurs;  la  capitulation  successivement  acceptée 
par  lottS  ks  Cantons ,  excepté  Schwyz.  —  Longs  troubles  de 
Schwys  occasionnés  par  la  capitulation  proposée.  Le  général 
Nazar  de  Réding  et  sa  femme.  Durs  et  Modérés.  Omnipotence 
populaire.  Landsgémeindes  judiciaires.  Le  landammann  Fran- 
çois-Antoine de  Réding.  Différend  entre  Tabbé  d'Einsidlen ,  ses 
sujets,  et  le  parti  Dur  à  Schwyz.  L'agitateur  Charles-Dominique 
Pfeil.  Asservissement  du  peuple  d'Einsidlen.—  Troubles  à  Zoug 
au  si]get  du  sel  de  Bourgogne.  Jugemens  populaires  ;  Tammann 
Gaspard  Lootiger.  L'ambassadeur  de  Courteille.  —  Projet  de 
forteresse  à  Lucerne.  —  Agitation  momentanée  à  Claris  :  le 
Démosthène  glaronnais. 

{1757—1768.] 

Gonibî^Q  «ont  éloignés  4u  siècle  qui  se  déroule  sous 
noa  yeux  ces  âges  héroïques  de  la  Suisse  où  dçs  labou- 
reurs et  des  pâtres  qvittaieot  la  charrue  et  la  houlette 
poiu*  la  hallebarde  ou  l'étoile  du,  matin  %  el^  sans  con- 
•  jiBÏfxe  le  nom  ^  la  gloire,  s'inijinortaliaaient  en  sau- 
vant la  liberlé.  Quand  l'indépendance  de. leur  patrie 
fot  assurée  et  que  les  rois  recherchèrent  Tf^ppui  des 

*  Nom  suisse  d'une  massue  dont  le  grosloot  est  ^arni  di'pointes  de 
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paysans  helvétiques^  ils  n'eurent  plus  d'autre  cause 
nationale  à  défendre  que  la  renommée  de  leur  cou- 
rage.  Ils  se  signalèrent  dès  lors  sur  tous  les  champs 
de  bataille  y  souvent  avec  une  déplorable  insubordina- 
tion envers  leur  pays^  mais  avec  une  valeur  justement 
admirée.  Pendant  la  période  dont  nous  retraçons  ^hi^ 
toire ,  les  fils  de  ces  vaillans  aïeux  ne  laissent  pas 
dépérir  l'héritage  de  l'honneur  militaire.  Régimens 
capitules^  compagnies  non  avouées  par  leurs  CantooS} 
troupes  entraînées  par  des  enrôlemens  illicites^  chefs, 
capitaines ,  sous*oiBciers  y  soldats  ,  tous  et  partout  se 
montrent  encore  formidables  comme  les  ours  de  leun 
montagnes,  et  puissans  dans  le  calme  comme  la  natmt 
au  milieu  de  laquelle  ils  ont  grandiw  Dans  ce  rude 
et  brillant  métier  des  armes  ^  ils  acquièrent  tous  les 
genres  de  renommée  :  celle  de  la  pensée  qui  combine, 
de  l'ardeur  qui  exécute,  de  la  persévérance  qui  triom- 
phe des  obstacles  et  des  périls.  Ils  rendent  tous  les 
genres  de  services,  déterminent  la  victoire,  couvi^ntla 
retraite,  protègent  les  vaincus ,  sauvent  des  têtes  cou- 
ronnées. Les  chefs  méritent  tous  les  genres  de  récom- 
penses, grades  élevés,  titres,  honneurs,  richesses, la 
confiance  de  leurs  nouveaux  maîtres  et  l'amour  de 
leurs  subordonnés. 

Les  talens  et  la  vaillance  des  Suisses  eurent  surtout 
Foccasion  d'éclater  dans  cette  guerre  de  sept  ans  qui 
ouvrit  une  ëre  nouvelle  après  la  paix  du  milieu  du 
siècle ,  et  fit  briller  toutes  les  splendeurs  de  Tart  mili* 
taire,  éclatantes  ou  funèbres.  Elle  signala,  pendant  h 
période  qui  précéda  la  révolution  française,  le  point 
culminant  de  la  science  des  armes  et  captiva  même  le 
sent|iment  humain,  parrce  qu'elle  montra  dans  ungue^ 
rier  couronné  le  génie  allié  à  cette  force  d'âme  qui  op* 
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pose  aux  revers  le  courage  moral  et ,  se  repliant  sur 
elle-même^  découvre  des  ressources  nouvelles  dans  la 
défaite.  Frédéric  II,  le  héros  du  siècle^  excita  dans  une 
grande  partie  de  la  Suisse  un  enthousiasme  semblable 
à  de  l'ivresse.  Les  Bernois^  surtout^  animés  de  l'esprit 
militaire^  inclinant  d'ailleurs  pour  un  monarque  pro- 
testant, absens  de  leur  pays  ou  présens  ,  célébraient 
publiquement  leur  héros ^  Néanmoins,  en  dépit  de 
toutes  les  représentations,  les  régimens  des  Cantons 
évangéliques  se  laissaient  employer  contre  la  Prusse , 
le  Hanovre  et  la  Hesse  :  quand  l'intérêt  et  Tenthou- 
siasme  entraient  en  conflit,  la  victoire  ne  restait  pas 
longtemps  douteuse.  Les  richesses  que  les  familles  in- 
fluentes puisaient  à  la  source  des  capitulations,  les 
avantages  du  commerce  avec  la  France,  la  crainte  de 
la  prépondérance  catholique  ramenaient  les  Cantons 
protestans  dans  les  eaux  de  la  politique  française  ^. 
Les  particuliers  suivaient,  comme  les  États,  l'impul- 
sion de  leur  intérêt.  Aussi,  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  de  même  que  dans  celles  qui  précéder eujt,  des 
Suisse»  se  couvrinsnt^ls  de  gloire  sous  des  drapeaux 
opposés,  et,  ne  conservant  de  leur  nationalité  que  la 
vaillance ,  firent-ils  leur  fortune  militaire  au  détri- 
ment du  lien  coofédéral  ^. 

«  D^Tittier,  SSâ,  Î85. 

»  EffcA  M.  Orubêr  Eneychp.  !•  Seetion,  81'  Th.  S.  14». 

*  QMqneft  faits,  quelques  noms  tiendront  lien  d'une  histoire  diverse, 
dbsémfnée.  Soovcm  pour  ce  qui  tronceme  les  militaires  marqutns  :  Lêu, 
Lemiean.  —  May,  Hist.  miîit.  de  la  Suiue.  Laus.  i78S,  8  vol.  în-8».  — 
Girard,  Hist,  abrégée  de$  offleiert  êuiaeê  qui  te  tant  distinguée  aux  servi- 
ee$  étrangers.  Fril)oorg,  1781,  1782,  8  vol.  in-8*.  Lutz,  Nekrolog,  n. 
DenkwrSdigk,  —  La  Biographie  universelle  ^  de  MM.  Michaud. 

Pendant  la  guerre  &d  sept  ans,  les  Suisses,  sous  les  drapeaux  de  la 
Frtnee,  oonaeirèrent  et  augmentèrent  leur  renommée  aux  jours  dere- 
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La  guerre  de  sept  ans  et  le  génie  de  Frédéric  II  in* 
fluèrent  sur  la  tactique  et  rorganisation  militaire  des 

▼er$  comme  aux  jonrs  de  succès.  A  Créfeld  (2Sjain  1758)»  M.  de  ■ 
Loehmann,  avec  son  seul  r^iment,  soutint  les  attaques  réitérées  cfnoe  1 
grande  partie  de  Tinfanterie  banovrienne,  la  repoussa  deux  fois  et  se  \ 
couvrit  de  gloire  dans  une  journée  malheureuse  pour  les  années  fn&- 
çaises.  —  Un  mois  après  (25  juillet),  à  la  bataille  de  Sandersbaosen,  les  i: 
régimens  de  Waldner  et  de  Diesbach ,  pénétrant  par  escalade  dans  le  f 
retranchemens  ennemis,  décidèrent  la  victoire  en  faveur  da  doc  de  ; 
Broglie.  Ces  mêmes  régimens  et  celui  de  Planta,  conconrureni  dans  • 
l'affaire  de  Louterberg  (iO  octobre)  à  une  complète  victoire  de  rarméc  || 
française  sur  celle  des  alliés.  -^  Lors  de  l'évacuation  du  Hanovre  (17S9},  l 
un  régiment  bernois,  conduit  par  son  brave  chef  de  Jenner,  arrière-  • 
garde  d'une  colonne  française,  repoussa  constamment  les  attaques  de  '^ 
l'bvant-garée  des  alliés.  —  Un  Fribourgeois,  le  baron  FrançaU-Romaim  ée  j 
Difibach ,  reçut,  à  la  suite  de  la  guerre  de  sept  ans,  pour  récompense  lio-  > 
norifîque,  quelques  pièces  de  canon  du  prince  de  Brunswick  et  an  pi-  j 
reil  nombre  de  Louis  XV.  Maréchalde-camp  alors,  plus  tard  colonel  et  1 
lieutenant  général,  il  contribua  aux  victoires  de  Bergen  et  de  Gorbach,  \ 
où  il  força  rebnemi  à  se  retirer ,  en  fondant  sur  lui  \  la  baïonnette,  et  i 
se  couvrit  de  gloire  à  Sandershausen,  à  Aosabach^et  à  Loeterbeig. — Li 
guerre  de  sept  ans  augmenta  la  réputation  militaire  et  les  bonnenis  de  ' 
LôuU-Juguste- Augustin  d^Affry,  autre  Fribourgeois ,  en  moins  de  qna- 
torte  ans  brigadier,  lieutenmt^colonel,  cdonel-géoéral  et  marédial-de-  i 
etiap.  Avant  cette  geerre ,  en  1755»  le  nii  de  France  Tavait  choisi  pocr 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  Étais 
généraux  des  Provinces- Unies.  Il  soutint  avec  tant  de  dignité  les  intérêts 
de  la  France,  qu'il  fut  révolu  du  caractère  d'ambassadeur.  D  avait  fait 
ses  premières  armes  sous  les  yeux  de  son  père,  FrunçaU  é*Affiy,  qni,  pen- 
dant à  8  ans  de  service  (1686-1754),  monta  par  son  mérite  de  grade  en 
grade  jusqu'à  celui  de  lieutenant-gépéral.  Combattant  pour  la  France  an 
nord  de  l'Italie^  il  acquit  la  plus  haute  réputation  aux  sî^^  de  Géra 
d'Adda,  Tortone,  Movarre,  Golorno»  et  à  la  bataille  de  Panne.  De 
l'aveu  des  Français  no  des  meilleurs  généraux  de  l'année  .et  destiné. 
dbailon,  au bAtoo de  maréchal,  il  fut  tqé  k  19  dpptembre  1754,  à  la 
bataille  de  Guastala ,  à  la  tête  d'un  riment  d'infanterie,  après  aveir 
chargé  trois  fois  l'ennemi  avec  la  plus  grande  intrépidité  et  pris  on  dra- 
peau qu'il  ne  quitta  qu'avec  la  vie. — Dans  les  armées  allemandes  liguées 
contre  la  Prusse,  le  baron  de  Têckoudi^  colonel  d'un  régiment  bavarois. 
se  distingua  à  1a  bataille  de  Lissa  et  surtout  dans  la  nuit  sanglante  de 
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grandes  puissances^  bien  peu  sur  la  Suisse.  Elle 
n^était  pas  un  État  belligérant;  elleavail^  non  une 
année  permanente,  mais  des  milices;  ses  régimens 
capitules  se  trouvaient  en  France  ^  en  Hollande^  en 
Espagne^  en  Piémont,  aucun  en  Prusse;  enfin  la 
Confédération  n'avait  pas  d^organisation  militaire ., 
tout  était  cantonal.  Dans  les  conseils  de  guerre  des 
Gantons  siégeaient  surtout  d^anciens  officiers  des  ré- 
gimens capitules^  habitués  à  la  pratique  des  armées  où 
ils  avaient  servi  y  rebelles  à  tout  ascendant  que  ces  ar* 
[  mées  n'avaient  pas  subi  elles-mêmes*  Toutefois,  par 
i  Tintermédiaire  de  celles-ci,  la  guerre  de  sept  ans  fit 
I  peut-être  pénétrer  dans  les  troupes  suisses  quelques 
améliorations  de  détail  :  la  réduction  des  quatre  rangs 
de  Tinfanterie  à  trois ,  la  suppression  de  la  pique,  une 
modification  de  Farme  de  Tartillerie  ^y  quelque  siçopli- 
fication  dans  Texercice  et  la  manœuvre,  divers  chan- 


Hochkiichen  (14  octobre  i758),  ao  point  de  m^ter  les  éloges  jes  ph» 
flattMirs  du  feld-maréchal  de  Daun.  — Un  Bernois  aussi,  qai,  au  service 
de  Marie-Thérèse,  s'éleva  an  rang  de  feld-maréchal-lieutenant«  le  baïqo 
Jem^Amovu  de  TiUier,  serrant  pendant  la  campagne  de  1768  à  l'araiée 
de  Lasd,  combina  avec  ce  général  le  plap  de  la  surprise  de  Hochkircben 
(14  octobre).  «  Je  conviens  avec  plaisir,  écrivit  le  maréchal  Dann  4  la 

•  Reine,  que  toute  la  gloire  acqnise  dans  celte  sanglante  journée  par  les 

•  annes.de  Votre  lUfesté,  est  due  aux  dispositions  faites  par  Lasci  et 

•  Tillier  et  à  la  valeur  uniqae  avec  laquelle  ils  m*ont  secondé.  »  Chargé 
quelques  semaines  après  d'une  mission  importante  auprès  de  Cathe- 
rine IX,  liarie-Thérèse  le  gratifia  de  son  portrait  avec  le  privilège  de  le 
porter  comme  un  ordre  de  chevalerie ,  faveur  des  plus  rares.  —  Quel- 
ques antres  militaires  éminens  de  cette  période  trouveront  leur  place  dans 
la  suite  de  cette  histoire. 

*  Gribeanval,  choisi  par  le  ministre  de  la  guerre  d'Argenson  pour 
étudier  l'artillerie  prussienne,  introduisit  quelques  cbangemens  dans 
celle  de  France  ;  on  trouve  dans  les  arsenaux  de  la  Suisse  une  asses grande 
quantité  de  bouches  à  Ceq  établies  d'après  son  système»  qui  n'a  été  rem- 
placé que  récemment  par  le  système  à  ranglaisc. 
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gemens  dans  Téquipement  du  soldat.  Les  formes  et 
les  coupes  prussiennes  finirent  par  se  glisser  jusqu'au 
fond  des  vallées  des  Alpes ,  mais  sans  y  apporter  Tes- 
prit  qui  les  avait  mises  en  crédit  ^ 

Quoique  la  plupart  des  Cantons  possédassent  des 
réglemens  militaires^  et  que  fêtes  et  jeux  fussent  d'un 
peuple  ami  des  armes ,  nos  précédens  récits  ont  montré 
les  milices  de  plusieurs  Cantons  faiblement  organi- 
sées^ exercées  rarement  ou  à  la  hâte,  quand  sonnait 
rheure  d'une  alarme.  Tous  les  États  ne  sommeillaient 
pas 'dans  cette  imprévoyance.  La  vigilance  de  Berne 
eC  soh  esprit  guerrier  entretenaient  les  meilleures  ia* 
stitutions  de  la  Suisse^.  Lorsque,  peu  d'annéies  après  la 
guerre  de  siept  ans  (1767),  Robert-Scipion  de  Lentu^ 
lus,  général  dé  cavalerie  prussien  ^^  revint  à  Berne, 

*  L'auteur  est  redevable  des  rfnseigneroens  qaî  précèdent  à  Toblî- 
geance  de  trois  officiers  supérieurs,  à  qui  leurs  lumières  ont  fait  une 
position  éminente  parmi  les  militaires  suisses,  MM.  les  colonels  L. 
H^ouTsiemherger,  Ch,  May  de  Buren,  et  G. -H.  Du  four,  le  célèbre  au- 
teur delà  Fortification  permanente,  âa  Coure  de  Tactique  et  d'autres  on- 
vrages. 

*  V:  Rodty  Geech.  dee  betn.  Kriegêweêenè ,  Bem,  1891  n.  18$4.  li' 
Th.  S.  2il&-5)5.  Zurich  avait  des  revues  ordinaires  dans  les  Jours  cani- 
culaires. Ceux  qui  négligeaient  de  s'y  rendre  étaient  exclus  des  tirs  of- 
ficiels et  antres.  Ratiu  -Manuat ,  i7S6,  II ,  71. 

!  Lentulus  se  distingua  ait  service  de  Prusse  pendant  la  guerre  de  sept 
ans.  A  la  Journée  de  Lissa  (5  novembre  1757) ,  il  battit  le  général  Na- 
dastl/et  l'année  suivante  (25  aoûtj,  à  la  tête  de  trente  escadrons,  mit  en 
déroute  l'aile  droite  des  Moscovites ,  et  contribua  puissamment  à  la  vic- 
toire que  les  Prussiens  remportèrent.  Le  roi ,  témoin  de  son  intrépidité, 
Fen  remercia  le  même  Jour.  An  service  d'Autriche  dans  la  guerre  précé- 
dente, quand  la  garnison  de  Prague  se  rendit  aux  Prussiens  (1744)»  il  re- 
fusa, an  nom  de  sa  compagnie,  de  mettre  bas  les  armes  ;  jeté  dans  la  place 
pour  la  défendre ,  dît-il,  et  non  pour  subir  la  loi  du  vainqueur,  il  rom- 
pit son  épée  afin  de  ne  pas  la  rendre.  Lentulus  avait  épousé  la  comtesse 
de  Scfawérin  ,  dame  d'honneur  de  la  reine  de  Prusse.  Girard,  H,  104- 
106. 
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sa  ville  natale^  l-État  le  chargea  de  perfectionner  le 
corps  des  dragons  ;  quelques  principes  prussiens  fu- 
rent appliqués,  mais  l'organisation  des  régimens  resta 
intacte  ^  On  profita  de  sa  présence  pour  former  un 
camp  où  des  troupes,  et  surtout  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  toutes  arflies  furent  exercés  pendant  quinze 
jours  dans  la  tactique  prussienne,  alors  estimée  la  pre- 
mière du  monde.  Une  multitude  de  spectateurs  accou* 
raient  chaque  jour  de  la  ville,  de  la  campagne,  des 
extrémités  du  Canton.  Longtemps  encore  après  ces 
jours  de  fête  nationale ,  le  peuple  vantait  dans  ses  en<- 
tretiens,  Timagination  rappelait  à  la  jeunesse  la  haute 
stature  et  les  traits  imposans  du  compagnon  d'armes 
du  Grand-Frédéric.  Lentulus  provoqua  des  perfection- 
nemens  dans'  presque  toutes  les  parties  de  Torganisa- 
tion  des  milices  de  son  Canton  ^.  Sa  présence  avait  ra- 
nimé l'amour  et  la  sdence  des  armes.  La  guerre  de 
sept  ans  et  l'exemple  de  BeirAe  ravivèrent-ohea  d'an- 
tres gouvérnemens  la  sotlieitude  pour  ce  genre  d'amé- 
liorations^. 

Celte  guerre  accrut  Tascendant  ded  grandes  puis- 
sances, et  prin(!ipalement  de  la  France  sur  les  chefli 
helvétiques  qui  se  battaient  [)OUr  elles,  et^'indirecte- 
ment  sur  les  États  confédérés.  Elles  aeéordaient  depuis 

*  Leitré  de  M.  le  éohngl  fVêur^Bmberser  à  C0mtur^  8  JaDvior  1S4  A^ 

*  Il  présenta  plusieurs  mémoîies  au  GouvernemenL  De  Tillier,  264, 
265. 

*  Plosiears  Cantons  firent  des  règlcmens  militaires;  en  1763,  B&Ie 
{Kriegêttbtingen  fur  die  Land-Milit  LôbL  Standes  Ba$el)  ;  en  1765,  Fri- 
bonrg  (Kriegë'Ordmung der  Stadt  a.  Bep.  Frèybttrg);en  1774,  Laoeine 
(  Hoehobrigkeitliehe  Kriege-Ordonanz ,  nebst  den  Hundgriffen,  Evoletienê 
II.  Chargierungen  der  Luzemerieehen  Dragoner).  Zurich  fat  slimnlé  par 
ee  qoll  vit  faire  i  Berne.  Lettre  de  M.  U  colonel  May  de  Buren  à  l'tm^ 
iemr,  20  décembre  1843.  ' 
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longtemps  à  la  brayoure  et  au  talent  des  officiers  suis- 
ses^ titres  y  blason,  décorations^  tous  ces  honneurs 
imaginés  pour  l'émulation  de  la  gloire';  même  elles 
élevaient  parfois  ces  braves  aux  premiers  grades  dans 
les  ordres  militaires ,  à  ceux  de  commandeur  et  de 
grand-croix.  Cependant  les  officiers  protestans  au  ser- 
vice de  France  ne  pouvaient  redévoir  Tordre  catholi- 
que de  Saint-Louis.  La  guerre  avec  la  Prusse  déclarée, 
Louis  XV  (1759)  institua  l'ordre  du  Mérite  militaire 
en  faveur  des  troupes  protestantes  suisses  et  alleman- 
des ,  et  pour  chaque  nation  un  chevalier  grand-croix  ; 
en  4770^  un  grand-croix  honoraire^.  La  France  et 
TEmpire  créaient  en  leur  faveur  des  titres  seigneu- 
riaux, quelquefois  transmissîbles  à  leur  postérité;  la 
première  moitié  du  xviii*  siècle  avait  vu  même  un 
prince  fribourgeois  dans  la  famille  deDiesbach^. 

Ces  autres  récompenses^  les  pensions^  qui  tou- 
<diaieiu  fort  aussi  les  Suisses ,  ne  diminuèrent  point 
dans  la  lutte  des  puissances  contre  la  grandeur  nais- 
sante de  la  Prusse.  Les  officiers  supérieurs  jouissaient 
de  traitemens  de  3,  A,  5,  6,  8,000  livres,  ensuite  de 
pensions  proportionnées.  L'année  même  de  la  paix  de 
Paris  et  de  Hubertsbourg,  le  comte  François^Jostph 
de  UalJwyl^  marécha)-de-camp  dans  les  armées  du  rm 
de  France  et  ancien  colonel  du  régiment  suisse  de  son 
nom,  fut  récompensé  de  ses  longs  services  par  une 
pension  de  retraite  de  20>000  livres  •. 

*  3lar,V,  485. 

*  Jean  Frédéric,  d'abord  au  service  de  France ,  pui»  de  r£mpereiir« 
fut  élevé,  le  9  mai  1722 ,  à  la  dignité  de  prince  d'Empire,  avec  leprÎTÎ- 
lége  de  transmettre  ce  titre  à  sa  postérité  on  à  son  héritier*  U  fut  quel- 
ques jours  après  nommé  gouverneur  dç  Syracuse  et  de  ses  dépendances. 

*  May,  V,  476;  Girard,  II,  il. 
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A  Fribourg,  à  Berne,  à  Soleure,  près  de  Zoug  et 
d'autres  villes,  dans  le  bourg  de  Schwyz,  sur  les  col- 
lines des  Grisons  s'élèvent  des  demeures  semblables 
à  des  palais  de  princes.  Quelle  est  l'origine  de  cette 
splendeur  étrangère  à  Tesprit  républicain?  Deman* 
dez  à  ceux  qui  dépensèrent  leur  bravoure  et  leur  sang 
au  service  des  trônes.  Comblés  de  faveurs  royales,  ces 
colonels,  ces  généraux,  devenus  barons  ou  comtes, 
rentraient  dans  leur  patrie,  répandaient  sur  leur  fa- 
mille une  nouvelle  illustration,  et  transmettaient  à 
leurs  fils  ou  à  leurs  neveux  l'honneur  lucratif  de  la 
soutenir.  Ainsi,  à  l'ombre  de  lauriers  ensanglantés 
pour  des  ambitions  étrangères^  grandissait  dans  les 
habitudes  des  cours  et  du  commandement  cet  esprit 
des  familles  influentes  qui  fortifiait  les  allures  aristo* 
cratiques  dans  les  Cantons  1m  phis.  iiBposans  de  la 
Suisse,  et  dans  ceux  qui  s'appelaient  par  excellence 
démocraties.  Les  d'Erïach,  les  de  Lentulus,  les  de 
Tillier  à  Berne,  les  de  Sonnenberg  et  les  Pfyffer  à 
Luceme  ^ ,  à  Soteure  les  de  Besenwnl  et  fee  deSupy, 
eo  Valais  les  de  Courten  et  kf»  de  KaHHifWàtteti ,  à 
Schwyz  les  de  Réding  ^  et  lies  Schbrilo;  à  Glaris  tes 

^  On  verra  aa  cbap,  yii  pourquoi  nous  ne  nommons  pas  ici  les  Frit 
bourgeois. 

*  L'ambassadeur  âe  Êotmêt  écrit  aathinhctrê,  le  ?2 'frfriTter  €7»9  r  «If 
n'y  a  point  peut-être  de  famille  en  Suisse  qui  ait  fourni  à  la  France 
depuis  plus  long-temps  iln  pliiB  g;tand  nombre  de  boiw  officién  ;  je  sais 
qu'il  y  a  en  en  môme  temps  -pins  de  ^0.  Rédtng  aa  ^rvice,  elque  dans  une 
tranchée  il  se  trouva  11  Réding  qui  la  montèrent  à  la  foBs  ;  anaai  disent- 
ils  dans  celte  famille  qu'il  y  a  pins  de  Réding  entervôs  ed  Fnnce  qu'à 
Schwyz,  et  je  crois  quMIs  disent  vrai  ;  mais  c'est  aussi  une  marque  qu'ils 
se  floni  mieux  trouvés  en  France  que  chea  eux ,  ce  qui  n'est  pas  moins 
véritable.  Celte  famille  eit  dan»  le  m^n^t  présent  la  plus  distinguée  de 
la  Sunse,  par  les  griees  du  i^i  dont  elle  jouit ,  mais  elte  en  demande 
toujours  de  Aïoovdles.  •  5«i9b,  b*  M9»  f^  59  et  60.    • 
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deTschoudi,  dans  le  pays  des  Grisoas  les  de  Salis  et 
leurs  rivaux  les  de  Sprecher^  puissans  par  le  nom^  les 
richesses  et  les  titres ,  s'asseyaient  sur  les  sièges  des 
Conseils^  après  avoir  passé  la  plus' grande  partie  de 
leur  vie  dans  Tobèissance  des  cours  et  dans  l'absolu- 
tisme du  commandement  militaire.  Ils  ne  retournaient 
généralement  vers  leurs  foyers  qu'à  Tâge  des  habitu- 
des irrémédiables  *.  De  plus  graves  inconvéniens  en- 
core s'attachaient  à  la  réunion  du  commandement 
étranger  et  d'une  magistrature  républicaine  ^.  Aussi 
fut-elle  de  temps  en  temps  interdite  à  Fribourg,  à  Zu- 
rich*, à  Berne*.  Mais  trop  souvent  les  lois  faiblis- 
saient dans  leur  lutte  contre  les  intérêts  ^. 

Comme  les  guerres  précédentes,  celle  de  sept  ans 
concourut  donc  à  consolider  les  racines  de  Taristocra- 
tie,  vivifiée  par  le  soleil  des  cours. 


Déjà,  pendant  que  la  France  songeait  à  suspendre  les 
négoeiatîçM^  pour  le  rctnouvellement  de  son  allianee 
avec  les  Canttons,  elle  prévit  le  besoin  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes  helvétiques  à  son  service^.  Peu 
d'années  avant  la  guerre  que  Ton  vient  de  rappeler, 
en  1755,  la  cour  de  Londres  rompit  ouvertement  avec 

«  Girard,  i;  iiS,  119,  120,  ISS,  S15-S18;  U,  215$  Ut,  206. 
»  Girard,  1 ,  71,  71  ;  II,  137  ;  III,  177, 178. 
<  Girard, U,  120. 

*  Girard,!,  169$  III,  169. 

*  Girard,  I,  189. 

*  Chavigriy  au  min.,  11  septembre  1755.  Mémoire  de  M.  de  Chatigi^ 
iur  Caoantage  ou  Cineonvénient  de$  différentee  méthodes  qtU  pourraient  être 
propoeéee  pour  C augmentation  à  faire  dan»  ieê  troupeê  êuUtee  qui  eont  au 
eervice  de  S.  M.  15  nofcmbre  1755.  Suiue,  n«  S6S,  f*  Sifr-»18. 
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le  cabinet  de  Versailles  en  attaquant  les  poss^sions  du 
i  roi  dans  la  Nouvelle-France  et  ses  vaisseaux  dans  les 

I  mers  d'Amérique.  La  France  augmenta  ses  forces  de 

\  terre  et  de  mer^^  et  n'en  fit  pas  moins  des  efforts  de 

i  modération  pour  le  maintien  de  la  paix  ^.  Elle  ne  put 

I  empêcher  un  conflit  qui  détermina  Fassociation    de 

rAogleterre  avec  la  Prusse  et  de  la  France  avec  l'Au- 
triche pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Cette  lutte^  dans 
I  laquelle  les  régimens  capitules  rendirent  à  la  France 

;  des  services  signalés^,  n'était  pas  encore  finie  lorsque  le 

duc  de  Ghoiseul-Praslin  y  récemment  élevé  au.  ministère 
,  des  affaires  étrangères,  annonça  l'intention  de  réorga^ 

niser  le  sernce  militaire  suisse  en  France'^.  La  préfé- 

'  Circulaire  du  min,  à  ioms  U»  ambaisadeurs  de  France,  50  Juillet  1755. 
^  Le  roi  écrivit  à  S.  M.  Britannique  elle  même,  en  Jui  faisant  remettre 
un  Mémoire.  Le  min.  à  Ckaoigny,  Si  décemJbre  1755* 

>  On  en  a  pu  juger  par  la  gloire  et  les  récompenses  des  chefs. 

*  SODHCES  :  Rath*  tmd  Landigemeind-ProioeolL  Beschreibang  de*  60  ger 

HaudeU,  AWK ,  27  (Archives  de  Schwjz).  Un  fort  volume  manuscrit 

in-dS  renfermant  des  documens,  des  pièces  oifideties  et  autres  sur  ces 

f  troubles.  Il  appartient  à  M.  Jean-Gaspard  Zellw^er ,  qui  me  l'a  confié. 

\  —  Geschichte  unser  wertken  Faterlande»  Schwii%,  2  vol.  in-folio,  par  un 

Schwjiois  ;  histoire  pleine  de  rcnseignemens  curieux  et  peu  donnus.  — 

Abuhrîft  aller  Landagemeind-ErkannlnuÊsen,  ào  tbegen  dem  Framâeieeken 

^  und  EineidUr-Geuhaffi  $eitk  den  (sic)  15<"  May  i7fi9  hiê»  den  260*  Vt^ 

,  1769  ergangen  aa$  den  Landegemeind-Proiocollen  von  fVorih  tu  JVcrt 

I  auugeiogen,  i  vol.  in-folio.  —  Sammlung  Jener  Leuthen  die  iieh  im  Cam» 

ton  Schwytt  im  Siaaiê-  oder  Kriegtwesen  verdient  gemnchi,  in  fVûrdén  und 

Aemieren  getianden  eind,  oder  anderer  Vraachen  halber  ein  Andenken  ter- 

dienen;  tutammengetragen  von  mir  Joti   Thomas  Faubind,  Priesier  in 

Schwitu  Anno  MDCCLXXXX.  i  vol.  Ces  troié  derniers  manuscrib  font 

partie  des  archives  de  famille  de  M.  le  landammann  Naaar  de  Réding, 

qui  les  a  laissés  longtemps  en  mes  mains.  —  Bem  Suter  au$  dem  Muola- 

ihal  Handechrift ,  in-4°;  relation  rédigée  de  1763  à  1765,  au  fur  et  à 

mesure  des  événemens.  —  Diarium  des  P.  Miehaet  SchUrgeter  von  Ein- 

tiedeln,  1  vol.  in-folio  (Archives  du  couvent  d'BinsidIen).  —  Deschrei- 

bung  der  Unr^ken  m  Sckwyu  lise,  qui  appartenait  I  11.  le  profes^r 
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rence  accordée  trop  souvent  à  des  officiers  devenus 
étrangers  à  leur  pays,  rendait  une  grande  partie  de  la 
nation  indifférente  au  service.  Une  nouvelle  capitula- 
tion générale  devait  ramener  les  choses  à  Futilité  réci- 
proque qui  seule,  écrivit  le  ministre,  peut  rendre  une 
alliance,  ainsi  que  tout  établissement,  solide  et  sûre  '. 
Le  marquis  et Ëntraigues ^  ambassadeur  ad  intérim^ 
transmit  aux  Cantons  le  nouveau  règlement  pour  la 
garde  suisse^,  comme  un  monument  de  la  générosité 
du  Roi  et  de  son  estime  pour  Tillustre  nation  helvé- 
tique. Il  fit  ressortir  les  principes  des  changemens  arrê- 
tés :  perfection  du  service  et  des  régimens,  émulation 
fondée  sur  la  justice,  amélioration  du  sort  présent  et 
à  venir  des  officiers  et  des  soldats.  Il  s'attendait  à  un 
cri  de  reconnaissance^. 

La  reconnaissance  ne  fut  pourtant  ni  vive  ni  una*^ 
nime.  L'unanimité  fédérale  n*était  pas  non  plus  ce 
que  la  France  espérait  ou  désirait.  Arrêté  par  la  diffi- 
culté de  réunir  à  un  seul  avis  des  têtes  républicaines 
ordinairement  gouvernées  par  tant  de  différens  mo* 
tifs,  le  ministère  décida  d'attaquer  les  Gantons  séparé- 
ment par  leur  intérêt  particulier.  Il  prescrivit  de  lais— 
ser  entrevoir  aux  uns  l'espoir  de  quelques  faveurs  et 

Ostertfig.  ^-  Correspondanee  dê$  ambassadeurs  de  France.  Suisse,  n*  553  « 
363-568  (Àff.  étr.  à  Paris J. 

*  •  Je  ne  désirerais  rien  avec  plus  de  passion,  ajoata-t-il,  en  m'eflbr- 
çant  de  coopérer  à  un  si  précieux  ouvrage,  que  de  voir  la  nation  helvé- 
tique, convaincue  de  la  sincérité  de  mes  intentions ,  m'bonorer  de  sa 
confiance  et  correspondre  à  mes  vues.  »  Le  duc  de  Choiseul  aa  màrquU 
iTfififrai^ttes;  Fontainebleau,  8  octobre  1762. 

^  Le  15  avril  1765,  sous  ce  titre  :  État  arrêté  par  le  Boy  des  change^ 
mens  que  Sa  Majesté  Juge  d  propos  de  faire  dans  la  constitution  et  le  traite^ 
ment  du  régiment  de  ses  Gardes  suisses,  en  61  articles. 

*  Lettre  du  marquis  dEniraiguts;  Soleurê)  15  avril  1765. 
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aux  autres  Teffei  du  mécontentement  du  roi^  L'am« 
bassadeur^  craignant  la  sensibilité  de  la  Diète,  n'osa 
faire  des  démarches  un  peu  vives  :  il  se  contenta 
de  mettre  en  jeu  des  gens  en  crédit  pensionnaires  du 
roi  ou  désirant  de  l'être^.  Le  roi  agit  directement 
d*une  façon  plus  explicite  et  demanda  que  chaque  Can«> 
ton  se  prononçât  séparément^.  Lucerne  et  Frihourg 
s*engagèreut  sans  délai  ^,  les  autres  Gantons  trouvèrent 
que  cette  affaire  devait  être  traitée  fédéralement; 
Schwyz  le  demandait  avec  ardeur^.  Ils  désiraient  que 
le  service  fût  maintenu  sur  l'ancien  pied.  Le  ministre 
crut  mieux  écarter  les  objections  par  des  faveurs  se« 
crêtes  que  par  des  raisonnemens  ^.  Cependant  la  cour 
consentit  à  modifier  quelques  articles,  entr'autres,  sur 
la  demande  spéciale  de  Schwyz,  à  n'admettre  dans  les 
compagnies  que  des  Landleut  ou  citoyens  en  pleine 
jouissance  de  tous  les  droits  politiques,  à  l'exclusion  des 
sujets  :  car  raristocratie  des  castes  n'était  pas  moins 
opiniâtrement  égoïste  dans  les  petites  démocraties  fo- 
restières que  dans  les  Cantons  aristocratiques.  L'am«» 
bassadeur  accompagnait  ces  concessions  de  témoignages 
flatteurs,  et  s'efforçait  par  une  politesse  insinuante  de 
gagner  l'opinion  au  règlement''.  Bientôt,  inspiré  par 


*  Lêmin.  d iTBntraigÊœM, il inm  1763. 
>  ITEtUraigtm  ocmiii.,  2i  juin  1763. 

*  Lueeme  à  Sekwjt,  lOjaiD  1768. 

*  làMeme  à  Sehvoyz,  S  mii  1768. 

»  Lettre  à  Lueeme:  Miêiiv.-ProtoeoU,  (•  lii.  Circulaire  aux  Canton», 
do  6  jnin.  Af iuiv.-Praf.  f>  214. 

*  Umin,àd'Eniraêgue$,  Ujnillet 

'  Sa  lettre  à  Sekwyz ,  do  27  jiôllet  1768.  Sa  lettre  du  la  mime  date  aux 
PmaêûMêSeigmeurêdêZimgm 
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le  ministère  et  par  le  duc  de  ChoiseuP,  il  changea  de 
tOD^  et  tout  comme  il  avait  précédemment  déjà  «  mon- 
tré un  bout  de  la  verge  de  fer  ^,  »  il  parla  du  «  juste  mé- 
contenlement  du  Roi^  son  maître,  qui  aurait  dû  s'at- 
tendre à  des  témoignages  prompts  de  gratitude;»  il 
menaça  de  la  cessation  des  faveurs  et  du  renvoi  des 
officiers^. 

Le  ministère  français  qui,  dans  Tespace  de  deux 
années  (1760  et  1761  ),  venait  de  dépenser  en  Suisse, 
presque  sans  fruit,  1 ,400^000  livres,  pour  avoir  toléré 
rbérédité  de  ses  bienfaits^,  sentit  la  nécessité  de  ré- 
compenser .convenablement  les  services  rendus  au  lieu 
de  soudoyer  des  sujets  inutiles  et  de  discréditer  lui- 
même  ses  grâces^.  Indigné  de  la  résistance  que  la  nou- 
velle capitulation  rencontrait,  surtout  dans  trois  Gan- 
tons populaires  où  Tor  avait  été  semé  à. pleines  mains, 
Sch\?yz,  Zoug  et  le  Valais,  il. résolut  d'y  suspendre 
les  pensions  et  d'appesantir  la  main  sur  ces  petits  Cane- 
tons qui  cs*abusaietft,  disait-il,  en  essayant  de  jouer 
les  souverains^.  »  La  fermentation  augmenta^  entre- 
tenue par  des  partisans  de  l'Autriche  et  par  des 
hommes  intéressés  aux  services  d'Espagne^  de  Naples 

^  L€  min.  à  tTEntraigueê ,  29  juillet  Le  due  dt  Choiêeml  am  min.  it  i 
d'Entraigues ,  S 0  juillet 

s  D'Entraiguei  au  mm.,  22  mai  1768* 

*  Sa  lettre  du  iO  août  à  Sehwyz  et  aux  ttutre»  Canton» ,  excepté  Zurich 
et  Berne,  qui  montraient  des  dispositions  plus  favorablei ,  Loceme  el 
Fribourg ,  qui  avaient  déjà  signé. 

*  D'Entraiguei  au  min.,  !«' juin  176S.  L'hérédité  allait  si  loinçia'oD 
fit  une  pension  de  1,000  livres  à  la  veuve  d'un  avoyer  lucemois,  qoi 
en  recevait  une  de  5,250.  Mém»  et  Observations  tur  le  parfait  paiement  à 
1757,  fait  en  1762.  Voir  aussi  le  Mémoire  mot  (es  finance»  de  la  Aiif«<i 
joint  à  la  lettre  d'Entratgues  au  min.,  do  S  mai  1765.  Sttie$e,ïfii^à' 

*  Le  min.  à  dSntraiguee,  17  août  1765. 

*  Le  min,  au  due  de  Choieeul ,  5  août;  d  dBntraiguêê,  i7  ao6t> 
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et  du  Piémont.  L'abolition  de  l'hérédité  des  compagnies 
en  France,  en  refroidit  les  propriétaires,  «  accoutumés 
à  recueillir  chez  eux  les  bénéfices  d*une  troupe  dont 
ils  ne  partageaient  pas  les  dangers  et  les  travaux,  d 
Peu  de  partisans  de  la  France  aflFrontèrent  Forage  qui 
grondait ^  Les  agitateurs,  craignant  pour  leurs  inté- 
rêts, disaient  craindre  pour  Fanion  et  Findépendanee 
de  la  Suisse;  le  peuple  acceptait  ce  langage  d^un  pa- 
triotisme fardé'.  La  méfiance  des  villes  secondaires, 
quoique  agitées  par  les  partis,  disparut  devant  les 
avantages  qu'elles  entrevirent^. 

Zurich,  en  vue  de  son  commerce,  Berne,  de  son 
influence,  s'étaient  engagés  à  faire  cause  commune 
avec  les  Cantons  démocratiques;  cependant  ifs  tenaient 
moins  à  cette  alliance  qu'aux  avantages  de  la  nouvelle 
capitulation  *.  DXntraigues  fit  jouer  des  ressorts  pour 
combattre  une  association,  qu'il  appelait  monstrueuse^, 
entre  les  petits  Cantons  catholiques  et  les  grands  Gan- 

*'  Mém,  étBntraigtuts  $ar  tt  nomvûû» êervieê ,  joÎBt  1 8t  lettre  an  min., 
da28ao6ti7SS. 

^  Sehreiben  aui  Zug  an  êinen  gutên  Frmaid;  Cetleet,  ZêUméger,  p. 
SSMdt. 

>  MéïïH  dBntraigmeê  t  «  Je  laisse  ï  M.  la  duc  de  Gfaoiseiil  à  tous 
piescrire  rar  oe  Mj^  ce  que  tous  a?ei  à  têlre;  il  m'a  para  qu'il  sentait 
Fimportance  de  séparer  d'intérêt  les  grands  GanAms  d'avec  les  États  po- 
pnlaires;  et  phis  il  convient  I  la  politique  de  sévir  contre  cea  derniers, 
piM  on  doit  ttcber  de  déterminer  les  poîssances  à  traiter  sans  te  concours 
des  antres,  et  de  les  abandonner  è  leor  petite  influence.  Cette  maxime  de 
division  est  anjoaré^bni  k  base  de  notre  système  en  Snibse,  et  ce  n*est 
qoe  par  elle  qoenons  pouvons  réussira  rallier  à  nos  intérêts  perdes  voies 
séparées  les  différentes  affections  qui  divisent  ces  petites  répnbHques.  • 

*  Voir  appendice  A,  D^Sniraigueê  dit  aussi  que  Berne  crafint  la  dé- 
|)opulation  de  son  Canton,  et  que  Tobjet  essentiel  que  Zurich  se  propose 
est  la  oonaervation  des  privilèges  marchands,  ^u  min,  27  septembre 
i7S9. 

*  D'Bniraignei  au  min, y  29  septembre. 

IV.  9 
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lODS  protestans^  Une  Diète  extraordinaire  fut  convo- 
quée. Lucerne,  Fribotirg,  Soleure^,  Baie,  l'abbé  de 
St.-Gall  et  Bienne  avaient  approuvé  la  capitulation; 
néanmoins  les  négociations  s'embarrassèrent  de  nou- 
veau. 

Pour  opérer  un  rapprochement,  sans  paraître  chan- 
ger de  système,  la  cour  compta  sur  un  changement 

'  Voir  le  Mémoire  ètEntraiguei^  ci-dessus  p.  128,  d.  4.  Nous  lisons 
dans  une  lettre  ttEntraiguea  au  ministrej  du  !«'  septembre,  un  passage 
capital  sur  sa  politique  dans  cette  occasion.  Le  voici  :  «  Il  est  vraisembla- 
ble que  Zurich  et  Berne  finiront  par  accepter  en  leur  particulier  la  noo- 
velle  constitution  militaire;  mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  accréditer  leur 
union  peu  naturelle,  avec  les  Gantons  populaires  ,  et  rien  ne  me  parait 
pins  propre  à  prévenir  ce  système  vicieux  que  de  n'écouter  aucune  réso- 
lution générale ,  d'avoir  des  complaisances  pour  ZuHifa  et  Berne,  Ion- 
qu'ib  traiteront  pour  eux  seuls ,  de  suspendre  les  grAcea  dn  roi  dans  les 
petits  Gantons,  d'engager  sous  main  les  villes  catholiques  à  leur  offrir 
leur  intercession  et  n'avoir  aucun  égard  aux  sollicitations  que  Zurich  et 
Berne  pourraient  faire  à  ce  sujet.  La  confiance  que  les  popolaiiies  pa- 
raissent avoir  dans  oe  moment-ci  en  ces  deux  États  protestans  n'est  ni 
sincère  ni  solide.  11  ne  sera  donc  pas  difficile  de  ramener  ces  Gantons 
aux  aeules  liaisons  qni  leur  conviennent,  et  ils  reprendront  leor  premier 
sj'stème  dès  qu'ils  s'apercevront  que  la  cour  déférera  plus  volontiers  am 
repiésentations  des  villes  catholiques.  • 

*  D'Entraignes  avait  fortement  travaillé  le  Ganton  de  Soleore  :  il 
écrivit  AU  mimêtre,  dans  un  Mémoire  sur  U  Canton  de  Soleara ,  36  avril. 
•  Je  déclarai  nettement  à  ces  MM.  (trois  des  chefs)  en  particulier  que  le 
nouveau  r^lement  étaiftin  monnment  de  bienfaisance  et  nnlienenton 
sujet  de  négociation  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  le  discuter*  mais  de  faire 
participer  on  non  leurs  officiers  à  ce  service  distingiié,  en  proœettai|ft  o« 
non  de  permettre  les  recrues.  »i^Le  miniêtre  loi  répondit^  le  S  mai  i  «  U 
parti  qne  MM.  de  Solenre  ont  pris  de  souscrire  séparément  à  ce  qse 
vous  leur  avei  demandé  (relativement  à  4a  nouvelle  constitution  mili- 
taire) ,  sans  en  référer  la  décision  k  la  Dièlt,  servùra  probablement 
d'exemple  ans  antres  Gantons,  et  c'est  le  point  le  pins  essentiel  an  bien 
dn  service  dn  roi  que  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  dans  les  régîncns  sois- 
ses  un  plus  grand  nombte  de  nationaux  qne  par  le  passé  ;  ^n  eet  MoMi 
d'apprendre  que  tar  18,000  Suiuee  qne  S,  M.  paie,  il  n'y  en  aii  pae  S, OH 
7111  U  êoitnt  véritahiemêni. 
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de  négociateur.  Le  chevalier  de  Beauteville,  annoncé 
depuis  plusieurs  mois,  parla  un  langage  adouci  ^.  Peu 
après  son  arrivée  (22  octobre),  il  fit  part  à  Zurich  et  à 
Berne  de  la  résolution  royale  de  laisser  leurs  régimeus 
sur  Tancien  pied,  des  additions  avantageuses  faites 
au  règlement  et  des  dispositions  bienveillantes  de  Sa 
Majesté  ^.  Ces  deux  Cantons  se  détachèrent  les  pre* 
miers  de  la  ligue,  négodèrent  à  eux  deux  pendant 
plusieurs  mois  et  signèrent  la  capitulation  ^. 

L'ambassadeur  donna  aux  États  populaires^  des 
assurances  contradictoires  avec  le  parti  que  la  cour 
avait  pris  de  frapper  sur  les  petits  Cantons  ^.  Il  s'aper- 
çut bientôt  du  peu  d'utilité  de  ses  promesses,  qui   * 
n'égalaient  pas  les  exigences^,  (c  C'est  une  terrible 

'  D'EDtraigoes  avait  quelquefois  blessé  les  Saisses  par  un  langage 
bautain.  A  propos  d'une  petite  difficulté  d'étiquette  avec  les  Bernois,  le 
miNfjfre,  dans  une  lettre  du  16  octobre  1762,  loi  reproche  de  leur  avoir 
écrit  une  lettre  qui  avait  quelque  chose  d'on  peu  trep  dur,  et  d«  n'avoir 
pas  saisi  l'esprit  de  la  lettre  ministérielle'  :  «  Vous  avex  employé  trop 
littéralement  mes  expressions  et  les  avez  liées  par  des  termes  qui  leur  ont 
effectivement  donné  de  la  hauteur.  »  Suitêe^  u9  565. 

>  Beamit^ilU  à  Zmrkh  et  Btme,  29  octobre  1765.  Mdifiêmê  mûHHUL- 
gêëie$  faUt$  am  nouveau  rigiemeni  de$  régimtnê  smimi ,  indépemUummeni  àe 
eellêê  qmi  ont  déjà  été  commmniquéeâ  aa»  LL.  CûntOHê,  après  /a  dernière 
Diète  de  FramenfeUL 

*  Depuis  le  mob  de  janvier  1764.  Beanteeiltè  écrivit  au  miniêtre^  le 
S  mai  s  que  les  deai  capitulations  des  régimensde  Lochmann  et  d'Er- 
lach  vendent  d'être  signées.  Il  avait  obteno  tons  les  articles,  à  -celui  do 
colonel  près,  c  malgré  les  ressorts  de  tonte  nature  qu'il  avait  fait  Jouer 
pour  tiMiber  d'accrocher  œt  avticle.  » 

*  Le  29  octobre.  De  même,  -  le  25  novembre,  d  Zoug ,  pour  hii  com- 
moiliquer  le  Noueeau  préfet  en  41  articles* 

*  Le  min,  à  BeauteeiiU,  7  novembre. 

*  Jmmmm  u.  Bathder  Stadt  v.  Awtt  Zugemden  franiôsieehen  Geeand- 
ten ,  7  Decembris  1765.  Unterwatden  nit  dem  H^ald  an  Z'irieh,  hêtre ffend 
einige  Puneien  ee  in  Jneehmtg  des  Kânigl.  frantâ$i$chen  Diemigeeehnfft 
anmoek  mm  negotieien  'ibrig  geblieben* 
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chose^  écmit^il,  que  d'avoir  à  traiter  ayecle  peuple; 
les  partis  les  plus  fous  ne  lui  coûtent  rien  à  prendre, 
et  on.  n'est  sûr  de  rien  avec  ces  gens-là  ^  »  Le  dëpit 
de  se  voir  abandonnées  par  Berne  et  Zurich,  ou  même 
jouées  (elles  le  croyaient)^  alluma  la  colère  des  popu- 
lations démocratiques.  L'ambassadeur  déconcerté  ne 
comprit  rien  à  cet  embrasement  de  toutes  les  tètes. 
Le  pays  lui  parut  horrible,  le  peuple  une  populace. 
a  Ce  ne  sont  pas  des  hommes,  écrivit-il,  mais  des 
bètes  féroces...  Ces  sortes  de  gouvememena  me  Gont 
horreur  ^.  »  Unt^walden-le«Haut,  quelque  temps 
courroucé,  rentra  dans  le  calme  à  la  suite  d^une  as- 
semblée génârale  y  où  un  mardiand  de  boia^  dirigé 
par  un  agent  de  l'ambassadeur,  parla,  noua  dit  cet 
agent,  comme  un  Gicéron.  Ce  demi-Canton,  de  même 
qu'Uri  et  Glaris,  étaient  bons.  «  Ce  que  j'appelle 
bon,  continue  le  même  correspondant,  c'est  qu'ils  ne 
veulent  pas  encore  rompre;  ils  croient  faire  beaucoup 
d*avoîr  une  Diète  et  de  prescrire  des  lois  au  roi  '.  » 
Le  peuple  du  Bas-Unterwalden  parla  de  pendre  le 
landammann  Ackermann,  ami  de  .la  France,  et  de  brû- 
ler sa  maison^;  mais  au  milieu  des  agitations  démo- 
cratiques de  la  Suisse  les  menaces  dépassent  toujours 
les  faits. 

Les  négociations  de  l'ambassadeur  avec  1m  Étals 
confédérés  se  prolongèrent  jusqu'au  mois  de  décem* 

^  BeautevUU  au  min,,  20  décembre 

>  Au  min.^  19  janvier  et  9  février  1764*  •      : 

*  P/yffer  à  BeauttviUe ,  Luceme,  9  ami  i7iBi4. 

*  Voir  sur  ces  mouvemens,  aux.  Arcbiveftde  ÇUoa»  Ltmdr*  Prat*  1764* 
50  Jeoaer,  8  October,  ii  u.  19  Nov.}  i76&«  30  Qtt.  Mmth  a,  iMidUalh 
1763, 17  Aug..  14  5epU,  U  ISov^  LamUêg^mind  i7tfS,  17  Aug.;  A764» 
5  Uomer,  8  April,  80  July,  80  Sept»  2  Dec;  1785,  20  iaa.,  28  Af»ii« 
12  May;  1786,  4  May. 
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bre  1764.  A  la  fin^  sur  un  refus  catégorique  de  Tarn- 
bassadeur  de  soumettre  au  roi  de  nouvelles  demandes, 
la  capitulation  fut  conclue  '  ;  Schwyz  seul  Tavait  déjà 
formellement  rejetée.  Dans  la  position  isolée  de  ce  Can- 
ton ^  les  éclairs  de  ses  orages  jettent  leurs  lueurs  sur 
une  des  faces  de  la  vie  démocratique. 


Dés  rorigine,  Schwyz ,  trouvant  dans  le  nouveau 
règlement  militaire  des  articles  peu  acceptables,  insiste 
auprès  des  Cantons  sur  la  nécessité  d'en  délibérer  en 
commun  par  respect  pour  l'indépendance  de  la  Confé- 
dération. Pendant  que  la  plupart  des  Cantons  délibè- 
rent sur  le  règlement,  le  lieutenant-général  Nazar  de 
Réding  écrit  de  Paris  à  son  gouvernement,  que,  par 
ordre  du  duc  de  Choiseul ,  le  colonel  de  la  garde  Zour- 
lauben  a  introduit  le  nouveau  règlement,  et  que  Tor- 
donnance  du  roi  le  déclare  expressément  accepté  par 
toute  la  Confédération  ^.  Étonné  au  dernier  point, 
Schwyz  réfute  Terreur  royale  en  transmettant  à  Ré- 
ding un  extrait  du  recës  de  la  Diète.  Il  loue  d'ailleurs 
la  fermeté  de  cet  oHicier,  qui,  plutôt  que  de  céder  la 
compagnie  de  son  Canton,  a  refusé  une  pension  con- 
sidérable ou  un  régiment^.  La  France  s'irrite;  elle 

*  Laceme,  Glaris  cathoKqne,  Fribonrg,  AppenteIMntérieai' et  fabbé 
de  St.-Ga1l  signèrent  la  capitulation  le  S  novembre  ;  Solearà,  te  Bant- 
tJnterwalden,  Uri,  le  Bas-Un terwalden  et  Zoog  y  accédèrent  sans  condi- 
tion etsnccessivement  les  6,  13,  15  et  IS  décembre.  Capifulation  géné- 
rale des  Cantons  cathoUgaês  et  de  Cabbé  de  St.^Gall  avec  ta  couronne  de 
France,  t         • 

*  Lettre  de  Rédmg,  du  l(y  joillet  Ank  Arcbives  de  SchtVyz. 

*  Lettre  de  Sekwyt  a  Réding ,  2»  Jnillel.  MmiPi-Frût.  P  SSi: 
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défend  de  livrer  à  Sehwyz  du  sel  de  Bourgogne  *  ;  eHc 
enlève  à  ses  officiers  supérieurs  les  trois  demi-oompa- 
gnies  qu'ils  commandent. 

L'ambassadeur  accusait  deux  chefs.de  vendre  aux 
plus  offrans  tous  les  emplois  de  leurs  compagnies^. 
Mais  la  cour  voulait  surtout  punir  l'opposition  à  son 
service. 

Un  des  grands  partisans  du  service  français,  le 
général  Nazar  de  Rédingy  avait  épousé  une  femme  du 
même  nom  et  de  la  même  famille  que  lui»  Marie^Eli- 
sabeth  de  Redirige  digne  par  sa  présence  d'esprit  et 
son  courage,  d'être  la  compagne  d'un  militaire  qui 
devait  ses  honneurs  à  sa  bravoure;  lui,  d'ailleurs, bel 
homme  dont  la  physionomie^  le  nez  aquilin^  les  grands 
yeux ,  les  lèvres  fines  et  pincées  commandaient  le 
respect  par  l'expression  de  la  vigueur  et  de  Tinlelli- 
gence;  elle,  d'une  taille  haute,  svelte,  imposante  non 
sans  quelque  roideur,  au  profil  noble  et  antique, 
au  front  élevé^  au  regard  pénétrant,  exprimait  dans 
tout  l'ensemble  de  son  visage  l'esprit  uni  à  la  fer- 
meté ^.  Au  mépris  de  la  résolution  de  Sehwyz,  de 
n'accepter  ni  rejeter  le  nouveau  règlement,  la  générale 
ou  maréchale  de  Réding  (on  lui  donnait  ce  double  ti- 
tre), sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  enrôla  des 
recrues  pour  le  compte  de  son  mari  (1^  déceiobn" 
1763),  comme  si  la  capitulation  était  adoptée.  Elle  fit 

'  Lêtîrt  du  prépoiéê  de  SaUnê  au  landm/UMmn  FrtutfoU-AMioi»*  Mf- 
ding^  amodiatmurdm  ul  botÊrguignon,  50  août  1765. 

*  BetuUwille  à  Sckwyt,  16  novembre  i76S  ;  il  attribue  dans  celle  M* 
tre  le  refus  du  sel  à  quelque  ordre  de  la  cour,  dont  il  n'a,  dit4l,  i 


*  D'après  un  portrait  retrouvé  récemment  dans  sa  famille.  Blleéliit 
blonde,  avait  le  teint  blanc,  les  yeni  gris  mais  vifs,  ei  portait  le  eoslt»* 
do  paji,  nais  d'oiie  grande  richesse. 
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prendre  aux  recrues  des  cocardes  avec  lesquelles  ces 
jeunes  gens  se  pavanaient  dans  les  rues  et  sur  les  che- 
mins. Un  jour  de  foire,  ils  se  montrèrent  en  tous  lieux 
avec  plus  d*arrogance  que  jamais.  Une  rumeur,  d'a- 
bord sourde ,  alla  croissant.  Sur  une  accusation  en 
forme,  la  maréchale  comparut  devant  le  Landrath, 
composé  des  délégués  du  Canton.  Elle  répondit  aux . 
questions  avec  tant  de  finesse,  sut  se  justifier  avec  une 
si  gracieuse  habileté,  que  ses  juges  la  renvoyteent  im- 
punie. Toutefois,  ils  défendirent  sous  des  peines  sévè- 
res tout  enrôlement  ultérieur,  le  port  des  cocardes  et 
le  départ  des  recrues.  Les  esprits  se  calmèrent.  Mais 
la  maréchale  désobéit.  Amenée  ^  comme  une  crimi- 
nelle, par  un  valet  de  la  justice  ^  au  milieu  de  l'assem- 
blée générale,  sur  la  place  du  bourg  de  Schwyz ,  elle 
essaya  de  s'excuser  dans  un  long  discours  fort  bien 
tourné.  Mais  les  paysans ,  las^  disaient-ils,  de  ce  ver^- 
biage  de  femme ,  se  précipitèrent,  comme  un  torrent 
sauvage,  contre  la  tribune  des  autorités,  du  haut  de 
laquelle  la  maréchale  les  haranguait.  «  Betsi ,  tais-toi , 
Bitsi,  tais-toi,  >i  crièrent-ils  en  lui  présentant  les 
pointes  de  leurs  piques  ^.  On  craignait  une  effusion  de 
sang.  Les  magistrats  s'esquivèrent  Tun  après  Tautre'. 
Le  peuple  condamna  la  maréchale  à  payer  un  écu  de 
30  batz  ^  à  chacun  de  ses  redoutables  juges,  au  nom- 
bre de  plus  de  6,000  ^  et  statua  que  si  elle  n'était  pas 

«  GâUUn,  de  Locerne*  à  BeMtwiUt,  2S  déoembre  1763,  d'après  des 
renseigoemei»  da  sénaleor  BalUMsar  ;  SmiêM,  q«  SS6. 

>  Uitrt  dêU.U  {ûndûmmamn  NûMât  de  Béding  à  f Mleiuri  il  tieal  oe 
fait  de  témoins  ocoJaires. 

*  G#mA.  «mmt  wêrihem  F^erL  foL  ii9. 

*  4  francs  10  tons  de  France. 

*  GâUUfi  i  BeëuiwiUe* 
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suffisamiaeiU  punie ,  le  gouvernement  lut  infligerait 
une  peine  complémentaire  ^  Nous  verrons  le  peuple 
schwys^ois  prodiguer  et  perfectionner  ces  chàtimeiis 
lucratifs. 

Les  faits  qui  précédent  sont  exposés  dans  un  Mé- 
moire justificatif,  «  rédigé  officiellement  ^^  d  y  lisons- 
nous,  parce  que  de  méchantes  langues  répandaient 
que  la  maréchale  avait  été  punie  avec  trop  de  rigueur. 
t<  Bien  qu'en  qualité  d*État  libre  et  souverain  nous 
))  n'ayons  à  nous  justifier  envers  personne,  et  que  nous 
»  ne  soyons  responsables  qu'à  Dieu,  nous  avons  voulu 
»  mettre  à  la  honte  les  auteurs  de  ces  bruits  malveil- 
»  lans.  »  Tel  est  le  langage  du  gouvernement  qui, 
pour  sa  défense,  recourut  à  la  publicité  dans  un  pays 
où  l'on  estimait  peu  la  Souveraineté  de  Topinion. 

Sur  ces  entrefaites,  Schwyz  avait  reçu  de  Zurich  de 
secrets  encouragemens  à  résister  à  la  France ,  et  1 
promesse  de  dédommagemens  pour  ses  pertes  éven- 
tuelles ^. 

*  «  Cette  malheurease  affaire,  écrit  Gôldlîn  à  Beanteville,  coûtera  è 
M.  de  Rédingla  valenr  de  i|0,000  Hfres.  •  Cette  somme  (à  peu  près 
égale  à  25,000  florins  schwyiois  )  parait  être  ici  noe  véritable  prévisioD, 
et  comprendre  celle  qui  se  rapporte  à  la  landsgémeînde  da  i*'  mai  (ci- 
dessous,  p.  145).  Car  il  est  question  dans  un  Mémoire  rédigé  par  le  mi- 
nîslère  français,  au  mois  de  décembre  de  la  môme  année  de  •  dédom- 
mager Mk^e  Réding  de  40»00i^  Uvres  d'amendes.  »  Mémoire  êur  U  parti 
yn'ft/  iffrqti  fQnvenabk  dk  çre^étê  d  i'égturd  àeê  Oadon»  (k  Sehmyz  0t  de 
Zoug.  Suisse,  n*  368.  La  somme  de  25,000  flor.  est  aussi  indiquée  dans 
Geseli,  uns»  werthen  Vaterlandes  Schwitz,  fol.  119. 

s  Signé'par  la  chancellerie  de  Sehwyi,  le  25  février  1764. 

*  «  I^  sénateur  BaUbasar  m'a  montré  une  lettre  de  Zarieti  qni»  sons 
le  pkis  grand  secret ,  lai  donne  avis  que  ée  là  on  a  écrit  aux  chefs  oppo- 
sans  du  Canton  de  Schwyz  de  ne  céder  en  rien  et  de  ne  s'effrayer  nn!» 
lement  des  menaces  qui  leur  avaient  été  faites ,  soit  par  rapport  aux 
pensions ,  soit  pour  les  seb  ;  qu'on  trotttera  bien  moyen  de  les  dé- 
dommager et  qu'on  leur  fournira  suffisamment  des  derniers,  de  cenx  de 
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Biralôl  après  se  répattdii  la  nouvelle  q«e  Zurich  et 
Berne,  se  séparant  de  la  cause  de  Sehwyz^  négociaient 
pour  leur  propre  compte'.  Onisroit  entendre  le  lan- 
gage du  peuple  irrité  dans  les  expressions  des  relations 
contemporaines.  «  Les  Cantons  réformés  nous  ont  ou- 
»  Tert  la  gorge  et  ont  mis  de  la  boue  dans  la  blés- 
»  sure^.  »  -^  «  Les  Cantons  réformés  nous  ont  arra- 
»  ché  les  yeux  et  rempli  les  trous  de  boue  ^.  »  Un  sen- 
i       timent  plus  noble  enflammait  aussi  ce  peuple.  On  lui 
I       disait  et  il  répétait,  que  la  nouvelle  capitulation  était 
I        un  ordre  dicté  par  le  roi  ;  que  le  règlement,  envoyé^ 
I        non  aux  Vororts,  mais  à  chaque  Canton ,  avait  affaibli 
i        le  lien  fédéral;  qu'une  modification  de  ce  traité  de- 
I        vrait  être  acceptée  par  les  deux  parties  contractantes; 
que  la  cour  de  France  ne  voyait  plus  dans  les  Suisses 
I       des  alliés,  mais  des  serviteurs  ^.  A  travers  la  colère  se 
I       montrait  donc  le  sentiment  de  la  dignité  nationale,  la 
I       conscience  des  attributions  de  la  souveraineté  ;  de  là  ces 
paroles  prononcées  dans  une  landsgémeinde  :  «  Un 
»  peuple  souverain  ne  laisse  pas  ses  troupes  à  la  libre 
I       »  disposition  d'un  autre  souverain  ^.  d  Le  bon  sens  des 
I       campagnards  non  prévenus  estimait  que  l'alliance  de 
\       la  France^  plus  utile  à  quelques  familles  qu'au  pays, 
ne  valait  pas  qu'on  l'achetât  au  prix  de  l'indépendance 
et  du  repos.  Mais  les  pensionnaires  du  roi  et  tous  ceux 


Bavière»  en  anssi  bonne  qaalité  et  prix  q^e  ceax  de  France,  qu'on  oon* 
tractera  même  pour  eux  quand  ils  souhaiteront.  »  GdUUn  d  BeautevUU, 
a.  s. 
'  VUêb  haut,  pi  %$i. 

*  Besehreibung  der  Unruken  in  Schxoyu 

*  BetnSmiêr» 

*  Sc/treiben  van  lAmdammamn  Rœth  a.  Lùndtenten  in  Sehwyz  an  Sfadt 
«.  Ami  Zêg,  25  Febr.  1704  (Archives  de  Zougr)* 

*  2S  février  1764. 
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qu*eDrichi8«iil  le  service  moatraient  dans  le  renouvel- 
lement de  Talliance  une  source  de  prospérilé  publi- 
que. Bien  des  gens  partageaient  leur  opinion,  non  sans 
cause  :  quelques  personnes  privilégiéis  avaient  charge 
de  repartir  les  pensions  françaises  entre  les  messieurs, 
les  ecclésiastiques  9  et  un  certain  nombre  de  paysans 
et  d  artisans.  Ceux  qui  recevaient  formaient  le  parii 
français. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid ,  intéressées  à  * 
décrier  le  service  de  France,  répandaient  de  leur  côté 
de  l'argent  dans  les  petits  Cantons;  on  proposait  à 
cette  heure  de  nouvelles  levées  pour  l'Espagne  et 
même  pour  Naples.  Quoique  la  France  espérât  que 
l'exemple  de  Zurich  et  de  Berne  ébranlerait  les  Cane- 
tons populaires^  elle  destina  de  nouveaux  sacrifices  à 
mettre  en  jeu  les  ressorts  dont  elle  y  disposait  et  à  ga<- 
gner  quelqu'un  des  chefs  qui  s'étaient  rendus  mailres 
du  peuple  de  Schwyz  ^  Elle  adopta  envers  ce  peuple 
un  système  de  modération^  en  attendant  que,  sûre  des 
autres  États  populaires  comme  des  deux  grands  Can* 
tons,  elle  put  frapper  un  coup  de  vigueur  ^.  Le  peu- 
ple prenait  pour  une  lutte  politique  une  rivalité  d'en- 
rôleurs  '•  Ainsi  les  hommes  dont  les  ancêtres  avaient 
donné  leur  nom  à  la  Suisse  se  mouvaient  par  des  fils 
que  tenaient  des  mains  étrangères.  De  la  divei^gence 
des  intérêts,  plus  que  des  opinions,  naquit  une  exaspé- 
ratioil  presque  universelle.  Soupçons,  accusations, 
outrages,  calomnies,  persécutions,  querelles,  violent- 
ces  ,  voilà  le  spectacle  de  tous  les  jours.  Entre  les  ex- 

*  Beémte^iUe  mm  au'ii.,  SS  févr.  1764  ;  U  mm.  4  B«nteii.,  iS  mm.  ÏA 
nouvelle  somme  était  de  iO,000  livres. 

*  Le  min.  d  Bemmtmaille,  50  man  et  iA  mai. 

*  Cerold  Mêyw  v.  Knommm,  Dtr  Kmnt,  Sckmyt,  S.  S6. 


LIVRB  XIV.   CHAI».    IIK  439 

irêmes  se  forma  nn  noyau  de  conciliateur  :  des  deux 
cdiés  on  les  accusa  tour  à  tour  de  trahison,  de  bêtise 
el  de  perturbation  de  la  paix  V. 

Les  deux  partis  principaux  se  dessinèrent  pour  la 
première  fois  en  assemblée  publique ,  à  ta  landsgé* 
meiride  du  1 9  janvier,  et  y  prirent  ou  reçurent  les  noms 
consacrés  par  la  niode  politique,  mais  diversement  ap- 
pliqués* Les  uns,  poussés  par  les  officiers  espagnols, 
refusaient  de  pnHer  Toreille  à  la  raison,  exerçaient  le 
despotisme  de  la  violence,  et  se  targuaient  du  nom  de 
Durs.  Donnant,  comme  une  injure,  le  titre  de  Mois 
ou  Modérés  diux  partisans  de  la  France,  ils  commen- 
cèrent un  grand  tumulte,  crièrent  comme  des  bètes 
sauvages  et  joignirent  les  coups  aux  clameurs.  Atta- 
qués sur  leur  tribune  par  cette  multitude  furibonde^ 
les  magistrats  appelèrent  à  leur  secours  un  auxiliaire 
ordinairement  puissant,  le  curé;  il  parut  dans  la 
pompe  de  son  office.  Malgré  sa  présence  les  perruques 
volèrent,. les  sabres  furent  dégainés  et  plus  d'un  con- 
seiller reçut  des  contusions  ou  des  blessures.  Peu  s'en 
fallut  qu'on  ne  prit  au  mot  le  landammann  qui  de- 
mandait à  résigner  sa  charge,  et  qu'on  ne  le  rempla- 
çât par  un  simple  paysan  '.  Cette  assemblée  tumul- 
tueuse rejeta  sans  condition  le  nouveau  règlement 
militaire ,  résolut  de  ne  plus  prendre  aucune  part  aux 
négociations  de  ses  Confédérés  et  défendit  même  de 
parler  de  la  capitulation  ou  de  faire  aucune  proposi* 
tion  qui  s'y  rapportât,  sous  peine  de  1,000  florins 
d'amende'. 

'  Gtuk.  mtf.  weriJu  V^ieri.  II,  fol.  il  7. 

*  Btnt  Saler.  —  BeichrtibmHg  dêr  Unrmht».  —  Diariam  dm  P.  Miehéui 
Schiergeler, 

*  UHdsig€m€înd'Prcio€oU,W  i,  (•  8S6s  Miiêip-Proi.  f*îU. 
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Les  plus  anciens  Confédérés  de  Sichwyz  rinvitèreat 
à  ne  pas  se  séparer  de  leur  cause;  Glaris  catholique 
eût  mieux  aimé  qu'on  rappelât  toutes  les  troupes  de 
France,  que  de  souffrir  une  scission.  Mais,  loin  de  re- 
venir sur  ses  pas ,  le  peuple  de  Schwyz  rejeta  même 
l'alliance  de  1715  ^  Si,  quelques  semaines  après  S  il 
consentit  à  traiter,  ce  ne  fut  que  sur  des  bases  noa- 
velles ,  en  dehors  de  l'ancienne  alliance  et  du  règle- 
ment imposé;  mais  ses  vœux  et  ses  conditions  ten- 
daient à  resserrer  ses  rapports  avec  les  autres  Gantons 
démocratiques  ^• 

Telle  était  cependant  la  haine  des  adversaires  delà 
France 9  qu'elle  ne  respectait  pas  même  la  sainteté  éa 
temple.  Un  missionnaire  jésuite,  envoyé  à  Schwyz  se- 
crètement par  un  agent  de  l'ambassadeur,  fut  apostro- 
phé en  pleine  chaire  par  ceux  auxquels  il  reprochait 
leur  aveuglement  politique  ^.  Leurs  passions  soule- 
vées assouvirent  bientôt  un  besoin  de  vengeance  et  de 
tumulte.  Les  partis  une  fois  tranchés^  on  put  dans 
des  compatriotes  chercher  des  ennemis.  Les  Durs  re- 
connaissaient pour  chef  le  commandant  Charles-Dond- 
nique  Pfeil,  aubergiste  du  Paon  ^.  Dans  son  hôtel  oo 
excitait  les  paysans  comme  des  chiens  de  chasse,  dit 
un  narrateur  schwyzois,  et  l'on  mêlait  à  leur  vin  do 
poivre*  Pfeil  exerçait  une  autorité  absolue.  Il  ordon- 
nait, et  ses  adversaires  tombaient,  ses  amis  montaient 
au  pouvoir.  Il  avait  une  liste  de  ceux  qu'on  devait  pu- 

*  Landsgémeinde  da  Î5  février  1764* 
^  Landsgéaieinde  du  !•'  ayril. 

'  Schwys  désirait  que  les  compagnies  des  Gantons  démocratiqaes  fas- 
sent réunies  en  deux  rumens  el  q«'il  y  eût  |Kmr  i'éUI-miûor  ooe  «r- 
cnlalîon.  Umdêgêm.  ProU  2»  Febr.  g  h. 

*  Pfyfer  à  BeautevUle,  Luceme,  9  avril. 

*  Aajonrdliui  la  Gourosne. 
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nir  dans  leurs  biens ,  leur  honneur  ou  leur  personne  : 
de  l'argent ^  des  faveurs  ou  des  promesses  pouvaient 
seuls  les  sauver;  rang 9  considération^  savoir^  mérite j 
vieillesse^  services  rendus,  rien  ne  mettait  à  l'abri  de 
la  dureté  avec  laquelle  il  abusait  de  la  crédulité  du 
peuple  ou  de  sa  bonne  foi  ^  Animé  par  cet  homme  et 
par  le  tailleur  Stœdeli  ^,  le  peuple  commença  la  longue 
suite  des  actes  judiciaires  de  sa  fureur.  Pendant  pres- 
que toute  Tannée  1 764,  il  s  assemblait  quand  il  lui  plai- 
sait^ même  plusieurs  jours  de  suite,  jamais  sans  juger. 
Par  une  seule  opération^  il  établissait  la  loi  et  la  pro* 
oédure,  et  appliquait  l'une  et  l'autre,  ou  plutôt  il  était 
la  loi  et  le  juge  et,  pour  toute  procédure,  il  facilitait 
le  témoignage  et  la  dénonciation.  Il  défendit  sagement 
d'accepter,  au  sujet  du  service  français,  argent,  bdire 
ou  manger;  mais  ayant  imposé  a  celui  qu'on  voudrait 
séduire  l'obligation  de  dénoncer  k  séducteur,  il  statua 
que  trois  témoignages ,  même  sur  des  faits  diiBFérens , 
su£Biraient  pour  le  faire  condamner  comme  traître  en- 
vers la  patrie  ;  cent  ducats  étaient  offerts  au  dénoncia- 
teur; les  aubergistes,  leurs  femmes,  leurs  domesti- 
ques, admis  comme  témoins^.  Quand  il  établissait 
une  enquête  ^,  il  enjoignait  à  tous  les  citoyens,  au 
nom  du  serment  civique,  de  déclarer  ce  qu'ils  sa- 
vaient^* Pour  i^s  de  sûreté,  en  lisant  à  la  lands- 
gémeinde  les  dénonciations,  on  taisait  les  noms  des 

*  GeêchickU  uns.  werHun  Futeriandêê,  f»  118. 

,*  G.  Mejrerp,  Knonau,  57.  .  , 

'  25  février  1764.  Tons  \»  faite  pour'lesqoeU  nous  ne  citons  pas  pne 
source»  sont  pris  dans  le  protocole  des  land^émdnde  à  lear  date. 

*  l«r  avril. 

*  29  avril 
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dénonciateurs  ^  Si  le  dossier  paraissait  trop  long, le 
peuple  se  le  faisait  lire  par  extraits,  puis  il  jugeait ^ 
Cependant  les  commissaires  instructeurs  étaient  con- 
nus, les  dénonciateurs  devaient  Tètre  souvent,  le  blâme 
du  public  pouvait  les  atteindre  :  on  les  protégea  par 
une  défense  de  critiquer  les  opérations  des  uns  et  les 
dépositions  des  autres  ^. 

Le  29  avril,  la  landsgémeinde  ordinaire  annuelle 
ouvrit  une  session  judiciaire  qui  dura  sept  jours  *.  Si 
plusieurs  accusés  furent  absous,  un  plus  grand  nom- 
bre subirent  des  peines  rigoureuses,  même  pour  desim- 
pies  propos  en  faveur  du  service  français.  Le  statthal- 
ter  Charles  Réding  avait  recommandé  ce  service  en 
vue  des  pensions  annuelles  dont  la  Franoe  venait  de 
priver  le  Canton  ^^  on  lui  fit  grâce  de  toute  amende, 
mais  il  fut  expulsé  du  Conseil  pour  le  reste  de  sa 
jourk^.  Le  lendemain  Tancien  landammann  Céberg, 
exclu  du  Conseil,  dut  payer  en  outre  4,000  florim 

*  1"  ivrU. 
s  29  avril. 
>  S  aTril. 

*  Jusqu'au  6  mai,  iiMlosÎTemeDl;  mais  le  laudammanDt  eaacéàbè 
fatigue  par  ja  présidence,  oblinl  qa*oa  ne  s'assembUt  pa^  le  S  mal 
SehUrgeter. 

*  Il  j  a  aux  Archives  des  Aff.  étr.  à  Paris,  Suute,  n»  868,  du  mois  de 
décembre  ilH^  un  Mémoire  adressé  an  minfstère««r  /«  parti  ^m'il  p^r^ 
eamwmiMblê  de  prendre  à  Cégard  de$  Ctudom  de  Sekwys  et  de  Zoeg,  et  daM 
lequel  on  lit  ce  passage  s  «  Indépendamment  du  traitement  très-avsoU- 
geux  que  le  roi  fait  aux  troupes  de  ces  deux  Cantons,  et  des  franchiMS« 
privilèges  et  exemptions  dont  ils  jouissent  en  France  pour  leur  coo- 
meree,  S.  M.  fait  distribuer  tous  les  ans,  dans  ces  deux  Cantons,  tant  a 
seb  qu'en  pensions,  une  somme  de  85,817  livres  11  sous,  et  cependant, 
les  deux  Cantons  ensemble  n'ont  pas  actuellement  50  hommes,  tant  of- 
ficiers que  soldats,  au  service  de  S.  M.,  qui  est  le  seul  moyen  par  lequel 
ils  puissent  compenser  tous  les  avantages  qu'on  vient  de  rapporter,  t 

*  19  avril  Prot.eiSeklergeter. 
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d'amende;  son  délit  était  le  même,  mais  ce  jour-là  le 
peuple  avait  de  Thumeur  ^  Le  principal  accusé,  le  gé- 
néral Nazar  de  Réding,  arriva  de  Paris  sur  une  cita- 
tion impérative.  Il  comparut  deux  jours  de  suite  ^,  dé- 
clara sans  détour  que ,  sans  ordre  de  son  Gouvernement 
ni  de  la  Diète  pour  Tacceptation  du  règlement,  il  avait 
cédé  à  la  force.  Le  peuple  murmurait^  vociférait^  l'ap- 
pelait traître  à  la  patrie  :  ce  Jetons-le  en  prison^  appli- 
quons-le à  la  torture,  pendons-le  à  ce  tilleul.  »  Pour 
sortir  de  ce  péril  long-temps  prolongé^  Réding  recou- 
rut à  la  grâce  de  rassemblée ,  lui  remit  sa  cause  avec 
confiance^  offrit  de  payer  un  écu  à  chaque  citoyen  '^  et 
s'engagea  sur  son  honneur  et  sur  ses  biens  à  n'épar- 
gner aucune  peine  à  la  cour  pour  faire  rendre  les  pen- 
sions, les  compagnies^  le  sel  de  Bourgogne  et  les  an- 
ciennes franchises  ^.  ce  II  éteignit  le  feu,  »  dit  un  té- 
moin K  L'intérêt  des  juges  sauva  de  même  les  deux 
autres  officiers  supérieurs,  Céberg^  et  Henri  Réding, 
accusés  de  vendre  les  places  d'officiers  à  des  Bernois. 
Appelés  à  se  défendre,  ils  offirirent  à  chaque  citoyen 
1  florin  10  schelings,  et  furent  absous^.  Pour  corro- 
borer ses  jugemens^  la  landsgémeinde  interdit,  sous 
peine  de  100  ducats  d'amende,  de  proposer  la  réha- 
bilitation des  magistrats  destitués.  Le  despotisme  po- 
pulaire se  permit  enfin  ce  que  s'était  permis  ailleurs 

*  Prat.  dm  30  àwrii  et  SekUrgeUr. 

*  SO  avril  et  1«  mai. 

*  Gi-desso8,  p.  i»5,  n.  4. 
«  Prot.  eiSehUrgeiêr. 

^  Benz  Suter, 

*  Le  nom  de  cette  famille  se  trouve  écrit  dans  les  docnmens  officiels 
el  les  relations  manuscrites  de  sii  manières  :  Ceberg,  Ceeberg,  Giberg. 
Zieboig,  ZîdM-igetZwebeig. 

'  S  maL  LêfuUg.  Proi.  n*  î,  f>  il.  SehUrgettr. 
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le  despotisme  aristocratique  :  espérant  annuler  le 
passé,  il  en  effaça  l'histoire.  Le  protocole  des  assem«- 
blées  générales  attestait  que  le  traité  de  1715  avait 
été  confirmé  par  le  peuple,  et  trente-deux  ans  plus 
tard  (1 747)  renouvelé  ;  sur  le  témoignage  contraire 
de  quelques  vieillards,  trois  feuillets  furent  arrachés 
par  le  landammann,  lacérés  et  brûlés  sous  les  yeux  du 
souverain  ^ 

Le  gouvernement  chargea  le  général  Rëding  daoe 
mission  auprès  de  l'ambassadeur ,  du  duc  de  Choiseiil 
et  du  roi  lui-même  ^  avec  des  lettres  pour  tous  les  trois. 
Il  rencontra  des  dispositions  plus  favorables  qu'il  ne 
s'y  était  attendu  ^.  N'osant  toutefois  pas  encore  soa- 
mettre  de  nouvelles  propositions  au  peuple,  il  diflé- 
rait  de  le  convoquer  ^  et  suscitait  avec  mystère  des  pa- 
cificateurs«  Bien  des  membres  du  clergé  séculier  et 
régulier  animaient  le  peuple  du  haut  de  la  chaire,  dans 
le  confessionnal,  dans  les  conversations,  dans  des  eiH 
tretiens  secrets.  Xki  leur  fit  enjoindre  par  lenrs  snpé^ 
rt^rs  ^  d'inspirer  à  la  multitude  «dés  sendmeiis  pact" 
fiquas. 

*  s  mai.  Landêg.  Prot.  n<»  2,  fo  il.  Schkrgeter. . 

^  Retaiion  de  Béding  àur  sa  mission ,  en  date  du  24  août  1764  (Archives 
de  Sçhwyi). 
»  gchiirgeter. 

*  Le  vicaire  général  de  Constance  et  le  P.  Provincial  des  Capacii». 
Mémoire  adressé,  le  k  septembre  1764 «  ««  vicaire  générai  Dtwing,^^ 
réponse ,  du  7.1^  Mémoire  fat  expédié  par  une  voie  détoamée*  Lesdetix 
pièces  sont  textuellement  copiées  dans  Sehlergeimr,  Huit  mois  après  (^ 
mai  1765) ,  on  fit  rapport  à  la  landsgémeinde  que  le  clergé  jécuHer 
s'était  beaucoup  mêlé  de  TaiTaire  française  dans  les  sermfms,  les  cilé- 
chism^  et.  les,  conversations.  £lle  décida  d'inviter  l'év^oe  à  îoteitf rc 
aux  ecclésiastiques  toute  espèce  d'inierventioB  dans  les  aifaires  dn  Can- 
ton, et  à  leur  enjoindre  de  veiller  au  salut  des  àmea  jet  dt  ce  renfemiff 
dans  leurs  fonctions.  Lqudêgi.  f^^  nP.2vf^lS#»  ^MimK  Pk-ol.  f^tl^- 
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Enfin^  la  lahdsgémeinde  allait  être  convoquée  ;  Tap- 
ppébensioB  faisait  battre  le  cœur  des  Modérés.  Toi 
{onctiôunaire  mettait  sou  or  en  sûreté  chez  un  homme 
d'église^;  tel  magistrat ^  auparavant  Varaour  du  peu- 
ple ^  aujourd'hui  voué  à  sa  haine  (c'est  l'histoire  des 
républiques  et  des  monarchies )9  recommandait  à  ses 
amis  sa  femme  et  ses  enfaos  et  se  préparait  à  être  mas- 
saci^  ^.  Mais  y  «  d'un  nuage  noir  et  menaçant  tomba 
une  pluie  {Seconde^.» 'Le  peuple  sembla  converti  à  la 
modér^^tiôa'>età4adigflité  nationale;- il  fit  représenter 
à  la  <ïtaférenee  des  Canton^  catholiques  ^  le  danger 
d'en  appeler,  à  l'occasion  des  diCFéreàds  intérieurs,  au 
jugement  des  puissances  ëtrangèrss'^.  €e  fut  un  mo-* 
ment  lucide  entre  deux  criseskil  finit  par  une  rupture 
complète  avecla  France  V^^  amiosçant  à  ses  co-états 
qu'il  tt^entenéait  fieint  roinpFe  aviec  eux  '^. 

L'année  i765  ouvrit  une  nouvelle  phase  non  moins 
agitée.  Lefl 9  janvier,  le  dfi€:de^Ghoiseul,  colonel* 
général  des  Suisses,  annonça  le  licenciement  des  trou<- 
pesde  Schwyz^.Leur  renvoi  s'étendait  aux  Schwy- 
zois  placés  dans  les  ohàteaux^  les  maisons  et  les  jardins 
du  monarque*  Il  fut  interdit  à  chacun  de  prendre  à 

*  Schlergêier. 

^  Lettre  du  landammann  J'ûtz  au.  P.  Doyen  (TEinsidlen ,  28  septembre. 

*  Lettre,du  greffier  fVeber  à  un  conventuel  d*Ein$idien,  Schwjz,  6  oc- 
tobre* Une  première  laDcIsgêmeiode,  bail  jours  auparavaot,  ne  put  avoir 
lieu  à  cause  du  mauvais  temps* 

*  ASolenre,  du  17  octobre  au  ft  novembre.  Voyez  ci-dessus,  p.  iSO. 
»  Landêg.  Prot.  26  October  1764,  S  19* 

*  UamboMêodeur  écrit  à  Sekwfz,  le  26  décembre,  que  le  terme  pour 
l'accession  à  la  capitulation  est  écoulé ,  qu'il  est  inutile  de  corre^o- 
dre  ultérieurement  avec  lui  à  ce  sujet. 

'  itfùiûf.  Prof,  fo  ftOi. 

'  Dipoëitian  de$  ioldatê  devant  le  Conseil  de  Sehwyz,  28  février  1765. 

XV.  10 
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son  service  des  hommes  de  ce  Canton  ^ .  Les  soldats  th 
reni  affichée  aux  portes  de  Paris  et  ailleurs  la  déclan- 
tion  royale  '•  Us  partirent  emportant  un  mois  de  sokk 
et  leurs  drapeaux ,  dernier  souvenir  de  l'ancienne  al- 
liance. Sa  Majesté  permit  qu'après  feur  retour  dans 
leur  pays,  ils  s'enrôlassent  de  nouveau  à  son  service  \ 
Berne,  Lucerne,  Soleure  et  Baie  accoMèrent  libre 
passage  à  ces  troupes,  les  accueillirent  avecime  hos- 
pitalité splendide;  le  gouvernement  locernois  ordoniu 
de  les  transporter  à  ses  frais  dans  des  barques  jusqu'à 
Brounnen  ^.  Du  milieu  des  intérêts  séparés  et  des  divi- 
sions d'opinion,  du  milieu  même  des  querelles  se  di- 
gage  toujours  le  sentiment  fédéral.  Le  15  février ,  lit- 
zar  de  Réding  et  trois  de  ses  officiers  débarquèrent, 
avec  leurs  soldats  en  uniforme  et  en  armes^  sur  le  sol 
de  leur  Canton  ^.  Des  délégués  militaires  du  gou- 
vememenl  les  conduisirent  à  l'église  paroissiale  de 
Schwyz,  de  là  sur  la  grande  place,  où  ils  fîirent  licen- 
ciés. 

Le  renvoi,  mais  plus  encore  la  déclaration  publique 
où  le  roi^  aussi  scandalisé  que  mécontent,  parlait  de 
Vobstination  indéeenSe  du  Canton  de  Schfwyz^  ind^ 

*  Déclaration  du  roi,  pomr  le  renvoi  dot  ContSaiêêeê  de  la  garéâ  et 
S.  M. ,  Smtiet  det  Doute  et  de$  appartementê,  Suieeei  employez  dum  ^ 
châteaux ,  maiêonê.  Jardins  et  bâtimem  de  S.  M,,  Suiesee  de  porte  et  i» 
tre$  du  Canton  de  Sehwitt  qui  eont  aetueUowunt  dane  le  royaume,  DomM^ 
Vereaillee ,  le  \9jan9ier  i765« 

*  Dipoêiiion  des  soldats. 

*  Dlelaration  du  roi,  concernant  le  renvoy  des  compagnies  du  Caidmà 
Sckmitt  qui  sont  au  sereiee  de  S.  M.  Donnée  à  Farsailles,  U  IS  /«i**^ 
1765.     " 

*  Déposition  des  soldats, 

*  Deux  jours  auparavant  on  avait  tu  arriTer  à  3chwyi  17  Odùi-^^ 
tes-  et  plusieurs  Suisses  de  porte. 
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€le  sa  protection  et  de  son  amitié^  et  nommait  ce  peu- 
pie  déraisonnable  et  effréné^ ^  blessèrent  un  État  libre  ; 
le  gouvernement  s'en  plaignit  à  l'ambassadeur  avec 
dignité;  il  se  serait  d'ailleurs  attendu^  dit-il,  qu'avant 
la  licenciement,  la  France  eût  payé  les  pensions  arrié- 
rées^. 

Le  peuple ,  encore  plus  irritable  que  le  gouverne- 
ment, s'armait  tour-à*tour  de  sa  souveraineté  ou  de 
la  satire^  cetle  autre  puissance  démocratique^.  Sans 
nous  arrêter  aux  rigueurs  excessives  que  le  peuple  sta- 
tua contre  les  Schwyzois,  militaires  ou  autres,  qui  res- 
teraient au  service  de  France^,  transportons-nous  à 
l'assemblée  générale  du  19  mars*  Dés  l'ouverture , 
des  murmures  circulèrent  oontre  le  landammann  en 
chargo  Fmnçois^Antoine  Réding  ^,  sourdement  exci- 
tés par  son  adversaire  Tagitateur  Pfeil.  Une  créature 
de  Pfeil  ^  lut  une  accusation  contre  Réding  et  contre 

*  Dielaraiion  eoncêrnant  fil  renvoi  dei  compagnies 

^  MUêiv.  Prot,  fo  S06.  Schwyi  commnnîqaa  à  tons  les  Gantons  la 
lettre  de  ramhassadenr. 

*  Pendant  le  coniaval  (176SJ,  les  babitans  tf  Arth  représcnlèrent  Tarn- 
bassadenr  du  i^i,  ptronené  dans  les  roes  à  cheval  sur  un  bœuf  ;  il  ne 
s'airélait  que  pour  signer  avec  les  Confédérés  une  capitulalion  dans  une 
étable  à  porcs.  Relation  de  Pribourg  dane  la  ioeondc  eéance  de  la  Diète  de 
Frmamfeld,  en  i767. 

*  Il  décréta  que  ceox  qui  ne  rentreraient  pas  ao  pays  poor  le  jour  de 
saint  Gall,  seraienl  prjvés  du  droit  de  cité,  de  même  que  leurs  femmes  et 
leurs  eofans ,  exclus  de  tout  droit  de  soccession ,  déclarés  bannis ,  leurs 
biens  dévolus  à  leurs  héritiers  ;  tout  recours  à  la  justice  leur  serait  fermé. 
Il  ordonna  de  notifier  ces  décisions  \  l'ambassadeur  pour  être  transmises 
an  duc  de  CboiseuL  Landeg.  Prot.  n»  2,  f>  58  sqq. 

*  Mé  en  i7iS,  fils  du  capitaine  de  la  garde  WolfT-Dietrich  Réding; 
baillif,  trésorier,  sta Ithal  1er  en  1761 ,  landammann  en  1763.  Ses  pré- 
noms sont  dans  les  protocoles.  Il  est  appelé  Joseph -Antoine  dans  Samm- 
la»g  jener  Leuth  en . 

*  Le  juge  von   Ospitul.   Bent  Suter.  Un  maître  d'école  du  Satlel. 
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le  banneret  Jûtz^  députés  à  la  eonférf  nce  de  Soleure; 
il  les  accusa  d  avoir  renouvelé  dansHous  ses  points 
ralliance  de  1715^  et  voulu,  enlever  au  peuple  ses 
deux  joyaux^  la  liberté,  la  religion;  accusation  banale 
et  toujours  victorieuse.  Leur  principal  crime  ^  mais  m 
ne  le  disait  pas,  était  d*avoir  quitté  le  parti  des  Durs  et 
embrassé  l'opinion  contraire  ^  L'assemblée  mitie  lan- 
dammann  Réding  en  cause^  et  la  grande  ëpée^  insigne 
de  la  présidence  9  lui  fut  provisoirement  ôtëe.  Il  corn-' 
battit  les  assertions  de  ton  accusateur.  Des  altercations 
tumultueuses  s'élevèrent.  De  toutes  parts  on  entendit 
ces  cris  :  «  L'alliance  de  1 71 5  est  une  conséquence  de 
»  la  iîineste  guerre  de  1712;  alors  le  gouvernement 
»  trompa  le  peuple  par  des  mensonges,  comme  an- 
»  jourd'hui,  et  nous  entraîna  dans  une  guerve  injuste 
»  contre  les  Cantons  protestans.  A  bas  l'alliance!  A 
»  bas  ses  défenseurs!  »  A  la  fin  les  paysans  recouru- 
rent à  leur  argument  le  plus  fort  :  quelques  centaines 
d*entre  eux  portaient  des  bâtons  noueux  ;  ils  se  préci'^ 
pitérent  sur  le  landammann  comme  des  flots  furieiUf 
dit  une  histoire  ^.  Plusieurs  le  fjrappèrent  à  la  fois;  ii 
tomba,  se  releva,  tendit  les  bras  vers  le- ciel,  mais 
n'émut  pas  la  pitié  de  ses  concitoyens;  on  le  frappa  de 
nouveau,  le  sang  coulait  de  trois  blessures  à  la  tète. 
Un  homme  se  coucha  sur  lui  pour  arrêter  les  coups'* 
Touchés  à  la  fin^  quelques  paysans,  de  ses  adversai- 
res, le  prirent  sous  leur  protection  et  le  mirent  en  sû- 

Schtoiiter  Angêlegenhêiten;  msc.  des  Archives  du  Franmûnsler  è  Zoricb; 
Kr.  60,  B'  5.  Les  Taits  saivans  sont  puisés  à  ces  deux  sources  et  dansie 
Latidâg.  Prof,  n»  2,  T»  58-67. 

*  Geichichtê  uns.  weriken  Faferlandeê  SchwiH,  fol«  tâS  et  fVO. 

'  GeêchUhte  uni.  werthen  Vaterlandeê,  fol.  119.     . 
•   »  Gêuh.  un$.  werih.  VaterL  U»,  Th.  f»  170. 
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retèiiaDs  une  maison  voisine ,  d*où  il  retourna  chez^Iui 
sans  chapeau  et  sans  perruque.  Le  peuple  élut  à  sa 
place  le  conseiller  Pfeil,  cousin  de  l'agita  leur/  petit 
boinine,  jeune,  et  qui  semblait  un  enfant  bon  et  pieux^ 
plutôt  que  le  chef  d'une  multitude  furibonde  ^  Jûtz 
aurait  eu  le  sort  de  Réding,  s'il  ne  s'était  esquivé  en- 
tre deux  capucins  dont  les  robes  brunes  le  protégè- 
rent contre  les  coups  des  paysans  qui  le  poursuivaient^ 
non  contre  leurs  injures.  A  Taide  d'un  bon  oheval,  il 
échappa  ensuite  à  vingt  hommes  du  Sattel^  semblables 
à  des  chênes  et  armés  de  raassaes  ^.  Mais  les  emporte-' 
mens  de  la  justice  populaire  Vatteignir«nt  de  même 
que  Réding.  Sur  une  simple  accusaiion^  sans  interro- 
gatoire, sans  aveu  ^,  le  peuple  se  reconnaissant  suffi- 
samment éclairé  pour  juger  «  selon  ce  qu'il  estimerait 
juste  devant  Bien  et  devant  les  hommes,  »  destitua 
ces  deux  magistrats,  les  déclara  pour  jamais  indignes 
de  tous  les  emplois^  et  les  condamna  Tun  et  l'autre  à 
payer  à  chaque  citoyen,  pour  chacune  des  vingt-trois* 
fendsgémeinde  convoquées  au  sujet  du  différend  avec 
la  France,  un  demi-écu,  et  de  plus,  solidairement,  les 
frais  de  ces  assemblées  et  de  toutes  les  autres  réunions 
et  conférences  tenues  pour  le  même  objet  ^.  Ils  furent 
gardés  pendant  six  semaines  dans  leurs  maisons,  à 
leurs  frais ,  par  cinquante  hommes  ^.  Défense  absolue 

'  François-DominiqoePfeil  oa  Pfil,  né  en  1782,  conseiller  en  i76S. 

*  Gaeh.  WM.  werihen  Fétierlandês,  161.  IIS  et  149. 

*  A  la  landsgémeinde  au  là  mars,  on  parla  bien  d'enquête  et  an  be- 
soin de  remploi  de  la  iortnre.  Lettre  tCun  foncttatmaire  de  Sekmyz  au 
êeerétaire  dÈtai  Hirtel ,  de  Zurich,  25  mars.  (  Archives  de  Zurich.  ) 

*  Lettres  <tun  fonctionnaire  de  Schwyx  au  êeerétaire  d^Ètat^  de  f^yss , 
de  Zurich,  26  mars.  fJ6.) 

*  LanAgenuind-Prat,  n«  2,  fo6S. 

*  Geeekiekte  une»  werthen  Faterlandcê ,  Tul.  118. 
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aux  deux  condamnés  de  parler  ou  d'écrire  sur  TaSiire 
françitse^  dans  le  pap  ou  hors  du  pays^  sous  peiloe 
de  mort  ^  La  colère  du  peuple  enveloppa  leurs  fib 
dans  leur  punition  et  les  exclut  de  tout  emploi  pendant 
cinquante  ans;  mais  ces  jeunes  gens^  se  jetant  à  ge- 
noux devant  rassemblée^  implorèrent  avec  larmes  ti 
sanglots  sa  commisération  pour  eux  et  pour  leurs  pè- 
res :  le  peuple ,  touché ,  consentit  à  ne  pas  les  punir, 
eux,  d'un  crime  dont  ils  étaient  innocens  ^.  Afin  de 
sanctionner  la  légalité  des  peines  prononcées  contre 
leurs  péres^  il  décida  qae  tout  homme  ou  téute  femme 
qui  s'obstinerait  à  les  taxer  d'injustice  ir  serait  aban- 
donné à  Toiseau  de  Tair  ^.  » 

L'amende  que  devaient  payer  Jûtz  et  Réding  se- 
levait  pour  chacun  d'eux  à  la  somme  de  plo^  é 
80,000  florins^.  Ils  obtinrent  un  délafde  huitjoun 
sous  l'injonction  de  ne  pas  quitter  le  Canton  et  sons 
menace  de  la  prison  s'ils  ne  payaient  pas.  La  peine 
devait  paraître  dûment  prononcée  et  l'amende  suf- 
fisante^ mais  son  éoormité  même  éveilla  une  noo^ 
velle  cupidité.  Les  landteuth  domiciliés  à  Wéesen* 
et  ceux  qui  servaient  comme  domestiques  dans  d'au- 
tres localités  voisines,  réclamèrent  la  même  fisaoce 
que  leurs  concitoyens;  elle  leur  fut  accordée^.  Quini^ 
jours  plus  tard^,    on  décida  de  Caire  participer  au 

'  25  mars. 

*  Lettre»  (fun  fondionnaire  ,  ete, 

*  fS  maw.  Lanétg.  Prêt,  n»  2,  f«  68. 

*  Lettrés  d'un  fonctionnaire,  etc.  JQtz  possédait  nne  fortune  de  plosd^ 
200,000  florins  (Ge$ek.  untera  toetihen  Faterlandéê  Sehwitz,  foh  M); 
ce  fut  sans  donte  an  considérant  tacite  de  cette  exorbitante  ponitioD. 
Né  en  1697,  îi  mourut  en  1767,  laissant  sept  fils  et  une  fille. 

*  1&  avril.  Landsg.  Prot.  n»  2,  r«  404.  ^ 

*  4«-  mai. 
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même  aTaaltge  tous  les  iandleuth  '  domiciliés  dans  le 
pAys  ou  dans  lès  bailliages,  ceux  qui  «erraient  dans 
les  lieux  Totsins,  ceux  qui  disaient  leuk^  étadès  en 
pays  étranger  ou  voyageaient  comme  ouvriers^  les 
jeunes  gens  qui  jusqu'à  Tépoque  du  paiement  at-» 
teindraient  leur  seizième  année;  on  comprit  même 
dans  la  faveur  universelle  les  citoyens  morts  pendant 
ces  enlrefaitesy  pour  autant  de  séances  qull  y* en 
avait  eu  de  leur  vivant.  On  o'exclut  des  bénéfices 
attaciiés  à  romnipotenoe^que  les  eiloy%ns  engagés  dans 
un  service  éttanger-  non  avoué  ^. 

Cette  aggravation  a  élé  précédée  pourtant  d  une 
humble  et  lamentable  lettre  du  landammann  Réding  : 
il  y  représente  la  misère  et  les  chagrins  d'un  magis- 
trat dévoué  dés  sa  jeunesse  à  ia  patrie ,  infatigable 
pour  le  service  de  son  pays  et  de  chacun  de  ses  con- 
citoyens^ pnis^  à  rentrée  de  la  vieillesse,  quand  la 
surdité  commence,  réduit  à  la  misère  avec  sa  femme 
et  ses  en  fans,  hors  d'état  de  .pourvoir  à  leur  entre* 
tien.  «  Dieu  m'est  témoin ,  continue-^t-il,  que  dans 
>i  toute  ma  conduite  et  dans  mes  fonctions  publiques, 
»  je  n'ai  rien  fait  pour  mériter  une  telle  infor* 
>i  tune  y  inouïe  depuis  que  la  Confédération  existe.... 
»  Je  déclare  devant  Dieu^  et  selon  ma  conscience, 
»  que,  dans  mes  missions  au  sujet  du  service  fran- 
»  çais,  la  crainte  ni  l'espoir  ne  m'ont  jamais  gui- 

*  Les  aristocraties  popntaires  n'exploitent  pas  moins  avidement  que 
les  autres  leurs  prérogatives,  be  là  mars ,  la  landsgén^dnde,  à  la  suite 
de  la  destitution  du  banneret  Jfitz,  décida  de  faire  garder  ta  bannière 
dans  sa  maison  et  à  ses  frais  par  cent  hommes.  Et  comme  il  y  avait  pour 
chacun  d'eui  un  bon  florin  à  gagner  dans  les  24  heures,  elle  ajouta  que 
les  cent  hommes  seraient  tons  pris  dans  ia  classe  privilégiée  des  land- 
lemlh.  Landëg.  Prot.  2i  Maen  1765. 

>  Lamdig.  Prot.  n»  2,  f"  lil. 
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»  dé,  et  que  j'ai  gardé  mes  mains  pwès*  Il  ne 
»  me  reste  qu'à  me  jeter  dafts  les  brw  de  4a  Pr^ 
»  vidence;  la  miséricorde  divine  et  la  pitié  de  quel-* 
»  ques  âmes  charitables  ne  m'abandonneront  pat.  « 
En  finissant,  il  implore  du  moins  une  grâce  r  que 
ses  cfaers'  concitoyens  lui  permettent  de  quitter  une 
patrie  où  il  ne  lui  reste  ni  honneur  ni  pain;  que 
leur  clémence  veuille  bien  SQu£Frir  qu'il*  aille  cher- 
efaer  sur  un  autre  sol  la  vie  de  sa  famille  ^  Sans 
avoir  obtenu  même  la  faveur  d*iui  exif  volontaire , 
Réding  partit,  et  l'on  attacha  son  effigie  à  la  po- 
tence^;  mais  la  considération. que  cette  peine  em- 
piétait sur  Je  droit  impérial,  la  fit  bietitAt  révoquer'. 
Réding  vécut  d'abord  à  Rorschach*  secouru  par  les 
dons  secrets  du  gouvernement  de  Benie  et  par  les 
bons  offices  d'amis  influens  de  Zurich,^,  certain  qu*ii 
ne  recouvrerait  jamais  ses-  biens,-  long-temps  convoi- 
tés par  le  peuple,  trop  attaché  d'ailleurs  à  la  ju9tice 
pour  acheter,  sa  râutbilitaiion  au  prix:  d^un  ^Kiados 
formel  de  ses  propriétés.  Dans  sa  mtôére  et  sa  re- 
connaissance^  il*  se  comparaîtra  Thomme.  blessé,  et 
dépouillé  par  des  valeurs,  al  le  gouvernement  ber- 
nois avec  son  chef  au  Samaritain  secourable^.  Bien 


*  Lettre  aa  landammatin  et  Cùneeii  de  Sekmtt,  SS  «vril  i7S5. 

^  •  Od  écrira  à  Tancien  landammtna  Fr.«An(.  ll.«  absent  du  pajs, 
que,  comme  il  refuse  de  reconnaUre  sa  faule,  il  ail  à  se  présenter  dans 
la  quinzaine,  sinon,  lai  et  sa  famille  seront  bannis  de  la  GonfédératÎMi 
et  leurs  noms  attachés  à  la  potence  avec  son  efligie.  •  Landeg»  Prot, 
11®  2,  fo  iS5. 

*  Benz  Sttter. 

*  Le  statthaller  Escber  et  le  trésorier  Heidegger* 

*  DeiuB  Uttrei  deBédlng  à  l'awoyer.de  Berne  Albert- Frédéric  ttErlack, 
du  8  décembre  i766  et  du  6  janvier  1768,  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Robert  d'Erlach  de  Uindelbanck. 
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ateueiliî  par  Tàbbé  de  fit. -«Gall^  quc^ique  toute  sa 
vie  peu  a«i  des  homînes  JCégiké^f  il  passa  plu- 
sieurs années  avec  sa  femme  dans  cette  abbaye. 
Quand  les  passions  furent  calmées,  a]Mrès  six  ans 
d'ecil^^  il  revit  pourtant  ses  foyers;  mais,  épuisé  par 
la  souffrance  9  il  ne  les  revit  que  pour  mourir^. 

Dés  lorigine  des  troubles  on  avait  établi  une  com- 
mission d'enqttfete  en  permanence,  inquisition  où, 
8oas  la  garantie  réciproque  du  serment  et  du  secret, 
chacun  aiiak  déposer  ce  qn'il  avait  oui  dire  à  teUe 
personne  en  faveur  du  service  français  et  «  contre 
Topinion  du  pays^.  >i  Car  ainsi  que  le  dit  un  ardent 
partisan  de  te  France^  étonné  de.se  voir  lui-même 
mis.en  cause,  Tadion  de  la  justice  n'f^il.pâs  dirigée 
contre  les  patriotes^,  ihï  exploita  la  ressource  des  dé- 
lations durant  une  session  judiciaire  unique  dans  les 
annales  de  la  démocratie.  Elle  Couvrit. avec  la  lands- 
gëmeinde  ordinaire  du  printemps  (28  avril).  Qns'as* 
aerabhi  presque  tous  les  jours  ^ndant  un  mois  en* 
fier  pour  ppononœr  sur  des  manifestations  d'c^aions, 
des  propos,  des  mots.  Jamais  despote  n'a  épié  la 
critique  plus  haineusement  que  ces  petits  Cantons, 
n^a  montré  plus  de  susceptibilité  à  l'égard  de  la  pa^ 
rôle  humaine  :  c'est  qu'en  tout  temps  ces  peupla- 

*  Geseh.  mnt.  werth.  Faterl.  IP  Th.  f»  170. 
<  Ibtd. 

*  Né  en  1711,  mort  en  1778.  (hich.  uns.  wertk.  Vûîeri,  II'  Tfa.  foi. 
170.  —  Patêbind,  Sammlung  jentr  Leuthen  u.  s.  w.  Son  61s-,  Boniface, 
était  inspectear  de  Tarsenal  en  1790,  et  anût  loi-mème  rni  fils  dn  nom 
de  Boniface.  Le  père,  épuisé  et  mort  jeune  ;  le  fils.crrant  et  malhevreux, 
tonsdeni  par  leur  faute.  Ibid. 

*  Lettre  d'en  finutùmnûire  deSefmyt,  16  avril  1765. 

^  •  Dass  dcr  Process  nicbt  f&r  die  Vaterlaradische  erkennt  worden 
•  sejrf;  •  C'éUit  le  commandant  Cbaries-Dominique  Pfyl,  que  nous  ver- 
rons bientôt  jouer  un  r61e^  UwUg.  Prot.  28  April,  n»  S,  ^  107. 
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des  qui  délibéraient  sous  k  voûta  du  ei«l  ont  éfté 
hostiles  à  la  publicité^  à  l'égal  de  leurs  omeeils,  ton- 
jours  gardés  par  le  mystère  ^  On  libéga  qudqnes 
accusés  ;  lés  condamnations  furent  noiqbreuses.  On 
confirma  le  premier  jour  le  principe  adopté  rannée 
précédente,  qu'un  triple  témoignage  équÎToudrait  à 
la  conTÎction  ;  cinq  jours  après  (3  mai)  on  décida  qne, 
suivant  la  faute,  deux  témoins  suffiraient^.  Même 
avant  cette  session  passbnnée ,  un  fonctionnaire  com» 
munal  fut  mis  en  accusation  pour  avoir  parlé  dans 
les  rues  de  Lucerne  avec  des  gens  du  peuple ,  eC 
mystérieusement  avec  des  messieurs,  sans  qu  on  eût 
entendu  ses. paroles^.  Enfin,  uniquement  pour  avoir 
été  vu  à  Lncerne  \  on  lança  contre  lui ,  séance  tenan- 
te, un  mandat  d'arrêt;  on  séquestra  tous  ses  biens,  et 
Ton  fit  garder  à  ses  frais  sa  maison  jour  et  nuit  par 
douze  hommes.  Un  trait  entré  plusieurs  présageait 
dès  le  début  le  caractère  de  cette  sorte  d  assises.  Un 
conseiller  exhorta,  au  nom  du  ciel^  ses  concitoyens 
à  bien  réfléchir  à  ce  qatis  Caiaai^Dit,  devant  rendre 

*  La  déeltration  ro}«te  qai  sonUff a  is  «oMte  da  peuple ,  aytat  para 
dans  d9$  jotirnaui  français  el  alletnanda,  le  Conseil  de  Schwyz  demanda 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'y  répondre  par  une  exposition  compilée  des 
faits.  Le  peuple  ordonna,  dans  cette  même  assemblée,  de  ne  polnl  pa- 
blier  de  narration  officielle,  maïs  de  recaeilUr  les  pî^cea  dans  les  archi* 
▼es,  d'en  expédier  des  copies  à  tontes  les  paroisses  et  de  rectifier  les  co- 
pies d^à  répandues.  Landêg.  ProU  vfi  2,  fol.  67. 

»  LantUg.  Proi.  n©  2,  fol.  ii7. 

*  Mous  tradttisona  littéralement  le  ProtocoU  de  la  UuuUgémeimde,  du 
27  mars  1765. 

*  Und  weiUn  H'  Sibner  Ulrich  in  Lutern  gttehêH  wordmi ,  «o  ûf  erkemmt 
uni  btfohUn,  n.  s.  w.  Ibid,  Dans  la  landsgémeinde  du  S  mai  suivant ,  il 
fui  question  des  pertes  qu'Ulrich  faisait  essuyer  à  l'église  de  Sieinen  et 
à  d'autres  créaocien,  et  l'on  promit  cent  écua  de  lieompense  à  quicon- 
que le  livrerait  vif  «nx  autorités.  Lumdf  •  ProU 
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compte  à  Dieu:  de  lenrs  jugeteens  :  les  assiMans  loi  rë*- 
pondireat  par  des  cris,  fondirent  sur  lui  à  coups 
de  bâtons  et  de  gourdins^  et  l'expulsèrent  de  rassem- 
blée comme  un  animal  importuna 

Betoutss  œs  Tictimes^  Ignace-Nazar  Géberg,  par- 
tisan .de  la  France,  où  il  avait  servi ,  fut  le  moins  à 
plaindre,  bien  que  condamné  à  une  amende  de  1 5,000 
florins  et  dépouillé  de  tous  les  honneurs.  Le  souvenir 
de  la  sagesse  et  du  patriotisme  déployé  dans  les  premiè- 
res charges  du  Canton  le  consolait;  il  se  distrayait  d'ail- 
leurs par  le  charme  des  lettres  et  des  arts  :  des  élégies, 
confidences  de  ses  peines,  des  comédies  françaises 
qu'il  traduisit  en  vers,  et  le  talent  de  la  peinture rem-> 
plissaient  les  loisirs  que  lui  avaient  faits  les  rigueurs 
de  ia  multitude  souveraine^» 

Le  peuple  sembla  se  délasser  de  Tuniformité  de  ses 
fonctions  déjuge  par  la  variété  de  ses  jugemens.  Pour 
les  mêmes  fautes,  des  magistrats  sont  destitués  tem- 
porairement ou  à  perpétuité  ou  même  réduits  à  une 
infériorité  de  condition  civique^;  ils  paient,  outre  leur 
part  ou  la  totalité  des  frais  du  procès ,  celui-ci  25  on 
30  schelings  à  chaque  citoyen ,  celui  -  là  300  florins 
p0ur  nn  pèlerinage  annuel;  Tun  fournit  à  l'arsenal 
six  nouvelles  cuirasses,  on  autre  cinquante  massues , 
et  tout  autant  pour  le  dépôt  de  Rothenthourm  ;  on 
homHie  obseur  fera  dire  six  messes  à  l'intention  du 
pays,  dans  la  chapelle  de  Séewen;  un  chancelier,  deux 
cents  messes  chez  les  Capucins;  un  magistrat  du  parti 
vaincu  expiera  une  offense  envers  un  magistrat  du 
parti  vainqueur,  en  acquittant  aux  Capucins  les  frais 

'  Bent  Siiter. 

*  Geuh.  Miif.  wertk.  FûterL  SehwîH,  0»  iS9. 

*  Reloués  dans  la  claJie  des  B«/M«M. 
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de  huit  cents  messes ^  Tel  autre  né  fera  dire  qu'une  ' 
messe  dans  la  sainte  chapelle  d*Einsidlen;  mais  il  y  as* 
sisteraen  personne,  et  même  la  sentence  lui  inflige  le 
recueillement  ^.  Suivant  les  nuances  des  délits  ou  peut* 
être  des  fortunes ,  les  rétractations  ou  Its  ehâtimens 
ecclésiastiques  remplacent  les  amendes ,  à  l'exception 
des  frais  du  procès  :  nous  voyons  des  coupables  age- 
nouillés au  miKeu  du  cercle  que  forme  le  peuple, 
demander  pardon  à  Dieu,  aux  saints ,  à  la  lands^ 
gémeinde,  à  ceux  qu'ils  ont  personnellement  offensés; 
les  une  se  confessent  jusqu'à  quatre  fois,  d'autns 
font  un  pèlerinage  à  Einsidlen  ou  verè  Ntoolas  de 
Fliîe;  tous  rapportent  au  landammann  en  charge 
leur  billet  de  confession  ^.  Un  pauvre  relieur  d'Ein- 
sidlen,  pour  avoir  trop  parlé,  reçoit  à  genoux -de- 
vant le  peuple  y  auquel  il  demande  pardon,  une  ad- 
monestation officielle  pendant  laquelle  il  tient  uneépée 
à  la  bouche^. 

Un  accusé  domine  au-dessus  de  tous  les  autres  »  ie 
général  Nazar  Réding ,  dont  la  carrière  militaire,  bril- 
lante  de  bravoure  et  d'honneurs,  avait  irrité  l'envie, 
surtout  parmi  les  officiers  suisses^,  et,  dans  son  pays^ 
armé  la  calomnie.  Nous  l'avons  vu  comparaître  sans 
crainte  devant  le  peuple.  Mais  l'amende  à  laquelle  il 
fut  alors  condamné^,  et  les  menaces  sanguinaires  de  la 
foule  le  convainquirent  que  le  seul  rempart  contre  h 
colère  de  la  multitude,  c'est  l'absence.  Quoique  sa  dé* 

*  Liltrê  d^un  fotiotionnairê  de  Sehwyt,  etc.  16  avril. 
^  Landtg,  Prat.  il  mai. 

*  Landsg.  ProL  n«  2,  f»  108122. 

*  Landêg.  Prot.  5  mai  4765. 

*  Principalement  ceax  deLaceroe  el  de  Soleiire. 
<  Ci-de8S08,p.  14^. 


LIVRE  XIV.    CHAP.    III.  157 

feoseeût  ramené  de  leur  erreur  bien  4es  adversaires,  la 
prudence  lui  conseilla  de  se  retirer  avec  sa  femme  et 
ses  domestiques  au  couvent  de  Séedorf  '  dans  le  Can- 
ton d'Uriy  sous  la  protection  d*un  gouvernement  qui 
Tentoura  de  considération^.  Plusieurs  fois  sommé  de 
venir  se  justifier,  il  opposa  toujours  à  ce  court  et  facile 
voyage  la  déclaration  d'un  médecin^  :  cette  résistance 
passive  compromettait  pourtant  sa  fortune  entière  ^. 
Après  deux  mois  d'attente^,  le  peuple  un  jour  s'impa- 
tienta^  décidé  à  le  condamner.  Il  déclara  qu'il  n'atten- 
drait plus  les  témoignages  étrangers  que  le  général  avait 
invoqués  ;  s'ils  arrivaient ,  il  défendrait  de  les  pro- 
duire. On  décida  en  principe  d'infliger  au  général  une 
amende.  Les  opinions  se  divisèrent  sur  la  quotité.  Celle 
qui  l'emporta  le  condamnait  à  payer  dans  le  terme  de 
trois  semaines^  sous  peine  de  perdre  le  droit  de  cité, 
les  frais  du  procès  et  un  écu  à  chaque  citoyen;  les  deux 
autres  avis  partageaient  l'amende  entre  les  citoyens  et 
la  bourse  publique^.  Réding  passa  trois  années  dans 
le  repos  et  la  paix  de  Séedorf  :  ce  lieu  était  voisin  de 
son  berceau;  c'était  encore  la  Suisse  primitive;  d'ail- 
leurs l'asile  contre  l'oppression  est  aussi  une  patrie  ^. 

*  Les  protocoles  et  d'aalres  écrit»  pcésentent  souvent,  dans  Thisloire 
Ue  ces  faits,  le  nom  de  Séewen ,  au  lieu  de  celui  de  Séedorf.  C'est  une 
erreur  palpable  t  Séewen  fait  partie  de  la  paroissef  de  Schwyz. 

'  Faubind ,  Sammlung  Jener  Leuthên,  $tCm 

*  Landkg.  Prat.  ii<»  2,  fo  72,  151,  1S4. 

*  Lettrée  dma  fimetiannatre  de  Sckwyt,  7  mai  1765. 

*  La  ptemière  citation  fut  faite  pour  le  19  mars;  la  condamnation  fut 
prononcée  le  19  mai. 

*  Ltmdêg.  Prot.  n*  2«  f»  16S-165. 
^  i^aubmd» 

*  La  France  songeait  à  le  dédommager  de  ses  pertes.  Nous  lisons  dans 
no  Mémoire,  du  mois  de  décembre  1764,  eur  U  parti  qu'il paratt  eanvena- 
ble  de  prendre  d  C égard  des  Canton»  de  Sehwyz  et  de  Zoug  :  i  On  propose 
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Pendant  leur  «ours,  ces  troubles  se  oompliquèreot 
plus  d'une  fois  d*UQ  autre  différend  qu'exploita  Tain- 
bition  et  l'esprit  de  tumulte.  Dans  la  contrée  sauvage 
et  sombre  où  brille  la  magnificence  d'EinsidIen,  les 
habitans^  sujets  de  Schwyz,  étaient  soumis  à  diveraes 
obligations  envers  cette  abbaye.  Leur  double  sujétion 
les  rendait  dociles  aux  conseils  de  tout  agitateur.  Des 
décisions  de  landsgémeinde,  des  lettres  reversâtes^  des 
chartes  y  des  sceaux,  des  bulles  d*or,  des  sentences 
écrites  sur  parchemin  ^  attestaient  combien  de  fois'  le 
pays  avait  vu  renaître  ces  différends  que  ravivent 
toujours  les  relations  de  sujets  et  de  maîtres  là  où  la  na- 
ture a  fait  des  égaux.  En  1764,  excités  par  des  Schwy- 
zois  mécontens,  ou  qui  aimaient  à  pécher  en  eau  trou* 
ble,  des  habitans  du  village  d'EinsidIen  et  d'autres  du 
voisinage,  se  croyant  assez  forts  à  la  suite  d'assemblées 
nocturnes^  pour  secouer  le  joug  de  Schwyz  et  du 
prince-abbé,  réclamèrent  des  franchises  pour  les- 
quelles ils  n'avaient  pas  de  titre  écrit.  Le  gouverne- 
ment punit  les  rebelles,  a  mais  avec  douceur,  assure  un 
narrateur  de  la  classe  dominatrice^,  non  comme  ils  le 

de  donner  à  M.  de  Rédîng,  lieutenant-général ,  poor  le  dédommager  de 
40,000  livres  d'amendes,  les  pensions  qui  étaient  destinées  à  son  Can« 
ton,  environ  50,000  livres,  et  de  plos  nne  pension  de  retraite  de  1 0,009 
livres,  en  lui  conservant  celle  de  2 ,000  dont  il  jouit  sur  le  trésor  royal.  • 
Aff.  étr.  à  Paris,  Suitu,  n«  ftSS. 

^  Landêg,  Prot.  vom  25  November  I76&. 

>  Entr'autres,  en  1697  et  1699. 

*  Comme  il  arrive,  ils  s'excitèrent  les  uns  les  autres  par  des  propos 
violens  :  Tun  dît  qu*il  Taliait  noyer  dans  le  lac  de  Zurich  tous  les  conven- 
tuels de  Tabbaye;  un  autre,  qu'on  devait  les  brftler  vifs.  Le  premier,  à 
ce  que  rapporte  un  historien  ecclésiastique  du  pajs ,  se  noja  dans  le 
lac  de  Zurich ,  le  second  périt  dans  le  brasier  d'une  charbonnière. 
Geich.  uns  werih.  VaitrL  fol.  121. 

*  Benz  Suter. 
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méritaient;  car,  rebelles,  ils  méritaient  la  mort,  selon 
nos  sceaux  et  nos  lettres.  Quant  aux  gens  du  pays,  on  ne 
fut  pas  en  état  de  les  punir.  »  Ces  paroles  dépeignent 
la  situation  politique  des  deux  castes.  Cependant  le 
peuple  unanime  ne  prit  pas  moins  sous  sa  protection 
les  franchises  et  les  droits  des  sujets  que  Tautorité  lé-* 
gitime  de  leur  prince  ^  Dix-huit  articles  officiellement 
extraits  des  archives  abbatiales  prouvèrent  la  légi- 
timité documentale  de  Tasservissement  d'Einsidlen. 
Les  agitateurs  usèrent  de  violence  pour  établir  la  faus- 
seté du  document^,  mêlèrent  ce  débat  à  l'affaire  fran- 
çaise et  gagnèrent  quelque  temps  les  Durs  à  la  cause 
de  leurs  propres  sujets^.  Pour  de  simples  propos  ou 
pour  des  actes,  des  punitions  frappèrent  les  partisans 
du  droit  écrit  comme  elles  avaient  frappé  ks  partisans 
de  la  France  :  on  fit  le  procès  à  un  habitant  d'EinsidIen 
pour  avoir  dit  que,  lorsque  les  Durs  font  la  prière  du 
saint  Rosaire,  plutôt  que  d'y  prendre  part  il  préfé- 
rerait passer  le  temps  de  cette  dévotion  en  enfer  ^.  Le 
statthalter  Auf-der-Mauer,  qui  avait  reçu  des  mains 
de  Tabbé  d^Eiiisidlen  une  attestation  de  l'authenticité 
des  dix-huit  articles,  et  Wèber,  chancelier  de  Tabbaye, 
témoin  de  cette  remise^  furent  provisoirement  desti- 
tués de  leurs  emplois  et  gardés  par  cent  hommes  bien 
armés,  soldé  chacun  aux  frais  des  prisonniers  à  raison 
d'un  bon  florin  par  vingt-quatre  heures  ^.  Il  en  coûta 

*  Landêg.  ProU  35  November  1764. 

'  Lettres  tCun  fonctionnaire  dt  Stkwyt  ,16  ayriU 

'  Où  la  violence  domine,  on  ne  «^attend  pas  an  respect  des  conve- 
nances :  le  peuple  assemblé,  sans  égard  pour  le  prince-abbé,  lui  renvoya 
sans  l'ouvrir  une  lettre  qu'il  lui  avait  adressée.  Voyez  la  plainte  de  Tabbé 
et  la  réponse  du  peuple,  Landtg.  Prot*  iO  April  i765« 

*  Lawkg.  Prot.  2S  Maera  1765. 

*  Landsg.  Prot,  26  Mers  1755. 
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au  seul  chancelier  plus  de  700  florios  argent  com- 
plant  ^  Après  quinze  jours  de  détention^  intervint  k 
sentence  définitive  :  Wéber,  épargné  en  son  honneur, 
paya  la  moitié  des  frais  du  procès,  de  la  garde  et  de  la 
landsgémeinde,  outre  cent  florins  aux  capucins  de 
Schwyz  et  d'Arth  pour  des  messes;  Auf-der-Maaer, 
libéré  des  frais,  fut  à  jamais  exclu  de  tout  emploi, 
mais  déclaré  du  reste  homme  d'honneur^.  Trois  mois 
auparavant,  pour  le  même  délit,  on  l'avait  libéré  de 
toute  peine  en  considération  de  son  grand  âge  et  de  ta 
dignité  ^.  Nous  passons  sous  silence  d'autres  punitions 
excessives  ou  bizarres^. 

Le  principal  instigateur  des  troubles,  le  conseiller 
CharleS'-Dominique  Pfeil  ou  Pfxh  directeur  de  Tar- 
senal,  éprouva  ces  vicissitudes  qui  peuvent  atteindre 
l'homme  de  bien,  mais  nepunissent  que  Tambitieux 
et  le  pervers*  Nul  n'abusa  comme  lui  de  la  toute»•pQi^ 
sance  d'un  jour  que  déférent  les  passions  populaires* 
A  la  tète  d'une  a  horde  à  gourdins^  »  il  terrifia  les 
honnêtes  gens,  attisa  par  les  agitations  d'Einsîdl^  b 
flamme  allumée  à  l'occasion  de  la  France,  et  livra  aax 
fureurs  du  peuple  des  personnes  et  des  familles  qail 
accusait  d'avoir  fait  ou  reçu  des  largesses,  détermioanl 
sans  hésiter  les  sommes,  pourtant  jamais  promises? 
jamais  livrées.  Il  soutint  par  des  menaces  la  fausseté 
des  documens  authentiques.  Tant  d'audace  le  rendit 

'  Benz  Saier. 

^  Geâch,  ipu.  werthen  Vaiertandci,  fol.  122. 

»  Landsg.  Prof.  iO  April  1765. 

*  Landsg.  Prot.  28  December  176&. 

*  Voyeï  LatuUg.  Prot.  26  May  1765. 

*  «  Mit  seinen  (sic)  BrOggelrcichen  Anhang.  »   Beêekrtibtng  ^ 
60ger  IJandeU,  ^  8. 
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maillée  dû  paysK  Chef  de  la  faction  qui  dominait  par 
la  tjioleoccyil  provoqua  mainte  condamnation  eontre 
des  partfsans  de  la  légalité,  et  fit  donner  raison  aux 
rebelle^..  Durs- ou  /lîoderés ?  :voi}k' iouie  sa  justice. 

Il  pouvtuivait  le  cours -de  ses  fuceurs  que  déjà  lé 
penplé  ccmimei^it  à  s*ea  lasser.  Rencontrarné  un  jour 
de  roppoftition  à  tin  iiiéchan(dessein/Pfeil  déclara  que 
^eiit  .rëdistf née  '  occasionnerait  un  nouveau  bain  de 
aang.  «  Tdn  sang  coulera  le  premier^  répondit  un. 
pa'ieÀu.  »  Cf  nu)t  réveHIa  dans  le  cœur  du  peuple  la 
jus)ic«9  q^i  devait  y  ramener  la*  modér^ion.  Dés  ce 
j#iir  .biea  4es  tampagnards  -^  détachèceilt  de  leur 
chef ^«  Quelque  temps  apfés',  rabb^d'Ëinsidlen'  iavo- 
qua  la  pro^ecKpn.ëu  peufile'po^r  des  anciens  droits. 
Le  peuple  éeouta  la  voix  de  réqûité;  il  condamna  Pfetl 
à  »  rendre  au  monastère  d'Eiasidlea.  Le  prince-abbé 
avait  ass^blé  ta  ckajpitre/  ses  fonctionnaires  tempo- 
rels, d'aoires.magtsirals.  Son  adversaire^  autrefois 
jirdeiit  eiiinpérieux,  $e  mit  à  genoux^  demanda  pardon, 
reconnut  TauAîenlicité.des  documens  faussement  atta- 
qlléipar  I^i,  mqis  refusa  de  signer  une  déclaration 
âcrîte,  craigpMot^  disajt-il,  qu'elle  ne  renfermât  des 
choses  contraires  anx décrets  souverains^.  Peu  de  jours 
après,  la  iandsgémeiade  le  força  de  signer  le  formulaire 

*  La  poste  aux  lettres,  auparavant  établie  à  l'feuberge  du  Cheval,  fat 
transportée  à  la  maison  patriotique  de  Pfeil,  à  l'auberge  du  Paon,  A  cette 
occasioo  on  décréta  une  amélioration,  ce  fut  d'avoir  une  botte  pour  y 
déposer  les  lettresi,  au  lieu  qu'auparavant  elles  traînaient  sur  une  table. 
Pfeil  devait  en  avoir  la  clé  el  prtter  serment  d'administrer  fidèlement. 
Lamdêgm,  Prot.  29  Maars  1765. 

*  Beut  Suter. 

*  Avant  cela ,  il  avait  déelaré  par  une  lettre  le  document  antbentiquc 
et  tiré  des  Archives  abbatiales. 

*  Landêg.  Prgt  26  May  1765. 

XV.  II 


162  HisToinE  pE  LA.  sums. 

et  de  déclafcr  qu'il  le  aignaii  volontairetnenU  Devant 
la  colère  du  peuple,  qu'il  avait  si  souvent  excitée^  cet 
homme,  dit  un  témoin  oculaire,  devint  doux  comme  «i 
agneau.  Lui,  sa  femme  et  s^  deux  jeunesenfans  fireotk 
tour  de  la  vaste  assemblée,  implorant  e^  chaque  endroit 
à  genoux^  la  clén^eûce  de  ce  maître  auK  dix  miiU  voix. 
Le  peuple  lui  enleva  ses  charges ,  le  déclara  iobabik 
à  toujours  d'en  remplir  aucune^  lui  interditj  sous.peinc 
de  300  fkrins  d'amende,  de  se  montrer  dans  uoe 
assemblée  publique  ou  de  se  mêler  dea  affaires  du  p^ys. 
Il  défendit,  soix»  la,  même  peine,  de  proposer  jamais 
qu'on  revint  de  cette  sentence  ^.  Tel  fut  le  retour 
vers  la  justice,  dans  la  treate^^huitiéme  landsgéiôeiQè 
assemblée  depuis  deux  anj^^.  Ffeil  quitta  secrètement 
le  pays,  se  retira  en  France^,  et  le  sojiyeraîn  pronooça 
son  bannissement^.  11  ne  revit  plus  les  foyers  paterneb' 
L'esprit  de  rébellion  subsista  néanmoins  chez  le 
sujets  de  l'abbaye.  Condamnée  à  payer  les  frais  que 
leur  soulèvement  avait  occasionnés  ^,  ils  réfutèrent) 
insultèrent  aux  couleurs  natioi\9les^  délivrèrent,  k 
armes  à  la  maift,  un  mutin  arrè^  par  des  huisa|itf' 
On  décréta  Qontre  eux^  en  cas  de  be^iq,  un  grand  dé* 
ploîi^ent  de  force»  militaires^  ;  enfin^  le  26  ami  1767^ 

'  Leitre»  dum  {<met'ummairê  d$  Sémyt^  27  mai  4765. 
>  Lafidêg.  Prot.  S6  UtJ  1766. 
^  Betu  StUer. 

*  Gtsck,  «M.  wertk,  VfiterL  et  Lâttu  Jtmn  f^ndionnaire  dé  Sch^yi^ 
25  join  1765. 

»  Bmu  Suier. 

*  2,008  flor.  qu*ils  devaient  payer  à  raison  de  lascheliifgs  par  t^ 
mise  au  pâturage  commun.  La  condamnation  fut  prononcée  à  la  Ivaàs^' 
meinde  ordinaire  de  1766. 

'  A  la  landsgémeinde  de  la  S(. -Martin ,  17S6»  il  fut  décidé  qu'ends 
de  résistance  de  la  part  cfe  ceui  (fËinsidlen ,  On  envçH*ait  sonU«  ^^ 
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la  iandsgiteeiDde  condaoïna   trente -quatre  rebelks^ 
qu'on  avait  amenés  à.Schwyz  liés  avec  des  eordest. 
Trois  furent  décapités  %t  leurs  têtes  attachées  à  la  po- 
tence d'Einsîdlen;  deux  fugiâFs,  bannis  à  perpétuité; 
lés  autres,  punis  en  leur  honneur  et  leurs  biens ,  de- 
meurèrent long-temps  enchaînés  dans  une  prison  dure, 
quelques-uns  dans  un  souterrain  liumtde  et  ténébreux, 
continuellement  exposés  au  martyre  des  incommodités 
les  plus  repoussantes;  «ans  qu'un  rayon  de  soleil  ou  de 
lune  vint  les  consoler.  Un  mois  après  (  26  mai),  qua- 
torze bourgeois  d'Einsidlen  comparurent  devant  Tabbé 
et  le  chapitre ,  obligés  de  faire  amende  honorable  à 
genoux  au  faom  de  tous  les  rebeUes.  Les  archives  de  la 
commune  furent  transportées  à  Schwyz  ^  et  le  peuple 
souvei*ain  statua  que  les  habitans  d'EinsidIen  n'avaient 
drcMt  à  aucuiie  franchise,  excepté  celles  que  Schwyz 
et  Tabbaye  leur  accordaient  par  pure  grâce;  il  les  fit 
descendre, pour  tout  jamais  de  la  condition  de  ressor- 
tissans  à  celk  de  sujets^. 

C'est  ainsi  que  l'État  de  Schwyz  mérita  les  prières 
par  lesquelles  l'abbaye,  «a  retour  de  sa  protection, 
avait  promit  d'implorer  sur  lui  les  bénédictioK  de  la 
Mère  de  toute  grâce  ^. 

Le  peuple  n'avait  pas  attendu  la  chute  de  Pfeil  pour 
se  lasser  de  ses  fréquentes  assemblées  et  de  ses  di- 
vîeîons.  Le   40  avril  1765,  il  s'était  déchargé  sur 

i.OOO  hommes  ou  même  davantage.  Dii-huîl  furent  incarcérés  et  leur 
procès  dura  Jusqu'au  18  décembre.  Ils  furent  punis  en  leurs  corps  et 
leurs  biens.  Bmu  Suttr, 

*  Ue$eh.  uns.  werth.  FalerUtudes,  fol.  122  et  123. 

^  «  Das  sey  fDttbin  JederZeit  undertbanen  heisensoUen  wosei  vorlbin 
angehôrige  geheisen  baben.  »  Bem  Suier, 

'  Diêcoun  detleux  diUgaés  de  V abbaye,  à  la  landâgéineimle  (/ii  20  mai 
1765.. 
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le  Triple  Consefl  do  soin  de  poursuivre  renqiiélecolH 
tre  Eidsidlen.  Six  semaines  plus  tard,  il  interdit, 
mais  avec  peu  de  succés>-  les  déoominatioas  liaioett- 
ses  de  Durs  et  de  Modérée,  dans4es  maisons^  les  rues, 
les  places  pu  bKques  et  «sur*  les  batics^decaitserie^NLcs 
curés  prêchèrent  avec  fdrce,  dans  toutes  les  paroisses, 
contre*  la  haine  et  l'animosité  ^  recommandant  de 
rendre  le  bien- injustement  aoquis^  Thonneur  et  b 
réputation  injustetnent  enlevés,  lies  Durs,  exaspérés 
par  ces  discoure,  persévéraient  dans  leurs  violeoces, 
insukaient  aux  autorités  ecclésiastiques  et  civiles. 
Leur  fureur  amena  de  tels  désordres  que  le  gouverne 
ment  fut  hors  d'état -de  les  punir?. 

Dans  1&  cours  de  ces  assemblées  oonlinuelies  et  tu- 
multueuses, on  avait  perdu  l'habîiisikî  de  TaDcien 
décoruin.  On  retnit  donc  en  vigueur  Tusage  cctisacri 
par  les  aïeux  endormis  au  Seigneur  ^  de  se  présenter 
à  la  landsgémeinde  avec  le  manteau  du  magistnit  oo 
le  sabre  du  simple  citoyen ,  sous  peine  de  nullité  do 
vote  '  ;  on  défendit  d'y  apporier  un  bâton  ,  sous 
peine  de  relégation  pendant  cinq»  ans  dans  la  classe 
des  babitans  {Bejrsœss)^  toutefois  on  excepta  les  can- 
nes^; on  interdit  aussi,  comme  inponveaiant,  Tusige 
qui  s'était  introduit  de  fumer  à  lalandsgémeinde, ^ 
celui  de  vendre  du  vin  et  de  Teau-de-Vie  dans  les  mai* 
sons  avoisinantes^.  Pendant  ces  troubles^  des  incer 
diaires,  parcourant  la  Suisse^,  multiplièrent  dansk 


*  SchxDceti-Banàihen.  LantUg.  Prot.  26  May  1761^.  a*  2,  folSd. 
>  BentSuler» 

*  Déji^xiaBila  landsgémeinde  du  7  mai  1764*  Landtg.  Prot. 

*  «  £tn  Burgcrslockh  oder  Gahnen  ansegeDommen.  • 
»  Ldhd$g.  Prot.  t0  Mderi  i765. 

*  En  i76Ât  ils  brûlèrent  presqae  tontes  les  habitations  de  MpQSltf« 
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Canton  de  Schwyz  leura  vols  et  leurs  ravages  à  la  fa- 
Tenr  d«s  fréquentes  afSsembKea  du  peuple.  Celui-ci 
décréta  que  les  ^imple^  l^abitans  resteraient  à  garder 
le«  village&i  tandis*  que  les  citoyens  délibéreraient  ^ 
Le  peuptey  efFjpayé  dé  ses  propres  agitations^  ordonna 
un  jourqMie,  pendaait-les  assemblées ,  ceux  qu&la  loi 
^n  exokiait^  surtout  ks  Temmes,  assistassent  aux  offi- 
ces^ vos  pour  implonei^hi  bénédiction  sur  la  patrie^. 
Le  «remords  des-^sifiés-oommis  alarmait  aus^i  quelque 
conscience  :  un  homme  du  parti  Dur  les  attribuant 
à  l'influf ace  du  diable ,  enfonit  dans  le  lieu,  des  as- 
semblées des  objets  bénits  qu'il  tenak  d'un  prêtre. 
Ce  fut  avant  la  landsgémelnde  où  îa  justice  reprit 
son  empire*. 

Le  p^i^le  souverain  s'aperçut  à* la  fin  que  son  omni- 
potence avait  usurpé  le$  fonctions  dj^s' tribunaux.  Il 
résolut  donc. de  rétablir  dans  leurs  attributions  spécial^ 
les  et  de  protéger  par  tous  les  moyens  le  tribpnal  des 
Neuf  et  celui  d^  Sept,  te  tribunal  crtmind,  le  Triple 
Conseil  et  le  Landrath/  («précieux  joyaux 'du  pays,  »  dit 
ie  discret.  L'obligation  dû  secret  fut  de  nouveau  impo- 
sée aux  meiiibres  des  autorités  ^. 


L'ouragan  ton^bé,  les  flots  restent  émus.  Depuis  la 
pacification  les  partis  frémissaient  par  intervalles. 
Même  deux  ans  plus  tard  ^,  la  proposition  de  rébabi- 

peMade  S50,000  Ci.  de^France,  quatre  viliagos  dans  les  Griftoos,  etc. 
Beauteville  au  mût, ,  15  avril  1764. 

>  Landi^  Prof.  7  May  176A. 

*  Geseh*  un»,  wertk,  VaUrL  fo  iâÔ. 

*  Ltfn<^g.  Pro/.  26  May  1765*      . 

^  A  ia  landsgéffleiadc  da  27  avril  1767. 


166  H»TOIR£,DE  IJL  SUISSE. 

liter  le  landbmmarm  RédJqg  et  le  banneret  Julz, 
ranima  contre  les  Modérés  et  les  ecclésiastiqoeft  qui 
pr^haient  la  modér^ation,  .tmite  TéBergie  des  Durs; 
ils  menacèrent  et  vainquirent  ^^  courte  viotoirey  qui 
s'évanouit  devant  la  clémence  et  la- lassitude. 

Dix  années  s^écouiérent;  puis,  ie -peuple  de  Sch^wyz 
réhabilita  tous  les  magistrats  punis^dansburhonneui; 
un  seul  fut  excepté ,  Pfeil/  ^ui  ruminait  sur^une 
terre  4'ei4l  ^  souvenir  de  ses  violences^. 


Quand  le  vent. du  midi,  le  Fobh,  descendant  des 
hauteurs  du  Crispait  et  du  St.-Gothard,  parcourt  de  son 
souffle  lourd  et  chaud  la  looguevallée  (}ue  la  Keuss  ar* 
rose^  et  soulève  un  tumulte  dans  les  flots  du'lac  d'Uri, 
les  contrées  environnantes  éteignent  le  feu  de  leun 
foyers,  de  peur  (^u*il  n'allume  un  mcendie;  mais  çà 
et  là  se  dessinent,  sur  une  sombre  forêt,  l^s  flam- 
mes de  quelque  imprévoyante  chaumière.  Du  fond  du 
vallon  d€  Schwyz  le  souffle  de  la  discorde  ,ranima  de 
même  des  brasiers  mal  éteints  chez  (es  peuplades 
voisines,  avant  tout  sur  les  rives  du  lac  de  Zoug. 

Si  les  troubles  nés  au  temps  des  Zourlaubeo,  des 
Schicker  et  des  Schoumacher,  semblaient  apaisés  de- 
puis que  le  Canton  de  Zoug  était  rentré  dans  ralliance 
avec  la  France  (au  printemps  de  1736)^,  la  préroga- 
tive des  faveurs  royales,  entretenait  néanmoms  uu  res- 
sentiment chez  ceux  qui  n'en  jouissaient  pas.  Yhigt 
ans  plus  tard  (1755  et  suiv.),  le  Canton^  privé  des  600 

^  BenzSuier,  • 

^  Beêehrmb*  der  Unnêkên  m  Sûlï9ji0^ 
»  T.  XIV,  p*  «S8-26*. 
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bosses  de  sel  de  Bourgogne  qu'il  l'eeevait  avant  ran- 
née  1728  à  un  prix  mitigé^  s'émut  lorsque  les  am- 
bages polies  de  lambassadenr  de  Chavigny  ébranlè- 
rent son  espérance  de  lés  recouvrer '^;  Elle  s'évanouit 
presque  après  trois  ans  de  démàrcbes^  d'abord  inu- 
tilement aollicîtées  par  Zoug  y  puis  'inutiiemeot  ten- 
tées par  les  Cantons  catholiques  ^.  Zdug  seul  parmi 
les  États  démocratiques  -ne  recevant  plus  du'  sel  de 
Bourgogne  y  le  peuple  commença  de  soupçonner  qu'un 
certain  particulier  attaché  au  parti  français  en  tirâtt 
peut-^ire  l'équivalent^.  Le  fantôme  de  la  reversalede 
1715  et  le  désir  de  la  restitution  réveillèrent  tous 
les  soupçons  endormis  (1 767)  \.  Ils  se  portèrent  à  la 
fois  sur  les  bienfaits  de  la  Franée  et  sur  la  nouvelle 
capitulation  qii*elle  préposait.  L'exemple  de  Scfawyz 
et  la  défiance  propagèrent  rapidement  l'épidémie  du 
tumulte  démoeratique.  L'ambassadeur  voulut  atten^ 
dre  que  le  volcan  se  fût  apaisé^.  Mais  les  vietUes 
animosité3  contre  les  JFVurncaiV^' comme  on  appelait 
les  pensionnaires  de  la  France  et  les  partisans  de  son 
service^  éclatèrent  en  injure^eten  coups  à  la  première 
land^meinde  ordinaire  du  printemps  de  1764  :  liberté 
des  opinions  étouffée  par  des  violences^  gouvernement 

'  Zag  axi  Lttzem,  hCfJprll  a.  16  Septmf^  17ftf  a.  27  Februar  1756; 
L/item  an  Zugy  S  Mœrz  1756;  Die  catholUêhen  Or  te,  ohne  Glarue,  andtn 
fr^f^^  Gesandten,  %%  Mœrz  1756  (Archives  de  Lucerne).  Qkavig^y  au» 
Cantons  eath.,  10  avril  1756. 

s  CMoliwehe  Seseùm  tu  Fratunf$idph  My  1757,  4  Juty  1758,  1  Juljr 
1759. 

)  Lettre  de  Zoug,  écrile  en  français,  le  32  mare  if  6&.  (G«ikctîoa  de 
M.  J.'G.  Zellwèger.  ) 

*  Extrait  d^une  lettre  écrite  du  voisinage  de  Zou^,  21  maii  1764  ;  en 
français.  (CoHect.  Zéllwèger.)  [fEnfraigaei  au  mtn.,  Î3  août  1765. 

^  D*Entraigue9,  ibid. 
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insulté  dans  la  personne  du«pnemier  magfêtral^  voilà 
celte  assemblée  souveraine  que  le«  aptes  officiels  eux- 
mêmes  qualifient  de  scandale'.  Dans  les -auberges, 
sur.  les  routes^  dans  les  rues,  daâs  les  maisons  f)ar- 
ticuUëreSy  attroupemens,  batteries  .et  complots.  Divi^ 
sion  e(itre  le3  dî^ricts  extérieurs  et  celui  de  la  ,vilte^ 
assemblées  incessantes  de  part  et  d'autre  ^^  toujours  et 
partout  soupçon  de  trahison*  envers  la  patrie^.  L'ir- 
ritation augmentée  par  douée  pensions  arriérées^ 
suggéra  ridée  d'une  rupture  avec  U  Trance  ^  et  de 
mesures  exceptionnelles  contre  ses  partisans^  :  une 
commission  inqaisitonîale  cissura  le  secret  aux  dé- 
nonciateurs, et.  surveilfci  les  correspondances  avec 
les  pays  étrangers.  Le  peuple  manifesta  Isw  résolutioD 
de  découvrir  le  mystère  des  petisiona  non  payées  et  du 
sel  non  livré ''^.  Enquêtes  contre  les-  intrig|fes«  la* li- 
béralité, les  amis  achetés  ^^  primes  pour  les  dénonci^- 

*  Gutachten  von  Bath  and  Buvger4chafi$'Autichu$%  in  Bêireff^tûtlgt- 
habUn  Land$gemeindêtkandales,  Landsgemeindêstreitet  Aela  vor  àngetetxter 
Commissionen,  UtL  H,  n»  15.  9i*n  May  1764.  Pfyffer  à  UeaufevUle,  U»- 
eiïrne,  9  avril.  *  ' 

'  ProiocoU  der  Gemeinde  des  œuisern  Âmlt  geludttn  za  Âegeri,  173Ujf 
1764.  (Archives  d'Egcrî.  ) 
^  Surtoal  pendant  le  mois  de  jtiÏQ  176â. 

*  Note  2  ci  dessus  et  Proioc.  p.  Î4  May,  Gataehten  von  Bathauuckt» 
an  die  Burgergetneindê,  50  Miy. 

^  Il  fut  constMé  au  mois  de  juin  1764.  que  la  dernière  pension  psy^, 
en  1763,  était  la  pension  échnc  à  h  Gbandelenr  1752.  Ferhandiang» 
des  gcheimen  EhrenautsctHusea  von  Sladl  u,  Jmt  Zug,  22  Janii  17Ci. 

*  Erkaninuss  der  drey  Gemeittdiecli^  zu  Baar  bey  Eiden  gehûUe»en 
f^ersammlung  sub  il  Juny  1764.  Schreiben  von  jimmann,  Rathen  ». 
LandUuiken  des  œuuern  Amies  an  die  Burgersehaft  Zug,  11  Juny  1764. 
(Archives  de  Baar.) 

^  Ibid,  Verhandlwgen  des  geheimen  E/irenaussehusses  von  Stadi  u»à 
Amt  Zug,  erslê  Verhandlung,  22  Juny  1764* 
»  Ibid. 
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leurs  de  la  corruption;  pour  lear coupables,  châtimens 
omponh,  amendes,  ^dégradation  ^  Mais^  U  pçuptç, 
I  impatienté  par  la  régularité  judiciffh^e,  se  livrait  sou- 
I  vent  contra  le^  opinions  qui  lui  déplaisaient  à  des 
i  Toie^  de  fait^  que  Jes  âiatorités  réprimaient  en  ravi- 
!  vaut  et  complétant. d'anciennes  ordonnances^, 
I  Gepeniant  le  mystère  relatif  au  seV  de   Bourgo- 

gne demeurait  «  la  principale  pierre  d'achoppement, 
et  entratenait  beaucoup  de  défiance  et  de  soupçons  ^.  >> 
I  Souievdkis  un  qouve^  coin  du  voile  diplomatique 
I  jeté  sur  le  fond  de.  l'histoire  de  la  Suisse  pendant  le 
I  xvin*  siècle;  un  obJQt,  petit  en  soi,  mais  sîgtiîfi- 
I  catif,  sollicite  quelques  motnens  d'attention. 
I  A  la  suite  des  premiers  troubles  de  Zoug,  le  roi , 

I         pour  consolider  la  paix,  avait  substitué  à  la  gratifi- 
I         cation  de»  sels  une  pension  à  volohté  de  6,000  livres 
;         que  Tambassadevr  devait,  chaque  année,  faire  distri- 
buer aux  citoyens  de  cet  État*.  En  1755,  des  mem- 

*  JmisLtmdêgemeind  Be$chià$$e deê  auêtem  àmitt  Zug,  10  Decem* 
bris  1764. 

>  FerhandUngen  des  geheimen  Ehrmtutàset^Hs  von  Stadt  u.  Amt  Zug, 
2S  APgsf,  a.  22  Sq>(einoris  1764.  Les.  cooimi^nes  procédaient  €onlre'Jes 
«mis*  de  la  France  avec  4e' mérae  arbitraire  que  l'assemblée  générale. 
Celle  de  Baar  condamna,  en  1764,  on  ancien  cbef  du  Canton,  l'am- 
mann  An  der  MaU,  à  restituer  un  àqn  de *S, 0^00  florins,  fait  en  1730  à 
^es  ancêtres,  avee  les  intérêts  de  84  ^ns.  Le  général  An  der  Matt,  célèbre 
date  1»  RévoluUon  helvétique,  fit  restituer  à  sa  famille  U  somme  payée 
en  1764.  Voir  i^p/)6]ii<f<;0  B.  •    • 

»  Ibid.  3  Joliî, 

*  Nous  ne  nous  chargeons  point  de  concilier  avec  celle  sub^ilution  le 
fait  que  voici  :  Berne  écrit  à  Zoug,  le  4  mars  1752,  en  réponse  à  une 
IcUre  do  23  février,  que  le. sieur  Perrinet  d'Orval  se  trouve  à  Yverdon, 
au  nom  des  fermiers-généraux,  chargé  de  livrer  le  sel  de  Bourgogne  à 
tous  les  Cantons  qui  ont  des  traité*  avec  la  France,  savoir  :  aux  Cantons 
catholiques,  entre  les  mains  de  leur  facteur  Jeanneret,  àGrandson  ;  aux 
Réformés,  à  Tverdon  même,  c  Mais  nous  ignorons  entièrement  par  qui 
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bres  de  la  famille  Zourlauben  denitindèreat  le  bé- 
néfice de  cette  distribution^  espék*ant  peut-être  exciter 
de  nouveaux  troubles  et  renveirser  le  gouvernement^ 
Autre  mystère  :  Zoug,  au  commencement  de  1764^ 

OQ  de  quelle  pari  les  Jeanneret  sont  autorisés  à  recevoir  les  600  bosses 
portées  sur  Tétat  pour  voire  Canton  ou  par  qui  ils  oVit  été  amodiés;  il 
nous  paraît  tout-à-Cait  inconcevalsle  que  ce"  sel  ne  soit  pas  mis  à  votre 
disposition  et  qu'il  reste  au»  JeanUteret  pour  en  faire  une  contrebande 
si  nuisible  à  nos  intérêts.  »^  Teuiêch-Miêsiven-Buck  der  Stàtt  Bern,  n*71. 
^  Une  lelirc  de  Ckavigny  au  ministre,  du  18  novembre  1755 ,  que 
nous  abrégeons,  renferme  en  sulylance  ce  qbf  sait  :  Après  la  pacifica- 
tion des  troubles  de  2^oug ,  «  le  Rtn,  pour  afTermir  la  paix  et  donner  «t 
ténoigilage  de  son  affection,  autorisa  son  ambassadeur  ii  sokstkoer&U 
graliGcalion  des  sels  une  somme  d«  6,000  livres  environ,  argeiU  foit, 
que  Ton  distribuerait  chaque  année  à  ses  citoyens,  aussi  long-temps 
qu'ils  se  conduiraient  sagement.  >  Pour  éviter  de  nouvelles  dissensions, 
on  jugea  nécessaire  d'en  conGer  la  distribution  an  premier  commis ib 
la  trésorerie,  accompagné  d'un  secrétaire  interprète  que  L'ambassadeur 
envoie  r^ulièrement  à  Zoug  pour  cet  objet.  Cet  arrangement  a  été 
observé  depuis  plus  dé  vingt  ans,  &  la  satisfaction  du  Canton.  Les  magis- 
trats n'ont  rien  négligé  pour  y  affermir  la  tranquillité,  et  ils  y  ont  pirfii- 
temdït  réussi.  Cependant,  M.- de  Zourlauben,  neveu  du  colonel  desgtf* 
des  suisses,  a  apporté  une  lettre  de  son  Canton.  Mesafours  dé  Zoog  voient 
avec  peine  des  distributeurs  étrangers;  ils  seraient  plus  flattés  d'un  con- 
citoyen et  proposent  le  jen»e  Zourfaub^n.  Les  plus  sages  da  Canton  esti- 
ment que  la  faveur  que  Zoorlaubea  sollicite,  et  dont  il  ne  comprend 
pas  les  conséquences,  serait  pour  ses  adbërais,  qui  le  poussent,  on 
moyen  d'exciter  de  nouveaux  troubles.  Gela  résulte  d'une  Lettré  in 
des  principaux  chefs  du  Canton  de  Èoug  et  digne  de  la  plus  parfaite  «m- 
/SanM^  jointe  à  celle  deChavigny. —  Chatigny  écrivant 'encore  au  mm' 
tre,  le  ta  décembre,  a  reconnu,  et  par  l'aveu  même  de  Zourlauben,  ^ 
lui  et  son  beau-père  ne  s'obstinent  à  cette  distribution  que  pour  avoir  on 
moyen  de  culbuter  les  magistrats  qui  depuis  vingt  ans  gouvernent  le 
Canton,  et  de  faire  perdre  à  la  France  ses  amis.  «  Je  crois  n'avoir  j^i 
mieux  à  faire,  sous  votre  bon  plaisir,  que  d'écrire  incessamment  mi 
Canton  de  Zoug,  pour  lui  annoncer  que  maînteiunt  que  je  suis  instniit 
de  vos  intentions,  je  suis  tout  prêt  à  procéder  an  paiement  des  pen- 
sions secrètes,  ttiais  que  co  sera  pont  cexnoment-ci  dans  la, forme  asi« 
th.  Messieurs  de  Zoug  et  leurs  habitam,  aussi  affamés  qu'ils  le  sont,  se- 
ront bien  conlens.  •  Suiêsê,  uf^  355. 
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délégua  vers  Tambassadeur  pour  obteoir  des  éclaircis- 
scmeos  sur  la  pension  de  6^000  lirres.  Le  chevalier  de 
I  B#autevUle  déclara  positivement  qu'il  ignorait  Tori- 

I  ^ne  de  cette  pension,   distribuée,    comme    toutes 

'  celles  de  la  même  catégorie»  au  gré  d'une  personne 

de  confiance  par  ordre  de  la  .cour  ^  Aux  réclama- 
I  tions  réilérées  par  lesquelles  Zoug  redemanda  le  tel 

de  Bourgogne,  cet  ambassadeur  ne  fit  que  des  -ré- 
ponses évasives.  Au  mois  d'octobre  enfin,  à  la  con- 
fék^ence  catholique  de  Soleuré^,  Beâuteyille  déclara 
I  que  Véqnivalent  du  sel^  était  toujours  entré  dans*  le 

>  Oanton  de  Zoug  ^•- La  relation  officielle  des  députés 

'  constata  ce  fait  dans  une  assemblée  .générale^.  Le 

,  peuple  frémit.  Se  colérj^  égala  quelque  t^mps  celle 

I  de  ses  confédérés  de  Schwyz.  Séjà-l'on  faisait  l'a- 

'          pologie  de  Schoumachér^.  Une  enquête»  juridique  et 
les  aveux  des  prévenus^  établirent  qu'une  quinxaine 
I  de  «magistrats  encore  vivans^  cenfideos  de  oe  rompis 

I  ciment,  quelques-uns  depuis  une^iftglaine  d'années, 

avaient  laissé  le  peuple  dlins  la  persùasloii  qui0  la 

^  L'entreUeo  desdépatéat  et  de  fvnbassadenr  em  lica  le  28  janvier; 
il  comprend  ddarqaesUoas  et  les  réponses.  M  te.  -CoUecU  ZeUwéger,  p. 
901-304.  BeaoteviHe  pouvait  disppaer  à  l'ambassade  de  la  correspon- 
dance de  ses  prédécesseurs. 

^  Da  17  octobre  au  8  Aoveinlire. 

*  Cette  déclamtion  fot  rvppelée  à  Ta  session  catholique  de  Frauen- 
feld,  tcnne  ponr  les  comptes  annnds  le  3  juillet  1765. 

*  Dis  districts  extérieurs  ;  5  Baar,  le  22  novembre  176 4.  Sehrtlbtn 
9om  œuMem  Ami  an  hatk  und  Burgerschaft  der  Stadl  Zug,  Baar,  22  No- 
vembris  1764. 

^  BeautevUk  au  fitfn.^  2  décembre  ITSA.  •  Tons  l«s  honnéfiis  gens, 
dit-il.  sont  obligé»,  de  fuir  avec  précipitation,  de  crainte  eus  plus  horri- 
bles trailcmcns.  » 

«  28,  50,  81  jaavier  ei  l»'  février  «765.  Vor  Staéi  u.  Atnbt  Rath  aueh 
zwÊjrfaehen  Skren-Amêêchiut  9on  Stade  «•  AwéU 
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France  retenait  le  sel  ^  et  pap  là  développé  chez  lai 
des  senthnens  haineux  envers  le  plus  ancien  allié  et 
la  Suisse^  c'est  ainsi  qite  s'expriment  ks  sentences^ 
Un  des  prévenus  convint  d'avoir  été  gagné  par  de 
l'argent;  deux  (Ils  offrirent  quarante  louis  pour  qu'où 
laissât  tomber  le  proeès  intenté  à  leur  père;  presque 
tous  furent  punis  de  peines  fort  diveraes,  «uivMt  h 
C(i|lpat)ilité^  oti  la  personne^  ou  la  fortune,  on  ne  sait; 
les  considérans  des  sentences  sont  lè^mèmea  pour  k$ 
amendes  de  troit,  de  quatre,  de  buit  ou  de  cinquante 
louis^  pour  six  mois  ou  trois  aAS  d'arrêts  donaestiqaes, 
pour  la  dégradation  civique  ou  l'iaterdiction  des  Oh 
barets  "et  de.  la.  fréquefitaiion  des  rxies  pendant  la 
ouit. 

Les  assemblées  pojiLulaires  déployèrent  de  plus  gcaor 
des  rigueurs  4^atre  l'ancien  ammann  Gaspard  LoufH 
ger,  ce  connu  en^'ase^  di<  Beatiteville,  par  ses  himiéres, 
son  p^iriptisme  et  sQti  a(Cachei|ieQt  à  la  l^ntkce^*  ^^ 
Pendant  plus  d&  sb  nnois  eirba|le.aux  injures  eiam 
coups  ^,,  à  la  fia  expulsé  dU  Conseil  et  menacé  de  la 
prison  et  de  la  torture,  il  venait  de  quitter  son  Canton 
emportant  unes  partie  de, ses  biens.  Qn  séquestra  le 
reste;  on  exigea  la  restitution  dc9  pensions  rççues  et 
d'autres  sommes*.  Rebelle  à  une  citation  péremptoire* 
et  protestant  toujours  de  son  innocence®,  il  écrivit  ifo 
mémoîpes  justifioatift'^.  Le  tribunal  reconnut  quin- 

*  JbUI. 

'  An  min,  2  décembre  1764. 
'  Ibid. 

"  Seê  lettres  ait  Coniêil  de  Zoug,  Badeo,  7  et  2à.  «léccmbre  1761. 
^  Zugjin  Luctrn,  22  April  1705.  Circular  mmSiadt  u.  Jmt  Zagani» 
Stande,  22  Âpr. 

*  Ses  leUrcs,  cUdessns. 

^  Mémorial  von  jélfàmnuinn  Lutiger  an  den  SfMdt'iU,  Amfralk,  Watt»" 
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formé  dés  1 744  de  la  substitution  d'une  pension  au  sel 

en  nature,  il  avait  gardé  le  silence  et  empéehé  par  ses 

menaces  son  coUègoe  d'en  rien  rév.éler;  qu'ibterrogé 

I  par  le  gouvernement  il  avait  feint  ne  rien  savoir  et  s'é- 

I  tait  esquivé  du  pays  au  mépris  de  sa  parole  donnée.  Le 

!  tribunal  le  condamna  à  six  ans  de  bannissement,  à  la 

restitution  des  Mromes  secrètement  perçues,  à  deux 

cents  louis  ^  d'amendeet  à  rei^clusion  perpétuelle  de  tout 

emploi^.  Dautres  magistrats  eurent  un  sort  analogue. 

Le  secrétaire  de  lambassàde  française,  Barlhôs   de 

Marmoriéres,  intervint  en  faveur  de  ces  cofidamnés 

dont  il  recoonaissftit  la  vertu  à  leur  zèle  pour  la  gloire 

I  du  Roi.  Il  recdtomanda  le  rappel  des  exilés  et  Tarn- 

^  nistie;  le  recouvrement  des  sels  de  Bourgogne  était  à 

I          ce  prix;  toutefois  il  ajoutait  :  «Je  .n*ai  'aucune  espèce 

I  »  d'ordre  des  ministre^  du  Roi  pour  vous  écrire  une 

I  »  lettre^.»  Deux  jours  après  il  imposa  ces  conditions 

(  d'après  «  les  •ordres  et  les  instructions  formelles  qu'il 

I         avait  9çu9^-  »  Cette  protection  que  le  monarque  accor- 


bnt,  SS  ièbr.  1765.   Projtkt'Sûkrtiben  von  Âltammann  Lutiger  an  die 
Burgenehaft  Zug,  Golinar,  2  Joui  176.5. 

*  Scbilt-Doblooen. 

'  StrafDrthèU  àber  ÀUmmmann  L.,  gtfœlit  von  Stadiu.  AmUaik  ci. 
tmifaehem  Ehrenatusehusê,  7  Febr.  1766.  Écoulons  la  version  de  Beauté- 
mile  (au  min,j  2  décembre  1764) ,  au  fort  des  violences  contre  L.  el 
d'antres  magistrats  :  «  Le  préteile  qu'on  a  saisi  dans  leur  Canton,  pour 
les  insnller  et  pour  sévir  contre  eux,  a  été  pris  de  la  pension  à  volonté , 
qui  a  été  distribuée  à  Zoug  sons  les  ordres  de  l'ambassadeur ,  depuis 
les  derniers  troubles  de  cet  État,  en  représentation  des  sels  qui  leur 
avaient  été  ôtés.  Les  Zougois  prétendent  aujourd'hui  faire  rendre  gorge 
aux  victînes  qu'ils  ont  choisies  de  tout  cet  argent  qui  a  été  distribué, 
comme  s'il  n'avait  pas  été  réparti  entre  tout  le  peuple,  et  que  les  princi- 
paux chefs  du  parti  attaché  à  la  France  Tcussent  partagé  entre  eux.  • 

*  Du  18  janvier  1766. 

*  Déclarai  ion  remise  à  MM.  U$  éépuiés  eu  recevant  la  pension. 
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fiait  à  ses  amis,  parut  au  Canton  de  Zoug  un  empiétip- 
ment  sur  sa  souveraineté  judiciaire;  il  le  repoussa  U)ut 
en  réclamant  comme  un  droit  ce  que  la  France  consi- 
dérait comme  une  grâce'.  L'ambassadeur  intercédant 
personnellement  pour  leurs  €onciloyens  qui  gémissaient 
dans  la  misère  et  TexiP^  hasarda  de  nouvelles  explica- 
tions sur  l'objet  en  litige;  Zoug  contredit  quelques- 
unes  de  ses  assertions  par  les  paroles  d'un  ambassadeur 
précédent,  le  marquis  de  Courteille,  et  par  les  protoco* 
les  du  Conseil  ^.  Les  négociations  continuèrent  prés  de 
deux  ans  y  avec  elles  les  inquiétudes.  Par  la  médiation 
bienveillante  des  Cantons  catholiques,  Zoug  accorda 
une  amnistie  universelle^:  le  retour  de  la  paix  eo 
fut  le  premier  fruit;  le  second,  le  retour  des  faveurs 
royales^.  Libre  de  choisir,  \%  Canton  préféra  au  sel  eo 
nature  une  pension  de  6000  livres ,  et  s'empressa  de 
la  répartir  enlre  tous  les  citoyens  de  la  ville  et  de  la 
campagne^.  Redevenu  avide  de  l'argent  français,  cei 
État  réclama  inutilement  les  gratifications  voloRtaires 
que  la  cour  avait  cessé  de  payer  pendant  cette  périede 
de  dissentiments  '^  ;  mais  dès  lors  jusqu'à  la  chute  à^ 
la  monarchie,  les  pensions  furent  acquittées  et  dislri- 

'  Zttg  an  den  franu  Getandten,  U  ehêvaUêr  de  Beautt^ille,  3i  Janaar 
1766. 

^  Lettre,  Parie,  S  mère, 

*  Zugan  denfranz  Geeandien,  20  Mmrz  t76€. 

^  ÀUgemeine  Auesâhnung^  auf  Einrathtn  deren  LobL  Catkot,  Stmden 
Libeilmœesigerriektet  den  6  Mœrz  1768.  —  Sitlenmandai  von  iS  Mon 
1768.  On  y  défend  les  sobriquets,  les  injures,  les  provocations  noctur- 
nes ;  on  permet  de  les  repousser  en  frappant  împanément  d^esloc  on  de 
taille  le  provocateur,  on  en  tirant  sur  lui. 

^  Déclaration  de  Zoug  à  la  Session  eaikolique  de  Fraaenfeld,  i  judl*^ 
1768. 

^  Zttg  an  Luzem,  1  Deeember  1768. 

'  Lettre  du  chevalier  de  BeauievUle  d  Zoug,  C<mpiégHe,ii  août  1768. 
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buées  régulièrement  ^  L'argent  étranger,  sonroe  de 
si  longues  discordes^  servit  pour  la  première  fois  à  .ci- 
menter Tumon.  Néanmoins,  au  fond  de  cette  diploma- 
tie mystérieuse  dépensions  el  de  bénéfices^  nous  ne 
trouvons  jamais  la  vertu,  principe  de  la  démocratie^ 
dît  la  science  ^j  seule  sauvegarde  des  Etats,  comme 
nous  rapprendront  avant  la  fin  du  siècle  la  puissante 
mooardiie  française  et  la  petite  république  suisse. 

L'un  des  Cantons  où  l'esprit  de  la  démocratie  régnait 
le  plus  dans  sa  puretéji  Claris ^  ressentit  le  moins  le  con- 
tre-coup des  agitations  de  Schwyz  et  de  Zoug  ^.  Lalaod»- 
gémeinde  glaronnaise  fut  de  tout  temps  i^ne  des  plus 
intéressantes  par  Tintelligence  d'une  popidati(tfi  active, 
et  par  la  dignité  que  donne  aux  citoyens  le  sentiment 
de  leurs  droits.  Là ,  jamais  de  désordfes^  jamais,  de 
coups;  les  auberges  demeuraiei\t  fermées  pendant  les 
délibérations  souveraines»  et^  peuple  au  besoin  prêtait 
main  forte  à  la  loi  par  laquel^  il  avait  protégé  sa  propre 


>  Friàiê.dê  l'atUanee,  dans  un  vol.  de  pièces  mtnascdtea,  désigné  par 
H,  ii<^.i,  {>.  29,  à  la  Bihliotbèqae  de  la  ville  de  Zoog. 

'  Esprit  des  lois,  L  III,  ch.  I. 

*  Vers  le  milieo  da  siècle  il  y  eut  quelque  irritation  confessionnelle 
dans  et  Canton,  l  k  suite  delà  conversion  d'un  curé  an  protestantisme, 
en  I74B  ;  la  eonVerston  de  deux  prolestans  an  cathoticisme,  en  1756  , 
et  an  différend  relatif  §Q  cHlte,  amenèrent  un  conflit  entre  les  autorités 
des  deux  religions;  mais,  à  l'invitation  de  la  Diète,  elles  s'«rrangèrent  à 
l'amiable.  La  partie  catholique  fit  la  première  démarche  en  faveur  de  la 
paix.  Un  moment  son  irritation,  à  la  suite  des  démarches  de  la  D|èle, 
«•ait  présagé  une  explosion.  Les  petits  Cantons ,  craignant  ponr  sa  fai< 
blesse,  avaient  mis  secrètement  des  troupes  en  disponibilité  et  demandé 
à  l'ambassadeur  de  Ghavigny  l'appui  de  la  France.  Celui-ci  réprimanda 
êévàrement  (ce  60Tkt  ses  propres  ternes)  les  députés  et  les  renvoya  chez 
enxen  les  exhortant  à  la  pais.  Entretien  de  Chaoigny  avec  le  bourgmeatre 
zwrieoiê  Heidegger,  à  Sdeure.  en  1756.  Arehiv,  fur  Sekweizer.  Geseh»  u, 
Landeskunde,  v.  H.  Eicheru.  J.-J.  Hottinger.  I,  115-123. 
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majesté.  Il  s'oublia  uii€  seule  fois  dans  le  cours. du  xyu!* 
siècle;  le  service  de  France  en  fut  aussi  roecasion.  Des 
soupçons  populaires^  des  ..bruits  de  pensions  secrètts 
avaient  aigri  les  esprits.  'Â.  la  communo  protestanie 
<le  1765  S  deux  capitaines  demandèrent  rautoHsalioo 
d*tin  recrutement.  Un  orage  éclata  ;  ua  des  chefs  de 
l'État  fui  maltraité^  '     n  f-    ' 

Au  fond  d*une  valléç  étroite,  eacaissée  entre  de 
hautes  montagnes  et  que  sillonnent'les  flot&de  la  Seroft» 
vivait,  au  milieu  d'une  population  panvre,  un  da 
Suisses  les  plus  savans  de  son  époque,  le  pasteur  de 
WzXiy  SbsinmûUer^.  Un  jour  qu'il  lisait  Déxuoslhéoe, 
dans. la  tangue  originale,  il  entendît  les  propos  échauf- 
fés d^.ses  paroissiens  revenant  de  la  laxidagémeiQde. 
Informé  du  sujet  de  leur  émotion,  inspiré  par  sa  iectu/e 
et  par  son  |>atriotisme,  il  écriTii  de  verve  un  discoim 
tel  qu'il  eût  voulu  l'adresser  à  ses  compatriotes  assem- 
blés. Un  aml^  en  entendit  la  lecture^  le  fit  imprimer 
secrètement  et  le  répandit  dans  le  pays  de  Glaris.  L'o- 
rateur (ce  titre  lui  appartient)  ad|*esae  à  ses. conci- 
toyens des  reproches  énergiquas;  cas  «reproçbes  sont 
de  l'histoire.  Il  signale  la  mbbililé^  de  la  4énv>cralie 
ignorante  ;  il  dépeint  les  hommes  et  le  peuple  de  M 
pays  et  de  son  temps,  de  tous  les  pays  et  de  tons  les 
temps  :  a  Ses  concitoyens  sont  emportés  par  leathou* 
siasme  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  mais  par  un  enthou- 
siasme sans  raison.  Egarés  par  de  vains  discours, sourds 
aux  conseils  des  sages,  ils  ressemblent  à  des  enfasf 
qui,  en  dépit  des  assurances  de  leur  père  et  de  leur 

mère,  se  laissent  effrayer  par  des  contes  de  revenaos 

• 

*  24  avril. 
3  Sehuier,Geick.  der  Landeê  Gtariu,  SOi-SIO. 

*  FeliiHcss,  pasteur  loricois. 
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Trop  ignorans  pour  se  gouverner  par  eux-mêmes,  ils 
se  règlent  sur  l'exemple  d'audui  :  ils  font  du  brait ,  ils 

8  emportent,  parce  (pie  d  autres  font  du  bruit  et  s'em- 
portent. Tel  homme  les  agite  qui  possède  tout  juste 
assez  d*esprit  et  d'étoquence  pour  semer  le  désordre  et 
Ja  désunion  y  trop  corrompu  en  même  temps  pour 
savoir  encore  rougir.  Patriote^  en  paroles ,  soi«-disqint 
défeilseur  des  droits  du  peuple  et  de  sa  liberté;  sort 
patriotisme  se  borne  à  rendre  suspect  au  peuple  ceux 
qui  le  gouvernent  ou  Tëclairent.  Il  est  le  moucheron 
dans  le  naseau  de  l'ourse  Quel  est  te  but  de  ces  f&t— 

I  teurs  des  passions  populaires?  Un  bailliage,  un  emploi 
lucratif.  Ils  Tatteigiynt.  Poussés  à  la  vengeance  par 
Je  mépris  des  gens  de  bien ,  i>9  se  servent  du  peuple 
pour  Fassouvir  et  se  rient  en  secret  de  sa  «lupidtté.  » 
Après  avoir  reiracé  les  avantages  du  service  étranger 
pour  un  paya  dont  trente  années  de  paix,  de  oommeroe 
et  de  développement  industriel^  ont  augmenté  la  popu* 
lation  d'un  tiers,  il  rappelle  les  désordres  de  la  dernière 
I  landsgémeinde  où  «  le  doux  esprit  de  la  liberté  se 
!  »  changea  en  fureur  tyrannique.  Pour  les  uns  le  mot 
I  9  de  liberté  n^a  point  de  sens,  pour  d^autres  c'eai  un 
I        9  mot  magique.  Vous  êtes  libres,  Irnmmes  de  Glaris, 

9  parce  que  tous  n'êtes  pas  soumis  au  pouvoir  arbi- 
I  n  traire  de  maitresabsolus  ;  mais  vous  n^étes  pas  libr^ 
I        A  à  la  façon  des  bêtes  des  forêts.  Êtres  humains,  vous 

»  obéissez  aux  lois  de  la  raison,  de  Thomieur,  de  la 
»  justice;  membres  de  la  société,  babitans  de  ce  pays^ 
»  vous  obéissez  aux  lois  que  la  nécessité,  1  utilité, 

*  L'oncs  est  1»  lion  des  Alpes*  ^ 

*  StÊ^fnar  h  fabrication  des  ttfiles  de  coton. 
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w  l'ordre,  la  sûreté  de  la  propriété  ont  fait  établir.  Et 
»  ces  bis  vous  les  statuez  vous-mêmes  à  la  majorilt 
»  des  suffrages.  Mais  vous  violez  votre  liberté ,  vous 
»  l'opprimez ,  vous  qui  vous  montrez  si  fiers  et  si  inao* 
»  lens  au  nom  de  la  liberté.  Vous  voulez  effrayer  les 
»  autres,  les  contraindre,  leur  imposer  silence,  étouffer 
»  leur  opinion.  Si  le  magistrat  déeide  selon  sa  oon- 
»  science  et  non  selon  votre  fantaisie,  votre  fureur 
»  insulfe,  menace,  bouleverse.  Est-ce  là  la  liberté? 
»  Non,  c'est  le  renversement  de  notre  Kbre  consli- 

»  tution Les  citoyens  loyaux  sont  la  bénédicticm 

»  d'un  pays.  Souvent  un  seul  homme  de  bien  a  protégé, 
»  conservé  un  peuple  par  son  coyi^il  et  son  courage; 
»  mais  rarement  un  peuple  entier  a  su  apprécier  et 
^  conserver  un  homme  de  bien.  Gicéron  sauve  Rome, 
»  Miltiade  Athènes;  mais  Rome  ne  sauve  pas  Cicéron, 
»  ni  Athènes  Miltiade.  Le  peuple  est  comme  un  prince 
»  imbécille,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  savent  distinguer  leurs 
»  amis  véritables  etinteliigens  des  égoïstes  qui  usurpent 
»  le  nom  d'amis»  Traiter  vos  chefs  comme  vous  le 
j»  faites  est  un  triste  encouragement  à  former  des 
H  hommes  pour  le  service  de  la  patrie.» 

Cette  rudesse  sincère  de  Tauteur  inconnu  irrite  le 
peuple.  Ses  soupçons,  ses  persécutions  atteignent  des 
ionocens.  Steinmûller  l'apprend,  il  se  nomme  :  la  colère 
s'apai^.  Une  seconde  landsgémeinde  (29  mai)  reçoit 
des  explications  rassurantes  sur  le  traité  de  1 71 5,  et  la 
déclaration  que,  depuis,  la  France  n'a  payé  ni  pension 
ni  argent  de  paix  à  Claris  protestant  ou  à  quelqu^un  de 
ses  magistrats.  Aussitôt  le  recrutement  pour  la  France 
et  la  Hollande  ^ont  autorisés.  9teinmuUer  coqiparait 
pour  son  discours;  il  se  justifie  avec  une  modeste  feN 
meté  :  «Son  écrit  est  la  vérité;  SQnl)iit^  la. concorde. d«.» 
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Le  peuple  ne  laisse^  pas  achever  rhomme  que  défend 
mieux  encore  le  respect  du  pays.  Il  Tabsout  par  des 
acclamations  unanimes.  Steiomûller  retourne  à  Matt; 
il  remplit  pendant  trente^uatre  ans  une  mission  su- 
blime dans  son  obscur  presbytère. 
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CHAPITRE  IV. 

DimÊ^BRBNDS  BCGLESIASmQOES    ^  ^QLIltÇgJ^  4  LOCBRKB. 

Différends  entre  Pautorké  citile  et  la  nonciature  ;  le  sectaifie  Scianîé- 
Kn;  attentat  de  dëui  iiy>îlies  espagnols  ;^entativ«  d'assassinat  par 
un  domeslifae  du  nonce  i^Délùxs  de  la  Suisse;  don.  gratuit. — 
.  TrQubks  des  années  1769  et  t770.  Les  Meyer  et  les  Schouma- 
cher.  Placide  SiAioumacher  condamné  à  mort.  Puissance  de 
Valentin  Meytr.  Agitation»  produites  par  la  presse.  Déchéance 
et  jugement  de  ^^lencin  W&fet*  Pacification.  Oribnnance  con* 
stilutionnelle. — Pf«|^t  de  fortereas^. 

Les  Jésuiles  au  xvizi*  siècle.  Kieur  introduction  ek  leur  établisse- 
itM^nt  à  Lucerne.  Leinr  suppression  à  Lucerne,  à  Fribourg ,  en 
Valais*  Tains  eitbrts  pour  les  introduire  à  Scbwyz. 

.      [1747—1773.] 

Vingt  années  6*étaient  écoulées  dfpuis^  le  différend 
d*Udligensdi\ryI^  IdtSque  de  nottvemx  conflits  de  juri- 
diction, ûaquirentr  entreXucerae  ^f  SoMe.  En  1747, 
le  tribunal  csttitonal  d'hérésie  condatona-le  ohef  d^une 
nouvelle  secte,  Jacob  Çchmidlin,  à  la  strangulation, 
et  2/bn  corps  aux  flamnies,  ainsi  que  ses  livces  et  ses 
écrits.  Sa  maison  fut  xéduité  en  cendres  par  la  majo 
du  bourreau  e^  remplacée  par  un  monument  d'infa* 
mie;  sa  femme,  ses  six  enfans  et  soixante  et  onze 
autres  personnes  partirent  pour  l'exiK  Le  crime  -de 
Schmidlin  était  de  lire  la  Bible,  de  l'expliquer  à  d'au- 
tres et  de  la  prepdre  pour,  seule  base  de  la  religion  V.  La 

*  EtlvtiU,ym,  554;  Meyer,  441. 
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nonciature  avait  revendiqué  sans  succès  le  privilège  de 
80U(DeUre  le  sectaire  à  une  procédure  inquisitoriale  : 
k  gouvernement  sut  iQaintenir  son  droit. 

La  même  année,  deux  moines  espagnols  en  pèleri- 
nage pour  Emsidleo^  passaot  par  TEntliboudi,  tentè- 
rent de  déshonorer  une  femme  en  la  menaçant  du  pis- 
I  telet  et  du  poignard.  Le  juge  temporel  fit  une  enquête 

et  en  transmit  les  actes  à  la  nonciature  ponr  qu'elle 
I  satisfit  par  «n  châtiment  exemplaire  à  la  juste  indi- 

gnation du  peuple.  Nouvelle  lutte  des  prétentions  ecclé- 
^  siastiques  oontre  Tautoriié  souveraine^  du  droit  canon 

'  contre  le  droit  pénal.  En  dépitde  Tinsistance  du  pape, 

ia  fermeté  de  Lucernese  défendit  contfe  toyte  innova- 
tion^ qui^  petite  en  apparence,  eût  ébranlé  des  posses- 
sions séculaires  ^  Le  silence  prudent  <)e  Bertbit  XIY  ne. 
i  put  soustraire  ce  dîfFéreml  à  la  publicité.  Un  Homme 

[  d'état,  François-Urs  Baltliasar,  écrivain  patriote  et  cou- 

mgeu:^,  éclaira  ses  concitoyens  sur  les*  procédés  et  la 
politique  de  Rome,  et  leur  révéla  les  délibérations  du 
Conseil  luoçrnois,  partagé  entre  Tindépendance  natio- 
,  nale  et  Tobéissance  au  souveraiii  pontHb*  Il  montra  les 

f  nonees  toi|jonrs  attaquant  les  usages  et  les  prérogati- 
ves de  la  république,  et/  quand  leur  astuce  échouait 
contre  la  simplicité  loyale  des  Helvéliens,  entraînant 
Rome  dans  leurs  querelles;  la  diplomatie  romaine 
enfin,  envenimant  des  plaies  que  le  (ejnps^même  ne  ci- 
catrisait pas  ^.  ' 

*  Les  leMres  éclxangées  entre  la  cour  de  Rome  et  Locerae  se  trouven  l 
dans  Simuler.  Gelies  de  Benoit  VV  sont  tDtr)oiirs  adressées  DiUeta  Fi- 
Cîiê  ^  Pratori  et  Sfoiatm  Pagi  Laufnœj  Eeeletiasticœ  Libertatii  Defemari- 

>  tie(miiM;yU\,  337,  »381  Judré,  PMisehê  DenkwikrdigMtêH  (Uê 
C.  Lmxtm,  Zog.  1817,  in  g?,  S.  95^7. 
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Ua  domestique  du  noace  fut  livré  eu  1756  à  ta  jus- 
tice pour  un«  tentative  d*assas«inat.  Le  noDce  préleo- 
dit  faire  valoir  le  privilège  des  ambassadeurs  :  cepen- 
dant il  ne  pouvait  ni  instruire  une  procédure  criini^ 
nelle  ni  garantir  la  sûreté  publique  par  une  punitioo 
suffisante.  L'État  maintint  son  droit  et  remplit  le  de- 
voirie  la  vigikmce^ 

Pow  satisfaire  son  ressentiment^  le  nonce,  deuxam 
aprés^  se  mit  au-dessus  du  cérémonial  consacré  et  chi 
respect  dùi  un  État  souverain  ^.11  répondit  aux  plaih- 
tes  de  Lucerne  par  de  nouvelles  offenses^  ensuite  psr 
des  menaces.  Loin  de  se  laisser  ébranler^,  Lucerne  fit 
parvenir  à  la  cour  de  Rome  un  mémoire  et  repoustt 
ensuite  comme 'inconvenante  )t  r^nse  que- cette 
cour  kii adressa^.  La  maîtresse  du  monde  cathoKque 
baissa  le  ton)  la  petite  république  persista  dans  fit 
prérogative. 

Lorscpie  la  nonciatareTOQ)ut  (1764)  qu^  ce-  méoie 
gouvernement  informât  contre  Tautearalors  inoonou^ 
de  VÉtai  et  Détices  de  ta  Swss0  et  défen^feeet  ouvrage 
qui  résumait  avec  vérilë  les  actes  de  Passtonei  ^  de 
ses saœesseurs,  Lucerne  résista;  Rome  mU  le  Kvrei 
rindex  (8  juillet  4765);  TSurope  Wlut  avec  avidité  ^ 


La  république  n'était  pas  rîcbe;  les   revenus  des 

*  if«fe«lài,  VIÏI,  sa,  3AS^  •  '  -'  / 
«  l/eto«fMi,Vlll,  547*357. 

*  Protoe.  du  ConftlU  ti  septembre  «tiS  décembre  d758.   ' 

*  Lucernâ  au  eapilainc  du  gardet  da  Fape^  18  juSIet  1759. 

*  Le  professeur  Ruchal,  de  LaOBaoDe,  sous  îe  pseudonyme  ItrpsetaF' 
Le  livre  fut  knpiiiné  à  Bàle, 

*  îlclveùa,  Vllî.  Wa-JSO. 
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couvents  dépassaieai  de  beaucoup  ceux  de  TËlat^^ 
Suivant  un  droit  constant  des  Confédérés  catholiques, 
Lucerne  imposait  ^  dans  les  besoins  publics,  les  bient 
du  clergé  régulierf  avec  énergici  quand  le  Saint-Siège 
résistait^.  Depuis  le  commencement  du  xvm®  siècle, 
des  calamités  avaient  épuisé  le  trésor.  En  4  764^  le  gou* 
vemement  entreprit  d'exiger  du  clergé  pendant  quel- 
les années,  à  titre  de  don  gratuit ^  la  dime  de  ses 
dîmes.  Il  écrivit  âi|  p%pe.  Rome  se  trouva  la  plus  forte 
cette  fois.  Â  peine  arrivé^  le  nouveau  nonce,  Âldis-* 
Vftleiiti  Gonzaga^,  à  <|tti  sa  haute  opinion  de  la  supré- 
matie de  Rome  tenait  Jieu  de  talens  et  de  savoir,  s'en** 
toiira  de  conseillers  secrets.  Des  consciences  timorées, 
des  consciences  rvénaléa  et  régoisme  de  famille  lui 
fticiUtèrent  le»  moyens  de  divi^n  el  de  triomphe* 
Il  invita  la  cour  ppn^ficale  à  ne  p^^  se  bâter  de  ré- 
pondre. . 

Le  gou.vei*nement  se  ptoignit  de  ce  silence  calculé. 
A  la  fin  (povembre  M^h)y  le  représentant  du  Saint^ 
Sié^  annonça  q^  uû  bref  accordait  un  don  gratuit, 
mais  de.Ia  part  du^eul  clerm^  séculier ;^u  il  inviterait^ 
lui^  les  eeclésiastiques  n^n  rég^Uws^  donner  ce  qu'ils 
jugeraient  ^uvenable;  qnei'ai^ent  lui  serait  adressé 
et  qu'il  le  remettrait  à  Tautorité  civile;  en  cas  de  refus 
de  ces  vestrictions,  il  renverrait  le  bref  aur-Je<;hamp« 

Cea  conditions  él  la  politique  romaine  indignèrent. 

'  BorocBS:  RêUfetia,  VII,  219-327$  VIII,  360-S64*  Dé  tielvéiwfwk 
Jéribuê  eirea  Stiera,éa$  UH  :  Kurur  hUioriteber  MBtwmrféerfreyimtênt 
umàder  GétiehUbmkeU  der  Eidêgenosseny  in  90  genatmten  gtlttUphên  Din- 
g«n.  .ZorIcb«  i768,  m-S»de  86  pages.  ^  André,  Polk*  Denkwurdi^k. 
98.i#0. 

>  Vojiei  De  Hélvet.jwribn»,  49-53. 

'  L'audience,  pour  la  présenUlion  de  ses  telircs  de  cvéancc,  éttt  tien 
le  7  décembre  1764. 
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«  Quoi  !  disait-on,  éparg^ner  les  opulens  monastères  pour 
faire  peser  toute  la  charge  sur  le  clergé  séculier,  prin» 
cipalement  composé  de  citoyens  du  pays  I  >)  Les  pour- 
parlers se  prolongèrent.  Dans  une  tlëlibération. défini- 
tive du  Sénat  (1 4  avril  1766),  s'exhalèrent  libremeot 
les  sentîmeoé  patriotiques  de  la  majorité.  On  rappela 
les  intrigues  des  ordres  monastiques,  surtout  des  cou- 
vens  de  Saint-Urbain,  de  Mouriet  d'Einsîdleii.  c  On 
Toit  bien,  fuMl  dit,  que  les  intérêts  ecclésiastiques  se 
couvrent  du  prétexte  de  la  religion  en  danger.  Les  res- 
trictions imposées,  la  souveraineté  méconnue  sont  le 
fruit  de  nos  divisions  et  dexiotr^faiblesse«  Si  Ton  con- 
sidérait combien  l'Etat  et  les  citoyens  sont  pauvres  au 
prix  des  corporations  religieuses,  on  opposerait  des 
digues  à  ce  torrent  qui  étend  de  plus-en  plus  ses  rava- 
ges. ))  Le  Sénat  unanime  résolut  <fe  ne  point  accepter 
Kauiorisation  de  mtadier  aruprés  du  cl^é  séculier. 
u  La  république,  ce  sont  les  tenues  de  la  ràsolution^ 
Ti^a  pas  besoin  d'une  contribution  si  mesquine  et  si 
indécemment  limitée;  ell^*  n'estime  pts  qu'il  («lUe, 
pfDur  un  tel  objet ,  recourir  à  Romfe  et  solliciter  son  ' 
ooasentement.  Leefiénat  déclare  qu'en  cas  de  tiéces- 
site,  il  se  fera  un  devoir  de  prendre  lés   mesures 
commandées  par  le  bien  général  et  par  llutérèt  de 
l'Étal.» 

Le  nonce  fut  obligé,  malgré  sa  rlsistance^de  trans- 
mettre cette  déclaration  comme  réponse  à  la  cour.  d« 
IloiT^.  Luceme  a'avaii  demat^dé-que  de  l'argent,  ift 
obtint  de  Ta  considération,  n  Lancées  injustement, 
écrivit  à  ceUe  occasion  un  ccclé^astique  catholique, 
les  foudres  romahies  ne  sont  que  des  fusées^»  ». 
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I  ,Uesjfrit  de  pai$i  ifui  travaillait. Lucerne  saklt  l'oc- 

\       casioQ  de  ces  conflits  pour. satisfaire  des  rancufies  doiïc 
\        ^hYSt^fre'retooQte^au-JIliHeu  du  siècle'.  * 

\  ^  Goimue.dans  \ei  capitales  d^dy très  Gantons,  Tariaio- 
r  gratte  de  faiinnesavàit^  à  Ly cerné,  progressivement 
rétréci  son  cercl#.Xesplafies4iu  Pçtit-Cpnseil  se  trairs* 
mettaient  pr^que  hél*éditairement  des  p^res  2fux  fils. 
Malgré  la  CDndescondance -mutuelle  des  an^^itions  coa- 
Usées>  Vintérét  les  dnrisaft  aussi,  puis  les  {^ctî()ns  ri- 
vale» troublaient  l'État.  Cette  dégénération  de' la  vie 
publique  réveilla  Je  pfttriotiraie  républicain  des  esprits 
d^uim  trewpe  meilleure. .        .  ■        '  ^ 

En  1749,  k  «tésori^r  Léode^ar  Meyer^  aMrefoi^  en 
pos^^sion  d'une ^rande.fortune,  maintenait  évanouie 
aa  Hiilteu  du  lux/^et  d'une  adoiiiiistration  désordonnée, 
dans  laquelle  il  confondit  sa'  fortune  et  celle  de  la  ré*, 
publîqure*,  sa- trouva  hors  d'état  de  rendre  ses  comp- 
tes. On  te  destitua  ette  bannit.  NbI  ne  pravoqba  plus  ar- 
demment cette  disgulce  que  JosP-Nic(das  Sokoumdcher^ 
son  suceesseur^  qu^entourait  uil  par|î,  nombreux  attiré 

'  SouscES  :  Der  nean  und  iechsziger  Handel  tu  Luzern,  eine  Beligions- 
and  Siaatsgesehicktie  inden  Jahren  1769  und  i770j  beacitrieben  von  Félix 
MthMar,  Séckelmeitier  àgr  Stadt  tmd  BefMhlik  Jbiutrnfidâns  ffebêtùi^  U 
I93*:tô5«  Qpiie  relalîou  fssi  do^à  la  plume  d*ua  f^piiiempQra^,  ami  d'un 
des  principaux  acteurs  o(  lui-même  intéressé  dans  la  lutte  dés  partiii. 
Elle  n'en  mérite  pas  moins  notrt  confiance,  parce  quVlle  se  compose  en 
bonne  p^îe  de  <Joctimens  officiels  cl  de  débats  rendus  exactamenL 
11.  Meyetfàe  liiooaQ,  «e  JMj[e  impartial  et  sûr  de  la  vérité  historique, 
a  suivi  dd  près  daD&san  bist«ir^^»-401)  la  relation  de  F^Ux  Balthasai*. 
•^  PMUchê  Denkwufdigkêitm  des  Kantons  Luzern.  Von  Joseph  André, 
Zag,  181?,  1  B*"  itt-8Ô ,  S^  127177  ;  d'après  Bakhmar',  Luierfià-  Cttnf- 
nkki  RupifeéuUthe  tmd/M§ftnru(nréèhUs^it  Dfuctneh^Hfteit. 

«  Aàdré,ii7.    . 
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par  sa  table  et  ses  fêtes:.  Dix  ans  a^ës  la  bCHtdamnatiQii 
deMeyer^Schouitià cher. annonça  toHt-à-coup  un-»vol 
cômibift^  dans  sa  mgison.  Un  co»ilé  nomme  é'offitti 
Itii-méme  à  la  tèfe^  découvrit  dans  in  cafsse  de  VÈi^ 
fermée  de  serrar^s  et  dd  verrons!,  u^  déficit  en  argtni 
et  em  créances  de'firés  ife  9,000  flbrrns  ^  ;  peu  aprèl  on 
retrouva  )e«  titres  dans^ne  grange ^rôlsme  de  la  fille. 
Les  soupçons  avaiei\^  muf moirë,  il»  pirlérent. 

Fgààuin  Me/er,  ardent  fils^d^Léo^egiir,  ^siçoA 
parmi  le»  aiNtasateurs.'Une  çaquéte  fut  cMMUencëe.  b 
majorîlë  des  Cpn^U  se  hâta  de  la  déclarer  suffisanle} 
pposséephis  avant,  di^it-on,  elle  compcomuttrait  par 
son  inconvenance  la  cqnsidl^ratîaa  de  l'Étal;  e^-àA  ûré- 
s(A-ier.  Noiivelle  lutte,  nojuvdle  enquête  :  te  délit  |»rut 
évident  mais  le^lriompliie  <Ptm  parti  prit  la  place  ^ 
jugement  impartial  et  calmer  Le  taésorier  fut  ^eâtitod, 
condàmpé  à  la  resiitution^  ensuite  teuleiqmCpuBl.dMi 
9on  honnedr  et  banni  de  la  Gotif^ëratton  à  toujoiM 
€*étaiten176a.     . 

I^on  filSi  Laurent'^Piacide  Sehomnaeherj^  endetté  f» 
les  fôHes  du  jeune  ftgeiet  les  Aésordrea  qui  iuivirettl^ 
avait  wmmis^davi  une  adtnini^atioa  tine  fnfid<iii(< 
dont  les  suites  le  rendiirent  débiteur  de  32^00  florini» 
Il  s'enfuit,  s'enrôla,  déserta^  revint  erre$  da«8  kaeo'* 
vinHit  de  Luceme^  enfin  rentra  dam  la  vMle,  rÊUfinii 
la  vengeance.  Il  s*uniiavec  les^néconttas  dif  pa|9^ 
des  Gantons  voisins;  il  inquiéta  le 'gouvernement  plî 
dea  menaces.  Oq  craignit  des  mouvemens  dans  la  vill# 
et  à  la  campagne;  les  familles  régnante»  tnemblèitaii 
agitées  par  la  consciemie  de  leurs  usurpations  wisto- 
cratiqnes*  £#i  ei^endant  daa  plaintes,,  elles^i^évérent 

•     .     ;    ' 

«  5,280  n.  CD  aigenl;  3,6e(]btâQ  créancofe.  -^ 
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ifoe  cpnapiratjbB  ^  La  bourgeoisie  Se  plaignait  de  seî^ 
I  gneurîes  achtiéea^  id'allidnces  formées  ou  renouvelées, 
i  de  rô^C^^ntreprises,  sans  que  4e  gpuvernœieat  V%nt 
I  jam^s  conaultée;^  elle  ise  plaignait  dt  sa  faible  part  aux  ' 
i  pensions  françaises  ef  ,f  ut  autr^^s  -bénéfices  die  Tal- 
I  liaoce.  Ce  mouvement  de^esprîis  s'ac(ft*utHle  l'agita- 
I      tion^luB  générâfle  procluite  à  Tocéasiôn  iïe  |a  capitula^ 

tion  n^iiiteijfe  aTM  la  France  ^^' On  enCv'ma  le  jevoe 
I      Sckéumacher  à  rHèiel-4c-Tiirë  ;  il  s'écj^appa^  lut  mis 

hdrt  la  4oi  y  arrêté  de  npuve^ii».  Sh  propos  ^riotens  et  * 

.  dés  aveux  arrachés  par  la  torture  révélèrent  le  proj^ 
j  de  corri|;er  des  abus^  de  faire  restiAii|r  aux  bourgeois 
I      des  drc^ts  çonstîturionnels  et  pi£me  de  refiversér  le  | 

I      gouveipemgpA^  mais  s|ns^)OSsibilité  d^exéicuti^n^;  il  I 

l  le  pafyà  de  |a  iéle.  Schoupfiacher;  âgé  de  vingft-oeiif 
^  ans,  remarquable  par  sa  haute  stature,  sa  beauté  et  le 
I  ^|UfBge  calme. empreint  sjiir  son  visage,  trsHrer^a  les 
I  ruetfemdrnea  de  tristesse^  et  marcfat  d'iin  pa«  fetmè  à 
I  Téchafaud,  ^u'^entourait  un  peuple  en  silence;  ses  en- 
I  nenis  mèibes  fureiat  saisis  d*admiratioii.  FJtisieiirs 
.      bfuirgeois  eA  relation  avec  lui  a vouèritqt  leij^  inlegRîojQi 

#e  soumettre  kurs  griefs  à  bl^ommune.  On  lepisaimit 
I      à4>erpéei[iitë  de  la  Confédération^  rentrés  furtivement 

dana  le  pays^  oi»4es  eondnisit  aux  galères  S' 
IXrecieur  de  Uenqilétr  dajns.ce  procès  et  réeemr- 

*■  (Mai  résulte  en tre^BUtrci  des  ioUTrogirtoires  de  prévenus  publiés  par 
Jndré,p.  è.  ije celui  de  Fr.-Jo$i  feitlin ,  p.  148  et  suî^;  *     A 

«  ikm%  t69,i7â,  ^ 

**  Pei^^ant  ces  trqp|bles;'Bei3pe  «syait  offert  à  LncQjrrieJ  el  déjà  pré-^ 
parera  aecouw  de  12  ba^illoiMfe  fbrtnanl  7,200  fcommes  d'infito  '  ^^^ 

a\ec  cavalttiê^et "artillerie  (Berne  à  Loc,  4  mai  176ii)-  Cellfela^  cor-      ^  -j 

respèndi\a6tiv^ent  à  ce  siijiel  avec  Zurich,  Fribourg,  Soleureel  Ge  ^    J^ 

nève.  Mutm,  ^^  no79,  p.  290-^75  p^itti.        ^  i 

'■'        ■  '  :  ■     i  '  -  -    •'■         .     -'-CI 

■  ■  ■    '  .  ■■       i 
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ment  nommé  membre  du  Petit^Conseili  Yalenlin  }itp 
jouissait  avec  orgueil  de  son  crédit*  Il  atttaquail  sus 
ménagement  les  al)us,  si  bien  qu'on  en^restreignlt et 
même  en  coprigea  plusieurs.  Gescbangemtns  elles 
aUusk>ns  vaniteuses  qui  les* ra|)pelai^nt  blessèrent.  Oo 
suspecta  ses  intentions^  onjni  reprocha  des  abus  è 
pouvoir  dans  te  ^Drotès  de  Schoumacher.  Tandis  que 
Meyér  mesurait  d'un  çeR  ëbloui  rétendi^  de  son  as- 
cendant, le  parti  âchoum'ncher  releva  la  tète,  et^se 
grossit  (fes'  partisans 'd^  la  Prance  et  de  boaucMp 
d'autres  hommes,  adversaire^  de  Meyer  par  eraiote 
oi>  par  ressentiment  ^  Une  occasion  de  vengeance  le 
présenta  ;  It  presse  kfoftrnit. 

Avec  la  pensée j  la  preiie  s'émancipait  de|p«ra 
jour  ^;  Les  armes  dop^Romç  s'émousaaienl;;  contre  elle. 
En  1768^  Clément  XIII»  entraide  ptfr  son  seclréian 
d'Ëtaty  4e  cardinal  Torregiani ,  menaça  du  bai  4( 
PÊglise  le  duc  de  Farme ,  pour  quelques  ordonnances 
politiques.  II  s'appuya  sur:la  bujjle  In^coma  DamH 
La  plupart  des  Étais  catholiques  défendirent  cette 
buHe  dahsj^ur^  pays.  Cet  esprit  d'indépcddanoe,  dûot 
nous  »vons  déjà  vu  des  a^mptôme^  se  développa  plui 
hardiflient  ^encore  dai9|S  quelques  écrits.  L'année  vièm 
de  l'événement  qu'on  tient  de  rappeler^  sortit  d'une 
imprimerie  de  Znrich  l'onvinge^  dés  lors  célèbre,/^ 
Hehetiorum  juribus  circa  Sacm  :  l'auteur^  hvg't&pj^ 
inconnu,  Félix  Balthasar^  trésorier  de  la  i*épubli- 
que  de  Lucerne,  pour  la  première,  fois  en  S«isse 
éclairait  du  triple  flambeau  de  la  raison,  chi  droit  et 
«de  rhîsloire  diplomatiqtie^  -les  rap|>ortSf  des  deoi 

t  André ^tîh-in.  Mty^de  t^anaa.  S94,  595..     '    ^'  ' 

s  SoffMat  H«(9e/ia,  Vm,  S65-969. 

*  MoqaikUcI*4  Kach^^hieii/inS ,  ê.  i&S. 
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glands  pouvoir^  qui  se  part^ent  là  vie  humaine. 
Les  docmnéns  àlaihain.  Tauteuf  montra ft  les  Suis- 
ses  défendant  contre  ieé '«mpiétemehs  de  Rorn€,  avec 
ufle  vigueur  naïve  et  avec  lé  sens  droit  que  donne  la^ 
lil^rtéy  les  principé^^  ailleurs  «sou tofius  par  une  science 
^oFonde  et  alors  encore  honneur  et  force  ^e  TÉglisê 
^alKcane.  Tous  les  Gantons  du  diocèse  de  Gohstanbe 
recurent  de;,  Tévêque  l'invitation  d'interdire  ce  livre 
abominaoler^   dangereux*  surtout   dans  les  mains  dû 
peuple,  iia  plupart  de  ces  Élats  'répondirent  que  fou- 
vràge^  renfermait  diei^  faits  et  des  actes  publics,  que 
tout  Confédéré  libre  pouvait,  et  ipéme  devait  nécessai- 
rement connaîtra  ^  Quelques  mois  après,  l'invitation 
fat  renoûyerëe.  Luoerne  répliqua,  non  sans  quelque 
opposition  ^^:  «  D'uh  siècle' à  l'autre  le  clergé  a  pu- 
blié une  ipttllitude  d'écrits  pour  établir  ou  justifier  les 
drpits  qu'il  s',est>arrogé3  au  détriment  de  l'État;  jà- 
Hiais  nous  tCen  avons  censuré  ou  supprimé  aucun  : 
serait-il  juste  et  convenable  de  *  soustraire  au  public 
les  écrits  qui  défendent  les  droits  de  l'État?  » 

Lucerne  f  ce  jour^là  ,  respecta  la  liberté  qui  con- 
quiert ou  protégé  touleSiés  autres. 
'    I^  nonce  prit  bienltfrt  sa  revanche.   L'année  sùi- 
.  vante,  1 Î69  ',  àe%  Réflexions  sur  la  convenance  de  sup- 


*  Monathlick^HaikricliUu,  i709«  $•  1&  a.  ià. 

*  Félix  Btltbasâr,  dans  unei)rOchare  anonyme,  Diê  fSnf  poUthchen 
Jahrh^tÊdertê  der  Republik  Luzem,  Lozern ,  1S08  ,  fait  l'obscrfation 
qu'une  iùrle  de  faUHté  semble  caractériser  dans  la  Bépnbliqne  de  Lu- 
zerne la.  69*  année  de  «baqiie  siècle,  con^e  année  cHmatériqne.  En 
1469,  dissensions  dans  les  Conseils  ait  snjet  d'évériemens  politiques  de 
la  Gohfédéralîori.  En  1569,  l*J»t  décbh-é  parole  fan âlîsntc  politique  et 
la  ftireur  des  parOs.  En  1669,  différend  «vec^Jitcfc,  à  l'occasion  d'un 
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primer  ou  de  restreiadre  les  ordres  réguliers  mirenl| 
en  émoi  lef  monastère^  de  la  Suisse  ^  :  rancunes  8acer4 
dotales,  intérêts  de  familles ^Jbaines.  personnelles/ pré^ 
dications  soldées ,  fanatisme  sincère  remuèrent  les  op* 
nions  et  formèrent  des  partis.  On  écrivit  contre  Tas^ 
teur  anonyme ,  <m  Taccabla  d'injures  ^.  tJn  des  piïtii^ 
dont  nous  avons  raconté  les  haines  se  servit  éd$  pn^ 
sîons  religieuses  pour  satisfaire. les  siennes* 

La  plupart  des  chaires»  m'iiis  non  oMlès  des  ïran^ 
ciscâinsy  retentissaient  je  déclamations  contre  les 
^prits  forts  et  d'invectives  presque  personnelles.  Deix 
orateurs  se  distinguaient  par  leur  fougue ,  le  cnré  de 
la  i^Ue^  Gloggner,  et  le  capucin  Prosper  Réglin^  d'Uri, 
renvoyé  de  Soleure  pour  les  violences  de  sa  prédk»* 
tion.  Leur  ardeur  devint  fureur  (|kiand  les  Réfiexm 
parurent.  Le  gouvernement^  divisé^  puis  ébranlé ^  dé- 
fendit sous  peine  de  50  et  de  100  écus  de  posséder 
l'opuscule  et  de  le  répandre  '•  La  fermentatioivgagDi 
les  campagnes.  On  nommait  par  leur  .snon»  les  libres 
penseurs,  on  nommait  la  société  de'Schinznacht,  ori* 
gine  de  tout  le  mah  ott.nommait  le  vieil  8voyeirS!el- 
1er,  coupable  de  tolérance.  On  désignait  assez  ouvcr^ 
tement  Yalentin  Meyer  comme  tuteur  des  Réflexions^ 

ouvrage  injurieux  pour  la  rellgloo  catholi<|be.  En  i76f,  let  troabies 
doni  on  va  lire  l«  récit.  *>    * 

^  Reflexianen  eine$  Sektoeuen  uberdie  Frége  t  OStàêer  Cath$ih(hn 
Eidgtnouehafl  nieht  zutragiicéi  wœre,  dU  regutaren  Ot4i\gmtalukj^'' 
tuheben,  oder  wênigitenê  einziuchrœnkênfA769>  Id-S»  de  SS  p« 

^  Beflexionen  einei  Schaeizer$  u,  s,  w.  Geprufei  and  ^eantwortM  àfà 
entgegengetêttie  R^exionen  eintê  Sdiweiter».  ,1769.  In-S*  de  it2  p*-^ 
La  suppression  on  le  maintien  des  couvens  pr^ccupail  dans  \fi  méXB^ 
temps  rAllemagpe^  Cette- même  année  et  la  précédenle  psiureot pfai- 
si^urs  ouvrages  que  nous  aypns  sous  les -f  eux. 

»  Aixété  di^  k  aoùi  17^..    ..  ,,,.        /;    ,   ,..^ : 


qu^qilés- uns  les  attribuaient  à  £élix  Bflikhasar.  Dès 
chaosous  grossières  et  calomnieuses  défendafenl  les 
intérêts  dô  la  foi.       ,  '    *  . 

Si  hS'RéJ^i'ôns^^ifSi^i  occasionné  tant  de  brâit^ 
ce  fut  pisr  encore- lorâqùe^  ious  ëouleur  d'una  Réfuta-^ 
tion^  lljpê  seconde  bpochurdJG|ft*robora  la  pr^iére,  ré* 
eosiinàndartt^  âyee  uhe  milice  îadsive-,  la  réforme  des 
couvens  et  non  plu9  l€ap  8|]g)pres8ioa  ^.  Le  curé  Glog- 
gQ€r  dans  ^  chair^^  sifnnale  tocsin  contre  Tincrédu- 
lité  (  ^^  septfil^bre  );  Les  mots  Réflexions  el;  Réfuta^ 
Hon  volèrent  de  btfodde.en  bouche,  troublèrent  la  paix 
d«i  famiilles,  rompirent  les  liens  de  l'amifié^  occasion* 
nèrent  des  duels.  Deux  paras  surgirent  empruntant 
leurs  nons^es  division^  qui  déchiraieni  la  Folpgne  : 
1^  ennemis  des  Réflexions  et  de  la  Rëfutatiota  s*app^« 
lèrenl  les  Confédérés j  les  idversaîais  de  ceux-là  lea 
Dissidens.  Lé  chef  du  parti  français,  lê  général  Pfyf« 
fer^  jusqu'alors  insolicmnt.4e8  afihires  de  religion^ 
fit  une  profession  de  foi  pubKf|ue  :  de»  canonniers 
s'exerçaient  dans  «ne  plaine  voisine  de  Lncirney  en 
pi^sence  de  nombreux  spectateiars;  Pfyffer  plaça  la 
Réfutation  dai;»  la  ^uche^*ua  eanon,  présenta  la 
mèche  à  sa  feipme;  elfe  mit  bravement  le  feu  à  la 
pièce.  De  c^  moment,  le  général  apparut  au  premier 
rang  des  ConftdtÊrés  ^» 

A  la  demande  dé  ce  parti ,  l'avoyer  convoqua  ex«- 
traonfinaireioent  le  Grand-Conseil.  L'assemblée  for« 
mée  (23  septembi^e),  le  conseiller  Antofaie  9chôuma«> 

*  ÎV'uUrUgutig  dtr  Befleaiontn  u.  A  w-  1769;  în-S*'  de  7S  page». 
Les  deni  brochures,  impriméet^n  même  f#nnat  et  arec  les  mômes  ca- 
racttyrcs  que  De  H^etior*  Jurib.  ^i(ca  Slaera  t  sortafeiil  des  presses 
d'OreîUà^nricli. 

2  Helvetia,  I,  205,  206. 
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che^'  princîf^l  auteur  de  s^  coiiyocatiooy  ed  tt^cm  le 
sujet.  (c'Demûin ,  dit-il ,  le  peuple  d^  campt|(ûes^dit 
prêter  sermebt  entiîlfe  les  mains  ^des  bai!lii&^nou?eIle- 
meift  élus  ;  il  veut  «avoir  s'il  |u9ef a*  âdélilé  à  us  goii- 
Vernemeat  catholique  ou  S  ud  çouVeVDemeut  luthé^ 
rîen.  »  A|rrès  ce  début  ^ILnôntra-la  rdigion^giupro- 
mise  par  les  deux  bf coures  pleihes  du  yènia  dSe  rim- 
piété.  L'avoyer.ea  chargorv^énoûçaii  d'une  voix  treini- 
blantë  des  opinions  pusillanfane^.  Geu«  qui  *,  tvec 
Tancien  avoyer  Keller,  ferme  vieillard  ^  ôsaiefit  aô- 
duser  les  passions  cachSes  sou$  les  debor$  du  ^éle, 
formaient  la*mînorité.  Les  fanatrqi]^  sîn(^éjrcs  ou  en- 
irainés  étaient  les  plus  nombreux.  A  leur  TôugfisB  s'as- 
sociait  la  baiiie  de  quelque  plébéien ,  avide  de  toute 
occasion  'd  attaquer,  le  .GonseU  quotidiea  ou  TboD* 
neur  du  patriciaH  On  adressa  au  peuple  un  m^i^' 
ment  de  proscription^  cputre  ces  abominables  petits 
livres»  en  offrant  3^000  flprins  de  récompense  pour  h 
diîcouverte  de  récriv^in  ou  de  ses  coif^piices,  d*avanoe 
condamnera  la  perte  de  tous  leurs  emplois  et  a  la  «K- 
gradation  dvi^uciSurla  proposition  de  Conrad  Schou- 
mâcher  y  on  décréta  la  viMalion4u  secveè  des  Jeitres  : 
la  minorité  représenta  la  sainteté  de  jce  seoi'et  et  b 
dignité  dei'Êtat.  «  Il  y  va  de  la'relig^îon  et  du  repoJ 
àe  la  patrie,  »  furent  des  paroles  triompbantes. 

Ce<lébat  terminé,  le  juge  et  conseiller  Martin  Dur- 
1er  se  leva,  et,  dans  un  discours  artiftcieux  et  hardi, 
mêlant  les  personnalités  à  des  paroles  de  patriotiA^i 
il  accusa  Talentin  Meyer  d'être  le  principal  a«ledr« 
l'assassinat  judiciaire  de  17^4,  à  la  fois  accusateur  et 
directeur  de  l'eiiquêtë , "secrétaire  et  juge  ^.  Livré  sans 

'*'Le  mandement  iHelwtia,  1,212,  215. 
*  André,  il k,i7 y 
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défense  aux  mauvais  propos  par  sa  vietetlrée,  Meyçr, 
alors  makdey  habitait  9a  mai^nde'  campagne.  On 
proposa  son  arrestation.  En  vain  des  hommes  honora- 
l>tes  mbnCrèrent  la  dureté  de  ce  procéclë,  et  demandè- 
rent qu'au  préalable  on  lui  communiquât  la  plainte  et 
qu'on  l'entendit.  De  toutes  parts  des  cris  confus  prélu- 
dèrent au  décret  d'arrestatîoi»  lancé  contre  Meyer, 
«  malade  ou  en  santé.  »  Meyer^  quand^  le  major  de  la 
ville  et  le  capitaine  de  la  garnison  se  présentèrent,  té- 
moigna peu  de  surprise*. Il  s'habilla^  remit  tous  ses 
papiers,  prit  congé  de  sa  femme  et  de  sesf  enfans,  et 
monta  sur  une  barque.  Comme  il  abordait  dans^» Lu- 
cerne,  la  multitude,  dont  les  voix  bruyantes  le  sa- 
luaient quat]^  ans  aupai'avant  «  courageux  patriote, 
père  de  la  pi|trie,  »  le  voyant,  affaibli  par  la  maladie^  ^ 
monter  péniblement  l'^seâlier  du  rivage/  poussa  d|jea 
cris  de  joie  et  Taccabla  d*injure$  ;  elle  ajfeitse  ruer  sur 
lui,  sans  la  protection  de  quel4|ues>'soklats  ^  11  faut 
au  peijiple  tour  à  tour  des  héros  et  des  victimes,  cette 
var^té  |dait  au  cœur  humain^  avide  d'émotions; 
quand  le  héros  et  la  ^^ictime  se  rencontrent  dans  la 
mèflie  personne,  Fémetion  doublée  n'en  dqpme  qq^ 
plus  de  plaisir. 

Valentin  Meyer^  né  d'u^e  f^ànille  noble ,  fut  un  def 
plus  grandi  hommes.  d*£tat  de  Lucerne,  riche  des 
dons  de  Tesprit ,  possédant  plusieurs  lang|i€ii,i  habile 
dans  les  affaires ,  laborieux,  énergique,  ferme  dans  ses 
vues  jusqu'à  Topiniâtreté  :  ainsi  le  dépeint  un  homme 
qui  le  connut  et  Tarima  ^.  Son  éloquence  triomphait 
presque  toiijours  dans  les  assemblées.  Ses  écrits  allient 
le  savoir  ft  l'imagination  et  à  la  sagacité.  Ses  adversai- 


«  Helceiia,  l,2ià'2iS. 

'  Félii  B«UlMi»r,  Htheêim,  I,  ^8. 
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res  lui  reprœkaienl  de  rambition^  de  Tégoisine,  un 
caractère  viodicatif  et  passionné;  ses  amis  kd  recom- 
mandaient la  piudence  et  le  calme*  Dans  une  petite 
république  divisée  par  l'esprit  de  faction  et  par  des 
intérêts  de  famille^  un  bomme  de  cette  trempe  rencon- 
trait des  envieux,  ce  sont  des  ennemis.  L'opkiion  ti- 
g^ie  reprochait  à  son  influence  tout  ce  qui  s'était  fait 
depuis  dix^ans^  surtout  le  mal.  Des  amis,  pressentant 
son  danger,  le  supplièrent,  la  veille  du  23  septembre, 
de  se  rendre  au  Conseil  pour  déjouer  ses  adversaire  : 
il  préféra  regarder  de  sa  retraite  jusqu  où  Tesprit  de 
parti  oserait  aller. 

L'enquête  commença,  beaucoup  de  personnes  de  la 
ville  at  de  la  campagne  comparurent.  Utia  cetisaiiiiioo 
examina  les  papiers  et  la  correspondaDce  saisis  cha 
Meyer  ;  cet  exatnen  disposa  plusieurs  des  commissaira 
en  faveur  du  prévenu  iOnleur  associa  trois  de  sesn- 
tagouîstes  prononcés. 

Afin  d'impressionner  le  peuple ,  on  organisa  UM  so- 
lannité  pour  brûler  les  deux  opuscules  dont  on  ne  pro- 
nonctdt  le  nom  qu'avec  horreur.  Un  jour  de  marché, 
^tre  «a»  double  haie  de  soldats,  défila  tin  cortrfp; 
des  trompettes  en  tête,  derrière  eux  des  guerriers*^ 
cuirassa,  puis  le-grand  saûtier  qui  lut  sur  les  princi- 
pales places  de  la  ville  la  sentence  contre  les  petits  li- 
vret et  leurs  auteurs.  Arrivé  au  lien  où  brillaient  ^ 
lesllammes  ^u  bûcher,  leeortége  s'arrêta;  tout  au- 
tour s'agitait  la  foule  acciourue  de  la  vîlfe  et  de  la  caO' 
pagne;  aux  fenêtres  se  pressaietft  des  spectateurs.  Oti 
lut  la  sentenoeune  dernière  fois;  le  grand  juge  h^f^ 
les  deux  brochures  aux.  pieds  du  bourreau,  le  bour- 
reau les  j^ia  au  feu  ;  avec  la  flamme  qui  les  copsû- 
mait,  mille  cris  dejt)ie  montèrent  vers  le -ciel. 
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Uai^  cerre^ppndancç  s'ouvri^^  el^tré  Lucerne^  qui 
cherchait  les  écrivains  andacieut  ^  et  le  gouvernement 
deZurieb,  lieu  de  la  Rouble  publication.  Zurich  dé- 
couvrit sans  effort  et  nomvia  $an$  détouir  rupteur  des 
Réflexions f  le  cQiïs^itier  Eleideggçr^  co^propriéiaire  de . 
la  librairie  Or^ll.  Lt  Re/utation^aYail  été  remise  ano- 
nyme. Un  échtifige  de  lettres  assez  aoei'hes  a  a^ni^a  au- 
cune révélation  ukériwre  ^  Lé  Grand-Gonsed  lucer?- 
nois  futcpàvoqué.  La  neille,  le  curé  Gloggner  e^orfa 
les  fidèles^  prendre  Tépée  pour  nettoyer  le  ohainp  du 
Seigneur*  Au  Conseil^  Antoine  Sohouîuaeher  se  leva 
précipitanunent  de  son^siége,  s'écria  qu  on  irahissaii 
le  gouvernemenl  5  qu'il  était  temps  de  faire  sortir  îts 
traîtres  de  tefars  repaii^s^et  propdsatd'appeler  sii.rrle- 
champ  la  garnison,  pour  occuper  les  portes  de  Thôtel 
du  Conseil  et  ne  laisser  sqriir  personne. a vaiH  k- clô- 
ture de  la  séance.  Les  plus  furibonde  des  Confédé^ 
/-^  prêtèrent  seuls  quelque  af)pui  à  cette  proposition^ 
Le  colonel  Sènnenberg  9  de  reutur  de  France  depiiHS 
peu  de»  jours,  s'écria  d'tlne  vou(  {i*é|ma;ante  4<^  4i0t 
1ère  et  le  geste  menaçant  ^  «  Scho^maçh^  peut  avoir 
mérité  depuis  long^tecaps  d'êire  gardé  à  v.ue  „mais 
qu'it  épargne  oeite  hoeie  aux  hoiiiisbas  d'bpfiqieuri  i\ 
Calme  au  milieu  de  Forage,  Tanci^  ^voyor  KeUer 
conjura  rassemblée  de 'Considérer  le  péril  oii^e^^nie^' 
sures  extraordinaires  précipiteraient  le  gouuerui^emi 
a  Dernièrement,  dans  cette  salle,  dit-'il,^oaia  jnenacé. 
du  tocsin  et  dusecours  de  la  bourgeoisie;  Ne  v^^yez- 
vous  pas  que  ee  serait  le  moyen  de  fair^  dégé|iérer  en 
démocratie  raristocratie  héritée  de  nos  p^res,  et  de 
répartir  entre  tous  la  propriété  d'un  p«lit  nombre? 


>   Helveùa,  1,  2S1-25S. 
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Le  salut  de  Taristocratie  dépend -de  Tunioti  ifcs  patri- 
ciens. Invoquer  le  secours  des  bourgeois  pour  s'entre- 
détruire,  ce  serait* révéler  au  peufple  sa  force,  et  lui 
montrer  la'distance  de  ce  qu'il  possède'^à  ce  qu'il  pour- 
rait acquérir  ^  >x  ci  On  ne  me  fait  pas  illusion,  A\i4 
dans  une  Séance  suivante,  je  vois  ee  que  Ton  veut,  i 
qui  Ton  en  veut.  Justice  avant  tout  et  pour  lous,  pu- 
nition pour  qui  l'a  méritée ,  mai^  sans  ressentiment oi 
▼Wgeance ,  sans  s'écarter  des  voies  légales.  Les  arisiD* 
cpatiessont  le  champ-clos  des  passions  et  désintérêts 
de  familles;  mais  du*  moins  que  les  champions  se  m 
surent  sans  masque,  qu'ils  ne  se  présentent  pas  comoie 
dai  héros  de  la  foi,  quand  ils  ne  défendent  que  leun 
prérogatives^.  i>  Ces- paroles  tomp^rèrent  l'ardeiirè 
l'assemblée. 

Que  devient  Meyer  pendant  ces  entrefaites?  U 
adresse  au  Conseil  (28  septembre)  une  lettt^e,  où  il 
parle  de  ses  souflrances  et  de  ses  sentimens-chrétiens, 
attestés  par  sa  yie,  par  l'éducation  de  ses  enfans^ 
nous  ajouterons  par  la  noble  humilité  de  sa  lettre.  V 
se  plaint  d'étfe  traité^  lui -membre,  du  Conseil,  plus 
durement  que  le  dernier  des  citoyens ,  de  gémir  de- 
puis six  jours  emprisonné,  sans  avoir  été  enteadui 
sans  qu^on  Tait  instruit  de  son  crime;  on  a  sourais 
aux  arrêts -sa  femme,  ses  quatre  enfans ,  ses  domesth 
ques,  pour  avoir  vonlu  suivre  un  époux,  un  pér^i  ^ 
maître  ;  on  le  prive  de  *son  médeoin.  U  demande  (p^ 
ses  accusateurs  fournissent  leurs  preuves,  afin  quu 
puisse  être  interrogé  '.  Quelques  jours  après,  il  ^ 
mande  l'accélération  de  son  procès  et  se  plaint  de  ce 

«  Hetvetia  ,  1 ,  12»-$85. 
>  JIc<«eeia,I,2SS,  289. 
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queDûrler,  sod  accas^teur/ dirige  l'enquête  et  reçoit 
les  déposUioDS.  Dûrler  subit  une  réprimande  de  la 
pai^t  du  Conseil  ^.  Dans  un  appartement  de  sa  de-  , 
meure  transformé  en.  cadhbt,  Meyerv  étroitement 
gardé;  souffrit  pendant  quar%nte-trois  jours  sans  avoir 
ëté  entendu.  La  commission  d^énquéte  ae  rendit  enlin 
auprès  de  lui.  Il  répondit  à  toutes  les  questions  sans 
hésitatîpiit,  en  détail,  essaya  tle.justifier  sa  conduite 
dans  les  procès  de-  1762  et  17649  nfa  toute  participa- 
tion, même  indirecte,  au^  deux  bcochures ,  et  dépei- 
l^nitlès  mesures  illégales  tlont  il  était  rob|etavec  tant 
d'éloquence^  que  dès  ee  moment  là  con^mission  se  di-* 
visa.  Ni  les  réponds  de  Meyer,  ni  Tespionnage  dont 
Qïï  entoura  ses  amis,  ni  les^  lettres  dont  on  viola  le  se- 
cret ne  fourhissant  de  preutes  de  culpabilité ,  le  Con- 
seil reprit  le  prqcés  fiqal  de  Schoumacher;  poiir  en 
déduire  des  griefs,  il  fit  relicer  les  parens  du  prévenu, 
maïs  laissa  siéger  ceux  de  Taccusateur  et  les  membres 
de  la  famille  Schoumàçher '•  Méyer  avait  adressé  au 
Conseil  unç  lettre  renfermant  sa  défense  :  ce  fut  la 
si^le  lettre ,  portant  son  nom  comité  signiiture  ou 
comme  adresse,  quç  Von  n'ouvrit  pas;  on  la  lui  ren* 
vpya.  •     * 

Il  subii*le  second  interrogatoire  deux  mois  après  le 
premier,  lé  cent  tt^isièmejoiir  de  sa  captivité  (3  jan- 
vier 4770  )^.  On  interrogea  le  prisonnier  fort  en  cou- 
rant sur  la '/2^^Â(o/i,  dont  on  le  croyait  Fauteur,  et 
l'on  3'eB  lint' principalement  à  la». condamnation  de 
Schoumacher.  Le  procès  entrait  dans  une  non v elfe 


<  Hebelm,!,  234,  2S5. 
s  ffWvWc^,  1,  2U,J42.  ' 

'  L'ancien  #ro;er4Celler,  son  «spcle,  veniit  d'élre  réélu  ^  la  première 
ntgîflirature  par  runanimité  da  Conseil,  meins  qn^lro  v<^s. 
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phase.  Les  interrogatoires  se  siiccddèi^ilit  rapidement, 
roais  difigéd  par  le  caprice,  sand  accusation  précise 
pouf  base.  Meyer  s*en  plaignit;  le  Gonseri  détermina 
les  chefs  tt  Tacousé  se  justifia  sur  tous  par  les  actes 
flflêmes^ 

Les  amis  de  Meyer  désiraient  mettre  xxtt  terme  à  sa 
situation;  ses  ennemis ,  en  finir  par  ua  trioïkiphe.  Les 
uns  et  les  autres  attendaient  impatiemment  le  2f  Té- 
Trier,  fixé  pour  U  réunion  du  Grand^CotiseiL  Dés 
Tabord,  la  questioti  de  la  retraite  des  parens  exdn 
une  tempête.  Le  président,  qui  s'était  enroué  à  de- 
mandée de  te  mbdémtton  ,  côtninaiidà  te  sileà^  au 
notn  d'une  loi  aticrenne  et  ténérée.  Les  orateurs  lies 
deux  partis  teprésentèlvnt  t  rassemblée  plus  calme 
la  ruine  de  Taristocratiej  Formée  btec  \ànt  de  soios 
par  leurs  péreSf;  le  poignard  de  la  discorde  plongé 
dans  li!;urs  propres  entraiHeS;  les  partis,  fnévitables 
dans  uti  gonverirement  àHstôcratiqùe,  frahcli^sant  d^ 
puis  tf ente  àAS  te^  bornes  d^  la  raison  et  d^une  )>olili- 
que  bieè  entendue.  Vu  âmi  dià  Mèyei*,  Casimir  Ktious, 
voyait  let  dissekiSTOi^è  croiSsaiites  tietivèlrser  les  fonde- 
mens  de  l^édiBcê  pdlitique;  il  défl^lora ,  lui  aussi  y  b 
perte  imminente  du  joyau  de  Taristocratie ,  qull  ai- 
maii,  non  pôur  Ifai,  mab  paircé  qu'il  \h  trouvait  amia- 
ble, cai^  avec  lut  altàiH^étèindr«  ^6ii  nôfti  ef  s^race. 
Pour  prévenir  la  détàdence  d'ilh  Êt&t'st  wrettienl  god- 
verné^  il  supplia  les  pat*tis  de  se  Mppf*ocher  dans  on 
projet  de  pacifiôaiktn.  Ce  lûot  prit  Faveur,  éi^est  Sou- 
vent le  sort  d'un  mot.  On  s'occupa  de  la  pati6eation; 
quelques-uns   la    voulaient  réelle  ;  les    ennemis  de 

'  Entr'anires  sur  la  falsîflcation  de  ces  acttt  rédigés'  plr  hii.  ffe<M- 
iia,  I,  251 ,  25t.  Sa  justiGcition  svr  un  point  'si  graye  feaaott  tossi  d» 
débats  du  Grand-Conseil,  dn  21  février  1770. 
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^eyer  ^  consolidée  par  une  yictime  ^  Ses  amis^  fiiibli; 
minerilë  j  rengagèrent  à  se  sacrifier  à  la  paix  par  un 
exil  volontaire  ^.  Il  y  consentit ,  non  sans  amertume. 
«  0. pacification ,  pacification^  s'écria*-t-il^  comiEUB  ti| 
assassines  !  »  La  commission  chargée  d'élaborer  un 
projet  de  concilialion^  reconnaissant  comme  source  dé 
tous  les  maux  de  la  république  l'oubli  de  la  modérar 
tion  nécessaire  à  une  aristocratie ,  proposa  un  milieu 
«e^tne  la  justice  et  la  vengeance.  On  accepta  son  pro- 
jet. L'offire  de  Meyer,  admise  comme  considérant  de 
sa  sentence  y  (ut  convertie  en  un  bannissement  de 
quini^  an».  Les  motifs  du  jugement  portaient  «  que 
dans  les  procès  de  Tan  1764,  Meyer  s'était  attiré  la 
haine  générale  par  sa  chaleur  immodérée,  qu'il  yeMit 
de^^déelarer,  lui-même,  ne  vouloir  être  à  charge  à 
pensonde  dàn^  sa  patrie  ^.  »  On  lui  conserva,  dans 
r.intéfêt  de  son  hoiR^eur  et  pour  l'entretien  de  sa  fa- 
mille, la  placeet.le|é|nolumen$de  conseiller,  (^veup- 
aussi  arbitraire  que  »la  Conds^mnation.  Quaitre  joùrt. 
apré&^celtè  paeUicàtion^  po^r  prévenir  le  xetour  d,es 
wémeaflMux,  la  Grand^Cpnseil  unanime  statua  une 
orcUmm0utoe.  con^UitionneUe  j  monumenft  d^  cbose» 
d'alorih.^»^  Nous  y  voyons  :  les'  fonctionnaires  pubKlîS' 
dont  les  cop^pies  renfern^ent  des  erreurs  au  préjudice 
dugouvernement,  recherchaUés  en  vue  de  la  seule ,rea*. 
tittttioof  mais  à  Tabrldu  déthonneup  et  du  châtimM t  ; 
pour  ks  crknes  qui  ne  sont,  dirigés  ni  Contre  TÊtal^ 
ni  contre  la  religion,  uite  procédure  différente,  suivant 
que  l'accusé  esijt  un  sia4))e  citoyen  ou  un  magistrat; 


*  Helvetia,l,  255-S6&. 

'  St  correspondaace  ayecKroas,  Helvetia,  I«  26d-S75. 
»  André,  il6. 

*  £Ue^  tioiMre^ans  HeUêtia,  I,  281-2S6. 
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un  esprit  de  parti  taiiiiodérë  introduit  dans  les  affiii- 
res;  les  conseillers  préoccupés  de  Jwrs  préjugés  et 
pleins  d'irritation;  des  déoreCs  adoptés  airec  précipila- 
tîon .et  partialité;  dans  les  délibérations,  Tinjure,  la 
menace,  les  cris  de  tout  un  parti  triomphant  de  l'élo- 
qbence  de  la  raison;  la  liberté  des  discnssions  anifu- 
1^,  la  victoire  assurée  aux  violens.  Pour  prévenir  tes 
critiques  dirigées  contre  les  autorités,  lordonnance 
ei^ûint  aux  aubergistes  d'interdire  chez  eux  touC  ]nt)- 
pôs  contraire  au  respect  pour  le  gouvernemeoii,  et  de 
dénoncer  ceux  qui  persisteraient  à  les  tenir.  Elle  re^ 
commande  enfin  l'espionnage  et  impose  aux  membres 
du  Grand«Gonseil  le  silepce  sur  les  décisions  du  gou- 
vernement. 

Valeatin  Meyer  quitta  Lucerne,  acheta  un  châtaau 
sur  le  Rhin,  et  partagea  sa  vie  entre  l'éducation  de 
ses  enfans,  les  sciences  et  l'éponomie  rurale.  En  1785, 
il  rentra  dans  son  pay9  et  dans  la  carrière  des  affaires 
publique».  •  .     *  •    . 

L'année, même  où  Meyer  fut  exilé ^  le  trésori^ 
Sehoumacher,  banni  pour  loujoi|rs ,  et  sept  autres  ci* 
teyens  condamnés,  comme  ses  complices,  au  bafiatsse- 
ment,  o  la  prison  perpétuelle  ou  aux  galères,  obtinrent 
leur  grâce  et  leur  réhabilitation.  Ou  rendit  à  Schou- 
inaeher,  avec  les  intérêts^  la  somme  de  8,880  florins  S 
enlevée,  en  .1759,  par  uiie  bande  de  voleurs,  ainsi 
que  le  prouvait  une  enquête  communiquée  par  la  viHe 
impériale  d'Ulm  ^. 

Avant  ces  derniers  troubles,  lorsque  le  service 
étranger  mit  {/es  petites  démocraties  en  combustion., 


*  Voyez  ci-deisaf,  p.  186. 
>  ïïelvtUa,l,  ni  y  29ii. 
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Luoerne  cniigciii  les  braDdom  de  cet  iftceçdie. 
«Messieurs  de  Lucerne,  écrivait  l'ambassadeur  de. 
¥nnœ,  st)nt*dans  des  transes  cOQtinuelIes^  en  péril 
d'être  envahis^ar  leurs  propres  paysans  à  qui  les  .po- 
pulaires échaufferont  la  lète.  Ces  paysan"^  voient  im^ 
patiemment  qu'ils  sont  sujets  et  que  les  populaires  sont 
souverains^.  »  Le  gouvernement  lueernois  projeta  de 
construire  ^ne  forteresse,  mais  non  dans  le  coeur  de 
son  peuple.  Lé  cabinet  français  lui  alloua  secrètement 
peur  cet  objet  un  secours  annuel  de  4  à  5,000  fnancs^. 
Mais  il  ne  goûta  pas.  le  plan  d'un  magistrat  de  Lucarne, 
de  changer  la  constitution  de  la  Suisse  et  de  faire  sub- 
juguer les  petits  Cantons  par  Jes  États  aristocratiques. 
Partagée  en  t«ois  ou  quatre  républiqi^s,  la  Suisse,  pen- 
sait^il^  se  réunirait  tôt  un  tard  en  un  seul  corps  d'État. 
ir  trouvait  plus  d'avantage  et  de  sécutité  dans  le  voisi- 
nage de  dix-buîts  petits  États  helvétiques,  divisés  dans 
leur  intérieurj^  que  d  une  république  unie,  telle  que  la  j 

Hollande'.  | 


Nous  avons  racûnté  ^  les  missions  des  Jésuites  en 
Suissç  au  coiûmencemênt  du  siècle.  A  cette  époque 
leur  puissance  ne  connaissait  pas  de  bornes  dans  les 
deux  mondea.  Cet  Ordre.né  en  Espagne,  élevé  dans  les 
rtises  de  ia  cour  là  plus  perverse,  s'était  insinué  pavr 
tout;  il  s'asseyait  à  côté  des  trônes  et  dans  le  confes** 
sionnal,  régnait  sur  Louis  XIV  comme  sur  Clément  XI, 


*  BeaatevilU  au  min,,  26  décembre  1765. 
>  Le  min,  à  BMuteifiliê,  2  jilln  i764. 

*  Autre  lettre  ia  min.  d  BmuiU gmiéîneà^ie. 

*  T.  XIV.  49-M. 
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dirigeait'*  partout  réd^eation  de  là  jeunesse  ^  Sa  {mis- 
sauce  tourna  contre  lui^  et,  immodéré  qu*ii  était' dans 
soD  ambition  et  sa  cupidité^  une  lutte^  qde  Ton  croyait 
une  guerre  à  mort/  s'engagea  dans  l'Europe  catholique 
contre  ia  Goàipagnî^  de  Jésus.  Des  crimes  contre  les 
penplÈs  et  la  cirilisation,  dès  torts  politiques  traAsGor* 
mes  en  crimes  à  la  guise  des  passions  du  sièditoudês 
vues  de  quelques  hommes  d'État  5  fournirent»  tour  à 
tour  les  motifs  et  le  prétexte  des  couf]^  don ù on  frappa 
la  Société^  mais  non  au  cosur,  depuis  le  ^ignal  donné 
par  la  politique  profonde  et  dissimulée  de  Pombal, 
jusqu'à  ce  bref  de  suppression^  qui  coûta  la  vie  à  CId- 
mcnlXlV^ 

*  ifàprès  an  catalogue  imprimé  dans  une  d«  leurs  tinprij»ei>e|.i  T^- 
nau,  en  Uoogrie»  l'an  1750,  Fordre  des  Jésuites^  divisé  en  5  nations 
(Italienne,  Porlugaise,  Espagnole,  Française  et  Allemande)  et  99  pro- 
vîntes, possédait  24  maisons  de  profès,  669  collèges,  61  malsons  de  do* 
vldatj  17$  sétiiiuaiMs,  ftl5  réiédenoes,  S7S  misalanf,  jroonprkctUet 
qu'ils  avaient  dans  les  pays  proleslans,  S2,589  pères,  dont  11,295  pré*- 
très  ordonnés.  Nova  Aeta  hUtaricoeeclet.,  III,  146-206. 

*  DominuB  ac  Rêdemptor ,  du  21  juillet  177S. 

*  Nous  n'avons  pas  à  raconter  cette  lutte ,  mais  nous  avons  dS  laré- 
snmer  impartialemeoL  L'histoire  en  a  presque  toujours  été  écrite  par 
lea  «dtteiuia  ilë  rOMir«;  et  aotinant  abus  llilfiibration^hme  psstioj)  en- 
cc^re  loate  patpilante.  Nous  eogageom^lea  permuiea.  iji^  désirent  6tn* 
dier  cet  événement  à  lire  deux  graves  historiens  de  l'Église  :  SAUg$l, 
iirdtengetchiehte  dê%  achtxehenten  Jahrhundertê ,  1"  B^,  et  Sbhroeih^ 
ChrisUiche  KitehengetckUhié  stii  der  RêfbrmdiiùtK ,  Vt'  B«.  lllMpoftèéa 
compare»' avec  ces  ouvrages  les  écrits  pour  la  justification:  dea  Jésuîiaa 
rassemblés  dans  les  DoênfMns  hûtoriqmf^crkiçues  »  anobgétitfues^cçnear' 
nani  la  Compagnie  de  JéêUM,  Paria»  ia27,  18S0,  8  vol  in  8*,  eDtr*aull<es 
1. 1,  n«'  1,  2  et  5,  et  t.  HT,  n<"  20  et  21.  On  tfouvera  qae  Ie4  Jésuites  ne 
se  justiGent  pas  sur  tous  les  poinis,  maia  que  les  procédés  de  Vbum  ac- 
cusateurs et  de  leurs  juges  ne  sont  pas  toujours  justiûablea.  Le  litre, 
sans  comparaison,  le  plus  remarquable  et  le  plus  instructir sur  ce  sujet, 
c'est  une  histoire  récente,  fondée  sur  ies  docamena  et  les  correspondan- 
ces diplomatiques  explorés  peur  la  première  fois  par  uA  esprit  impârlial 
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La  SuiS9e/qui  porte  de  la  boithotnie  dans  ses  ^^^^ 
SiOQS  et  mime,  dan»  sesrévdlulions^  supprkna  aussi  les 
lésuites,  mais  sans  colftre^  o«  plulôt  elle  fit;  semblant 
de  les  supprimer. 

A  la  demande  du  sénat  lucernois  et^r  h  cpncession 
du  Pape  et  du  gémirai  dé  TOrdre,  deux  Pères  jésuite» 
et  un  diacre  étaient  entrés  dans  Luceroe  le  7  août  1574^ 
aux  cris  de  joie  de  la.  popuiiatioué  Depuis  ce  jour,  la 
ville  où  résidait  le  nonce  dievint  aussi  le  camp  principal 
des  Jésuites  en  Suisse.  Ifs  colninencèrent  pap  bien  mé^ 
ritet  de  la  moralité'  publique  et  de  Tinitruction  de  la 
jeunesse  à  une  époque  où  elle  n^apprenait'  rien  ;  ils  ob» 
tUirent  en  réêotodpense  dés  donation^  considérables  d« 
k  munificence  dé  la  ré|>ubliqiJe>>de  soiivératM/de  pré^ 
lais^  d'abbàyes  et  de'  la  dév^Mion  ji^rticulière^  On  le«r 
donnait^  on  leur  consti'uisait  des  édifices  qu'ils  rebâtis*' 
salent  ou  agrandissaient  ^vec  les  doîifribùtions  de  kl  ré<- 
publique  ou  «k  la  piété.  Iki  reeëvliient)  ils  «eiiecaient 
des  terres^  et  toiijetttescfpiaigMntdti  \ew  pénurieylls 
demandaient  toujours.  Leurs  gémissemens  redoublé^ 
rent  l'avant ^-deirnière  Mnée  du  ixfVii^  siètsle^  iorsqmg 
leur  magnifique  collège  achevé ,  de  vastes  domaines 
acquis^  ils  sollicitèrent  le  gouvernement  de  faire  exa- 
miner par  une  délégation  Tétat  déplorable  de  leurs 
finances.  Cet  examen,  ses  résultats,  Tastuce  des  Jë4 
snîtes  dans  la  emnbinaiSdn  de  leurs  caleuls^  prdbngè- 
rent  une  sohe  de  lutte  pendant  les  dix  premières  an- 
nées du  siècle.  Le  gouvernement  çégla  avec  fermeté 
l'administration  dw  révérends  Pérès  ^  qui  essayèrent 
de  toutes  les  ruses  pour  éluder  !e  décret.  L'autorité  ci*' 

ei  à  TQC8  élevC*e8,  HUtoirede  la  ehut$  ûe»  Jésuites  a«  X^ff/*  tiieU^  parU 
eûrnU  Alexis  de  SahiPrieêt,  pair  de  Frimctf. . PftH* >  lêift,  1  ^1.  in<8«. 
*  Décret  do  7  Hiai  i7SS. 
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vilê  ouFrit  e^fio  les  yeux.  Poiusée  à  bout,  «lie  assem- 
bla les  Pères  et  leur  fit  adresser  par  des  caminissaii'es 
de  vives  représentations  îsur  lék  procédés  par  Wque^ 
«  ils  se  jouaient  du  gouvernement.  »  Le  Père  recteur 
voulant  nier  tout  ce  q«e  les  recteurs  précédens  avaient 
<Kmcédé^  la  délégation  leur  dit  en*fiice  q.u*il  Q*y  avait 
aucune  sûreté  à  traiter  avec  eux ,  que  mieux  valaiit 
avoir  affaire  avec  des  païens  et  des  Tures'^  Ces  sortes 
de  relations  se  renouvelèrent  pliisieurs  fois  pendant  ce 
siècle.  En  1771  ancore,  les  Jésuites  demandèrent  au 
gouvernement  de  se  charger  des  dettes.de  leur  collège 
et  de  le  soutenir.  On  débrouillait  leurs  difficultés  éco* 
nomiques,  lorsque  arriva  le  bref  de  CiémenrXIV. 
Leurs  dettes  s'élevaient  à  près  de  22,000  florins  '•  Bel 
constructions  ambitieuses v  une  vie  splendide^et  les 
sommes  placées  hors  '.du  pays  ^  concilient  celte  pau- 
vreté apparente  c^t  l'abondance  des  donations  recuesi. 

Le  gouvernement  lucernois  fut  embarrassé  de  Thé-* 
fîtagei  que  lui  laissaient  les  Jésuites.  Il  le  fut  .encore 
àë  les  remplacer  pour  Tinstructioa^  médiocre  pourtant^ 
qu'ils  donnaient  à  la  jeunesse^:.  Qu«i  faire?  On  sécularisa 

*  Les  Pères  rccfHxdaisant  les  commissaires  jusqu'à  la  porte  da  coa- 
Tent,  Tim  de  ceux-ci  l^r  adressa  la  parole  en  françab  :  •  Messieurs, 
d!t-1U  vous  éles  des  vbleuis,  et  si  j'étais  te  maître,  je  vods  ferais  pendre 
les  premiers.  • 

*  Ton  ces  faits  sont  tirés  d'un  petit  écrit  extrait  des  proiocoifa  du 
Conseil  de  Lucerne  et  d'antres  docnmens  officiels  :  Zar  Gmfihiçht$  dér 
Jesmien  in  Lutem,  Von  Frant  Data,  Lnxern,  1842.  In-8"  de  40  pages* 

*  On  a  retrouvé  queSqnes-uns  de  leurs  menus.  Celui  d'un  festin  de 
&7  personnes,  donné  le  16  féfrieir  1746,  préKnte  on  vésomé  la  t^le 
couverte  de  pnme  aborâ  de  4S  plats;  aprè»cela  vitit  le  fmtwder  aef^ce 
de  59«  le  second  de  57,  le  troisième  de  68  ;  total  2S5  mets  différens  et 
recbçrchés» 

*  Ln  reproche  fondamental  à  faire  anx  Jésnitea*  e'«st  la  médiocrité» 
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les  nivérends  Pérès.  Ils  se  retirèrent  un  jour  entier 
dans  tks  maisons  de  leurs  pareas  ou  da  leurs  connais- 

Tesprit  étroit  de  leur  emeignement.  Gojnme  ils  ne  permettent  jamais. à 
an  étran^r- d'alisier  à  leurs  leçons,  nous  fondons  cette  ioMlpatîon, 
non  snr  le  dfre  de  Fenn  adversaires,  mais  sur  leurs  propres  écriti.  Des 
règles  pour  renseignement,  révisées  par  les  principaux  dqpCeurs  du  sa- 
.-cré  collège  de  Rome  et  par'  trois  Pères  délégués  i  ceC  effet ,  fuitnt  .ar- 
rêtées par  le  général  des  Jésuites  assisté  de  plosteurs  Pères  et  ena^ojées 
dans,  toutes  les  provinces  de  l'Ordre.  Eîles  sont  réunies  dans  le  livreln- 
titulé  :  Ratio  aiqae  institutio  êtudioram  Societaiis  Jeta.  Superiqfum'^er^ 
méMêu,  DIlingae,  1600.  In-8*,  206  p.  On  y  lit,  p.  5.  «  «Les  professeurs  de 
philosophie  (è  moins  d'une  très-grave  nécessité),  nomseulement  doivent 
avoir  suivi  un  cours  de  théologie,  mais  Tavoir  répété  deim  années ,  alln 
que  leur  doctrine  soit  plus  sûre  et  mieux  subordonnée  i  la  théoUgfe. 
S'il  s'en  trouve  qui  soient  portés  aux  nouveautés  ou  d'un  esprit  trop  in- 
dépendant, il  faut  les  écarter  de  l'enseignement  sans  hésiter.  •  Les  règles 
communes  à  tous  les  professeurs  des  facultés  supérieures  prescrivent, 
même  pour  les  choses  de  quelque  importance  qui  ne  louchent  poÎQt  à  la 
foi  et  à  k  piété,  de  ne  pas  soulever  des  questions  neuves,  de  ne  pas 
énoncer  d*opinion  qui  n'ait  pour  elle  une  autorité  respectable  eU'appro- 
bation  des  chefs,  de  ne  rien  enseigner  contoe  les  principes  des  docteurs 
et  le  stntimeA  commun  des  écoI«É  (p.  56  et  57  ).'Un  îutre  livre ,  éga- 
lement approuvé  par  la  Compagnie ,  entre  -dans  le  Aétail  des  ttndes  ;  il 
porte  ce.titre  :  Ratio  et  via  recle'atq^n^  ordine  proMendi  in  LitUris  huma- 
niorikm  ttlaii  tenerœ  iradendis,  A  êaterdote  quodam  e  Soc,  J^u,  Majorum 
permistu,  Monacbii,  1756.  lA-S»,  1|68>pâges.  L'étude  do  grec  y  est  orga- 
nisée misérablement  (p.  19-51);  les  étbdes  bisloriqo^  sont,  si  possi- 
ble, encore  plus  chétives  (  cap.  V,  ait  ix,  p.  195-198}.  En  rev^che  les 
Jj^snites  ont  épuisé  jusque  dans  le^  demiers  détails  l'art  perfide  de  l'ému- 
lation, l'exploitatien  de  la  vanité  Jafouse.  LemiUre  doitVlft||§nier  à  in- 
venter les  moyens  d'émtilatjon  les  plhs  variés.  Dès  le  commentement  de 
Fanné»  et  pendant  tonte  sa  éurée  il  doit  fifèr  raltëntioi  'des  dbciplcs 
sur  les  pnx  qui  se  distrd>uept  à  lu  fin.,  eî  les  stimuler  par  1«  gloire; 
leur  représente^  que  rien  h'eat  plus  beaa  qpe  d'obtenir  loa  premières 
places,  de  surpasser  ees  égauc  en  ftge.  On  susciterai  cfate|ae  élève  on 
rival  noBrinativemeot;  ils  <diercheroBl  dans  chaque  rârèice  à  st  sur- 
passer l'nn  l'aolfe.  On  metlH  en  magç  tons  les  stimnlans  de  l'honnenr 
et  de  l'ignominie,  depui»1a  fanfare  jusqu'au  bonnet  d!âne  (  cap.  YI , 
art  V,  p.  S4^-SiUL  et  Ratio  aiqué  imtitutio,  p.  105-114  ).  Un«nci<in  pro- 
feaaeur  jésuite^  Ignace  Comova,  signate  dans  on -«dw^ge  spécial  {Die  Je* 
êmitan  aie  GymnmUlUêhrtr.  Prig.  1804.  lii-9>),  les  vices  àt  l'éducatioa 
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sanèes,  diangéi^Dt  d'JiaUt^  rentrèrent  au  coUëgi»,  ^ 
Ton  eut,  au  lieu  de  Jésuites,  des  professeiirs  ^  Tandis 
que  l'Espagne  et  la  France  s'acharnaient  contre  les 
fils  de  Loyola  et  sur  leiçrs-  biens,  que  le  Pprlugal,  dé- 
livré de  ses  plus  grands  ennemis,  chantait  des  Te 
Deum  pai^  Tordre  du  patriarche  et  qu'on*  iiluniinait 
régU$e  principale  de  Lisbonne^,  ar  Lucerne  se  stipula - 
sa^s  bruit  un  contrat  eqtre  la  (inesse  et  là  bonhomie. 

Quelques  hommes  d'État  voulaient  saisir  l'occasioa 
offerte  de  fondor  à  Lucerne,  avec  Tescédant  des*  ri- 
chesses des  coùvens,  à  l'aide  de  patriotiques  offrandes 
et  de  sacrifices  du  gouv.ernemerjt,  une  Université  pour 
la  Suisse  catholique.  La  ruse  et  la  corruption  de  magis- 
trats Gtpposéè  au9  améliorations,  et  les  intrigues  de^I-in- 
ternonce  et  des  couvens,  qui  craignaient  pour  leurs 
biens,  ruinèrent  ce  projet  ^.  D'ailleurs  les  dissfn-» 
aions  4|BS  partis  lucernois  avaient  absorbé  au  profit  d^ 
mesquines^passions  pelitiquefi  l'énergie  nécessaire  pour 
Vexécutiorf de  grands  desseins. 

Fribourg  supprima  les  Jçsuiies,  mais  les  garda^. 

et  de  rinstrilttîon  qdi  "^e  donné  iflaiê  les  établissemehs  de'  l'Ordre;  1) 
littérature  ancienne''  étriquée,  la  littérature  tfioderne  négligée  et  à  peof 
prèsIbaiÉiie  des  bibliothèques  (p,  920)  ;  l'obéissance  patssive  enseignée 
etpi^tiquée.  «  L'Ordre  des  Jésuite ^^ dit-il,  fondé  par  un  soldat,  éldl 
soumis  à  utke  discipline  .militaire -et  portait  if  autres  empreintes  militai- 
res ctocore-Cp.'  d6î).  i  En  dehors  de  ces  outrages,  on  peut  consulter  uti- 
lement Ttoqplcr,  Lutdt]n*s  Gyyinasium  ttnd''Lycium ,  àt-^9  et  70;  Gluft* 
Blozheini,  Die  Lehramtalièn  in  SolotAurn,  fl^-VÎÏI;  Mariana  (Jésuite), 
De  marbis' Sodekaùs  J esu,  '  »     -■    .      « 

*  Acia  BittaricoEccUf.  voifri  tentp.  I,  982* 

*  Sâhiegel;  1 ,  789,  790*.  Frédéric  II  et  Catherine  U,  disciples  cour^- 
nés  de  Voltaire  et  de  Diderot,  gârd&rent  lés  J&uiles  d&ns  leurs  i^.tats. 
Lçs  raoUfs  de  leur  conduite  olït  été  ingéniensement  écteircîs  [Ar  M.  le 
comte  de  Sahit-Prlest,  BisU  deja  chute  des  Jc«.,  chap.  vti.  .        * 

*  ïïeivdia,  VHI  f  Bl(ï;  571.  *■    "      -  •  /  .  * 

*  Xii-dessuafi-cbàp.  1,  pi*54.'         '         ,V  -'         '   * 
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Les  oollëges.  de  Brigue  et  de  Sion  ^  en  Valais  fumt 
probablement  les  derniers  en  Suisse  que  les  Jésuites 
abandonnèrent.  L'évéque  Ambuêl^  tout  dévoué  ^  leur 
causfey  n'avait  <le  confiance  qu'en  éUx  pour  l'éducation 
4e  la  jeunesse.  Après  leur  suppression,  il  les  retint  le 
(rtùa^ongHemps  qu-'il  puUsous  1  habitude  prêtres  sécu- 
lietpêiy  vivant  cepa[)dant  selon  leur  règle.  Le  ministère 
français  en  prit  ombrage;  le  résident  «dé  France  .et  le 
nonce  forcèrent  jevéque  de  les  abandonner  à  leur  mau- 
vais sort  ^.'  ^-         .     • 

,  Alors  que  l'Ordre  luttait  encore  contre  ses  adversaW 
res,  sous  Tégide  de  dénient  XIII,  le  vica^landaminaiin 
de-Scbwyz^  Augustin  de  Réding,  un -des  hoQnmes  les 
plus  riches  et  les'  plus  considéré^  s'effî)i^  pendant 
plusieurs  années^  de  concert  avec  sa  femthe,  d^é&biîr 
définiliyemffit  dans  son  boufg  natal  la  Société  de  Jésus» 
Son*  zèle  ^oissaqt  avec  les  obflacles'^  it  offrit  (1758) 
de  obnsacrep  à  la  tondhdon  d'une  égljseiet  d'un  collège, 
et  à  l'bntretien  de  la  Société,  sa  maison,  ses  prés,  cf  aur 
ir^  fonds  de  terre  et  SO,t)00  florios.  Sans  soumettre  sa 
pirppositiqn  aux  .Conseils^  il  voulue  afler  droit  au  p^u-* 
ple'^.  Il  rencontra  des. aniagoniâes  dan$;l^  autres.Or- 
ihes.  Un  capucin  eomposauadialognespirilliel  et  naïf, 
q«e  le  peu^e  lui  :&vec  avidité.. Les  Jésuites^  suivant 
lui,  sont  un  luae  rdigieux;  il  est  pourvu  à  tous  les  be- 
soins du  cuUe^  des  âmes  et  de  rinjtrtK^iôo  de  la  jeu* 

'  Sur  les  instance9  de  Tévéque  Jo.- Joseph  BUtter,  tiu  en  1734,1e 
sénat  de  la  Ville  de  Sion  confia  cette  même  année  son  coftége  anx  Jésui* 
tes.  Cet  éTéqne,  né  à  Viége ,  était  élève  des  JéAiites  d»  Brigue^  VàLUêii^ 
Epi$eo pale,  mac.  p.  520. 

'  FalUiium  BpUcopale ,  msc.  p.  5S8.  En  1778,  on  lot/odnisît  dans 
le  collège  dé  Brigue  les  Pères  des  écoles  pics  à  la  place  des  Jésuites.  Le 
collège  de  Sion  fot  confié  &  des  prêtres  séccliers. 

'  C'est  pour  cela  que  les  protocoles  des  Conseils  font  peu  mention 
de  cette  affaire. 
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nèsse^  qui  s^iii  son  Credo  et- son  GatëcbtsiDe  aussi  bien 
qu'en  aucun  pays  où  les  révérends  Pérès  enseignent. 
Les  avantages  qu'ils  promettent  soint  une  déception. 
Leut*  présence  serait,  au  contraire,  une  ruine  po)ir  le 
pays.  La  donation^  insuffisante^  ttigerait  un  corapl^- 
metit  d^  1*  ^^^  d^  l'État.^Lat  JésuKes^  lorsqu'ils  s'éta- 
blissent (quelque  part,  possèdent  bientôt  fermes,  prai- 
ries) alpages^  maisons  de  plaisance^  ils  plûcent^de  Tar^ 
gent  et  s*efnp»rent  des  fonds  hypothéqués?  ils  oi^vrfint 
un  abime  de  main-mQrte  où  s'engouffrent  les  richesa0S 
du* pays.  Sans  doute  on  ne  les  voit  *pas  mendier  comQie 
les  oapucins  ;41s  ne  vont  p&s  qi^èter  du  pain,  du  beurre, 
des  chandelles  et  du  til^  mais  ils  acceptent  créaDoes^ 
biehs-fonds ,  métairies-,  vaisselle  d^^rgent  pour  leur 
menais,  chainesv  dW  poi^  leur' église,  et  si  qudque 
cbo^  fn^ntfUe  au  culte  où  «au  collège,  vive  la  JbawSe 
jerÉtat!  a  pédid^ment,  s'écrie  ^un  interlocuteur,  ces 
Messieurs*  cafttçnt  trop  cher;  ils  s'enrkhîraient  et  le 
ipays  s^ppauvrirait.  »  Malgré  ces.  raisons,  une  crainte 
subsista  âiéorë  :  M.  de  Réding  promet  uir  écu  à  cba- 
cuil  dar  ceuK  qui,  dans  la  landsgémelndç,  l^veroi^  la 
main  en  faveui"  de  ces-  hommes  qu'on  dit  rjivre  comme 
les  Âpûtres.  «  Mais,  ajoute  Tinterlocuteur  principal,  je 
n'ai  pas  vu  ^lans  ÎÉvangile  que  Jesûs^Chrlst  ait  acll«l^ 
sesÂpôtres  à  prix  d'argent.  »  Ce  dialogue  produisit  un 
grand  effet.  Tant  de  promessift  brillantes  u'éblouir^nt 
pas  le  peuple^  il  rejeta  la  proposition  et  défendit  par 
une  loi^  sous  des  peines  sévères,  de  jamais  faire  à  la 
t%ndsg^einde  quelque  [M'oposition  sur  cet  objet  ^. 

^  J.-J.  SimmUr,  Sammlung' alter  undneaer  Urkunden  utr  BeteuehUng 
der  È.ir0iieH'OeiehicJti€,vorHemUcht  de»  SchweUer-Lande»,  Zvricb,  itSO, 
U»  Bandes,  H»  Theîl  3.  eso-701. 
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CHAPITRE  V. 

TROOBLBft  DANS  «OIS   ETATS   ALLIES. 

# 
Lutte  dans  les  Grisons  entre  les  partis  autrichien  et  français;  né- 
gociations pour  les  routes.  Haines*  Le  baron  de  Traverse  et 
Tscitarner. 
Agitation  dans  k  pavs  de  Neuchâtel  au  sujet  de  la  destitution  du 
pasteur  Felitpierre.  Lutte  à  cette  <iccasîon  entre  le*  corps  de 
i'Etat  et  Frédéric  IL  L'ancienne  et  la  nouveiie  ooLlesM  aeucihà-» 
ttloise.  —  DifféWsnd  des  Neuch&telois  tt  dd  leur  prince  au  si^jet 
de  la  régie  et  des  fermes.  Derschau  et  Michel.  Procès  jugé  par 
Berne.  Esprit  républicain  des  Neuchâtelois.  Rôle  mystérieux  de 
la  France.  Le  parti  prussien.  Défection  de  Gaudot;  son  assassinat. 
Les  quatre  Cantons  aHtés  de  Neuchâtel  ;  leur  intervention.  Pro- 
cès des  coupables.  Sagesse  de  de  Brenles.  Entrée  solennelle  de 
Lentulus*  La  coaatitutioii.  La  rédaction  d*un  Gode  entreprise  et 
abandonnée. 
V Emile  et  le  Contrat  social  de  J.-J^  Rousseau  condamnés  à  Genève. 
Lettres  de  la  Campagne  et  Réponse»  Lutte  des  démocrates  et  du 
gouverneme9t.  Garantie  invoquée.  Le  duc  de  Choiseul  ministre. 
La  France  opposée  à  la  démocratie.  Les  médiateurs.  Progrés  de 
la  démocratie  à  Zurich  et  à  Berne.  Yoes  de  l'Angleterre*  Rîguenrs 
4e  la  France  envecs  les  Genevois  représenlans»  Plan  de  tonci- 
liatioD  r^eté.  Dureté  obligée  de  l'ambassadeur  de  France.  Les 
plénipotentiaires  vont  à  Soleure..  Genève  cerné,  mais  inéhran-^ 
lable.  Talens  politiques  dans  le  parti  Représentant. Triomphe  de 
oelui-ci  ;  pacification.  Les  Natifs;  Voltaire. 

[1762—1773.] 

Aucune  des  peuplades  c^ue  THelvétie  réunit  sous  le 

nom  de  Confédérés  ou  sous  le  tUre  pluf  faible  d'alliés 

ne  s'était  ▼uc  plus  servOement  exposée  aux  luttes  et 

aux  expériences  de  la  diplomatie  étrangère  que  les 

XV.  14 
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Grisons,  dont  les  pères  avaient  si  noblement  reconquis 
les  droits  naturels  de  la  liberté  ^  La  perte  de  ce  pays 
fut  pour  rÂutriche  l'objet  d'un  regret  continuel  ; 
long-temps  elle  traita  ouvertement  les  Grisons  de  su- 
jets révoltés  et  employa  successivement  la  force  et  la 
ruse  pour  les  faire  plier  sous  le  joug  ;  à  la  fin  ^  elle 
pallia  sous  le  nom  d'alliance  son  désir  de  redevenir 
leur  arbitre  et  leur  souveraine.  Pendant  près  de  deux 
siècles  les  Grisons  réclamèrent  contre  ses  enti^eprises 
et  contre  l'inexécution  de  ses  engagemens  envers  eux. 
La  France  les  protégeait  en  vue  de  ses  recrutemens  ^. 
L'Autriche  s'accréditant  par  des  sommes  considéra- 
bles^ le  cabinet  de  Versailles  fit  distribuer  annuelle- 
ment de  l'argent  par  le  président  Hercule  de  Salis, 
pour  accroître  le  nombre  de  ses  partisans.  A  sa  mort^ 
l'ambassadeur  de  Bonnac  sema  aussi  quelques  som- 
mes. Louis  XV  Toulut  affermir  l'indépendance  de 
cette  nation  par  une  alliance  défensive  :  on  dissipa 
inutilement  dans  ce  but,  pendant  onze  années  d'intri- 
gues, 140,000  livres^,  dépenses  trop  faibles  pour 
lutter  contre  les  largesses  de  l'Autriche  et  contre 
l'habileté  de  ses  agens.  Le  ministère  de  Versailles  se 
découragea.  Peut*étre  comprit-il  moins  bien  que  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  que  Vienne  et  que  Turin, 
l'importance  de  la  neutralité  des  Grisons  et  de  la  li- 
berté des  passages  de  leurs  alpes ,  objet  des  négocia- 

*  SoDBCBS  :  DerKanton  Graubànden ,  S,  56-63.  — Archives  des  Àff. 
étr.  à  Paris,  Sui$$e,  n»  S6i-S77. 

>  Enti'aotres  de  1621  à  i6S7. 

*  Argent  fort.  De  H  Sablonnière,  secrétaire-interprète  envoyé  dans  les 
Grisons  en  17Si,  employai  en  cinq  ans  environ  80,000  livres;  Bomar- 
doQÎ .  envoyé  evtraiordjiiaiie ,  recovuiîença  ea  i^l  à  et  employa  en  sii 
âos  00,000  livres. 
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lions  de  toutes  les  cours  de  l'Europe  avec  cette  petite 
république,  L'Autriche  n'avait  pas  hésité^  en  1Î26,  à 
sacrifier  deux  millions  de  florins  pour  s*assurer  la  pos- 
session de  ces  passages  par  le  traité  de  Milart;  Avec  sa 
persévérance,  élément  de  son  habileté  politique^  elle 
redoubla  d'activité  vers  le  milieu  du  siècle  pour  arri- 
ver librement  par  les  Grisons  dan» le  Milanais,  route 
indispensable  depuis  que  la  cession  du  duché  de  Gués* 
tall  à  l'infant  don  Philippe  coupait  la  communication 
de  cet  État  avec  le  Mantouan.  Les  circonstances  la 
favorisaient  :  ses  États  environnaient  les  Grisons  pres- 
que de  tous  les  côtés  ;  la  possession  de  la  seigneurie  de 
Ralzûns  lui  donnait  droit  et  séance  dans  la  Ligue 
Grise  ;  ses' ministres  résidens^  chargés  de  l'exercice 
de  ces  droits,  agissaient  d'intelligence  avec  ceux  d'An- 
gleterre, de  Turin  et  de  Hollande.  La  cour  de  Vienne 
ne  cessa  de  susciter  aux  Grisons  des  difficultés  sur  la 
possession  du  petit  lac  de  Chiavenna,  nommé  La- 
ghetto,  intermédiaire  entre  eux  et  leurs  sujets  de  la 
Valteline,  communication  commode  entre  la  France  et 
l'Italie  ^  En  1762,  quelques  points  litigieux  concer- 
nant la  juridiction  ecclésiastique  de  Tévéque  de  Gome 
dans  les  pays  sujets  des  Grisons,  les  rapports  de  fron- 
tières et  le  transit  nécessitèrent  de  nouvelles  négocia- 
tions entre  la  république  des  Grisous  et  l'Autriche.  Il 
s'agissait  de  renouveler  le  capitulât  de  Milan.  Pour 
obtenir  un  résultat  favorable,  les  Grisons  feignirent 
de  négocier  sérieusement  avec  Venise  rétablissement 

*  Les  faits  qui  précèdent  sont  tirés  d*iui  Mémoire  êur  U$  Griêom,  ré- 
digé par  un  Grison  pour  rambassadeot  de  Fraope,  ao  mois  d'avril  1747 
(Ârcb.  des  Âff.  éir.  5«àt«»  o*  »4i»  f*"  124-13 !)•  et  d'un  Mémoù^  dn 
marquis  d'Enlraigues  utr  U*  Griêonê,  joint  à  sa  lettre  au  ministre,  du 
S  octobre  1  *62.  IW.  nf"  S6S. 
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d'une  roule  commerciale  entre  cette  ville  et  la  Yalte- 
line.  L'ambassadeur  vénitien  se  laissa  prendre  au 
piège.  Dès  qu'il  s'en  aperçut  ^  il  partit  plein  de  colère. 
Venise  rompit  toute  relation  avec  la  petite  Confédéral- 
tion.  Plus  de  mille  familles  grisonnes,  chassées  de  cette 
ville  et  de  son  territoire  ',  remplirent  leur  patrie  de 
plafaites  et  de  mécontentement  ^. 

Cq)endant  les  avantages  qu  offrait  Venise ,  la  hau- 
teur de  renvoyé  extraordinaire  de  Vienne,  enfin  le 
parti  resté  à  la  Fiance  avaient  semblé  contraires  au 
renouvellement  du  capitulât.  Mais  la  retraite  précipi- 
tée du  résident  vénitien  et  la  réserve  de  l'ambassade 
française  laissèrent  le  champ  libre  à  l'influence  de 
l'Autriche  et  à  Tactivité  de  ses  partisans^.  La  plupart 
des  communes  acceptèrent  le  capitulât^  non  sans  une 
véhémente  fermentation  et  sans  la  chute  de  quelques 
chefs  de  parti.  L'ambassadeur  de  France  accusa  la 
légèreté  de  ce  peuple,  le  peu  de  bonne  foi  de  ses  chefs 
et  la  facilité  qu'ils  avaient  d'endormir  l'amour  de  la 
liberté  dont  les  communes  étaient  pénétrées  ^.  Les 
Grisons  obtinrent  la  possession  long-temps  disputée 
du  Laghetto,  plusieurs  avantages  relatifs  aux  péages 
et  la  libre  exportation  des  blés.  De  leur  côté,  ils  prn- 

<  Depuis  le  commeiieenieDt  du  xtii*  siècle  ta-delà  <le  mille  artiseï» 
Grisons  s'établissaient  périodiquement  dans  VtifX  de  Venise,  la  plupart 
comme  cordonniers. 

^  EHes  cherchèrent  de  nobYelles  routes  et -de  nouvelles  industries.  De 
celte  époque  datent  ces  nombreuses  émigrations  de  confiseurs,  de  cafe- 
tiers, de  négocians  Grisons,  domiciliés,  sous  le  nom  d'itali^s,  dans 
tons  les  pays  de  l'Europe  et  dans  le  Nouveau-Monde,  pour  acquérir  des 
rlnfacBses  qu'ib  étaient  e»9oite,  an  setn  de  la  patrie,  en  somptoeuaea  h«> 
bitationa.  Dtr  Ktmiên  &MàbMndell  >  S6. 
.  *  Mémoin  éMnfrmguêi. 

*  Ibid. 
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rent  l'engagement  d'améliorer  la  route  commerciale, 
principalemeht  entre  le  Laghetto  et  Chiavenna ,  et  de 
favoriser  exclusivement  le  passage  des  marchandises 
par  cette  ville  ^ 

Rien  de  plus  déplorable  que  l'aspect  politique  des 
Grisons  9  pendant  les  troubles  de  cette  époque  et  de 
tout  ce  siècle.  Le  peuple  était  une  matière  première^  et 
ceux  qui  l'exploitaient  né  fixaient  leurs  regards  que 
sur  les  cours  d'où  soufflait  le  vent  de  la  FaRreur.  Les 
factions  du  pays  arboraient  des  banniéret  étrangftres, 
au  milieu  desquelles  brillaient  avant  tout  les  cpuleurs 
de  l'Autriche.  La  Ligue  des  Dix  Droitures  était  diri- 
gée par  les  Spredfier,  unis,  actifs,  capables  de  tout  en- 
treprendre pour  le  parti  autrichien.  La  Ligue  Gfise  , 
jadis  intimement  liée  avec  celle-là ,  conservait  une 
prévention  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.;  l'abbé 
deDisentiSi  toujours  attaché  à  cette  maison,  dispesait 
des  catholiques  par  les  curés  et  avait  le  droit  de  nom- 
mer tous  les  trois  ans  le  chef  de  la  LigUe  ^  ;  pareil 
droit  appartenait  à  Tadministrateur  de  Ratzun^.  La 
>  Ligue  Caddée  reconnaissait  pour  ^hefs  les  Salis,  sou- 
vent hommes  de  mérite,  mais  divisés,  jaloux,  portés 
par  un  esprit  d'intrigue  à  négocier  avec  toutes  les 


xi  O.  Kani,  GrMib. 
*  L'ftmbâtttdsmr  de  Pauimy  écrit  au  mcnitlfv^  le  11  août  i7&9 1  «  Si 
DOQS  pouvions  trouver  qnelqa'avantage  à  établir  celte  cKrisioD  de  It  ré*' 
publique  des  Grisons  en  calboUqae  et  protestante ,  il  neos  serait  bse» 
facile  de  la  faroriser;  mais  il  vaut  bien  mieux  qo^ls  restent  confondus* 
pmsquti^  s*en  fa«l  beaucoup  qne  nous  poission»  coai^er  sur  le  parti 
éalhotique  dans  ee  p^s-là,  l'évéque  de  Goire  et  la  plus  grande  partie  de 
soiljCfaaf)iiN  élaat  nés  sujets  delà  maison  d'Autriehe,  et  ce  prélat,  qvoi- 
(faL*ii  n*aii  aucune  part  à  yadmînistratÎMl  de  la  République,  ayant  un 
grand  crédit  sur  fespril  de  laplupaft  des  Gathohqucs,  par  le  moyen  des 
curés  qui  sont  k sa  diapcsitioA.  »  Sniêfe,  nf'thh» 
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• 

puissances  qui  avaient  quelque  intérêt  dans  les  Gri* 
sons;  partisans  dont  rattachement  peu  sûr  était  peu 
efficace  '. 

Que  la  muse  de  l'histoire  vienne  à  passer  prés  du 
champ-clos  où  se  mesurent  les  héros  de  ces  intrigues 
mesquines  y  à  peine  dans  sa  tristesse  et  son  dédain  se 
souviendra-t  elle  de  leurs  faits  sans  grandeur ,  et  de 
leur  noblesse  sans  élévation  ^. 

Émus  par  les  troubles  dont  ils  venaient  d*étre  té- 
moins, plusieurs  patriotes  proposèrent  de  revoir  là 

'  Mémoire  du  marquii  d'Entraigues.  Cel  ambassadeur  écrivît  au  minis- 
tre, le  5  octobre  1762 ,  qu'il  voudrait  former  on  parli  à  la  France,  en 
réunissant  MM.  Salis  de  Séewis  et  Marscblins  qui  sont  divisés  :  «  Ils  ont 
chacun,  dit-il,  des  partisans  dans  les  différentes  branches  de  leurs  mai- 
sons ;  les  passions  des  Grisons  ne  connaissent  point  de  frein.  •  Sttâs«, 
n"*  363.  L'année  d'après,  mieux  instruit  du  caractère  de  ces  chefs,  il 
écrit  au  minîsire,  le  7  août  :  •  M*  de  Marscblins  est  homme  de  talens  et 
de  rcssonrcc;  sa  réputation  ne  se  borne  pas  en  Grisons;  on  en  a  grande 
opinion  à  Zurich,  et  il  peut  nous  rendre  d'eicellens  services,  si  ses  in- 
tentions  sont  droites;  mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler.  Monseigneur, 
que  M.  de  Séewis  prendrait  facilement  la  mouche  sur  TinOuence  des  deux 
Marsciilins  dans  le  politique  et  dans  le  militaire,  et  it  est,  je  pense,  très- 
nécessaire  de  ménager  ce»xleux  rivaux.  ■ — II  écrit  encore,  au  même,  le 
25  ao&l  :  >  Quelles  que  fussent  les  protestations  de  M.  de  Mai^cblios, 
je  n'ai  jamais  osé  vous  dire.  Monseigneur,  que  ce  fût  un  homme  £Ûr.  Je 
suis  sûr  qu'il  favorisera  nos  vues,  et  il  y  est  très-propre  :  mais  je  n'assu- 
rerais pas  que  le  lendemain ,  il  ne  rendra  pas  les  mêmes  olDoes  à  la>' 
cour  de  Vienne.  »  Suiue^  n«  365.  Année  1753.  •       •  .       . 

^  On  se  fenit  cUfliciiement  une  idée  de  Tcxcès  de  di^goèt  et  d'ennui 
qu'éprouve  celui  qiA  est  obligé  de  lire  les  docamens  et  ies  correspon- 
dances concernant  l'histoire  de  ces  luttes  oèsscures  dès  Grisous.  Vtkta- 
baMadear  de  Beau  te  vil  le  se  perdit  lui-même  dans  en  cbaos  d'ambitions 
rivales,  r  Tous  ces  Grisons»  dil-tl,  tant  catholiques  qttftproteataiSt.toiiSi 
les  chefs  des  partis  sqnt  si  opposés  enti'eux  et  si  embronUés  daosjfattitt 
ceiqu'ils  pro|)Osent,  qu'il  m'est  impossible  d'y  rien  ettlendn;  je<|t>b 
qn'ils  ne  savent  pas  bien  ce  qv'ils  veulent ,  car  ils  varient  à  toas  mo^ 
mens.  >  Au  ministre,  19  février  i76&.  Suisse',  A»  »67.  Ce  volooie  des 
Archives  des  AiT.  étr.  et  les  dix  suivant  sont  remplis  de  ces  qacreUcs. 
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constitution.  Des  troubles  bien  plus  graves  allaient 
nahre  de  son  imperfection,  du  peu  d'autorité  centrale 
et  de  l'absence  de  sentimens  généreux. 

Depuis  long-temps  les  rênes  de  TÉtat  se  trouvaient 
dans  les  mains  de  familles  tout  occupées  de  leurs  pro- 
pres intérêts.  Influens  par  la  richesse,  le  crédit^ 
l'instruction,  et  par  une  nombreuse  clienlelle,  en  pos- 
session des  plus  hauts  emplois,  s'élevaient  au-dessus 
des  Grisons  libres,  au-dessus  de  leurs  égaux,  les  de 
Salis  et  les  de  Sprecher,  que  nous  venons  d'entrevoir, 
les  Planta ,  Jaecklin  ,  Gastelberg ,  Mont ,  Juvalta  , 
Tscharner,  Buol,  Traverse,  Enderlinet  d'autres.  Ils 
commandaient  dans  leur  pays  comme  à  la  tête  des  ré- 
gimens  au  service  étranger,  chefs  départis  plus  que 
magistrats,  quand  les  stimulait  la  soif  de  l'or  et  des 
honneurs,  ou  la  jalousie.  Les  paroles  du  patriotisme 
et  le  nom  du  peuple  voilaient  les  passions  égoïstes, 
source  de  troubles.  Les  adversaires  reconnaissaient 
dans  ce  langage  des  phrases  théâtrales  calculées  pour 
l'effet  ^  Le  pays ,  qui  se  croyait  libre,  était  le  jouet  de 
quelques  maîtres.  Â  la  liberté  manquait  l'appui  de  la 
loi;  à  la  loi^  l'autorité  du  gouvernement;  au  gouver- 
nement, des  hommes  désintéressés  ^.     ' 

L'année  1766  vit  une  lutte  dont  la  rivalité  de  deux 
chefs  fut  la  cause  et  le  peuple  la  victime.  Le  baron  de 
Traverse,  lieutenant-général  au  service  de  France, 
navré  de  se  voir  remplacé  dans  la  faveur  de  la  cour 
par  Ulysse-Antoine  de  Salis-Marschlins,  s'était  retiré 
dans  son  château  de  Paspels  ou  Ortenstein.  Son  ambi- 
tion trôna  dans  les  affaires  du  pays.  Il  s'arrogea  sur 

*  ErtmhUmg^  n.  s.  w.  47.  à  la  note  1^  page  suivante. 
>  Mty^r,  880;  Der  KtmU  Gramh.  62,  63. 
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Fe  sol  de  la  liberté  les  prérogatives  d*un  maicre  et  il 
soaleTa  contre  lui  une  partie  du  pieuple.  L'irritatioD 
se  manifesta  des  deux  oôtés  par  des  outrages  et  des 
violences  ^  On  finit  par  des  luttes  où  il  y  eut  des  bles- 
sés et  des  tués.  Le  pays  indigné  se  souleva  contre  le 
général  ;  il  s'enfuit  et  ne  revit  jAin  ses  foyers.  Le  der- 
nier résultat  de  la  dissension  fut,  en  4788,  la  sépara- 
tion de  Tarrondissement  d'Ortenstein  eo  deux  juri* 
dictions,  Orlenstein  et  Fûrstenau,  la  plaine  et  la 
montagne  ^.  Depuis  long*temps  les  querelles  se  ter- 
minaient par  le  morcellement  d'une  circonscription 
territoriale  ou  administrative.  Au  lieu  de  s'unir  dans 
rintérét  général  ou  pour  des  institutions  utiles,  on  sa* 
crîfiait  Tunion  à  la  gloriole  de  rois  de  village  '•  * 


L'àme  du  pécheur  expiera-»t-elle  ses  imperfections 
par  des  souffrances  éternelles?  Dieu  le  sait,  et  ses  mi-* 
sérieordes  surpassent  encore  les  rigueurs  de  Thomme. 
Au  sein  des  rnoolif^ms  du  pays  de  Neudiàtel,  un  eo* 
désiastique  pénétfé  de  la  charité  de  Dieu,  qu'ibavait 
contemplée  dans  ses  œuvres  et  dans  TÉvangile ,  Fetit- 
piene,  paateur  plein  de  zèle  et  d'une  conduite  irré- 
pVQohûUe^  fut  aœusé^  en  4758,  d'enseigner  la  non* 

<t  Vok  E9tmkkuÊg  dit  JntùmÊû,  vtéUkê  ^û  âfféhtUêh  tmsgebjyekenêM 
P^tigen  SirtUighêitêH  ma^Uchen  dem  d,  Umren  k  Trar«ri<  «.  $imgm  m 
Bàndien  wohnenden  tL  v.  SalU  verur$achi  halcn^  17(56,  în-8<*  de  182  pa> 
ges,  p.  ^  et  4.  Tout  cet  écrit  atteste  la  véhémence  des  passions. 

^  Erzaklung  u.  s.  w.  97-1 S2  ;  OeffentUche  tjrkunjen,  tur  Aufklœrung 
de»  Traversiêchen  HandeU,  1766,  in-8^  68  S;  Mejro',  S80-582;  Der 
Kant»  Graub,  63.  .< 

»  Der  K.  Graub.  67. 
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éternité  des  peines  ^  Ses  paroissiens  rendirent  un 
éclatant  témoignage  à  son  ministère  et  à  sa  prédica- 
tion. Nommé  l'année  suivante  pasteur  de  la  Gbaux* 
de-Fondsy  il  vit  bientôt  se  renouveler  la  même  accusa* 
tion,  et  obtint  de  cette  grande  paroisse  un  témoignage 
non  moins  honorable  ^.  Les  passions  théoiogiques  et 
d'autres^  peut-être ,  déployèrent  leur  activité.*  Con* 
damné  au  silence  sur  la  doctrine  controversée  ^^  il 
déclara  ne  pouvoir  se  soumettre  à  cette  injonction. 
La  classe  le  destitua  et  lui  refusa  Texpédition  de  son 
arrêt ^  u  ne  voulant  pas,  disait-elle,  lui  fournir  des 
»  armes  contre  elle-même  ^.  »  Le  droit  civil  des  parois- 

<  SovBCBs  :  Pitoes  offieielles  rassemblées  dans  le  &•  ? d.  de  l»  CoUéc- 
iiandeM.  H,  E.  GaulUêur^  ao47»p.  h^71.^^JpalogiedeM.  Pet^pitrre, 
pattêwr  de  l'égli»e  de  ta  Ckaux-de-Fonds ,  lue  en  elaue,  le  A^cfin  1760. 
Suivie  d'une  Histoire  abrégée  de  set  démêlés  avec  la  classe,  1761.  In-8«  de 
112  pages.  —  Mémoire  historique  et  raisonné,  fendant  d  légitimer  la  wn» 
dëim  ifëe  la  compagnie  de$  pa$têur$  de  net  ÉM  a  terne  danê  Vofaire^coucer- 
11411/  M^  Petitpievre,  Neucb.  1761%  la-S»  de  14S  p.  La  partie  bisUriqiW 
est  prise  dans  les  registres  de  la  classe.  —  Osterwald  {Ferd,),  Considéra» 
tions  pour  les  peuples  de  CÈtat^  ou  Examen  des  articles  généraux  pour  servir 
â  la  ealuiton  du  différend  entre  ta  c&mmamamté  de  la  ChatêX-ie-Popi»  et  là 
etmêem  1760,  faii-S*  de  tM  .p.  Oqvrafe  saifiîet  hrftié  par  artét  da  gourer- 
nement  et  par  là  devenu  rare  ;  U  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Gaallienr.  —  Osterwald (Ferd.),  Défense  des  principes  et  de  C auteur 
étun  écrit  intitulé  :  Considérations  pour  Us  peuples,  ete\  Geo.  1761'.  f  n-8*. 
—  XIF  Lettres  de  M,  Ch.  Alb.  Pury,  membre  du  Petit-Conseil  de  Nea- 
ehfttel.  Meucb.  176f.  In-S*  de  âSi  p.  Bfles  sont  adressées  4  Ferd.  Osier» 
wald  et  critiquent  sa  brocbnre  :  Béfense  des  principes,  etc.  —  Les  autres 
broehores  et  pîëces  citées  dans  ks  noies* 

'  Signé  au  nom  de  la  Communauté  par  son  secrétaire  D.  Sandoz,  le 
dimanche  4  May  1760. 

*  Arrêté  de  May  1760.- 

*  "^ist.  des  démêlés,  p.  9S,  note.  Les  fait^ont  été  exposés  dans  an  sens 
favorable  à  la  elasse,  défavorable  an  caractère  de  Pttltpierre,  dans  la 
partie  historique  de  Mes  Réflexibnt,  ouvrage  relatif  aux  diêsension»  qai 
troublent  le  comté  de  Neuchàtel  (par  le  ministre  Àbr.  Samaet  Sûndoz), 
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ses  et  la  sûreté  des  pasteurs  se  trouvaient  compromis 
par  ce  jugement,  mais  avant  tout  la  liberté  de  con- 
science; elle  fut  revendiquée,  non  pour  le  seul  clergé 
mais  pour  les  peuples,  au  nom  du  principe  de  la  ré- 
forme, au  nom  de  la  loi  naturelle,  de  la  constitution 
et  des  usages  K  Mais  le  clergé  entendait  qu'à  défaut 
du  pouvoir  spirituel  le  bras  séculier  devait  réprimer 
ou  écraser  un  citoyen,  et  surtout  un  ecclésiastique  qui 
troublait  TÉtat  pour  une  idée  ^.  Fetitpierre  adressa 
une  réclamation  au  gouvernement  et  au  roi  ;  la  pa- 
roisse l'appuya.  Deux  camps  :  d'un  côté  la  ville ,  les 
autres  bourgeoisies  et  le  clergé;  de  Tautre,  le  Conseil 
d'État  et  la  Ghaux-de-Tonds.  Au-dessus  le  roi ,  qui  sai- 
sit l'occasion  de  s'arroger  un  pouvoir  que  les  bour- 
geoisies et  le  clergé  lui  contestaient^. 

Le  prince  de  Neuchâtel ,  s'armant  de  toute  sa  sévé- 
rité, blâma,  dans  un  Rescrit  ^,  la  conduite  molle  et 
timide  du  Conseil  d'État,  qui  n'avait  pas  maintenu  le 
droit  de  suprématie  du  prince  avec  assez  de  vigueur. 
Il  censura  la  compagnie  des  pasteurs,  d'une  précipita- 
tion qui  tendait  à  inspirer  une  défiance  criminelle 
contre  sa  domination  légitime.  Les  corps  de  l'État  eu- 
rent leur  part  dans  cette  censure  acerbe.  Frédéric  prit 
donc  au  sérieux  un  débat  qui  touchait  à  son  autorité^ 

1761,  in-8'.  La  seconde  partie  ou  VExamen  kiêtoriqmê  comprend  lei  pi* 
ges  es-ios. 

*  Ibid.  96  ;  Conêidératiotu  ponr  U$  peupUê  de  FÉtat,  efc.  17S0»  in-S"» 
p.  29-4  ft. 

*  Met  Béflexiona,  p.  iSO. 

*  Lei  F  Corpê  d  Berne,  16  décembre  1760.  Collection  GAuUieor» 
no47,p.  6S. 

*  Du  28  janvier.  1761,  daté  de  Leipûck  et  poblié  textuellement  dans 
la  GazeUe  de  Leyde,  le  22  mai  suivant;  noua  y  poisons  les  termes  em- 
ployés dans  le  teale. 
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et  ne  trancha  pas,  comme  on  l'a  dit^  la  question  publi- 
que par  une  plaisanterie  échappée  peut-être  à  l'heure 
où  il  déposait  le  sceptre  devant  ses  familiers  ^ 

Les  cinq  corps  de  TÊtat  s'adressèrent  à  Berne,  dont 
la  protection  judiciaire  pouvait  intervenir  en  vertu  des 
anciens  traités.  Plus  modéré  que  son  clergé,  qui  prit 
feu  pour  l'orthodoxie,  le  gouvernement  bernois  enga- 
gea «  ses  pieux,  honorés  et  sages,  singulièrement  bons 
amis,  fidèles  et  chers  voisins  et  bourgeois  perpétuels  » 
à  laisser  dormir  Taffaire  et  à  la  terminer  par  une  voie 
indirecte,  en  faisant  parvenir  au  roi  des  informations 
qui  ne  compromettaient  en  rien  les  droits  constitution- 
nels des  corps  de  lËtat^.Milord  Maréchal,  qui  revint 
à  )Neuchàtel  au  mois  de  février  1 762  ^,  fut  un  utile 
intermédiaire^. 

Fetitpierre  demeura  destHué;  l'opinion  publique  le 
consola.  L'intervention  impartiale  de  Berne  ne  put  effa- 
cer tout  d'un  coup  les  traces  que  laiésèrent  (c  des  flots 
d'encre  et  de  fiel  ^.  »  D'ailleurs  cette  guerre  de  brochu- 
res, moitié  théologique  était  moitié  politique  au$si^.  Des 
discussions  constitutionnelles  en  naquirent;  on  ^ébattit 
la  nature  et  les  attributions  des  corps*  de  l'État^  le  sens 
des  articles  généraux^  les  franchises  neuchâteloises,  les 

*  «  Od  prétend  qu'il  lepr  manda  que  puisqn'ib  voalaient  6ire  daqiné^ 
sans  retour,  il  le  trouvait. tr^bon ,  et  qu'il  y  donnait  lea maîqB*  •  F^i- 
taiv,J}ict.  pkiloê^  $  fia/m  On  ne  gouverne  les  Étals  ni  n'écris  leur  his- 
toire avec  des  mois  plaisants. 

^  L.de  Berne,  dti  4  a»rU  1 761, 

'  H  avait  quitté  son  gouvernement  de  Nenchltel  an  commencement 
de  17$9»  popr  faire  un  voyage  en  Écoflse. 

4  Uêire»  de  Berne,  du  49  mare  1762,  d  milord  Maréekal  el  à  Hietiehâ» 
teL 

*  MeâMéfle9i4m$^^A. 
«lA.,p.  6. 
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devoirs  du  souverain  a  dont  ie  premier  est  d'empêcher 
Toppression  des  sujets  ^  »  les  droits  respectifs  des 
citoyens  et  du  prince,  la  nature  de  la  suprématie  ou 
de  la  souveraineté  ^*  Effet  admirable  des  institutions 
républicaines!  les  écrivains  de  Tun  et  de  l'autre  camp 
et  c&l  qui  prétendait  se  placer  entre  deux^^  défendaal 
ou  combattant  des  prérogatives,  arrivaient  à  des  con«- 
séquences  d'indépendance  nationale  et  de  liberté^.  Ces 
germes  semés  parmi  le  peuple  neuchàtelois  ne  tombfr* 
rent  pas  dans  une  terre  ingrate. 

La  sévérité  du  langage  de  la  Prusse  qui  adressait 
▼ers  ce  temps  à  son  conseil  d'État  de  fréquentes  et 
rudes  oensuresS  s'explique  :  depuis  la  mort  de  la  da«« 
chesse  de  Nemours  et  Tavénemeot  de  la  maison  de 
Brandebourg  à  la  principauté  un  parti  français  subsista 
dans  Ncuchâiel  pendant  plus  de  soixante  années  :  il 
rendit  la  Tigilancê  du  monanfue  défiante  et  jalouse; 
peotHètire  avait^îl  rendu  nëecssaire  la  création  d*uoe 
noaivelle  noblesse. marchande,  prête  i  défendre  lea  in- 

*  Considérations;  ipM  78. 

^'tià'jifdpârideïbrobbiifes  dldes,  surfont  Cansiéérations  ;  Mémoires 
ptmr  utmit  de  Béfatàtkm  à  imbroAurê  ttgUêÙh  OmMàràtiom,  êiâ*  Im* 
primét  ^  qtdu  iT  wec  a^robaiion  dès  cinq  corps  de  CÈtat,  de  U  somoé- 
raincii  de  Neuchdtet  et  Valangin,  Neuch&tel ,  1761.  [n-8*  de  S64  p.  Od- 
yrage  rédigé  par  CharUs-Jlbert  Pury,  membre  du  Petit-Qonseil  (voir 
l9.^9^^9Hmêi^^,p.2t'^9;Mc»R4flmion9,p.  118-117. 

*  «  6i)em'iéle?ai9eéQlira  l'éieniiié  des  peines,  ses défenseors Jette • 

•  raient  mon  Ufre  i  sî  Je  me  déeltoal»  oontire  te  mm-^éfemi lé,  les  part!- 
>  pani  du  système  rebateraient  mon  ouvrage.  Or  J'écris  poor  toat  le 

•  monde  et  je  prends  an  milieu,  ■  Mes  Béfkmhns,  p.-4(V.  Ce  miMeii  en- 
tre deux' idées^tcloslves  et  absolires  éfait  trop  délicait  poor  que  rantenr 
s'en  fit  utk  position  ;  il  céda  bieiitôt  à  son  afiéclion  pour  la  disse  et  pour 
les  pcS^e^'élemelle». 

*  Noie  2  d-deasns. 

*  Réponse  dm  Cons.  itÉtat,  du  10  décembre  1769^^  on  grûeieH»  Btccrit 
(/tt  17  novembre. 
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lëréte  de  la  Prusse  contre  rancienne  noblesse  aux  sou*- 
veairs  français  ^ 


Les  pays  de  la  principauté  de  Neuchàtel  allièrent, 
pendant  le  xyiu^  siècle,  au  respect  pour  le  prince  un 
amour  jaloux  des  franchises  et  des  prërogalives  dont 
ils  avaient  stipulé  la  réserve  en  passant  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  de  Brandebourg^.  Leur  admiration 

^  Selon  l'antenr  des  Jmusement  de»  bains  de  Bade  (  David-François 
Mervdlleax,  de  Neocb&lel  ) ,  le  roi  de  Prusse  voyait  avec  plaisir  (1759) 
la  décadence  des  anciennes  familles  et  la  fortune  croissante  âm  familles 
nonveiles,  dont  qoeiques-unesacbetaieDi  des  ministres  prussiens  les  em- 
plois (p.  iO  et  il).  Après  la  mort  de  l'avocatgénéral  Gaudot,  en  1767, 
que  nous  raconterons  bientôt  «  on  trouva  dans  ses  papiers  une  réponse 
eo  dialecte  valanginois  aai.  fameuses  Lettre»  au  counn  Dattid  (1767)  ;  elle 
est  supposée  écrite  par  le  cousin  David  an  c#asin  Âbram  (Abram  de 
Pury),  dans  un  style  sans  géue.  On  y  Ut  :  •  Cette  chienne  de  vermine 
(noblesse)  française^  le  diable  l'étouffé ,  ou  bien  elle  nous  ronge.  Il  y  a 
catre  ou  cinq  bourguignon  que  je  voudrai  bien  les  voir  gaugnir  ;  c*est 
parce  que  la  cour,  on  comme  vou  éiUt.  cousin  Abram,  le  grand  direc* 
loire  ne  les  veut  pas  laisser  tripoler,  voilà  pourquoi  on  va  à  Berne  il  où 
ils  crion  que  tou  est  perdu,  mai  les  brava  signeur  de  Berne  les  tondron 
comme  vou  pouvé  panser  par  l'esquepériance.  »  Une  copie  de  cette  ré- 
ponse faite  par  le  mattre-bonigeois  L'Uarcfae,  qui  la  trouve  «  rustique,  • 
fait  partie  de  la  riche  et  curieuse  collection  de  M.  B^^Bi  GuuHieur»  Ce 
savant ,  si  bien  instruit  des  aflisires  de  Neuchâlel ,  voit  une  oonfirmaliMi 
du  même  fait  dans  les  Lettrée  neuckàiei&ieee  de  Madaine  Tayll  de  Cha*^ 
riére  :  •  Le  père  de  Mademoisalie  de  la  Prise,  éclil-ft  dans  unftsioie,  qui 
oppose  à  raristocratie  des  marchuids  anoblis  par  la  Pmase  le  souvenir 
de  ses  ancéues  venus  dans  le  pays  avec  Philibert  de  Chiloos,  est  un  por* 
trait  comme  Iom  les  personnages  de  ce  romaaw  •        ^ 

*  SooacBS  :  Aeta  der  Meuemburger  Sireitigkeiten  mit  Jkra  MênigL 
Majmtm*  uan  Preuâeem,  m  Jm^  4767  und  â?6S,  1  ToL  kl^4eL  (Ar- 
chives et  Zmrich,  GesteU  X«  b*  tSS).  «^  Un  grand  nosntue  de  doen^ 
■sens  officiels  et  de  brochure^  pubéiéi  pendant  le  ùtmit  des  événemen. 
^  LtÊênê  er%iiNdtf  de  M*  de  9.  (BwnlBi),  de  M.  Tr.  (TroDchini|wçpn« 
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pour  Frédéric  II  n'affaiblit  point  la  défense  de  leurs 
droits  quand  ils  les  croyaient  compromis.  Les  pre- 
mières années  de  son  règne,  ce  monarque  fît  adminis- 
trer en  régie  ses  revenus  dans  cette  principauté.  Mais 
en  1748,  il  abolit  la  régie  par  amour  de  l'ordre  et  de 
réc<^nomie,  et  introduisit  le  système  des  fermes  pour 
lesdimeSy  les  censés  et  les  domaines,  dont  Tadminis- 
tralion  avait  jusqu'alors  rapporté  des  bénéfices  consi- 
dérables à  bon  nombre  d'habitans.  La  perte  de  ces 
avantages  inquiéta  moins  que  la  crainte  d'autres  inno- 
vations. Le  roi  de  Prusse  entreprit,  en  effet,  de  gêner 
la  liberté  des  Neuchàtelois  de  sortir  de  leur  pays  et  de 
servir  en  guerre,  comme  les  y  autorisait  le  traité  de 
1707  ^  Toutes  les  communes  et  les  autorités  adressè- 

rear-général)  et  de  quelques  aulree  pertonnee,  relatiteê  à  la  paeifieatiûm 
des  troublée  aui-venus  à  Neuehàtely  Van  1763  ;  reeueilliee  avec  {Cautree  piéem 
sur  le  même  objet  par  Màd,  dé  B.,  d  l'usage  de  ses  enfang,  i  vol.  in-fol. 
de  112  pages  (Bibliothèque  can (ouate  de  Lausaune  ;  Bibl.  Vaud.  n*  2S). 
La  plupart  des  lettres  de  M.  de  Brenles  sont  adressées  à  sa  femme  et 
confidentielles;  elles  n*en  ont  que  plus  de  candpur  et  d'intérêt  histori- 
que. —  Hans  Jakob  ttolthalb.  Supplément  ta  Leu*$  schweizer-  Lexieon , 
IV  Tb.  S.  5S4  847;  source  principale  où  MM.  Meyer  et  de  TiUitr 
ont  puisé.  —  Helvetia,  VU,  86-140;  eitrait  des  protocoles  des  Con» 
seils  de  Lacerne  fait  et  accompagné  de  réflexions  par  Félix  Balthasar. 
-^Collection  de  pièces  imprimées  et  manuscrites  appartenant  à  M.  tf.-£* 
GauUieur,  1  vol.  in-foiio,  intitulé  Annales  de  Neuehàtel,U  lU.  Un  grand 
nombre  de  pièces  sont  écrites  de  la  main  da  maitre-bûurgeois  L'Haiche. 
— Lettres  aa  cousiti  David  (par  le  colonel  Âbram  Pury,  conseiller  d*État). 
Elles  ftireftt  imprimées  furtivement  à  Bienne  et  à  Besançon,  et  plusieurs 
d'enti^eHes  brûlées  par  la  main  du  bourreau.  —  Correspondunee  dos  om* 
basêodêurêde  France.  Arcfa.  des  AIT.  étr.  SaiMêe,  vf»  366,  ftSl,  372-S77. 
*  «Moyennant^  est-il  dU  dans  le  tnété ,  que  ce  ne  coil  pas  avec  aa 

•  prioce  ou  État  avec  qui  le  prince  en  tant  que  souverain  de  Neachàtel 

•  fût  en  guerre,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué  de  toute  %Ddenaelé.»  L'am* 
bavadeur  de  France  en  Suisse,  de  Gbavign|,  dcona  une  grande  ^eutioiK 
à  cette  cause  d'un  différend  momentané;  il  écrivit  mi  nUniêtre,  lie  à  |«i|p 
let  i7ftâ  :  «  Le  gouverneur  de  liie«ch|lcl  farait  avoir  iMit-l^faii  «orayé  i 
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rent  successivement  au  roi  des  représeotations^  qui  se 
répétèrent  en  1766,  à  la  veille  du  renouvellement  des 
baux  des  fermiers,  conclus  pour  douze  ans  ^ 

L'arrivée  de  deux  commissaires  royaux ,  MM.  de 
Derschau  et  Colomb,  parut  une  vioLition  des  préroga- 
tives du  pays.  Le  nouveau  vice -gouverneur  Michel 
augmenta  le  mécontentement  par  des  espérances  im- 
prudemment données,  puis  déçues,  et  par  des  expres- 
sions peu  mesurées.  Transportés  chez  une  naiion  dont 
ils  ne  connaissaient  pas  les  mœurs,  accoutumés  à  la 
soumission  des  sujets  d*un  roi,  ces  représentans  du 
pouvoir  monarchique  n'usèrent  pas  des  ménagemens 
nécessaires  envers  un  peuple  libre  ^.  Michel  parlant 
d*un  ton  menaçant  de  la  puissance  du  roi ,  un  des  pre^- 
miers  magistrats  lui  répondit  «  que  cette  puissance 

il  voudrait  être  an  premier  pas»  dont  il  n*a  pas  senti  pour  lors  toutes  les 
conséquences.  » — Puis  encore  le  13  :  «Le  Conseil  secret  de  Berne  a  pris 
sar  lui  de  Taire  savoir  an  gouverneur  de  Neuch&lel,  que  Berne  et  toute 
la  Suisse  ne  verraient  pas  tranquillement  que  l'on  vint  mettre  le  trouble 
chei  eux  t  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  donner  l'alarme  au  gouver- 
neur. •  —  Enfin,  le  28  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  qu'il 
reste  quelque  trace  de  la  tentative  de  la  cour  de  Berlin ,  d'une  part ,  et 
de  Tautre  de  la  fermentation  qu'elle  a  si  justement  excitée«  même  de  la 
fomenter  sous  main  :  il  pourrait  arriver  telle  conjoncture  qui  donnerait 
assez  de  facilité  de  faire  à  la  fois  un  double  bien,  l'un  de  délivrer  la 
Suisse  d'un  voisin  inquiet  et  dangereux,  et  l'autre  Neucb&tel  d'un  maître 
hargneux  et  arbitraire;  ce  serait  sans  doute  le  cas  où  divers  prétendans 
pourraient  se  mettre  sur  la  scène ,  rappeler  leurs  droits  et  leurs  pro- 
testations ,  et  le  Roi ,  pour  peu  qu'il  lui  convint ,  décider  à  son  gré  et 
par  sa  seule  influence  le  sort  de  ce  petit  État.  •  Sui$$e,  n*  356.  Le  mi- 
nistre ne  répondit  pas  sur  ce  point,  mais  en  176S,  à  l'occasion  de  ces 
différends,  il  donna  pour  instruction  à  d'Entralgues  uniquement  de  se 
tenir  au  fil  des  évépemens,  et  de  lui  en  rendre  compte»  Lettre  du  2d 
novembre.  Suisêe,  u*  36S« 

>  Relation  exacte,  il -lO. 

*  De  BreaU»,  p.  1. 
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était  toujours  subordonnée  à  la  justice  ^  n  La  fermen-- 
tation  s'accrut  lorsque  le  vice-gouverneur  se  mit  ea 
devoir  d'afTermer  à  lenchère  publique  les  revenus  du 
roi.  Les  autorités  appuyèrent  les  frandiise#  nationales^ 
contrairement  à  l'intention  qu'on  suppose  au  prince 
d'avoir  cherché  la  désunion  du  peuple  et  des  magîs*- 
trats^4  Le  banneret  Osterwald^  homme  de  caractère  et 
de  probité,  qui  réunissait  tous  les  suffrages  de  la  wt^ 
tion,  allait  être  revêtu  des  pleins  pouvoirs  des  quatre 
bourgeoisies  déjà  convoquées.  Se  trouvant  en  présence 
de  plusieurs  conseillers  d'Êut  :  a  Vous  nons  avez 
ordonné,  Messieurs,, dit-il,  do  retirer  nos  lettres  de 
convoeation,  mais  je  vous  préviens  que  vous  serez 
désobéis.  » — <c  Nous  avons  fait^  lui  répondirent  les  con- 
seillers, ce  que  le  roi  nous  ordonnait,  et  nous  vous  invi- 
tons à  faire  ce  que  vous  prescrit  le  devoir  de  tribun  du 
peuple®.*»  Le  1 7  janvier  1 767,  la  commune  de  Neuchàtel 
déclara  déchu  du  droft  de  bourgeoisie  quiconque  pren- 
drait UDe  des  fetmes  royales  ou  servirait  de  caution. 
Le  roi^  sur  de  simples  rapports  et  sans  enquête  préa- 
lable, destitua  le  baonerét  Osterwald  et  deux  autres 
membres  du  gouvernement,  Ghaillet  et  le  colonel  Pury, 
odieux  au  ministre  prussien  comme  défenseurs  des 
droits  populaires^.  Un  acte  arbitraire  n'apaise  pas  un 

*  Le  baron  de  Tott  a«  «uiusfrtf ,  NencbAtel,  20  janvier  t767  :  «  Ce 
rescrit  (da  roi]  a  sans  doule  aussi  pour  objet  principal  la  désonioa  da 
peuple  et  des  niagistrals«  puisqu'il  donne  aux  communes  le  droit  de  bit- 
mer  la  conduite  du  Conseil  qui  s'est  opposé  à  la  ferme ,  et  des  Quatre 
llinialraux  qui  ont  refusé  d'en  insérer  la  monte  daoala  Feuille  d'avis.  » 
Arch.  des  AIT.  étr.  Suisse,  n*  375. 

*  Le  mime  au  même,  25  janvier. 

*  Heltfeiia,  122  ;  l^laiion  cautcie,  58,  59. 
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peupte  qui  a  connu  la  liberté  ^  Oa  crut  voir  dans  la 
conduite  de  ta  Prusse  et  de  ses  ageiis  le  dessein  d  é- 
lendre  au  préjudice  du  peuple  le^  revenus  du  prince 
el  de  fot^Mer  de  l'Être  de  Neuchàtel  une  province 
enUérement  soumise  à  ladiainlsiratkHi  de  Berlin ^* 

Revéludu  tiure  de  plénipotentiaire,  M.  do  Derschau 
ae  rendit  h  Berae  pour  intenter  au  i^m  du  rai  un  pro- 
cès à  la  ville  de  Meuci&àiol  sur  divers  griefs.;  Il  voulait 
entre  autres  faire  interdire  auCa»»eil  de  la  ville,  de 
convoquer  jamais  les  corps  de  TÉtat  et  les  commfune^, 
tout  comoie  de  s'unir  avec  eux  pour  faire  desreprësen- 
iatÀon3.  Il  demanda  ausf  i,  vu  le  défaut  de  lois  fonda- 
Hientales^  que  des  hommes  capable»  rédigeassent  au 
nom  du  roi  un  code  du  droit  public  de  TÊiat  qui  déter- 
minât les  prérogatives  du  prince  et  les  franchtses  et 
privilèges  des  peuple&^i.  En  vertu  d*un  traité  de  corn- 
bourgeoisie  de  1 406,.Berûe,juge  des  difléreads  entre  le 
comte  et  la  ville,  mais  non  \epa/s  de  Neuchàtel,  refusa 
de  prononcer  sur  lespoivitsqui  concernaient  le  pays  en- 
tier. D*ailleurs  les  corps  et  communautés  se  disposaient 
à  défendre  leurs  droits  contre  un  empiétement^.  Les  re- 

*  Me/er,  387-389;  de  TiUier,  266,  267^  surtout  Hclaiion  exacte, 
35  87;  145-157. 

'  De  Toti  au  min.,  20  janv.  et  2  fév.  1767»  en  partie  d*après  Tschar- 
Mer,  membre  des  200  de  Berne»  homme  de  rOputalion. 

*  Procidvre-  entre  S,  M*  le  roi  de  Praêse  comme  prince  souverain  de  Heu' 
ekàiel  et  f^alaagin,  acteur,  (Tune  part,  et  Ha  ville  et  boitrgtoiùe  de  Neuchd- 
tel,  défenderesse,  daatre  part.  1767.  Infol.  de  6^8  fiuges.  ^  Extrait  de  la 
PraMure,  elc.  1707.  In-Tolio  de  11  pages.  £L  Éeaucoiip  d*auLrc5  itlèces 
imprimées  réunies  dansU  CoUectioa  de  M.  il.-E.  Caullicui:. 

^  •  Si  la  ville  est  condamnée  pour  avoir  fait  corps  avec  nous .  sous 
préle&te  qu'elle  n'était  pas  expressément  intéressée  à  celte  affaire,  il  en 
résvitecftque  rassocialion  générale  des  Corps  et  Communautés  q4ii  fait 
tout  ooUo  réconfort,  c^i  est,  comme  on  l'a  dit,  la  sauve-garde  et  le  bou- 
leourd  dos  franchises  des  peuplett  »era  rompue»  renveriée  eii  détruite. 
\y.  15 
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présentans  des  communes^  au  coniraire,  se  rappelèrent 
les  actes  d'Union  et  d'Association,  sanctionnés  par  un 
rescrit  royal  ^  d'après  lesquels  ils  prêtaient  serment  : 
«  d'agir  toujours  conjointement,  de  s'aider  et  défendre 
n  réciproquement  pour  la  conservation  de  leurs  fran-^ 
»chises  et  privilèges,  même  d'exposer  pour  ce  sujet 
»  corps,  biens  et  vie,  sans  se  séparer  ni  s'abandonner 
j)  jamais.  »  Des  députés  envoyés  à  Berne  furent  les 
organes  de  ces  sentiroens^.  La  générale  bourgeoisie  de 
Neuchàtel  suivit  cet  exemple  malgré  Tobséquiosité  de 
quelques  conseillers  d'État.  Le  clergé,  au  contraire,  se 
montra  aussi  prêt  à  céder  les  franchises  du  pays  qu'il 
fut  ardent  en  1760  à  défendre  les  prérogatives  de  sa 
caste. 

Le  Grand-Conseil  de  Berne,  à  qui  Neuchàtel  avait 
appelé^,  décida  les  quatre  points  de  sa  compétence 
généralement  au  désavantage  de  la  ville  ^.  Il  communi- 

Ainsi  donc,  nons  ne  devons  pas  souffrir  qoe  la  Ville  s'arroge  le  droit 
d'aller  traiter  à  Berne  les  affaires  générales  de  L'État«  et  nous  devons  ré- 
clamer son  intervenlion  avec  nous ,  comme  un  bien  qui  nous  est  dft 
et  nous  appartient.  •  i^^  Lettre  aa  cousin  David,  p.  7.  L'auteur  montre 
ensuite  combien  un  appel  à  Berne  compromet  les  droits  essentiels  da 
peuple  nenchftteloîs,  p.  7-12. 

1  Du  J«»  octobre  1708. 

'  Seconde  Lettre  aa  coasin  David,  p.  i-9. 

*  Information  de  la  viiU  de  iV.  pour  LL,  EE,  du  Corneil  eoavermn  dé 
la  ville  et  rip*  de  Berne,  $ur  l'appel  que  ladite  ville  de  N.  a  interjeté  de  la 
sentence  de  LL.  SE.  du  Sénat,  en  date  des  iO  et  ii  décembre  1767.  9  jan- 
vier 1768;  iu-&«  de  28  pages. 

*  1»  Que  la  ville  de  Neuchàtel  conserverait  la  police  des  imprimeries, 
mais  que  rien  ne  s'imprimerait  sans  l'autorisation  de  la  censure  établie 
par  le  gouvernement  royal  et  par  la  Tille,  le  tout  sons  réserve  delà  hante 
surveillance  du  gouvernement  du  prince ,  attribut  iuhérent  à  la  souve- 
raineté ;  2*  que  le  refus  de  laisser  annoncer  la  vacance  des  fennes  était 
une  violation  du  pouvoir  souverain.  8*  La  menace  de  destituer  les  boar- 
geOis  fermiers  ou  cautions  fut  regardée  comme  un  tel  manque  de  res* 
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qua  la  sentence  aux  Cantons  de  Lucerne,  Fribourg  et 
Soleure,  également  unis  «^  Neuchàtel  par  la  combour- 
geoisie  ^  La  ville  condamnée,  encouragée  par  ses 
alliée,  surtout  par  Fribourg,  refusait  de  se  soumettre  à 
la  sentence^.  Leurs  bourgeoisies  et  communautés  re-> 
coururent  à  rintervention  fédérale;  Zurich  déclina  la 
demande  de  leurs  députés  :  «  n'étant  pas  dans  des  rap- 
ports immédiats  avec  Neuchàtel,  il  ne  pouvait,  répon- 
dit le  Conseil  secret,  ni  prendre  en  considération  leur 
affaire,  ni  la  communiquer  atix  Cantons  ^.  Le  roi  de 
Prusse  ^  et  son  plénipotentiaire  pressèrent  Berne  de 
mettre  à  exécution  «  d'une  main  forte^>J  les  articles 
da.  jugement,  afin  de  rétablir  promptement  Tordre 
dans  le  petit  Neuchàtel ,  et  que  les  chefs  de  cette 
troupe  rebelle  ne  devinssent  pas  de  plus  en  plus  auda- 
cieux. ((  La  dignité  royale,  ajouta  le  ministre,  ne  peut 
souffrir  plus  long-temps  que  le  magistrat  d'une  ville 
municipale,  qui  ne  fait  qu'entretenir  les  troubles,  of* 
fense  sans  cesse  S.  M.  et  ses  droits  souverains^.  » 

pect  que  la  ville  fut  condamnée  à  une  satisfaction.  Du  reste,  le  droit  de 
destitution  ne  fat  pas  conte&té  en  principe,  mais  placé  sous  la  sni^eiitiince 
da  prince,  à^  La  ville  conserva  de  même  la  police  des  étrangers,  mits 
avec  Tobligalion  de  renvoyer  ceux  que  le  gouvernement  déclarerait  sus- 
pects. Sentence  de  LL,  EE,  du  Conseil  souverain  de  Berne^  desii,  22  et 
tZ  janvier  1768,  etc.;  en  allemand  et  en  français,  in-4*  de  8  pages. 
L'ensemble  des  pièces  fut  réimprimé  avec  une  meilleure  traduction  de 
celle  dernière,  par  les  soins  de  M.  de  Derschau,  pour  être  répandu, 
soos  le  titre  :  Exposé  de  la  demande  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  eic*  Berne, 
Eman.  Horlin;  in-4<*  de  44  pages. 

*  Berne  à  ces  trois  Cantons,  28  metts, 
>  De  Tiliier,  269. 

*  Dersekau  à  Zurich,  18  féer»  ;  Protûc*  dm  Coiif*  Secret  de  Zurich^ 
22  février, 

*  Le  roi  de  Prusse  à  Berne ,  10  mars,  (Acta,  etc.  ) 

*  Durch  die  gestsrkte  Hand. 

*  Derschau  à  Berne,  22  mars  [Aeta). 
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Berne,  fixant  à  Neuchâtel  un  iertne  péreroptoire  de 
quatre  semaines,  Uinvîta  fort  pathétiquement  à  se  sou- 
mettre,  mais  ea  même  temps  menaça  ^  Deux  jours 
après  il  ordonna  la  mise  sur  pied  de  plus  de  9,000  hom* 
mes;  cet  argument  Fut  sans  doute  le  plus  fort  :  Neu-* 
ehàtel  se  soumit'  au  moment  où  Lueerne  et  Fribouvg 
faisaient  des  démarches  vigoureuses  pour  imposer  aux 
Bernois  et  pour  relever  le  courage  de  Soleure  qu'inti* 
midait  la  cour  de  Berlin*  Les  autres  communautés  du 
pays  de  Neuchàtel  blâmèrent  la  soumission  précipitée 
du  chef-*lieu  ;  mais  déjà  ses  députés  offraient  à  Berne 
rhommage  de  son  abaissement  ^. 

La  cause  de  Neuchàtel,  à  n'ouïr  que  des  voix  accu- 
satrices^ était  moins  celle  de  sa  bourgeoisie  que  de  ses 
séducteurs^;  cinq  ou  six  agitateurs  déterminaient  les 
démarches  des  Neuchâtelois^.  Sans  méconnaître  l'ordi* 
naire  pouvoir  des  influences  de  ce  genre,  nous  lisons 
dans  les  doctimens  de  meilleures  inspirations.  Les  ha-i 
bitans  des  États  neuchâtelois,  alliés  aux  Suisses  par 
l'analogie  de  leurs  penchans  et  de  leur  sol  montagneux^ 
bien  mieu«.  que  par  les  traités,  gardaient  et  souvent 
Iflissaient  voir  un  foyer  de  liberté  dans  le  fond  de  leurs 
âmes.  Plus  républicains  de  cœur  que  de  constitution, 

*  Lê$  déu»  CcnmiU  (U  Berne  ait  magiêlrat  de  Nei*châiel,  IS  mon. 

^  ls\9  avril.  LeCowêeit  Secret  de.Beme,auC,  S,  de  Zurich,  IS  dmL 

*  Bfvrikéê  de  MarmorUree^n,  min,,  tOaerîL  Sa  lettre  est  remplie  d'«Xr 
pressions  outrage.uses.  il  termine  son  récit  par  ce  passage  :  «  Messieprs 
de  Zurich  -témoignent  une  grande  aalisfaction  de  cet  événem^l;  Mes- 
sieurs de  Lueerne  et  de  Fribouig  en  marquent  un  TÎolent  d^pit  ;  Mes- 
aîeurs  de  Soleure^  une  joie  imbécille,  et  Messîeunde  BeriLc  on  orgueil 
extravagant.  Leure  postillons  sonnant  du  cor  annoncent,  partOMtoAîjt 
passent,  ce  ridicule  triomphe»  • 

*  Le  roi  de  Pruaèe  à  Berne,  1 0  mare, 
^  Dereekem  %  Berne,  22  mare. 
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ils  maintenaient  avec  jalousie  leurs  privilèges  et  frati'* 
chises,  précieux  fragmens  de  liberté,  et  ces  traités  fon- 
damentaux^ palladium  de  leurs  droits.  De  là  runanime 
susceptibilité  à  la  première  menace  d'y  porter  atteinte. 
De  bi,  sans  meneurs,  le  concert  des  corps  et  des  com- 
munautés. Que  demandent^  en  effet,  les  quatre  bouf^ 
geoisies  lorsqu'elles  adressent  au  vice-gouverneur  une 
remontrance?  Essentiellement  le  respect  des  barrières 
entre  le  pouvoir  royal  et  la  liberté  ^  Que  dit  au  roi  de 
Prusse  la  ville  de  Neuchàtel  dans  la  lettre  qu'elle  loi 
adresse  ?  Elle  énumére  les  infractions  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  réclame  les  garanties  assurées  à  tous  par 
ces  lois  ^.  Les  députés  des  États  neuchàtelois  écrivant 

*  •  Qne  le  Conseil  d'État  soit  maintrfiii  dam  l'obliçalion  de  svspen- 
tlre  l'exécution  des  ordres  de  la  cour,  lorsqu'ils  se  tronveront  conlraîKa 
anx  constitutions  de  l'État  et  anx  libertés  du  peuple  ($  S);  que  la 
chambre  des  comptes  n*ait  pour  objet  que  Tadministration  des  finanoea 
et  n'anticipe  pas  sur  les  affaires  du  gouvernement,  comme  ceit  est  ir- 
tîféen  certaines  occasions  ($  &};  que  la  forme  des  anciens  jugemeas 
toit  observée  et  qne  le  représentant  du  prince  ne  puisse  plus  dénier  ou 
accorder  la  justice  selon  son  bon  plaisir  (S  5)  ;  que  les  corps  et  oom- 
monanlés  aient  la  liberté  de  s'assembler  pour  leurs  affairest  en  afiaaM  h 
gouverneur  du  jour  fixé  ($1S);  et,  comme dcr passé ,  d'adresser lan 
commun  des  remontrances  au  gouvernement  smr  les  diiBcultét  qui  tea 
intéressent  ($  14  )•  •  LaFenumirmee  de$  Xlorp»  et  CommMMKfÀ  est  lignée 
par  les  secrétaires  des  quatre  bourgeoisies.  Les  articles  non  cités  adat, 
presque  tous  des  applications  de  ces  principes  à  des  fialls  recensa  elle 
porte  sur  seite  points  et  est  datée  dd  il  novembre  1767. 

*  •  SI  cette  constitution  doit  essuyer  des  altérations  fréquentée  n 
raSneuses  ;  si  l'artiste,  le  cultivateur  ont  I  redouter  t'avidftiS  du  tnitftnt; 
si  les  officiers  du  prince  ne  peuvent,  avec  tout  le  séte^M  l'intégrité  poflbl» 
ble,  s'assurer  de  n'être  pas  dépouillés  de  leurs  emplois  ;  si  le  citoyen  hon- 
nête et  vertuenx  peut  craindre  Toppression,  Ignorer  quel  est  ipn  juge  el 
quelles*  ressources  les  lois  lui  fourniront  an  besoin,  pour  défendre  sa 
fortune  et  sa  vie v en  un  mot,  si  le  pouvoir  arbitraire  s'élève  et  s'afiér- 
mit  sur  les  ruirtes  de  cette  même  constitution,  (fuel  homme  raisonnable 
ne  regardera  pas  avec  fodifiêrence  une  patrie  qu'il  cbérilsait,  et  ne  ae 
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au  gouvernement  de  Zurich  lui  tienndht  le  même  lan- 
gage ^  Si  les  craintts  qu'ils  exprimèrent  furent  exagé- 
rées, du  moins  elles  procédaient  d'un  sentiment  natio- 
nal. Le  pur  républicanisme  même,  qui  sommeille  dans 
le  cœur  du  peuple  neuchàt«lois  «4iu  se  taii,  pui|  un 
jour  s'éveille  et  parle,  se  manifesta  en  regret  de  n'avoir 
pas  profité  de  la  circonstance  de  1707  pour  constituer 
le  pays  en  république;  les  Neuchàtelois  espéraient 
même  trouver  dans  les  troubles  présens  l'occasion  de 
racheter  leuc  indépendance  ^.  Ils  attachaient  avec  rai- 

hfttera  de  porter  ailleurs  ses  lalens  et  son  îndastrie  ?  Lors  donc  qne  les 
peuples  sollicitent  arec  ardear  le  rétablisse  men  t  de  la  constitution  fon- 
damentale de  rÉtat,  c'est  la  cause  de  la  patrie  qu'ils  plaident,  ce  sont 
les  véritables  intérêts  du  souverain  qu'ils  cberchcftit  à  procurer,  ce  sont 
ses  vues  paternelles  qu'ils  désirent  de  réaliser  selon  leur  pouvoir.  >  Le/- 
tredu^h  n&9€mbre  1767.  Arcb.  de  Zurich.  Àcia^  n»  89. 
*  *  Lettre  du  15  février  i76S.  Nous  y  lisons  entre  antres  :  «  Dans  une 
Information  publiée  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  et  imprimée  à 
Berne,  avec  permission,  pendant  le  cours  du  procès  entre  notre  prince 
et  la  ville  de  Neucbllel,  on  établit,  que  tons  les  droits  de  la  souveraineté 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  on  les  revendique  en  faveur  dn 
prince,  comme  s'ils  étaient  incommunicables  et  qu'il  ne  se  fût  dépouillé 
d'aveuli  d'eux.  L'on  anéantit  par  conséquent  toutes  les  réserves  essen- 
tielles portées  par  la  senlence  souveraine  dn  8  novembre  1707 ,  de 
même  qne  le  contrat  solemnisé  entre  Sa  Majesté  Frédericb  et  les  peu- 
ples. Ainsi ,  nous  ne  pouvons  noos  dissimuler  que  notre  constitution  ne 
aoit  évidemment  menacée  d'une  ruine  prochaine  et  totale,  on  ne  nous 
laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard.  Réduits  à  une  extrémité  aussi  fâ- 
cheuse, les  peuples  de  cet  État  ne  pourraient  que  succomber  sons  le 
poids  de  leurs  maux,  s'ils  ne  se  rappelaient  pas  l'avantage  qu'ils  ont 
d'être  membres  d'une  nation  qui ,  par  son  courage  et  sa  prudence,  sut 
toujours  conserver  dans  son  sein  le  précieux  dépôt  de  la  liberté.  » 
J^«fa,  no«9. 

*  De  T9H  au  whh.,  20  janvier  1767.  «  J'ai  cru  m'aperoevoir,  ajoulo- 
t-îl>  que  l'espérance  du  succès  leur  donnait  déjà  l'esprit  de  l'état  après 
lequel  ils  aspirent.  •  —  Agent  secret  de  la  Franci\  de  Tott  a  fortifié  ce 
projet.  Le  même  écrit  tàt  mlmtf,  le  31  février  *.  •  Je  n'ai  remarqué  dans 
la  généralité  des  seniimens  d'autre  mobile  à  la  fermeté  qu'on  oppose 
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6on  plus  de  prix  à  la  souveraineté  qu'aux  revenus  pu- 
blics ^ 

•  Dès  Uorigine  des  troubles^  la  France,  dans  la  pensée 
de  lirer  plus  d'avantages  de  Neuchâtel,  et  afin  de  con- 
trecarrer ia  Prusts  et  l'Angleterre ,  avait  encouragé 
IfijS  ardeurs  républicaines^  mais  avec  une  crainte  mys- 
térieuse  de  se  compromettre.  A  l'ombre  du  secret  elle 
embrassait  pour  lors  la  cause  de  la  liberté  des  Neuchà- 
telois  avec  la  chaleur  que  commandaient  ses  intérêts. 
Sqp  agent,  non  avoué,  le  baron  de  Tott,  allait  même, 

aux  volontés  da  prince,  que  celui  de  la  certitude  du  droit  et  Tamonr  de 
la  patrie  ;  je  ne  connais  effeclivement  que  le  ***  qui  y  joigne  des  motifs 
particuliers  de  vengeance...  La  pro{)osition  que  les  commissaires  ont 
faite  au  Conseil  d*Êtalà  leur  arrivée,  de  vendre  et  d'aliéner  à  perpétuité 
tous  les  revenus  du  prince,  afin  d'éviter,  disaient-ik.  tous  les  inconvé- 
niens  de  la  perception,  prouve  incontestablement  que  le  roi  de  Prusse, 
qui  a  remis  les  affaires  de  cette  souveraineté  au  département  des  finan- 
ces, n'a  que  le  projet  d'en  tirer  de  l'argent,  et  ce  n'est  que  depuis  que 
celte  proposition  a  été  rejetée,  que  la  cour  de  Berlin  s'est  attachée  à  avi- 
lir le  Conseil  d'État  par  ses  ïsscrits,  et  c'est ,  je  crois ,  l'origine  de  son 
aigreur,  tl  j  a  quelques  joun  que  le  maire  de  la  Côte,  homme  froid, 
ferme  et  capable,  dit  à  M.  Derschau  que,  d'après  les  propos  qu'il  avait 
tenus,  les  Neuchàtelois  ne  pouvaient  douter  du  peu  de  cas  que  S.  M. 
Pnissienne  faisait  d'une  souveraineté  qui  ne  lui  était  dTaucnn  secours  ; 
qu'ils  étaient  fondés  à  présumer  que  son  dessein  était  de  s'en  débarras- 
ser, el  que  dans  ce  cas  leur  maître  ne  rencontrerait  aucune  opposition 
à  ses  volontés,  si  l'aliénation  de  la  souveraineté  tendait  à  lui  procurer 
son  entière  indépendance  ;  qu'ainsi  il  n'avait  qu'à  s'expliquer  ;  et  sur  ia 
difficulté  que  lui  fit  M.  Derschau  de  trouver  l'argent  nécessaire,  le 
maire  de  la  Côte  Taspura  qu'il  serait  compté  dans  15  jours.  De  aorte 
qu'il  résulte,  que  les  penples-de  cet  État  veulent  jouir  par  le  maintien  de 
leurs  privilèges  du  bien  présent ,  et  que  la  partie  la  plus  éclairée  vou- 
drait se  procurer  le  bien  avenir,...  qu'ils  saisiront  avec  avidité  les  cir- 
constances qui  serviront  leur  projet  de  liberté.  • 

*  BMutepilU  écrit  oa  wùmi$tre ,  le  16  avril ,  que  dès  le  commencement 
des  troubles,  le  roi  de  Prusse  fit  proposer  aux  Neuchàtelois  de  leur  vea^ 
dre  les  revenus  de  FÉtat ,  en  se  réservant  la  souveraineté  ;  mais  qu'ito 
insistèrent  sur  l'aliénation  de  celle-ci. 
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à  tput  hasard,  jusqu'à  travailler  secrètement  au  plan 
d*UDe  conslitulion  libre,  ainsi  qu*à  rinterprélation  des 
articles  généraux  susceptibles  de  plusieurs  sens  ^  Le 
parti  français  à  Neuchâtel  comptait  placer  la  nouvelle 
république  sous  la  protection  de  la  France  et  des  Con- 
fédérés^, ce  qui  s'accordait  avec  les  vues  de  cette  pui^ 
sanee  '.  Pendant  quelque  temps  l'union  des  divers  corps 
de  rÉtat  lui  donna  de  l'espoir^.  La  conduite  hautaine 
de  la  cour  de  Berlin  le  confirma  ;  elle  y  voyait  «  un 

*  De  Tott  au  min.,  25  avril  1767. 

*  Le  même  am  même ,  S6  janvier. 

*  Les  tngtrmdioM  que  le  minîslère  donna  an  baron  deToU,  le  SS  dé- 
eembre  1766,  lui  ordonnatenl  de  ae  rendre  à  Neacbâtel,  sans  être  revêtu 
d'anctin  caractbre  et  comme  sîoopleparticnner:  de  colorer  son  séjoar 
des  motifs  personnels  de  curiosité,  de  commerce  ou  d'affaires,  qu'il 
croirait  les  plus  propres  à  ne  pas  laisser  pénétrer  que  sa  mission  (tht  re- 
lative aux  intérêts  dtt  roi;  d'user  d*nne  grande  circonspection,  de  faire 
même ,  pour  éviter  les  soupçons,  quelques  voyages  dans  les  différentes 
parties  de  la  Suisse.  (U  pr6lexta  des  études  d1)islotre  naturelle.)  Les  in- 
stmetions  renfermaient  les  points  spéciaux  des  rensefgnem^ns  qu'il  de- 
vait se  procurer  sur  les  rapports  des  Ncocbftteloîs  et  de  leur  prince.  Il 
devait  s'assurer  si ,  en  eas  de  tentative  d'affrunchisscmeut,  les  Gautoos 
suisses  aideraient  les  Keuebfttelois,  et  s'il  y  aurait  espoir  pour  un  prince 
fran^h;  puis  si ,  en  eas  d'affi-anchissemenl,  ils  désireraient  fonner  un 
tiêi  républieain,  indépendant  et  sagement  arisitoeratique,  dont  le  roi  de 
France  pourrait  se  rendre  garant  et  protecteur.  Il  devait  ^iotroduire 
dans  les  maisons  des  divers  partis,  pour  observer  toutes  les  dispositions 
des  esprits  et  préparer,  si  possible,  les  voies  à  l'idée  d'un  prince  français, 
sinon.  I  l'idée  d'un  affrancbîwement.  Le  duc  de  Cboiseul  approuva  ces 
instaiictiona  comme  fort  sages.  SuUtt,  n*  57t,  ^5SO-ft26. 

*  Le  minUtre  écrit  ma  baron  de  Toit,  Versailles,  le  IS  février  1767  : 
•  L'union  parfaite  que  vous  m'annonces  qui  règne  dans  loua  les  corps 
de  l'État  deKeucbllel  fait  toute  sa  force.  Elle  est  indispensable  pour  U 
conservation  de  leurs  droits.  Vous  vous  attacherei  à  leur  en  faire  sentir 
la  nécessité,  et  les  suites  factieuses  que  la  diversité  d'intérêU  ou  d'opi- 
nions ne  manquerait  pas  d'entraîner.  Vous  éviteret  de  nous  compromet- 
tre en  rien.  Vous  ne  devez  parler  jamais  qu*en  votre  nom  et  comme 
particulier.  « 
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puîisant  mobile  pour  exciter  la  nation  et  l'animer  de 
plus  en  plus  contre  Je  souverain.  Cette  hauteur  devait, 
pensait-elle,  révolter  un  peuple  accoutumé  à  la  liberté 
et  entouré  d'étals  indépendans  ^  »  Au  mois  de  mai  1767, 
le  due  de  Cboiseul  n*hésita  pas  à  faire  auprès  des  quatre 
Cantons  garans,  par  i  organe  de  l'aorbassadeur,  une 
démarche  directe  en  faveur  de  Neuehàtel,  pays  an- 
nexé h  la  nation  helvétique ,  d^ailieurs  frontière  de  la 
France  *. 

Mais  déjà  le  conseil  d'État  de  Neuchàtel,  privé  par 
ta  rigueur  du  prince  de  ses  membres  les  plus  énergi- 
ques, corps  sans  âme  depuis  la  destitution  de  deux 
Pufy,  ainsi  s'exprime  un  témoin  oculaire •;  sa  soumis^ 
stoû  à  la  volonté  absolue  du  roi  de  Prusse,  la  position 
prise  parla  compagnie  des  pasteurs*,  en  rompant  Tuna- 
nimité,  avaient  augmenté  progressivement  la  force  du 
parti  prussien^.  Dès  ce  moment  te  cabinet  de  Versait* 
tes  se  déclara  déterminé  ik  ne  prendre  aucune  part  di- 
recte aux  affaires  de  Neuchàtel.  Il  se  renferma  dans  le 
rôle  d'observateur,  pour  maintenir  au  besoin,  contre 
l'ambition  de  Berne,  avide  de  succéder  aux  droits  du 
roi  de  Prusse,  Téquilibre  qu'exigeait  Tinlérêt  de  toute 

^  Non»  avons  transcrit  les  termes  de  la  leVre  du  ministrt  à  dt  Toit, 
6  avril  1767. 

*  ÈeaufeviUe  d  Berne ,  Lacerne,  Frlbourg  et  SoUure ,  37  mai  1767. 
Déjà  le  mois  précédent ,  lorsque  Berne  décida  de  procéder  mililaire- 
ment,  le  duc  de  Ghoiseiil  lui  eiprima  la  surprise  du  roi,  d*une  résolu- 
tion si  peu  d*accord  avec  les  principes  de  modération  du  Corps  helvéti- 
que. La  lettre  est  du  8  avril.  Barthès  de  Marmorières  ne  la  transmit  que 
le  28,  quand  lout  sembla  terminé. 

»  De  Tott  au  min.,  15  avril  1767. 

*  Ibid. 

*  BeautevilU  au  min*,  !«'  octobre  1767. 
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la  Suisse,  et  surtout  celui  de  la  France  ^  Cependant  le 
sentiment  national  des  Neuchâtelois  se  manifesta  de 
nouveau,  mais  égarée  à  Toftgine  des  dësord^s  qui  pu- 
Trent  en  1768  le  second  acte  des  conflits  1de  Neuchâtel 
avec  son  prince. 

Gaudoty  autrefois  éloquent  défenseur  des  droits  du 
peuple  et  de  la  bourgeoisie,  dans  le  dflrnier  procès 
avocat  de  la  cause  royale  contre  Tinlérét  de  ses  conci- 
toyens, qu'il  outrageait  dans  ses  Mémoires  pai^  la  vio* 
lence  de  son  style  ^,  avait  obtenu  de  la  cour  de  Prusse, 
en  échange  de  sa  popularité^  la  charge  de  percepteur 
général  des  droits  féodaux  et  celle  d'avocat  général, 
offices  lucratifs  dont  on  dépouilla  un  vieillard  de  mé* 
rite,  père  de  famille  et  son  parent'.  Une  troisième  fa- 
veur royale,  la  place  de  vice-gouverneur  mit  en  quel- 
que sorte  à  la  tète  du  Conseil  d'État  Tancien  favori 
du  peuple.  Aussi  avait -il  pu  dire  avec  raison  que 
«  ses  intérêts  marchaient  d  un  pas  égal  avec  ceux 
du  roi,  son  maître^.  »  Gaudot,  bravant  le  ressoiti* 
ment  de  ses  compatriotes  et  les  avertissemens  rôtté- 

*  Le  wu».  à  BeaulivUU  et  au  baron  de  Béeenval ,  iS  octobre  1767. 
BeautevUUaa  min.,  15  novembre,  après  que  Berne  a  condamné  Neo- 
chftiel  à  payer  une  forte  somme  (  Beanteville  dit  SS,000  livres  de 
France  )  :  •  Je  ne  suis ,  pour  ainsi  dire ,  dans  toute  cette  affaire  que 
simple  spectateur,  et  je  me  contente  de  recommander  les  Neuch&teloîs 
sous  main  et  sans  me  commettre  à  nos  principaux  partisans  dans  les 
quatre  Gantons  alliés.  » 

'  Par  exemple  t  •  C'est  salir  le  papier  que  de  rapporter  des  noireears 
»  dont  les  auteurs  auraient  mérité  le  fouet ,  et  que  le  roi  fera  punir  ao- 
>  tant  pour  leur  criminelle  audace  que  pour  les  suites  funestes  qu'elle  a 
»  eues.  •  Mém.  p.  9.  —  Gaudot,  «qui  a  plaidé  avec  fureur  à  Berne  con- 
tre sa  patrie...  Cet  homme  aussi  odieux  à  Berne  qu'à  toute  la  Suisse.  • 
Barihéâde  Marmoriéreê  an  min.,  26  avril  176S. 

'  Troisième  lettre  an  comin   David,  ^,  1-9. 

*  Troisième  Ici  Ire ,  p.  2. 
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rés^  revint  de  Berne  à  NeuchàteP,  le  24  avril,  dans 
la  carrosse  de  M.  de  Derschau^  qui  lui  conseilla  d*ac- 
cepter  un  Idgjement  au  château^.  Gaudot  préféra  sa 
propre  maison  et  s'y  rendit  à  pied.  Une  douzaine  de 
jeunes  garçons,  excilés,  à  ce  X|u'il  parait^^  le  poursui- 
virent  de  liuées  et  d'injures.  Insensiblement  la  rue  se 
remplit  de  monde;  on  tirait  là  sonnette  de  la  porte;  on 
jetait  des  pierres  contre  les  fenêtres.  Deux  sautiers  en 
manteau  de  livrée  sommèrent  inutilement^  de  la  part 
des  Quatre  Ministraux,  le  peuple  de  se  retirer.  Ces 
magistrats  en  personne,  accompagnés  du  maire,  n'a- 
apaisèrent  pas  mieux  le  tumulte,  et  même  ne  couvri- 
rent qu'à  grand*peine  la  retraite  d'un  officier  prus- 
sien, sorti  de  la  maison  de  Gaudot,  et  dont  les  gestes 
inenaçans  augmentèrent  Tirritation  populaire.  Sa  dis- 
parition  la  calma.  La  nuit  se  passa  sané  désordres.  Le 
lendemain  matin  des  paroles  imprudentes  du  ca|Mtaine 
Gaudot  Y  qui  tira  l'épée  contre  des  gen^  du  peu[:rfe  ras- 
semblés devant  la  maison  de  son  frère,  rallumèwmt  le 
feu.  Cependant  une  compagnie  de  grenadiers  en  parade 
sur  la  place  et  de  nombreux  huissiers  de  la  ville^de^ 
vant  la  maison  de  Tavocat-général,  continrent  le  peu* 
pie  jusqu'au  soir.  Mais  quand  il  vit  arriver,  pour  emme- 
ner Gaudot,  un  carrosse  à  quatre  chevaux,  précédé  de 
deux  livrées  de  la  seigneurie  à  cheval,  renverser  le 

'  «  L'avocat  Gaudot ,  menacé  depuis  nn  an  de  toute  la  fureur  de  ses 
compatriotes,  a  été  bien  téméraire  de  fenir  la  braver  dans  ce  moment.  • 
Barîhéê  de  Marmoriéres  au  mim.,  26  avril  1768.  Le  même  au  mêmey  i*^ 
mai  s  •  Cet  homme  a  été  bien  téméraire  de  venir  braver  sa  patrie,  au 
moment  ob  il  la  remplissait  de  deuil ,  après  avoir  été  prévenu  par 
quarante  lettres  différentes  de  n'avoir  pas  Tandaee  de  s'j  produire.  • 

^  Hottkalb,  9àt;  de  Tillier,  S70  ;  Meyer,  500. 

*  Dépotilion  de  Dan,  fVeybel  de  MoraJt ,  par^iepant  ie  tieulenant  bail- 
Uval  Fiuaula,  2  Juin. 
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carrosse, embarrasser  les  entrées  de  la  rue,  renvoyer  les 
livrées,  fui  l'ouvrage  d'un  moment.  Dès  lors  le  tumulte 
n'eue  f^lus  de  bornes,  surtout  lorsque  Gaudot  et  son 
neveu,  Josué  Favarger,  armés  de  pistolets,  tirèrent 
SOT  le  peuple  eC  contre  les  maisons  voisines,  tuèrent 
un  homme  et  en  blessèrent  plusieurs.  On  jeta  du 
grenier  et  de6  fenêtres  des  bûches  sur  le  peuple.  Le 
peuple  s'en  arma ,  enfonça  les  portes  dès  chambres  et 
brisa  tout  ce  que  rencontrait  sa  fureur  ^  Pour  dbmbler 
la  mesure^  on  tira  de  tb  maison  même  sur  les  grena* 
diersqiii  la  gardaient.  Les  bourgeois,  armés  quelques 
jours  auparavant^  pour  tes  revues^  pénétrèrent  dans 
la  maison,  mêlés  à  dit  ou  douze  grenadiers  ^  CeUK-ci 
tMrent  à  travers  le  plancher  d'une  chambre  hauae  et 
coMre  la  port«  de  Gaudot.  Nouvelle  décharge  quand 
kl  pdrie  fut  enfoncée  ;  Ton  vit  Tavocat-général  étendu 
uns  >rie  sur  le  tearrèau  *.  Satisfait  de  sa  vengeance^  le 
pMpte  poussa  des  cris,  parmi  lesquels  ôu  distinguait 
ttMliie  f^we  le  roil  lé  traître  tn  mort  ^  I  Chacun  se  re* 

'  Il  Jeta  les  meubles  pur  le»  fenêtres»  défonça  les  tonneaax  dans  la 
cateet  cai>s«  les  bout«illes.  KmL  OUgên. 

*  Dêpoêiiion  finaU  4ê  Boik  GilgêH,  à  Bgmè,  tjtUlu 

*  On  avik  vu  auparavant  na  •fficier  de  grenadien  aUet  et  veliir  en 
rknt  au  miliea  de  Témeute,  déployer  beaucoup  d'activité  el  ne  détonr- 
ner  personne  de  ce  qui  se  faisait.  Rod.  Gigen.  Des  grenadiers  maltraitè- 
rent des  hommes  qui  se  refusèrent  de  prendre  part  aux  violences.  Dépo^ 
êition  de  Dan,  JVtyhel,  de  Morai^  par-devant  le  lieutenant  baiUlval  Fié- 
êomla,  2  juin. 

*  Dépoêition  fakt  U^k  mal,  par -devant  U  bailUf  dAp€nche$  ,  d€  fVeU' 
têville^  par  un  batelier  de  Morat,  helin  file,  que  les  grenadiers  forcèrent 
à  les  éclairer,  deux  chandelles  en  mains;  Rod.  Gilgen*  «  Après  cette  scène 
tout  le  penpie  a  resté  dans  le  pluagrand  caîme.  *  Barthéede  Marmorié- 
re$  au  min.,  i*'  mai  1768. 

*  Uelveùa,  VII,  104. 
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tira  après  le  bruit  calmé  K  II  étett  dix  heures  du  soir. 
Le  iumulle  avait  comtnencé  trente^six  heures  avant  la 
mort  de  Gaudot  :  supplice  de  peu  de  durée  ea  compa^ 
raison  du  chàtim^ent  de  Thomme  infidèle  à  la  cause 
du  peuple  et  qu  oo  laisse  vivre  dans  les  honDcur^ 
achetés  aux  ilépeus  do  la  coosciitfDQe.. 

Le  ma^strat  ne  punit  pas  les  meurtriers,  et  le  con- 
seil d*État,  de  peur  de  suites  encore  plus  fâcheuses^ 
n'osa  pas  même  ordonner  une  enquête.  Derschau  de* 
manda  donc  que  les  quatre  Gantons  alliés  particuliers 
de  la  ville  de  Neuchàtel  y  envoyassent  une  garnison  de 
six  cents  hommes^.  Berne  convoque  une  conférence 
des  quatre  Cantons.  Cet  Ëtat  veut  rétablir  prompte*- 
ment  Tordre  au  moyen,  du  secours  requis^  et  soutenir 
le  gouvernement;  il  craint,  si  Fon  ne  punit  le  crime, 
que  la  punition  ne  vienne  d'autre  part.  Lucerne  et 
Fribourg  n'ont  plus  d'alliance  avec  le  roi  de  Prusse 
comme  souverain  de  Neuchàtel  ;  ils  répugnent  à  une 
intervention.  Lucerne  répond  même  à  Derschau  que 
les  anciens  traités  de  combourgeoisie  ne  font  aucune 
mention  d*un  secours  militaire.  Les  membres  les  plus 
âgés  de  son  Grand-Conseil  ne  veulent  accorder  lee-eeni 
cinquante  hommes  demandés  que  si  fo  Confédération 
intervient  :  u  Neuchàtel  ne  nous  regarde  plus,  »  di- 
sent-^  ils.  Les  politiques  plus  jeunes^  sans  ^'arrêter 
an  sens  des  traités,  ni  à  la  portée  de  la  combourgeoi- 
sie,  craignent  avec  Berne  les  vives  résolutions  du 
roi  ;  Soleure  et  Fribourg  cèdent  les  premiers  ;  Lucerne 

V 

*  Tous  les  faits  pour  lesquds  nous  n'a¥ons  pa»  indiqué  nae  aalçe 
soittrce  sont  tirés  d*un  Verbal  de  ce  qui  s'eêi  pa$êé  depuis  (^arrivée  de  (lau* 
dotjuâqu'à  sa  mort,  envoyé  par  les  Qaatre  Minîsiraux  à  l'État  de  Berno,  le 
27  avril ,  et  d*ua  Rapport  du  maire  de  la  ville* 

'  Dereehau  à  Berne,  IS  etZO  avril. 
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consent  enfin  à  la  conférence  et  au  secours.  On  est 
UHiché  surtout  de  la  honte  qui  rejaillirait  sur  quatre 
Cantons  aristocratiques,  s'ils  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre pour  empêcher  une  intervention  étrangère  '. 
On  accorde  donc  ce  secours  par  respect  pour  le, roi, 
dans  rintérêt  commun  des  États  souverains  et  pour  le 
repos  de  la  Confédération.  Tous  conviennent  que  les 


*  Helvetia,  VII,  105  à  11  &.  —  Barikét  de  Marmoriéres  écrivant  aa 
min,,  le  S  mai,  ajoute  quelques  autres  moUfs  à  ceux  que  noiis  venons 
d'exposer.  Nous  transcrivons  ses  paroles  :  •  MM.  de  Beme  qui  craignent 
d'un  côté  que  le  roi  de  Prusse  n'exige  d'eux  qu'ils  lui  procurenl  des  sa- 
tisfaclions  violentes  et  arbilrMres,  et  qui,  de  l'autre,  haïssent  assez  cor- 
dialement les  Neuchftlelois,  pour  vouloir  les  écraser  du  poids  dispen- 
dieux d'une  garnison  de  600  hommes»  pressent  de  toutes  leurs  foree& 
l'envoi  de  cette  garnison ,  qu'ils  se  fussent  certainement  empressés  de 
fournir  seuls,  s'ils  n'eussent,  Monseigneur»  reçu  votre  lettre.. .  Ils  sont 
montés  constamment  sur  le  ton  de  gens  qui  veulent  guerroyer....  Mes- 
sieurs de  Soleure,  qui  craignent  aussi  la  violence  des  réparations  que  le 
roi  de  Prusse  pourrait  exiger,  qui,  seuls  parmi  les  caUioliqucs,  ont  re- 
nouvelé depuis  peu  (en  1756}  leur  droit  de  combourgeoisie  avec  le 
souverain  de  Neuchâtel,  et  qui  ne  voudraient  "^as  que  MM.  de  Berne 
seuls  envoyassent  des  troupes  k  Neuch&lel,  ont  aussi  quelque  raison  de 
presser  renvoi  d'une  garnison  composée  des  sujets  des  quatre  États. 
Messieurs  de  Pribaurg,  persuadés  que  le  magistrat  de  Neuchàtel,  dû- 
ment requis  de  faire  les  perquisitions,  les  ferait  sévèrement  et  tranquil- 
lement, prétendent  qu'une  garnison  est  inutile  et  pent  même  avoil:  des 
suites  fâcheuses.  Ils  prétendent  qu'un  représentant  de  chaque  Canton 
suffirait  pour  assurer  la  régularité  ei  la  tranquillité.  Ils  fourniront  néan- 
moins leur  contingent  de  150  hommes,  si  les  trois  autres  co-alliés  le  ju- 
gent absolument  nécessaire,  à  condition  toutefois  que  M.  Dcrschauet 
MM.  de  Berne  promettront  de  rétablir  et  de  maintenir  la  ville  de  Neu- 
chfttel  dans  ses  libertés  et  privilèges.  (  Le  minUtre  avait  écrit  d  de  Toit, 
le  12  février  1761  :  «  Le  Canton  de  Fribouig,  jalouft  de  la  puissance  de 
Berne,  saisit  volontiers  les  occasions  de  s'opposer  \  ses  vues.  •  )  Messieurs 
de  Luecrne^  qui  n'ont  point  renouvelé  leur  combourgeoisie  avec  la  mai- 
son de  Brandebourg  et  qui  ne  sont  pas  bien  sûrs  de  reur$  sujets,  sont 
plus  éloignés  que  les  autres  trob  Cantons  d'envoyer  leur  contingent  pour 
la  ganiison  de  Ncucbàlcl.  • 
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troupes  ne  serotit  employées  que  pour  la  tranquillité^ 
pour  protéger  la  justice^  et  avec  le  consentement  des 
repi*ésentans  des  quatre  Cantons  ^  Ces  mesures  ob- 
tiennent l'approbation  du  Vorort^. 

Les  débats  du  Grand-Conseil  de  Lucerue  fournirent 
une  nouvelle  preuve  de  la  désunion  et  de  la  défiance  qui 
travaillaient  la  Suisse.  «  Suivons  un  système  et  con- 
servons nos  amis,  dirent  les  politiques.  Nous  ne  vou- 
lons avoir  beaucoup  affaire  avec  les  petits  Cantons.  On 
ne  peut  se  fier  entièrement  à  Zurich.  Baie  et  les  autres 
Gantons  sont  trop  éloignés.  Fribourg  et  Soleure  inspi- 
rent toujours  quelque  défiance.  Blesser  Berne  serait 
donc  se  priver  de  ses  derniers  amis  ^.  » 

La  garnison  fédérale^  accompagnée  de  douze  pièces 
d'artillerie,  entra  sans  résistance  dans  Neuchâtel  le 
20  mai. 

La  conférence  n'avait  ni  tout  prévu  ni  tout  prévenu. 
Le  plénipotentiaire  du  prince  et  le  vice-gouverneur, 
pour  compléter  les  enquêtes,  demandaient  l'arrestation 
de  plusieurs  personnes,  même  de  magistrats  suspects^. 
Ils  s'adressent  aux  autorités  neuchàteloises  :  refus;  aux 
représentans  fédéraux  :  incompétence  ;  aux  quatre 
Cantons  :  division.  Berne  et  Soleure  %  vu  les  circon- 
stances extraordinaires,  consénticaient  à  l'arrestation 

'  Becéê  de  la  Conférence,  du!  aaià  mai, 

*  Zarieh  aux  députée  du  k  CanUme  ,  49  mai, 
>  He<«e«ia,  VU,ii2. 

*  Derschan  venait  d'offrir  200  louis  pour  la  découverte  du  meurlrler 
de  Gaudot,  et  l'impunité  si  le  dénonciateur  était  complice  ;  le  vice-gou- 
verneur Michel  adressait  aux  Cantons  une  ordonnance  qui  sommait  lous 
les  Nencb&telois  absens  du  pays,  même  pour  affaires,  à  se  présenter  dans 
la  quinzaine,  à  défaut  de  quoi  l'on  procéderait  contre  eux.  HeUetia^  Vil, 
119 ,  120. 

*  Soleure  d  Berne,  SI  mai. 
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des  prévenus  par  les  troupes  ^  ;  Fribourg  à  celle  des 
personfAes  condamnées  par  les  tribunaux  ordinaires^; 
Lucerne  refusé  tout  concours  de  ses  milices^. 

A  la  suite  du  iragique  événemenl  doot  Neuchâtel  fut 
le  théâtre",  le  nouveau  gouverneur,  le  général  et  baron 
Robert  Sci pion  de  Leotulus,  de  Berne ^,  admirateur  du 
grand  monarque  qu'il  avait  honoré  dans  les  combats^ 
ne  voulut  entrer  dans  la  principauté  qu'après  Texpia- 
tion  de  J'offense  faite  à  la  majesté  de  son  maître» Comme 
Derschau  faisait  procéder  à  Neuchâtel  contre  les  cou- 
pables^, le  gouverneur  lui  assura  le  concours  des  lu-* 
mières  et  de  la  probité.  A  Lausanne  vivait  un  juriseon- 
suite  philosophe,  prêta  déptoyerau  milieu  des  passions 
excitées  le  courage  de  la  modération  et  de  Thumanité, 
c'était  le  professeur  Clavel  de  Brenles.  Appelé  à  Berne 
auprès  de  Lentulus  comme  son  homme  de  condauce^ 
il  exerça  par  son  caractère  et  son  habileté  une  salutaire 
influence  sur  la  marche  d\\  dernier  acte  d'un  drame  qui 
remuait  tant  les  esprits.  Si  Derschau  consentit  enûnque 
le  procès  se  Ht  d'après  les  formes  constitutionnelles  % 
de  Brenles  n'en  rencontra  pas  moins  de  difiicultés  :  des 
fautes  irréparables  commises  dans  la  procédure ''^^^qua-^ 
tre  Cantons  dont  les  intérêts  et  les  dispositions  diffé- 
raient, deux  partis  principaux  et  plusieurs  autres  %tti 
se  croisaient,  la  longueur  des  formes  helvétiques,  aug- 

*  Le  Comeil  Secret  de  Berne  ««  C.  S*  de  Zurieh^  4  juia.  — •  Les  molîfs 
de  Berne  sont  exposés  clans  la  lettre  de  ses  deux  GonâeiUi  Frikioiii^,  du 
10  mai. 

*  Ibid. 

*  Luceme  d  Berne,  7  jmim. 

*  Voy.  ci.'fessus  p.  itO  et  Girard,  li,  iOS-lOS. 

*  De  Drenlet,  4  et  7. 

'  Derschau  à  Lucerne  ei  à  Fribourg,  10  juin, 

'  De  Breniee,  />.  12,  Lettre  7%rf«  iSjiiint  eip.  18,  I#.  9*. 
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mentée  encore  par  letoî^fiemeiit  de  Berlin,  des  ff'ais 
que  chaque,  jour  accroissait  considérablement  et  que  , 
le  roi  écoilome  refusait  d'avance  de  pa^er^^vne  satis- 
faction'éclatjinte  à  donner  au  roi  et  la  confiance  à  ra- 
mener parjni  ses  sujets,  des  contradictions  réelles  ou 
apparentes  à  éviter^,  et  par-dessus  ces  embarras  la 
France  qui  se  mêlait  sous  main  de  ces  affaires  ^  malgré 
lassurance  contraire  de  ]VL  dç  Ghoiseui^.  Â  l'égard 
des  personnes  les  plus  compromises,  la  situation  se  sim- 
plifiait. Les  principaux/coupables  avaient  pris  le  large; 
les  autres  attendaient  les  dépositions;  décrétés  de  prise 
de  corps,  ils  s'éloignaient  à  la  faveur  de  fcrmalilés 
interminables^.  Les  conciliateurs  rencontraient  le  plus 
d\)b6tacles  à  Berne,  dans  les  passions,  la  fausse  politi- 
tique*et  les  mauvais  principes  de  bien  des  gens  %  d'ac- 
cord avec  le  procureur-général  Tronchin. 

De  Brenles  voulait  le  bien  combiné  avec  la  justice 
comme  avec  les  intérêts  et  la  dignité  du  roi  '^.  Il  déploya 
une  activité  persévérante ,  coulant  sur  le  choix  des 
moyens  innocens,  inébranlable  à  tout  ce  qui  blessait 
les  règles  ou  coptrariait  le  bien  général^.  Aussi,  à  Meu- 

*  De  BrenUs,  p,S  et  10. 

*  De  Br,,  p,  8,  9,  26.  L.  du  10  et  du  i9juin;  U  de  M.  Tronchin,  du 
10  juillet. 

*  De  Br.,  19  JMn. 

*  De  Br.,p.  ik,  US  juin. 

*  DeBr.,p,  10,  b*  Lettre. 

*  De  Br,,  p.  9,  t^•  L.  «  J'ai  constammeot  tu  ,  écrivit  le  procarenr-gé- 
néral  Troucbia,  que  ce  qui  rend  ce  genre  d'affaires  le  pins  inconcilia- 
bles ,  c'est  que  les  ioléressés  ne  mettent  aucunes  bornes  à  leurs  soap- 
çons  et  à  leurs  méûUnces.  Quiconque  ne  sert  pas  les  passions  du  parti 
est  •dûment  atteint  et  convaincu  de  desservir  Jies  intérêts.  »  Lettre  d  de 
Urenles,  10  juillet ,  p.  15  et  19. 

7  De  Br.,  18,  19,  24,  26.  ... 

»  De  Br.,  17.  18. 

XV..  16 
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châtel  les  gens  de  Ions  Jas  ordt'e»  rappelaientnU  leur 
libérateur^  leur,  àhçe  lutélaireS  Toujours .  occupé  à 
concilier/ il  eut  kc  courage  d'avoir  oaTerUment.  4^ 
conférenJoes  avec  les  proscrita^  dont  à  peine  au  com- 
mencement il  aurait  osé  prononcer  tes  noms'. 

Enfin  la  sentence  rendue^  le  1 5  juillet,  les  coupat^les 
furent  exécutés  en  efBgie^  cinq  non  bourgeois  pendus 
ou  roués,  sept  bourgeoi3  punis  de  bannissement  ou  dV 
mendes*.  *   *        •  v 

C'était  assez  pour  la  justice,  pon  pour  l'autorité  du 
prince.  Une  conrérence  des  quatre  Gantons-se  réunit  à 
Blorat.  Neuchàtel  se  soumit  d  avance  à  son  jugement. 
Bien  disposée  par  cette  déférence, elie  prononça  :  départ 
de  la  garnison  ;  désarmement  de  la  ville  pendant  six 
mois,  sans  préjudice  du  port  d'armea  hors  du  pays; 
cassation  de  la  compngniedes  grenadiers;  amende  ho- 
norable du  magistrat  de  la  ville,  majs  sans  atteinte  à 
son  honneur;  paiement  de  plus  de  3,500  louis  de  frais, 
non  compris  ceux  du  procès  que  le  plénipotentiaire  prit 
à  hii  ;  paiement  d'une  indemnité  de  3,000  francs  à  la 
veuve  de  Gaudot^.  Tout  se  passa  de  bon  accord,  et  la 
ville  rentra  dans  le  calme  ^. 

Dans  beaucoup  de  ces  écrits  éphémères  que  produi- 
sent les  aviations  politiques,  des  Neuchatelois  avaient 
calomnié  les  intentions  de  Berne.  A  la  sollicitation  de 
Neuchàtel®,  Bçme  sacrifia  son  ressentiment  en  con- 

•  p.  »S,  L.  dm  iHjmiltit  nÀr  amsi  p.  U,  iS«  L. 

•  P.  4é,  iS«  L.  n  let  tnMf  a  de  fort  honoAIflé  gsns.  €  U  finaUsme  de 
la  Uberlé,  dit-il,  et  peut-être  no  pea  Hop  d'etpdl,  voilà  lew  plus  grand 
dllMit  •  L.  Â  Tronckin,  dm  iS  JmlUl. 

^  P.  U.lMdm  i%jmikt.  ^ 

'  Dû  TilUer,  S7î,  S7S. 

•  DêBr.,  p.  S4.  L.  dm  S4  moût, 

•  NêmtkâUl  à  Bermê,  il  Mil. 
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sidération  de  la  chaleur  des  esprits  dans  des  temps 
agîtes  ^. 

Le  nouveau  gouverneur,  de  Lentnlus^,  6t  son  en* 
trée  solennelle  à  Neuchatel  le  27  août,  jour  de  fête  et 
de  soleil  succédant  à  l'orage.  Quinze  mille  âmes  répan- 
dues sur  les  chemins,  dans  les  faubourgs  et  dans  la 
ville;  Téliie  des  Neuehâtelois  k  cheval,  en  cuirasse,  le 
casque  en  tête;  deux  cents  offieîèrs  a  cheval  aussi;  un 
arc-de-triomphe  orné  de  guirlandes  de  verdure  et  de 
fleiirs,  une  couronne  de  lauriers  suspendue  ail  milieu  ; 
douze  élégantes  et  jolies  bergères  semant  de»  fleurs  tur 
le  passage  du  général  ;  une  jeune  beauté  dans  une  ex«- 
quise  parure  pastorale,  lui  présentant  un  bouquet  et 
des  vers,  et  le  vieux  guerrier  lui  répondant  qu*ii  va 
quitter  l'épée  pour  la  houlette  ',  voila  comment,  au  pied 
des  Alpes  et  du  Jura,  la  sédition  quelquefois  ae  termine 
par  l'attendrissemeût  ou  la  gaieté,  par  des  Scènes  de 
famille  ou  des  plaisirs  champêtres. 

Cependant  il  s'agissait  encore  de  redresser  ksgrielii 
constitutionnels  et  de  fixer  les  rapports  du  prinee  et 
des  sujets,  pour  consommer  la  pacification  gépérale, 
travail  que  le  grand  nombre  de  corps  et  de  commu* 
nautés  et  reffervescencc  neuchâleloise  rendaient  difll- 
dle^.  Près  de  trois  cents  députés^  représentaient  dans 
la  ville  de  Neuchatel  les  vœux,  les  objections,  les 
préjugés  de  soixante*quatre  communes;  les  monta* 
gnards  surtout  étaient  ce  encore  bien  échauffés,  bien 


*  Berne  d  Neechâtel,  7  êeptembre*      ^:  " 

>  ^Bt^.,  47.  L.deMéU  eeUmel  Pmirjf^éM  iS  juillet. 

*  De  Br.^  SS.  L.  da  J7  (dans  le  mflc.  par  erreur  tt  )  êoéi, 

*  De  Br.,  p.  SS,  9%^  L.  dm  i  etdm  SO  eetokre.  :^ 
^  De  Br.,  p.  97,  L.  éi  19  itovffW^. 
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'  hérissés  et  plus  difficiles  à  manier  que  jamais  ^  »  Enfin^ 

I  le  19  novembre,  des  cçis  de  bénédiction  et  de  joie, 

remplissant  la  grande  salle  du  château,  annoncèrent 
f  l'acceptation   du   projet  paciGcateur  ^«  Il  assurait  les 

droits  des  sujets  et  réservait  au  roi  les  seules  attribu- 
^  lions  qu'on  ne  peut  dénier  à  ua  prince*  Ce  projet 

obtint  un  peu  plus  tard  la  sanction  royale,  enfin  la 
garantie  des  Cantons  alliés^.  La  pacification  portait  en 
^  elle  une  autre  garantie  non  moins  efficace,  l'empreinte 

de  la  sagesse  et  de  l'équité. 
Une  chose  manquait  encore  à  l'organisation  de  TÉ- 
^  tat.  Le  pays  vivait  dans  lobscurité  de  coutumes ^non 

écrites,  ignorées  de  la  plus  grande  partie  des  popula- 
tions, souvent  contradictoires  et  toujours  difficiles  i 
vérifier.  De  temps  en  temps,  à  la  demande  spéciale 
des  citovens,  le  Conseil  de  la  ville  constatait  les  ancien- 
nés  coutufaies,  et  Ion  inscrivait  ses  déclarations  dans 
un  protocole,  transformé  peu  à  peu  en  coutumier;  on 
possédait  encore  des  décrétales  ou  anciennes  lois  pro- 
mHilgiiées  par  les  audiences  générales  du  pays.  On  avait 
plusieors  fois  ordonné  la  réunion  de  ces  coutumes  dans 
un  corps  de  lois  écrites;  mais  la  difficulté  de  Touvrage 
et  les  intérêts  particuliers  en  empêchèrent  lexécution. 
Enfin  Frédéric  11  chargea  de  la  rédaction  d*un  code  de 
lois  civiles  M.  de  Brenles^,  qui,  dans  Toeuvre  de  paci- 
fication, contribua  si  puissamment  à  concilier  l'espril 
républicain  et  la  magnanimité  du  prince.  Les  événe- 

*  DtBr.^  p.  95.  L.  du  iO  novembre, 

>  En  10  articles,  da^é  da  19  ;  il  te  trouve  à  la  suite  dei  iMiMt  de 

I  »  M^er,  592  J  ^  TUlicr,  tl$^ 

(  ^  De  Br.,  p.  90,  91.  L,  à  M.  TronehiM,  du  5  oetfàre. 
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mens  qui  survinrent  entravèrent  raecomplissraient  de 
€e  bienfait* 


Le  9  de  juin  1762,  le  parlement  de  Paris  condamna 
XÊmile  et  lança  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
J.-J.  Rousseau  ^  Dix  jours  après,  la  magistrature  gene- 
voise fit  lacérer  par  la  main  du  bourreau  le  même 
ouvrage  et  le  Contrat  social.  Ainsi  Genève,  où  s'impri- 
maient librement  les  impiétés  de  Voltaire^,  son  voisin, 
vit  flétrir  dans  ses  murs  comme  «r  téméraires»  scanda- 
»  leux,  impies,  tendant  à  détruire  la  religion cbrétienne 
»  et  tous  les  gouv^rnemens,  »  deux  ouvrages  doatT^m 
renferme  la  page  la  plus  sublime  sur  la  divinité  du 
christianisme  et  défend  contre  la  philosophie  railleuse 
de  son  siècle  les  bases^de  toute  religion,  et  Tautre  pré- 

'  SooBCBS  :  Registres  des  Conseils  de  Genève.  —  Archives  de  Berne  : 
Genf'Bficher,  n*  28-35  ;  aussi  sous  le  titre  ConferentDiarimn  in  Genff. 
1766.  —  Recueil  de$  pièce»  ameemant  ta  demande  de  la  garantie  de  S,  ^f• 
r.  C  €t  de»  LL.  Canton»  de  Zarieh  et  de  Berne,  faite  par  le  Péith-Cottuit 
de  la  répnbUque  de  Genève  eantre  le»  Citoyen»  et  Boërgeoi»  Repréeentan»  de 
ladite  ville,  Londres,  1768;  2  vol.  in-8*,  ensemble  de  1008  pages. — 
Journal  de  ce  qui  »'e»t  pa»»é  d'iniéresêant  à  Genève,  d  la  fin  de  1767  et  au 
eommeneement  de  1768.  Pour  eervir  à  l'hi»toire  de  Cèdit  du  11*  man 
17S8.  Genève,  1781  ;  in-8*  de  vin  et  287  pages.  -^  Tableam  historique 
et  politique  de»  révolution»  de  Genève,  dan»  le  XF II heièele.  Par  M.  (d'Iver- 
nob).  Genève,  1782.  2«  partie,  p.  175-594.  —  Cornuaud,  Hietoire  de  ma 
vie ,  de  ma  conduite  politique  et  de  me»  écrit»  »ur  le»  a/faire»  publique»  de 
Genève:  ouvrage  refwoduit  et  continué  sous  le  titre  de  Mémoire»  hi»iori' 
que»  et  politique» ,  etc.;  msc.  in  4»,  les  t.  1,  Il  et  111  se  rapportent  en  par- 
tie aux  événemens  racontés  ici.  —  Naekrieht  an»  der  Bemerieehen  Rela- 
tion den  ZuetandGenf»  betregend.  Bibliotb.  de  Zurich  i  Zirchêrieehe  Ge»- 
chiclteH.  t.  XIV,  mac  G.  27»  S.  40^.425.  ^Archives  des  Affaires 
étrangères  à  Paris,  5mmm«  n*  571575  ;  Genève,  n*»  71-77. 

'  Tableau  hietor.,  i77. 
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seote  aux  naiions,  comme  modèle  unÎTersel,  la  démo- 
cralie de  Genève;  mais  c'était  la  démocratie. 

La  iriolaiioR  des  formes  dans  la  condamnation  de 
Rousseau  suscita  des  contestations»  et  un  an  plus  tard 
une  représentation  d'une  quarantaine  de  citoyens.  La 
réponse  hautaine  du  Sénat,  ses  principes  de  gouverne- 
.  ment,  les  lois  arbitrairement  interprétées  par  les  Goa- 
setls  inspirèrent  des  craintes  pour  les  libertés  publi- 
ques. Les  citoyens  revendiquèrent  de  plus  ea  plus 
vivement'le  droit  de  faire  porter  leurs  'représentations 
au  ConseiUGénéral;  le  SénaA-leur  opposa  inflexible- 
mentson  prétendu  dmit  négatif.  Lutte  et  deux  parti9, 
les  Représentans  et  les  Négatifs^. 

Un  homme  d'une  grande  fortune^^aux  manières  aris- 
tocratiques, magistrat  célèbre  par  ses  vertus,  le  procu- 
reur^énéral  Tronchin,  lié  avfc  Voltaire,  doué  lui- 
même  <Fuiie  grande  supériorité  de  lumières  et  de  ta- 
IpusVqu^il  contenait  avec  peine  dans  la  spbër&.de  la 
petite  république,  publia  vers  cette  époque  ses  LMres 
de  la  campagne^  espèce  de  roman  politique  où  il  pcé*- 
senta,  d'un  ton  de  modéra tioo,  le  gouvernement  de 
Genève  et  ses  droits  comme  un  modèle  d'organisation 
sociale;  mais  l'écrivain  avait  orné  des  charmes  de  son 
imagination  et  de  son  style  le  pouvoir  arbitraire  et  non 
la  liberté.  A  son  tour,  Rousseau  le  démocrate,  qui 
avait  dédié  au  souverain  de  sa  patrie  son  livre  sur 
XOrigine  de  tinégaUié  des  conditions^  refusant,  dit- 
on,  d*en  faire  hommage  au  Sénat  ',  lança  contre  cette 
autorité^  ses  Lettres  de  la  Montagne^  qui  échauffèrent 

«  ra4(tfiM  Autor.,  iS7-l90. 

'  Cwnamitd,  Mémoires,  Introd.  p.  yii. 

•  Tahleauhistor.,i7b. 

*  Sur  la  Cn  de  1704. 
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let  eapriu.  Peu  de  jow$  ^prés  IVu>  p«JijLiçatfoD^att  rë* 
pandit  une  Réponse  anonyme  aiMX  LelÈfi^^éotitès  de 
la  campagne.  On  y  Isaitait  \^  queationa'litigieHaes  ^i 
plusieurs  autres  périlleuses  aussi.  Ces  deux  écrits, 
dont  celui  de  Aouss6au  é(3it  le  moins  dangereux,  affer- 
mirent les  Représentans  et  en  augmentèrent  le  nombre. 
Ils  délibéraient  dans  de  fréquentes  assemblées.  Le  Sé- 
nat délibérait  aussi^  divisé  d  opinion.  Les  um  conseil- 
laieot  au  gouvernement  d  abdiquer;  d'autres,  4e  ne 
pas  abandonner  le  gouyernaH  au  milifif  dt  l'orage; 
d'autres  encore,  de  laisser  dans  Toiibli  ces  livres,  dont 
les  fausses  accusations,  disaientrils,. tomberaient.  A 
ceux  qui  voulaient  accorder  les  concessions  conciliables 
avec  la^  constitution  on  représentaidle  danger  d'accou- 
tinner  le  peuple^'à  obtenir  fout  «e  qu'il  demandait  ^ 

Ces  débals,  prolongés  pendant-plusieurs  jours,  abou- 
tirent à  une  déclaration  dans  laquelle  les  syndics  et  le 
Conseil  repoussaient  avec  indignation  et  douleur  les 
mensonges  répandus  dans  des  écrits.  «  On  y  représente, 
dirent-ils,  la  patrie  gémissant  sous  l'oppression,  le 
Conseil  comme  un  amas  de  tyrans  marchant  au  pou* 
voir  suprénlc  tour  à  tour  servilement  ou  avec  audace, 
érigeant  une  inquisition  d'Élat.  Ces  calomnies  sont  con- 
fondues  par  la  prospérité  publique.  Mais  on  a  déchiré 
la  constitution  et  semé  des  troubles.  Quelle  issue  le 
Conseil  pourrait-il  attendre  de  ses  délibérations,  si  par 
de  fausses  imputations  on  lui  avait  ravi  le  cœur  des 
enfansde  la  patrie.  Le  gouvernement  d*une  république 
libre  doit  être  soutenu  par  la  confiance  des  citoyens, 
elle  en  fait  la  force  et  la  vie^.  »  C'était  un  appel  au  té* 

^  Regiêirêê  de$  ConêtiU,  iS-iS  Janvier  1766. 
*  Begiêtretdëê  ConuiU,  dn  S  février  t7S5.  Le  6,  les  200  confirmèrent 
la  déclaration. 
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moignage  de^  citoyens,  démarche  hasardeuse  sur  la 
penlede  la  démoc»atie.  Plus  dé  neuf  orats  Genevois  de 
tout  rang ,  Ki*prëaentan&.et  autres ,  Tinrent  «vtc  ordre 
remettre  par  écrit  au  Conseil  rexfiressiofi  de  leur  res« 
pect  et  de  leur  confiance.  I^ar,lWgaae  de  leur  orateur, 
ils  prièrent  les  magistrats  d^Cre  fermes  dans  leurs  pla- 
ces fi  de  ne  pas  les  abandonner.  Jla  défilèrent  ensuite 
devant  les^yndicè;  la  plupart,  leur^touchant  la  main, 
exprimèrent  des  sentimens  a^eclueux  par  leurs  paro- 
les, leur  ni^fn^ien  et  l'air  de  leurs  visages  ^  Le  rappro- 
chement des  deux  'parfis  dans  celte  démarche  n  avait 
malheureusement  été  que  simulé  ;  chacun  d  eujk  n'a- 
vait cherché  qu'à  lier  Tautre^.  La  lutte  n'en  eontihua 
donc  pas  moins;  les  panfphlets  entretenaient  une  ai- 
greur croissante.  Les'passions  entraiiiaient  même  des 
membres  du  gouvernement  jusqu'alors  modérés.  .Un 
jour  le  procureur^général  Tronchin  demanda  dans  le 
Grand-Conseil,  à  un  membre  qui  plaidait  la  cause  du 
peuple  :  «  Quand  cesserez- vous  de  faire  le  tribun*?  » 
—  i<  Quand  vous  renoncerez  à  faire  le  dictateur,  »  fut 
la  réponse  ^. 

Les  États  auteurs  de  la  pacification  de  f738  n'atten- 
dirent pas  qu'on  invoquât  leur  garantie  pour  tourner 
leur  attention  vers  Genève.  Le  duc  de  Praslin  avait 
déclaré  que  <e  le  roi  ne  verrait  pas  d'un  ceil  tranquille 
les  atteintes  qu'on  porterait  a  la  médiation^.  »  Zurich 
et  Berne,  dans  les  mêmes  principes,  décidèrent  sponta- 
nément de  ne  pas  demeurer  spectateurs  oisifs  des  agi<* 
tations  de  leur  allié.  Genève  avoua  tx  sa  douloureuse 

*  HegUtreê  deê  ConêêiU,  8  février. 
<  Comuaud,  M ém.,  111^9. 

*  Tableau  hislor.,  206. 

^  Gen,  d  Berne,  6  janvier  1766. 
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impuissance  d'apporter  un  remède  à  ses  différends  ^  » 
et  attendît  tout  de  la  sageisse  des  gouvememens  bernois 
et  zuricois  et  de  la  France  ^.  Le  Sénat  invoqua  donc 
formellement  la  garantie  ^.  Les  trois  puissances  n'a- 
YiMent  assuré  que  l'exécution  de  Tédit  de*  1738;  or 
let^dtoyens  ne  s'opposaient  à  l'application  d'aucun 
des  articles.  Le  gouvernement  genevois  se  plaignait 
essentiellement  Ûe  ce  que  plus  de  huit. cents  citoyens 
s'étâAent  obstinés  pendant  huit  Conseils  -  Généraux 
consécutifs  à  refuser  tous  les  candidats  présentés  pour 
les  premières  magistratures,  acte  extraordinaire  sans 
dimte»  mais  point  illégal.  Le  8énat  eut  peur  même  du 
eâlme  de  la  ville  et  de  «  la  tranquillité  effrayante  »  avec 
laquelle  se  faisaient  des  opérations  si  éti^nges,  que 
dirigeait  avec  ensemble,  disait-on,  un  Conseil  secret 
investi  de  la  confiance  que  le  gouvernement  ne  possé- 
dait pkis^.  Le  concert  des  esprits  faisait  la  force  des 
démocrates.  La  Médiation  de  1738  avait  substitué  les 
cercles  aux  assemblées  sur  les  places  et  dans  les  jar- 
dins publies.  Dans  ces  réunions  de  causerie  politique 

*  Gen.  à  Berne,  14  déc  1765. 

*  Le  due  de  PrasUn  à  Zur.  ef  B.,  IS  janY.  1766. 

*  En  opposition  au  Tableau  des  Révolution»  de  Genève,  par  d^hernois, 
p.  208  et  à  Yllisi.  de  Genève,  par  Thottrel,  p.  149  et  150,  Dons  ferons 
rcmarqaer  que  la  délibération  de  Berne  fut  spontanée,  que  Berne  écri- 
vit à  Genève,  le  10  décembre  1765,  et  que  la  premii>re  lettre  de  Ge- 
nève è  Berne  est  du  14  (la  voir  dans  les  Registres  des  Conseils  de  Ge- 
nève, à  sa  date,  p.  574-578  ;  toute  la  lettre  est  uniquement  une  réponse). 
Celle  de  Zurich,  du  16,  fut  expédiée  avant  qu'on  eût  reçu  aucune  com- 
munication de  Genève  (  Recueil  de$  pièce»  concernant  la  demande  de  ta 
garantie,!,  ht-ài;  Genff Bûcher,  n»  28,  S.  15-40).  La  lettre  de  Genève 
à  Berne,  pour  Tinvocalion  de  la  garantie,  est  du  6  janv.  1766  {Recueil, 
62-75;  GenffB.  n*  2S,  S.  99-117). 

*  Le  Cûneeilde  Gen.  am  min,  de»  Af,  étr,;  —  Le  mime  au  roi  de  France, 
6  janvier  1766. 
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quelques  diefs  arrêtaient  les  démarches  à  fair»,  ear 
▼oyaieut  dans  ehaquecercle  ud  émissaire^  et  en  onoiiia 
4*une  heure  ils  étaient  sûrs  de  huit  eents  voix*.  Un 
silence  prudent  devant  les  gens  suspects  cachait  au 
gouTernement  les  résolutions  jusqu'à  l'heure  où  elles 
éclataient  '  ;  secret  remarquable  que  le  parti  démocra- 
tique ne  gardait  pas  moins  bien  que  les  Conseils  insti-» 
tués  pour  le  mystère^.  Les  citoyens,  de  leur  càté^  se 
plaignaient  d'abus  législatifs  et  judiciaires  :  régleûiens 
des  Conseils  substitués  aux  édits^  ]ms  remplacées  par 
des  usages,  subsides  levés  sans  l'aveu  du  Conseil-Géné* 
rai,  tribunaux  jugeant  sans  être  présidés  par  des  syn- 
dics f  prétention  du  Sénat  d'ordonner  des  emprison- 
nemens  d'office  sans  condition,  d'anéantir  le  droit 
de  représentation  et  de  limiter  le  droit  que  possé- 
dait le  Conseil-Général  de  refuser  d'élire,  voilà  Los 
principaux  griefs  des  Représentans'.  S'il  les  fonten- 

*  Bennin  a«  mia.,  S  jaiiY.  1766, 

*  Le  rétidenl  de  France,  tfeiiiim^  qui  ne  parle  dm  dtaocrates  gene- 
vois et  de  la  démocratie  qu'avec  amertame,  écrit  au  ministre,  le  i^  fé- 
vrier i766  :  >  II  j  a  depuis  quelques  années  à  Genève  deux  gouverne- 
mens,  l'un  public,  l'autre  secret  x  celui  des  magistrats  qui  tremblent ,  et 
celui  des  démagogues  qui  font  ce  qui  leur  plait  Parmi  les  bourgeois, 
plusieurs  sont  séduits  ou  intimidés ,  un  très-petit  nombre  persuadés  des 
principes  du  Contrat  iocial,  et  douae  on  quinxe  mènent  cette  coborte 
par  vanité,  par  enthousiasme,  ou  par  un  sentiment  encore  plus  dange- 
reux, •  Bennin  méritait  par  ses  sentimens  les  étrennes  que  le  gouverne- 
ment lui  donnait.  Nous  lisons  dans  les  Regiëtreê  du  Conseil,  à  la  date  du 
28  décembre  1765  :  •  On  a  résolu  de  faire  à  M«  le  Résident  le  préasot 
ordinaire  de  quatre  douzaines  de  bouteilles  d'etn  cordiale  et  de  deux  trai- 
tes. On  a  cbaigé  en  conséquence  le  sanlier  d'aller  cbea  M.  le  Résident 
pour  lui  présenter  l'eau  cordiale,  et  lui  dire  que  les  truites  sont  à  ses 
ordres.  • 

*  TabUott  hislor.p  209-SS8.  Mémoire  histor.swrUê  dioisions  de  U  vUU 
de  Cen.  Arcb.  dos  Âff.  étr.  Genève,  n»  71,  f»  379^86. 
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tondre,  ce  n'esl  point  iumuUuairement,  mais  aiwc  la 
dignilé  du  respect  pour  les  magistrats  et  pour  eux- 
mêmes  ^ 

Malgré  l'opposition  de  ee  parti,  les  plénipotentiaires 
arrivèrent  à  Genève  au  mois  de  mars  1766;  c'étaient, 
pour  la  France,  le  chevalier  de  Beauteville)  son  ambas- 
sadeur; pour  Zurich,  deux  hommes  d'État  éminens, 
Henri  Escher  et  Jean-Conrad  Heidegger^;  pouv  Benie^ 
le  trésorier  Ougspourger  et  le  conseiller  Sinner.  Même 
après  leur  arriva,  des  citoyens  en  crédit  voulaient 
qu'on  déclinât  Tinterveniion.  ce  Ne  nous  le  dissimulons 
point,  disaient^ls,  il  y  a  entre  tous  les  magistrats  du 
monde  une  confédération  naturelle  contre  les  peuples; 
l'autorité  soutient  l'autorité;  ce  sera  toujours  à  son 
secours  que  viendront  les  garans  ;  ils  ne  seront  pas  les 
jliges  du  Sénat,  mais  ses  vengeurs'.  »Peu  auparavant 
.tontefots,  uu  ministre  bienveillant  du  roi  de  France,  le 
doLc  de  Prasiin,  avait  exprimé  à  l'agent  de  la  cour  a  le 
désir  sincère  d'une  conciliation  des  partis  et  de  la  juste 
satisfaction  des  deux^.  »  Soif  successeur,  le  duc  de 
Choiseul,  ennemi  de  la  liberté,  se  trouva  par  cette 
antipathie  mieux  d'accord  avec  le  résident  Hennin. 
Crommelin,  agent  du  Sénat  à  Versailles,  entretint  le 
ministre  dans  ces  dispositions;  il  accusait  les  dtoyens 
d*aspirer  à  la  démocratie  pure.  Or,  entre  la  démoctatie 

*  AnniVi  a«  miniatre,  20  jaoY.  1766.  •  Ce  qoi  proave  à  quel  point  les 
démagogues  sont  maîtres  de  lears  partisans ,  c'est  qu'à  8  heures  da  ma- 
tin, il  s'est  troaré  plus  de  700  persomies  qui ,  la  plupart  sans  avoir  la 
les  repr^'scalalions  •  sont  montées  à  TUôtel-de-Ville .  et  ont  remis  ces  ic- 
présentations  aox  syndics,  lo^jonrs  dans  le  plus  bel  ordre  et  avec  la  plos 
grande  retenue  tant  dans  la  marche  que  dans  la  salle  où  on  les  a  re- 
çnei.  »  ^ 

>  Vojea  t.  XIV,  S09,  510. 

*  TëbUûmhiêtor.,  254.  2S5. 

*  U  min.  à  Bênmùu,  9  férr.  i766. 
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etraristocratie,  la  France  n  hésita  point.  Elle  craignait 
sur  lit  frontière  du  royaume  l'exemple  d'une  liberté 
tumultueuse,  les  écrivains  séditieux  et  les  ministres 
protestans^  redoutables  aux  proTinces  où  la  religion 
catholique  n'était  pas  encore  généralement  ëtabUe. 
Elle  désirait  donc  «  que  le  pouvoir  fût  de  prërérence 
entre  les  mains  d'une  magistrature  plus  éclairée  et 
par  conséquent  (elle  le  pensait  ainsi)  plus  soumise 
à  rinfluence  qu'il  importait  au  roi  de  conserver  sur 
le  gouvernement  de  cette  petite  république.  Mais 
(nous  continuons  à  transcrire  les  instructions  que  le 
chevalier  de  Beautevilie  reçut  de  la  cour),  comme 
S.  M.  ne  veut  pas  aliéner  te  peuple  genevois  et  qu'elle 
désire  de  conserver  la  confiance  que  les  deux  ordres  ont 
également  dans  son  appui,  c'est  à  l'habileté  d%  son 
ambassadeur  à  lui  assurer  cette  double  influence  en^fai- 
sant  aNxorder  au  peuple  des  objets  de  satisfaction  qui 
puissent  l'éblouir,  et  qui  aient  plus  l'apparence  que  h 
réalité  du  pouvoir  souverain,  et  en  réservant  au  Con- 
seil les  points  principaux  par  lesquels  le  ressort  du 
gouvernement  est  conduit.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut 
dressé  l'acte  de  médiation  de  1 738  et  c'est  de  la  teneur 
de  cet  acte  qu'il  s'agit  principalement  de  partir  dans  la 
discussion  actuelle.  »  L'ambassadeur  devait  en  même 
temps  adopter  comme  une  base  de  sa  conduite  le  con- 
cert le  plus  intime  avec  les  envoyés  des  Cantons  co~ 
médiateurs,  pour  leur  ôter  tout  soupçon  que  le  roi 
voulût  s'arroger  à  lui  seul  l'influence  médiatrice,  a  Nous 
ne  saurions  manquer  de  Tavoir  toujours  dans  le  fait, 
continuent  les  instructions,  mais  le  moyen  de  se  f  assu- 
rer davantage  est  de  paraître  n'y  pas  prétendre  ^  » 

'  Inztrttdionà  pour  le  ehevatier  de  BeaaleviHe ,  plénipotentiaire  co-médùi'' 
leur  à  Génère,  Versailles,  le  9  mars  1766.  Arcb.  des  AfT.  6lr.  Genève» 
n*  71. 
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Les  négociations  commencent.  Le  Conseil  ayant 
nne  position  légale ,  qn  propose  de  permettre*  au  peu- 
ple d'exposer  ses  griefs  par  l'organe  des  députés.  La 
France  s'y  oppose ^  Le  peuple^  dit-elle,  est  facile  à 
gouverner  par  lui-même;  les  chefs  le  rendent  puis- 
sant. Le  Gonseif  aussi  craint  d'introduire  une  républi- 
que dans  la  république.  Les  plénipotentiaires  de  Zu- 
rich et  de  Berne,  entraînés  par  la  force  des  raisons 
contraires  et  par  un  esprit  nouveau  qui  surgit  dans  les 
Conseils  de  leurs  Cantons,  demandent  que  le  peuple 
soit  représenté.  On  finit  par  lui  accorder  la  nomina- 
tion de  vingt-quatre  commissaires  sans  exclure  les 
citoyens  et  bourgeois  qui  voudraient  être  entendus 
en  particulier^.  Dés  cette  heure,  les  Représentans  de< 
viennent  légalement  forts  par  l'unité  de  vues  et 
d'opérations.  Un  boui^ooià  conduit  les  vingt-quatre 
commissaires  devant  les  médiateurs  assemb^és•  «  Ce 
sont  là,  dit-il  en  peu  de  mots,  les  hommes  auxquels 
la  bourgeoisie  a  confié  la  gestion  de  ses  affaires.  »  Il 
fait  une  profonde  révérence  et  sort.  Les  vingt-quatre 
restent  dans  la  salle;  prés  de  neuf  cents  Représentans 
V  défilent  deux  à  deux. 

Ces  têtes  habiles  exposèrent  leurs  griefs  lentement 
et  dans  des  mémoires  bien  médités.  La  médiation  pre- 
nait une  bornée  marche.  Zurich  et  Berne  combat- 
taient avec  succès  des  vues  toutes  monarchiques,  lors- 
que, subitement ,  l'ambassadeur  de  Louis  XY  et  le 
Conseil  demandèrent  pour  celui-ci  une  satisfaction 

*  Ob^rvatîons  produites  en  conférence,  le  98  mars  1766,  par  S.  E» 
M.  le  chevalier  de  Bëanteville  ;  antres  Observailons  du  même,  du  29  ; 
Noavelles  Obs.  du  même,  du  l"  avriU  Cenf^D.  n*  29,  S.  SS9-S49. 

'  Réponu  de  la  haute  Médiation  au  dUûottn  des  C»  ai  B.  R,  dsi  Ik 
atrij.  ^ 
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en  forme.  Tous  les  raisonnemens  échouèrent  contre 
Vobstination  de  la  France.  Il  fallut  céder,  on  ne  négo- 
cia plus  que  pour  les  termes  de  la  déclaration  exigée. 
Ce  moment  fatal  détruisit  la  conBance  de  la  bourgeoi- 
sie dans  la' médiation.  «  Ainsi^  dit  la  relation  officielle  ^ 
d*où  nous  tirons  ce  récit,  le  Conseil  sacrifia  Tintérèt  ' 
de  la  patrif  à  son  point  d'honneur.  » 

L'ambassadeur  de  France  inspiré,  non  par  le  res- 
sentiment de  l'aristacratie ,  mais  par  les  ordres  pré- 
cis et  rigoureux  de  la  cour^,  sortit  à  regret  de  son 
caractère  bienveillant. 

Représentations,  déclarations,  contre-déclarations, 
diëbours,  pamphlets,  remplirent  les  esprits  d^animo* 
site,  la  ville  d'agitation ^  Tair  de  bruit ^.  L  attention' 

*  BeUuUm  de  la  dépatation  de  Berne.  Pfaehrichi  aue  derBemeriechen  i(tf- 
Uaionden  ZmUmd  Genfe  betreffend..^ib\.  ^e Zurich  t  Z&rcher.  Geeeki' 
ekten.  T.  XIV,  mac.  G.  S75.S.  409-42S. 

*  BeaiUeeUU  avait  combattu  le  4  juin  quelques  points,  des  rfceules 
instructions  peu  d'accord  avec  d*autres  précédemment  convenus.  Le  mi- 
«û (relui  répondit,  le  17  juin  :  «  Le  roi  veut  absolument  que  vous  de- 
mandtes  la  punition  des  principaux  auteurs  des  troubles.  Il  est  impossi- 
ble de  rétablir  jauiais  Tordre  et  la  tranquillité  dans  Genève,  si  l'onnt 
commence  par  réprimer  les  Représentans,  el  la  seule  manière  de  les  ré- 
primer efficacement,  c'est  de  punir  sévèrement  quelques-uns  de  leurs 
chefs.  V^uB  en  avez  des  motifs  très-légitimes  dam  les  cabales  qu'ils  ont 
fomentées,  dans  l'infraction  faite  au  règlement  d6  la  Médiation,  par  le 
refus  des  élections  qui  a  arrêté  toute  la  machine  du  gouvernement,  etc^ 
—  Il  faut  entendre  de  quel  ton  ce  même  ministre,  dans  une  lettre  par- 
ticulière el  familière,  du  S2  mai,  parlée  Beauteville  des  Genevois,  de 
t  tous  ces  gens,  médiateurs  et  autres,  •  et  de  «  cette  misérable  querelle 
des  rats.  •  Le  duc  de  Choiseul  comptait  que  Zurich  et  Btme  se  joindraient 
à  lui  pour  demander  à  MM.  de  Genève,  •■  nom  de  la  Médiatîça»  que 
les  anteuts  des  libelles,  surtoul  de  la  Bépome  emm  LeHree  de  U  eêmfmgM  , 
fuasent  an  moina  punis  de  la  peine  éa  banalaseinent  el'  privés  de  l'étal 
dadmyêns.  CkeUekld  ZwrUk^  %  juin  i766. 

s  Voir  Afctteiï,  I ,  S42-4iS.  Les  C.  et  B.  H.  firent,  du  t  juin  i76t  ait 
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de  Tainbassadenr  britaDoique  même  fnt  attirée  par 
tout  ce  mouvementé  La  France ^  se  plaçant  dans  le 
point  de  vue,  non  d'une  niédiation  nouvelle,  mais 
de  la  garantie  absolue  du  règlement  de  1738^,  vou- 
lut sévir  contre  les  auteurs  des  brochures  et  ceux 
des  représentations  aux  puissances  garantes.  Berne 
opposa  la  modération  à  lemportement  du  duc  de 
Choiseul  *. 

Avant  la  nomination  des  médiateurs,  l'ambassade 
avait  prédit  au  cabinet  de  Versailles  que  ceux  de 
Zurich  manifesteraient  des  sentimens  populaires^ 
tandis  que  Berne  serait  obstiné  à  ne  point  favoriser 
la  démocratie,  craignant  pour  le  Pays-de-Vaud  le 
souffle  de  l'indépendance  genevoise^.  Mais  elle  n'a* 
vait  pas  prévu  les  rapides  progrès  que  l'esprit  de  li- 
berté ferait  dans  les  Canions  à  la  suite  même  de  cette, 
querelle.  Au  mois  de  juin,  sur  la  nouvelle  qu'un 
acte  justificatif  du  Conseil  émmerait  de  la  média- 
tion, les  cercles  portèrent  à  Tambassadeur  une  repré- 
sentation de  la  bourgeoisie.  Une  conCérence  des  mé- 

1*'  févr.  1766,  domn  rq>rés6DUtioiu.  On  la  trouve  dans  GemffB.^ 
Qo  S9.  Le  Tableau  général  des  grUfê  de  la  bourgeoUU^  présenté  à  la  Mé- 
diation, le  19  mai,  ne  renfermait  pas  moins  de  80  articles.  Ib,  545-560. 
Un  libelle  surtout  agita  le  gonvernement ,  ce  fut  le  Diaiimnairt  det  fié- 
goHfê,  en  S9  p.  m-S*,  injurieux  à  la  Médiation  et  au  ministie.  La  con- 
férence en  délibéra  longuement  et  à  diverses  reprises  (  Geaf-B,  n°  50 
poiêim  ).  Le  Conseil  promit  une  récompense  et  le  secret  au  révélateur, 
et  llmpunité  s'il  était  complice.  11  fit  lacérer  et  brûler  Touvrage  et  or- 
donna d'en  rapporter  les  exemplaires  dans  trois  Jours,  sons  peine  de 
MO  florins  d'amends. 

«  De  Tillier,  S50. 

>  Le  min.  à  BeaatevilU,  H  mal  4766. 

*  U  due  de  Choiêeml  à  Beme,  Juin  &766;  BifM  d  Ckoiêêal,  18 
JwlIeL 

*  Barihéê  de  Marmoriérte  aa  min,^  SO  janv.  i7S0. 
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diateurs  eut  lieu  chez  M.  de  Beauteville  ^ -Cet  am- 
bassadeur s'ëleva  d'abord  contre  Tirrégulaiilé  de 
la  démarche  des  Représenlans,  contraire  au  respect 
dû  aux  plénipotentiaires.  Escher,  dévoué  à  la  cause 
populaire,  excusa  leur  démarche  et  leur  langage; 
Heidegger,  plus  diplomate,  parla  au  gré  de  Tam- 
bassadeur  et  conclut  comme  son  collègue  ^  ;  Ougs«- 
pourger,  premier  député  de  Berne,  gémit  de  voir 
les  médiateurs  entraînés  malgré  eux  hors  de  la  seule 
route  qui  put  assurer  le  succès  de  leur  négociation, 
et  obligés,  par  Tesprit  des  républiques,  à  respecter 
des  formes  au-dessus  desquelles  on  s'élève  dans  les 
monarchies.  Sinner  parla  le  dernier,  avec  cha|eur, 
avec  amertume;  signalant  la  différence  de  position 
des  ministres  d^une  république  et  du  ministre  d'un 
grand  roi,  il  montra  les  premiers  responsables  de 
leur  conduite  à  plusieurs  têtes  égales  eu  crédit,  o{>- 
posées  dans  leurs  opinions,  le  blâme  attaché  à  chacun 
de  leurs  pas,  s^il  n^était  dirigé  par  un  ordre  précis  de 
leurs  souverains;  il  montra  le  Grand-Conseil  de  Berne 
divisé,  les  démagogues  genevois  instruits  et  guidés 
par  un  Conseil  secret  dont  la  protection  les  enhardis^ 
sait  jusqu^à  Taudace,  excités  par  des  hommes  qu'il 
nommerait  s*il  le  fallait;  son  ton  et  ses  regards  dé- 
signaient Escher,  qui  sembla  ne  pas  s'en  apercevoir. 
Beauteville  persistait  à  renvoyer  la  représentation, 
comme  les  députés  à  la  transmettre  à  leurs  États. 
Dans  un  entretien  particulier  les  députés  de  Berne 
s'ouvrirent  à  l'ambassadeur;  ils  soupçonnaient  Escher 

*  Le25jam.  ^ 

'  Le  gouvernement  même  de  Zurich  en  appela  à  l'esprit  républicain 

des  constitutions  de  la  Suisse,  dans  uuc  Idtre  au  duc  de  Choiseul,  du 

t  juillet  17G6. 
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et  les  Représentans  d^avoir  concerté  ensemble  la  dé* 
marche)  objet  de  la  conférence^  et  même  une  lettre 
écrite  par  le  Conseil  secret  de  Zurich  au  Conseil  secret 
de  Beiene,  et  qui  avait  suspendu  dans  cette  ville  la 
délibération  du  Deux-Cents.  Cette  assemblée,  dirent- 
ils^  comptait  dans  son  sein  plusieurs  partis  favorables 
aux  démocrates  :  des  Zuricois,  des  anti-Français, 
des  Représentans  et  beaucoup  de  partisans  de  Rous- 
seau comme  homme  de  lettres,  car  la  démocratie 
gagnait  du  terrain  même  à  Bernée  L'ambassadeur 
du  roi  de  France  ou  du  duc  de  Choiseul,  se  sépa- 
rant des  médiateurs  suisses,  manda  les  délégués  de 
la  démocratie  genevoise,  ce  Voilà  votre  représentation, 
leur  dit- il,  avec  ma  réponse  au  bas,  je  n'ai  pas 
autre  chose  à  vous  dire.  »  Il  y  accusait  «  rindécênce 
et  la  témérité  de  leur  démarche.  »  Il  s'attendait  à 
un  éclat  et  se  préparait  à  le  venger;  sa  colère  com- 
mandée fut  déçue  par  leur  respect  et  leur  silen- 
ce^. Dés  le  lendemain,  les  Représentans  assemblés 
dans  leurs  cercles  décidèrent  une  nouvelle  démarche 
au  sujet  de  cette  réponse;  ils  montrèrent  à  l'ambas- 
sadeur tous  les  égards,  mais  dirent  avec  une  fer- 
meté républicaine  «  qu'ils  se  croiraient  déchus  de  la 
qualité  d'hommes  libres  si,  inculpés  par  une  décla- 
ration donnée  en  faveur  du  Conseil,  ils  n'avaient  pas 
la  liberté  de  faire  de  respectueuses  représentations 

*  Le  duc  de  Ghoiseol ,  dont  ce  sont  les  propres  paroles ,  fit  cet  aveu 
aa  mois  de  décembre  1767.  Il  convint  qoe  ta  négociation  avait  fait 
connaître  au  parti  du  peuple  sa  force.  Observation»  du  minUtre  «m* 
Uê  aff.  de  Gen.,  déC.  1767.  Genève,  n*  76. 

^  Tous  les  détails  qu'on  vient  de  lire  sont  tirés  d'une  Lettre  de  Beau- 
tevilU  au  dëc  de  Chômai,  du  S6  juin  1766  r  voir  aussi  lUgUires  du  Con- 
seil de  Genève,  S7  juin  ;  Déclaration  du  2bjuin,âàOS  Becaeil,  1 ,  3^1. 

XV.  17 
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aux  seigneuré  plénipotentiaires;  que  cette  repréten-» 
tation  ainsi  que  tous  leurs  mémoires  n'était  pas  l'ou* 
vrage  d'un  seul,  mais  de  tous.  >i  Les  plénipotentiaires 
de  Beme^  sur  les  ordres  de  leur  gouvernement^  rea-* 
dirent  le  mémoire  comme  non  recéTable  ^. 

Sur  ces  entrefaites^  le  ministre  de  Louis  XV,  blessé 
dans  son  caractère  hautain  par  tant  de  lenteurs  >  allait 
abandonner  la  négociation*  On  lui  montra  que  «  TÂa- 
gleterre,  qui  cherchait  à  primer  partout,  demanderait 
à  remplacer  la  France  dans  la  médiation;  que  tous  les 
anti*Français  en  Suisse  se  joindraient  à  cette  nouvelle 
puissance;  que  oelle^^i,  par  raison  de  politique  et  de 
rivalité,  s'unirait  à  Zurich  pour  fiivoriser  la  bourgeois 
sie  de  Genève,  et  que,  la  guerre  venant,  cette  boar«- 
geoisie,  qui  maîtriserait  le  Conseil^  ne  manquerait  point 
de  saisir  les  occasions  de  reconnaître  le  service  que  les 
Anglais  lui  auraient  rendu  ^.  »  Le  ministredeSa  Majealé 
britannique^,  pour  le  cas  où  les  puissances  médiatrioet 
se  verraient  obligées  de  recourir  au  remède  efficace  de 
la  garantie,  invoquant  la  teneur  de  la  médiation^,  rap« 
pela  qu'aucunes  autres  troupes  que  celles  de  Zurich  ei 
de  Berne  ne  devaient  entrer  dans  le  ville  de  Genève  K 

<  Regiitfèt  du  CoMeit  de  Génébe ,  5  jaillet  i7SS. 
>  Okêêmtiionê  adtesséea  sa  min.*  tt  29  Juin  1766  (  sansdûuUi  par  it 
chef  da  département  diplomali<|ue  )• 
'  GniUaame  Norton. 

*  Art  15. 

*  Il  dit  dans  sa  lettre,  du  16  juillet  1766,  adressée  séparémetil  à  Zu- 
rich  et  d  Berne  :  «r  S.  M.  se  persuade  que  totre  conduite  dam  cette  dé* 
lîcate  circonstance  vous  fournira  l'occasion  de  présenter  à  l'Europe  tt« 
tentive  un  nouvel  exemple  de  cet  esprit  de  Justice,  de  courage  et  de 
modération  qui  caractérise  votre  gouvernement ,  et  qui  vous  a  si  méri- 
toirement  acquis  l'estime  et  la  considération  de  toutes  les  puissances.  • 
Genff'B.,  n*  ZO ,  S.  59^.897. 
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Un  parti  dans  le  Deux -Cents  dé  Berne  fit  de  longs 
efforts  pour  que  les  traités  qui  liaient  le  roi  de  France 
aux  Cantons  fussent  anéantis,  dans  le  dessein  de  met- 
tre Genève  sous  la  protection  de  l'Angleterre  ^  Avant 
et  pendant  son  court  ministère ,  le  duc  de  Richmond 
avait  proposé  à  des  membres  du  gouvernement  ge- 
nevois de  demander  à  l'Angleterre  son  concours  dans 
la  médiation;  mais  ils  s*y  refusèrent  nettement^. 

Malgré  la  division  et  la  faiblesse  de  la  Suisse,  telle 
était  l'attention  que  Ton  accordait  à  Tun  de  ses  plus 
petits  Etats  dans  la  politique  de  l'Europe.  Le  minis- 
tre français  corrigea  ses  inspirations,  «  Le  roi  sans 
changer  de  principes^  écrivit -il  à  l'ambassadeur^ 
trouve  à  propos  que  vous  mettiez  dorénavant  plus 
de  complaisance  ;et  d'égards  dans  la  discussion  des 
moyens  de  pacification^.  »  Cependant  le  mauvais 
vouloir  s'emparait  de  nouveau  de  lui;  il  déclara 
qu'à  la  première  difficulté  '<  le  roi  rappellerait  son 
ambassadeur  et  ferait  saisir  sur*-le«-champ  tous  les 
biens-fonds  que  les  démagogues  possédaient  en  Fran- 
ce^. »  Par  ordre  du  ministre^  le  lieutenant  de 
police  manda  les  principaux  horlogers  genevois  éta- 
blis à  Paris  ^  et  leur  déclara  que  Sa  Majesté  renverrait 
du  royaume  tous  les  Genevois  dans  un  terime  très-court, 
si  leurs  concitoyens  n'acceptaient  pas  le  plan  de  eon- 

*  M.  Frisching  élait  à  la  tête  de  ce  parti.  Hmnin  aa  min.,  tl  oeto- 
teei766. 

s  ÈeautevitU  au  tnin.^  22  octobre  1766. 

*  Le  min,  à  BeauievUU ,  6  juillet.  Le  Plan  de  eoncUiaiion  envoyé  par 
M.  le  chevalier  de  Beauieville  an  mioistre,  se  troave  dans  Le  yoL  Genève, 
n»  75,  f**  66-47;  il  est  apostille  par  le  ministre. 

*  Le  min.  â  BeautevilU,  iS  wptemhre. 

*  Dans  le  quartier  de  la  plaotDanphine. 
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ciliadon  ^  s'ils  désobéissaient  au  roi.  «  Votre  roi  n'est 
pas  le  nôtre,  »  répondit  avec  dignité  un  de  ces  répu- 
blicains^. L'injonction  royale,  transmise  à  Genève,  y 
produisit  une  fermentation  prodigieuse*  Les  média- 
teurs suisses,  avec  qui  le  représentant  de  la  France 
venait  d'arrêter  qu'ils  proposeraient  le  plan  comme 
une  chose  libre,  s'écrièrent  eux  et  leur  suite  t  n  Mous 
n'avons  plus  rien  à  faire  ici*  »  Beauteville  lui-même 
crut  la  nouvelle  défigurée  et  voulut  les  apaiser  par 
le  doute  ^;  ce  doute  lui  attira  de  la  part  du  ministre 
une  réprimande  acerbe  ^.  Un  jour  que^  revêtant  le 
caractère  qu'on  lui  imposait,  il  eut  une  altercation 
avec  un  des  députés  suisses  :  «  Savez-vous^  Messieurs, 
dit  l'ambassadeur,  que  je  suis  le  représentant  du  rot 
mon  maître?»  (cSavez-vous,  monsieur  le  chevalier, 
répondit  le  magistrat  républicain,  que  nous  sommes 
les  représentans  de  nos  égaux  ^?» 

Les  citoyens,  de  plus  en  plus  unis  en  voyant  l'atti- 
tude de  la  France  et  l'appui  prêté  par  cette  puissance 
au  Sénat,  se  disposèrent  à  rejeter  une  pacification  qui 
assurait  la  victoire  à  leurs  adversaires  ^. 
* 

*  Le  min,  d  M.  de  Sartine,  Versailles,  li  novembre. 

*  De  Tillier,  257  ;  Tableau  hUtor.,  265. 
^  Beauteville  au  min,,  24  novembre. 

*  Ùbservationê  sur  la  dépêche  de  Beauieville^  âa  24  novembre  ;  Le  mi- 
niêtre d  Beaut.,  iO  décembre. 

*  Tableau  histor.,  2A7. 

*  En  effet,  sans  analyser  les  52  longs  articles  du  Projet  de  riglemmt 
pour  la  pacification  (  Recueil,  I,  567-412  ),  le  plus  explicite  et  le  plas 
important  de  tous  restreignait  le  droit  de  représentation,  et  le  subor- 
donnait même  dans  certains  cas  an  rejet  du  Petit-Conseil  :  art.  V,  ea 
H  SS,  le  S  4.  Le  Petit-Conseil  délibérant,  le  2S  novembre  1766,  sur  le 
projet,  son  avis  unanime,  en  deux  tours,  avait  été  de  l'accepter  et  d'ex- 
primer aux  plénipotentiaires,  de  la  part  du  Conseil,  sa  respectueuse  et 
vive  reconnaissance.  Registreê  dm  ConeeiL 
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Les  plénipotentiaires  de  Zuricb*  et  de  Berne  enga- 
gèrent les  commissaire^  de  la  bourgeoisie  à  travailler 
à  racceptation,  déclarant  qu'en  cas  de  rejet ^  ils  pro- 
nonceraient* comme  garaas.  Deluc  fils  répondit  seul 
et  montra  aue  le  régtement  de  la  médiation  était  op- 
posé a  la  constitution^  concernant  les  droits  du  Con- 
seiUGén^ral  ;  il  ajouta  aiie  les  commissaires  laisseraient 
à  chacun  la  liberté  de  se  déterminer  pour. accepter  ou 
rejeter  le  projeta  Six  jours  après,  six  cent  quatre- 
vingts  Représentans  parurent  devant  les  médiateurs 
suisses  et  déclaréreivt  qu'ils  voteraient  dans  le  Conseil- 
Général  suivant  leur  consmence,  que  personne,  parmi 
eux,  ne  menait  tes  autres  ni  n'était  mené  ^. 

A  l'invitation  du  Sénat,  le  clergé  convoqua  les 
commissaires  et  les  conjura  de  céder  à  l'orage  dans 
l'intérêt  de  leur  sûreté.  Un  vieillard,  Deluc  le  père, 
lui  montra  la  Providence,  protectrice  des  petits  États 
aussi  bien  que  des  grands,  et  les  patriotes  chrétiens 
exposés  à  l'infortune  mais  non  pas  aux  remords. 
Yieusseux,  citoyen  éminent  par  ses  vertus  et  son 
respect  pour  la  religion,  rappela  aux  pasteurs  qui 
semblaient  oublier  leur  caractère,  que  l'esprit  du 
christianisme  est  un  esprit  de  liberté.  Un  autre  jour 
le  résident  de  France,  Hennin ,  menaçant  de  la 
mort  un  citoyen  inflexible  dans  sa  résistance,  celui- 
ci  répondit  :  «  Il  y  a  quarante-deux  ans  que  je  suis 
condamné  à  mourir*'.»  Ce  langage,  animé  par  une 
persécution  morale ,  l'enthousiasme  populaire  Fin* 
spirait  à  ses  représentans.  On  n'entendait  dans  tous 
les  groupes  de  bourgeois  que  ces  mots  :  «  Nous  irons 

*  RegUtres  da  Conseil,  3  décembre  1706. 
'  Conferenx^Diarimn,  9  December. 

*  Tableau  kiHor.,  2S0-28S. 
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au  Conseil  tenant  dans  une  main  le  projet  de  média- 
tion et  dans  l'autre  notre  serment  de  bourgeois* 
Quelque  grande  que  fût  Tagitation ,  la  multitude 
s'abstint  de  toute  explosion  tumultueuse.  «  L'his- 
toire ne  pourra  guère  citer  d'exemple  d'un  peuple 
qui  ait  montré  autant  de  décence  et  de  dignité  au 
milieu  du  tourbillon  de  la  discorde  civile^  »  lisons^ 
nous  dans  une  relation  bernoise  ^ 

Le  15  de  décembre ,  le  Conseil-Général  s'assembla 
pour  délibérer  sur  le  projet  des  médiateurs.  Des  ci*^ 
toyens  domiciliés  en  pays  étrangers  accoururent  de 
plus  de  deux  cents  lieues  pour  remplir  leur  devoir. 
Les  vieillards  y  les  valétudinaires  se  firent  porter  dans 
l'assemblée  ;  jamais  elle  ne  fut  plus  nombreuse  ni  plus 
digne  du  titre  de  souveraine.  Les  plénipotentiaires 
suisses  y  assistèrent,  ainsi  que  Taules  dont  on  se  rap* 
pelait  les  insultantes  paroles  :  «les  Genevois ^  avaît*il 
dit,  sont  trop  lâches  pour  rejeter  le  plan  de  conciliation^ 
ils  ne  l'oseraient.  9  Les  suffirages  se  donnèrent  à  haute 
voix  :  mille  quatre-vingt-quinze  contre  cinq  cent  quinze 
prononcèrent  le  rejet  ^.  Ce  vote  électrisa  le  peuple  qui 

*  Ci-dessas,  note  1,  page  254. 

^  BegUtreê  de$  Con$eiU,  15  décembre  1766.  Les  députés  de  Berne 
écrWireDt,  le  lendemain,  à  lean  commettans,  qae  les  5iS  membres  de 
la  minorité  formaient  le  noyau  de  la  répnbliqoe,  et  comprenaient  pres- 
que tous  les  membres  des  Petit  et  Grand  Conseils ,  les  gens  de  famille  , 
vrais  patriotes ,  amis  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  ;  que  dans  la 
majorité  se  trouvaient  tous  les  nonveaox  citoyens  et  le  commun  peuple* 
GcH/f-B.  op  51,  S.  677.  Vers  co  temps,  suivant  les  nouvelles  adressées 
par  la  cour  au  chevalier  de  Beauteville  et  communiquées  par  lui  à  la 
Conférence,  Lénieps,  compromis  avec  Michel!  du  Crest  dans  les  trou- 
bles de  4734  et  banni  à  perpétuité  de  Genève,  fui  mis  à  la  Bastille  pour 
des  propos  imprudens  sur  les  alTaires  de  sa  ville  naUle*  On  trouva  dans 
SOS  papiers  plusieurs  pians  d'un  gonvcrnenwQt  démocratique,  et  beau- 
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se  pTCMiit  aux  portes ,  jeunes  gens,  f  emmes^  natifs  et 
habitans^  ceints  de  l'ëpée  contre  leur  coutume  ^  Les 
citoyens  se  retirèrent  avee  un  visage  serein^  mais  avee 
gravité  ;  ils  ne  laissèrent  éclater  la  joie  de  la  liberté  sau- 
vée qu'au  sein  de  leurs  familles^. 

Le  gouvernement  de  Genève  mit  lout  son  espoir 
dans  les  puissances  médiatrices  et  leur  demanda  de 
prononcer  sur  les  difTérends  de  la  république  en  qua-* 
Kté  de  juges  et  de  garans  '.  L'ambassadeur  de  France 
releva  le  courage  des  Conseils  et  leur  promit  la  proteo* 
tionduroi^  de  même  qu'aux  honnêtes  gens  qui  avaient 
suivi  leurs  avis^. 

Le  projet  à  peine  rejeté,  Beauteville  fit  appeler  les 
commissaires  des  citoyens  et  bourgeois  Représentans^ 
et  Taules  leur  lut  avec  Taccent  de  la  colère  une  décla«- 
ration  du  même  jour^  où  Tambassadeur  disait  :  u  Le 
roi,  mon  maitre,  en  se  réservant  de  demander  satis-* 
faction  de  divers  actes  indécens,  insolens  même  de  votre 
part,  qui  se  sont  répétés  depuis  mon  arrivée  dans  votre 
ville,  avait  cédé  aux  sentimens  de  bonté  et  d'affection 
dont  il  a  toujours  honoré  cette  république.  Sa  Majesté 
avait  espéré  qu*un  délire  passager,  fomenté  par  quel* 

coQp  de  traces  d'nne  résolution  prise  d'avance  de  rejeter  toat  plan  de 
concilialion.  Conferent-Diàrium  dans  Qenff-B,  tfi  Si,  S.  44^ 
■  16.  S.  53. 

*  •  Il  a  régné  dans  la  ville  un  calme  et  une  tranquillité  à  laquelle  on 
ne  s'était  pas  attendu.  Tout  ce  que  j'ai  vu  des  deu&  partis  paraît  fort 
tranquille.  Ce  peuple  est  fou,  mab  d'une  folie  froide  et  syslcmatîque,  et, 
à  moins  de  quelque  échauffourée  imprévue,  ou  d'un  incendie,  je  crois 
qu'on  peut  se  reposer  sur  la  vigilance  des  démagogues,  qui  sentent  bien 
que  tout  ce  qui  pourrait  arriver  leur  serait  imputé.  »  Hennin  au  min,, 
47  décembre. 

*  Genhe  à  Zurich  ei  d  Bet^ie,  4S  décembre. 

*  Bêgi§fre§  de$  C&ntiU,  45  décembre. 
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ques  esprits  turbolens*»  ferait  [rfao)^  une  heureuse  ré* 
sipiscence.  n  II  leur  parla  de  teur  «^'conduite léméraire^M 
de  leurs  (c  représentations  choquantes,  de  clameurs 
indécentes  dans  la  ville,  de  correspondances  criminelles 
au  dehors,  de  déclarations  séditieuses  dans  les  papiers 
publics.  »  «  J  ai  ordre  de  vous  déclarer,  continua*-t-il^ 
que  le  roi  vous  interdit,  ainsi  qu'à  tous  les  Représenr 
tans,  Pentr^et  le^^ommerce  dans  son  royaume.  Tous 
ceux  d'entre  vous  qui. oseraient,  après  cette  défense,  se 
présenter  sur  les  terres  de  Sa  Majesté,  y  seront  arrè* 
tés,  et  toutes  marchandises  que  vous  tireriez  de  France^ 
ou  que  vous  y  feriez  passer,  seront  saisies,  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'en  décider  ^  »  Taules  voulut 
mettre  les  commissaires  à  la  porte.  Beauteville,  malade, 
se'  leva  sur  son  lit  pour  empêcher  un  éclat  ^. 

La  médiation  occupa  citadins  et  campagnards  dans 
d'autres  parties  de  la  Suisse,  avant  tout  dans  les  deux 
grands  Cantons  médiateurs,  où  l'on  crut  quelques  mo« 
mens  que. les  milices,  marcheraient  vers  Genève  pour 
appuyer  le  plan  de  conciliation.  Une  médiation  impo- 
sée de  force,  un  peuple  condamné  à  maintenir  une 
constitution  qui  lui  déplaît,  le  vœu  de  la  minorité  sou- 
tenu contre  le  vœu  de  la  majorité  par  une  force  étran- 
gère, par  des  Confédérés  peut-être,  tout  cela  révoltait 
le  bon  sens  populaire^.  La  situation  générale  de  la  Suisse 

•  Recueil  des  pièces^  II,  427-AS9.  Les  mesures  ordonnées  contre  les 
Genevois  atteignirent  ou  entravèrent  mainte  fois  le  commerce  vaudois. 
Berne  fit  des  réclamations.  Genff-Biicher,  n«  32,  S.  17-90.  La  France 
ouvrit  à  cette  occasion  une  nouvelle  roule  par  Pontarlier.  Ib. 

>  Tableau  hiêtor.,  286. 

'  Ces  idées  se  trouvent  exprimées  dans  un  Dialogue  entre  um  paysan^ 
un  magistrat  et  un  notable,  qui  circulait  manpscrit.  EinGesprœehtwisehen 
einem  Bauer,  einem  Unfervogt  $md  einem  Herreu  als  es  schien  es  rnSêse 


et  les  idées,  qoi  se  fidUaienl  jour  éclairaieot  le  peuple 
des  Cantons  sur  la  questioq  politique  débattue  à  Ge- 
nève entre  le  gouvernement. et  les  citoyens^  et  sur  les 
rapports  dé  la  liberté  avec  l'indépendance. 

Les  plénipotentiaires  suisses  eux-mêmes  virent  dans 
la  médiation  un  «  avertissement  pour  les  républiques 
du  danger  qu'elles  courent  en  mêlant  à  leurs  intérêts 
des  États  plus  puissans.  »  «  Des  difficultés  inextrica- 
bles et  des  périls,  dirent  les  plénipotentiaires  bernois , 
hoihmes  d'État,  naissent  tôt  ou  tard  de  Tunion  des 
loups  et  des  brebis,  des  fiers  et  inflexibles  principes 
monarchiques  et  des  principes  républicains.  » 

Quinze  jours  après  le  rejet  du  plan  de  conciliation, 
Beauteville  annonça  qu'il  se  retirait  à  Soleure  par  or- 
dre du  roi  pour  y  délibérer  ultérieurement  avec  les 
autres  plénipotentiaires,  déclarant  que  le  roi  prenait 
sous  sa  protection  et  sauvegarde  spéciale  tous  les  mem- 
bres du  gouvernement  et  toutes  les  personnes  qui  lui 
restaient  attachées  ^ 

Le  départ  subit  de  l'ambassadeur  répandit  la  con- 
sternation. La  confusion  et  l'effroi  augmentèrent  lors- 
qu'on vit  des  conseillers  et  leurs  familles  sauver  leurs 
biens  et  leurs  personnes  ^  et  démeubler  des  maisons 

Volek  gen  Genff  ziehen  rnn  die  Médiation  vom  95  NovemlnriM  17^6  xu  ^- 
lieben.  Bibliotb.  de  Berne  :  Mte.  Hiêt.  Hel».,  VI,  n»  47,  f»*  347,  248. 

*  Rêeueil  deê  piéeee t  II,  458,4S9.  Réflexionê  mut  iet  deux  dernières  dé» 
pêeliet  du,  ehev,  de  Beaul, ,  24  décembre  (avec  des  apostilles  du  ministre)  ; 
on  y  lit  :  «  Le  JDgemcnt  qne  les  médiatears  ont  à  prononcer  comme  ga- 
rans,  doit  ôlre  înGniment  moins  avantageux  à  la  boai*geoisie  que  le  plan 
de  conciliation.  >  Il  s'y  trouve  aussi  cet  aveu,  que  le  jugement  ne  sau- 
rait pacifier  Genève,  même  en  l'exécutant  par  la  force.  «  Il  faudrait  dé- 
truire Toligarchie  des  démagogues.  • 

*  Les  anciens  syndics  Jean  Cramer,  Marc  Pictet,  Jean -Louis  Saladîn 
et  le  procureur-général  Troncbin.  Picot ,  &i7  ;  Conferent^Diarium,  29 
December;  Genff-B.,  n^  51. 
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entières.  Nombre  de  citoyens  Négatifs  soivirent  leur 
exemple  ^  Le  Conseil  des  Vingt-* Cinq  fut  réduit  à 
treize^  et  le  Grand^Gonseil  à  moins  de  la  moitié  de  set 
membres  ^.  Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  firent 
Toir  combien  était  anti patriotique  une  telle  conduite^ 
moins  dictée  par  une  peur  réelle  que  par  le  désir 
de  faire  croire  au  danger  3.  Au  milieu  de  Tagitation 
causée  par  la  politique  des  uns  et  par  l'épouvante  des 
autres  y  les  marchands^  les  ouvriers  vaquaient  à  leurs 
affaires  avec  sécurité^  se  moquant  des  émigrans  dont 
eut  aussi  prétendaient  que  la  peur  était  affectée.  Cette 
tranquillité  de  la  masse  des  Représentans  ^  vraie  ou 
feinte,  contrastait  avec  le  trouble  des  Négatifs  *•  Les 
députés  demeurèrent  encore  huit  jours.  Ils  proclamè- 
rent à  leur  départ  qu'ils  prenaient  sous  leur  protection 
et  sauvegarde  tous  les  ordres  de  la  république  de  Ge- 
nève, spécialement  le  magistrat*. 

Le  duc  de  Choiseul  et  ses  agefis  déployèrent  des  ri- 
gueurs vindicatives.  Genève  fut  comme  fermé  le  long 
du  pays  de  Gex  par  un  cordon  de  huit  cents  hommes. 
On  ne  laissait  point  passer  de  denrées;  on  arrêta 
quatre-vingts  chariots  de  marchandises^.  Un  corps  de 
troupes  formé  des  bords  de  Tlsère  à  ceux  du  Rhin 
coupa  toute  communication  avec  la  France  par  la  Sa- 
voie et  la  Suisse^  Malgré  les  alliances  et  les  traités 
jurés,  le  passage  fut  interrompu  entre  Berne  et  Genève. 
Le  résident,  averti  par  un  Genevois  qui  se  tenait  chez 

*  Picot,  817  ;  Conferenz-Diariam,  29  December;  Genf-B.,  n®  91. 

*  TahUau  hUtor.,  28S,  290. 

*  Relation  bernoise, 

*  Cornaaad,  Mém.,  m,  276,  277. 

*  Recueil  des  pièces  ,  II,  àhO-hh^- 

*  Relation  bernoise. 
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lui  S  n'accordait  des  passeports  qu*atix  partisans  du 
Conseil,  distinction  qui  au^entait  encore  l'animo- 
sitë'.  Les  Représentans  établis  dans  le  royaume,  recu^ 
rent  tous  Twdre  d'en  sortir.  Des  Négatifs  retirèrent 
tout*à«coup  de  chez  les  négocians  Représœtans  pour 
plus  de  600^000  livrés  de  dépôts,  ruine  de  plusieurs. 
Persécutions  de  tous  les  jours,  ateliers  déserts,  crédit 
en  décadence,  commerce  languissant,  rien  n'altéra  la 
modération  des  bourgeois;  rien^  pendant  onze  mois,  ne 
lassa  leur  fermeté  ni  leur  patience;  rien  ne  troubla 
Tordre  ef  le  calme  ^  :  l'amour  de  la  liberté  triompha 
de  tous  les  maux^.  C'était  là  un  peuple  ! 

Berne  trouvant  cpie  la  France  allait  trop  loin,  inter^ 
céda  sans  succès  auprès  du  duc  de  ChoiseuP. 

Les  médiateurs  réunis  àSoleure  pour  interpréter  le 
règlement  de  1738,  ne  purent  long-temps  s'entendre, 
la  France  se  montrant  plus  fayorablê  au  gouverne- 
ment^, Zurich  et  Berne  à  la  modération.  Les  instruc-^ 
tions  bernoises  tendaient  même  à  limiter  le  droit  néga- 

*  Tableau  hUion,  S98,  n.  k. 

*  lielai.  bem. 

'  •  ITétat  extérMnr  de  cette  ville  est  pins  tranquille  que  jamab.  Les 
Représentans  fontr^ulièrement  la  patrouille  toutes  les  nuits.  Ib  ont  des 
corps-de-garde  oh  on  ne  donne  point  de  vin  à  leurs  gens ,  mais  seule- 
ment du  bouillon....  •  Us  ont  eu  la  précaution  «  d'aller  chez  tous  les 
pères  de  famille  les  exhorter  à  tenir  leurs  enfans  dans  le  devoir,  à  l%s 
obliger  à  élre  retirés  avant  x)nzc  heures  du  soir,  à  leur  lire  souvent 
rËcriture  sainte.  •  Hennin  au  min,,  i2  janvier  1767. 

*  Tableau  histor.,  292-301.  «  Je  publie  ici  des  faits  dont  a  été  témoin 
la  génération  actuelle,  dit  l'auteur  (  François  d'Ivemois)  :  qu'elle  me 
démente  si  elle  le  peut  • 

*  De  Tillier,  258,  259;  Choiseul  à  Berne ,  20  févr.  1767. 

*  Dès  le  renouvellement  de  ces  négociations ,  elle  fut  disposée  à  faire 
quelques  concessions  aux  bourgeois,  mais  ne  voulut  point  laisser  paraî- 
tre cette  intention ,  pour  qu'à  la  fin  ces  concessions  parussent,  de  sa 
part,  une  grâce  et  un  sacrifice.  Le  min.  à  Beauteville,  12  févr.  1767. 
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tif  des  deux  Conseils,  Qp  fiaiTeur  du  pouroir  plus  démo* 
cralique  du  Conseil-Gënéial^  Les  citoyens  craignaient, 
le  Sénat  désirait  un  prononcé.  De  sa  part,  délibéra- 
tions,  exposés  justificatifs,  examens  des  points  contes- 
tés; de  la  part  des  citoyens  et  bourgeois,  adresses^ 
réquisitions,  représentations,  déi9arations>  se  succédè- 
rent pendant  plus  d'une  année  ^.  Les  citoyens  et  bour- 
geois avaient  gagné  dans  lopinion  publique  ;  TAngle- 
terre  prit  un  intérêt  actif  à  leur  cause;  Frédéric  II  et 
l!impératrice  Catherine,  dit-on,  intervinrent  aussi  en 
leui:  faveur  ^. 

Le  roi  de  France.engagea  Zurich  et  Berne  ^  à  requé- 
rir avec  lui  la  punition  des  troubles.  Cette  demande 
mit  le  Conseil  de  Genève  dans  une  position  difficile. 
Détourner  les  Captons  du  plan  de  la  cour ,  c^était  ameoer 
une  scission  entre  eux  et  le  roi.  Accorder  la  punition, 
jetterait  la  république  dans  un  péril.  Le  Conseil  se  confia 
aux  inspirations  du  patriotisme;  iUntercéda  auprès  des 


*  Instraetionê  da  20  févr.  1767. 
2  Beeueit  des Piéceê,  II' 

*  Tablmu  kitior,,  S22,  d23.  M.  Necker  commenae  à  parailw  sur  la 
scène  à  Toccasioa  de  ces  affaires  :  Béante  ville  écrivit  au,  minittre,  le  S 
avril  1767  :  «  On  m'a  écrit  hier  qu'il  y  avait  no  M.  Necker,  banquier  de 
Paris,  arrivé  tout  nouvellement  à  Genève,  qui  demandait  hautement  et 
partout  un  accommodement ,  et  qu'il  ajoutait  que  la  France  ne  deman- 
derait pas  mieux.  J'en  écrirai  demain  à  M.  Hennin  pour  qu'il  vériGe  le 
fait,  et  s'il  le  trouve  vrai,  je  lui  ordonnerai  d'imposer  silence  à  M.  le 
banquier.  Il  se  peut  que  l'avis  est  (sic)  faux,  mais  il  est  capital  de  l'ap- 
profondir et  d'y  remédier  an  plus  tôt.  »  Une  correspondance  s'engagea 
entre  le  duc  de  Choiseul  et  M.  Necker;  celui-ci  lui  écrivit,  le  27  avril  : 
«  C'est  une  chose  bien  difficile  que  de  faire  parler  1,100  penonnes,  et 
surtout  1,100  Genevois,  qui  sont  tous  argumcnteurs  (sic) de  fondation; 
il  n'y  a  pas  d'horloger  qui  ne  vienne  recommander  sa  phrase  ou  criti- 
quer celle  d'autrui.  • 

*  Sa  lettre  du  19  mai  1767. 


UVRB  XIV.;CHAP.   Y.  269 

(missances  pour  d»teiiir  le  pardon  des  ReprésentaDs  et 
de  leurs  chefs;  celte  intercession  les  tirerait  elles-mêmes 
d'embarras  ;  son  succès  ramènerait  au  gouTernement 
les  cœurs  et  la  confiance  ^ .  Le  duc  de  Choiseul^  à  la  lec- 
ture d*nne  lettre  du  Conseil,  «omeotit  sur-le-champ  à 
sa  demande^^  Il  comprit  qu'exagérer  la  garantie,  c'était 
anéantir  Genève  par  la  dépendance^.  Les  conférences 
entre  les  médiateurs,  quelque  temps  suspendue;,  re- 
commencèrent^. Un  pron<mcé^  fut  adopté  parles  trois 
puissances,  non  sans  une  résistance  très-^vive  au  sein 
des  Grands-Conseils  de  Zurich  et  de  Berne  ^  où  Tin- 
dépendance  des  États  helvétiques  eut  d'éloquens  dé- 
fenseurs* Cet  acte  du  20  novembre  1 767  "^  déterminait 

*  Begiêires  du  Conseil  de  Genève,  2  juin  1767. 

'  Jbîd,  15  et  SS  juin;  Choiseul  au  Sénat,  27  jnin. 

*  Jjettre  ause  Camtone  médiateurê. 

*  Genff^B.,  D«  S3.  Regiêter,  S.  il  ;  S.  6&9-656  ;  711-778. 

^  Extrait  du  regiêtree  du  ConMeil  de  Qeméve,  i^jtiin  1767  :  •  Le  Con- 
seil a  toujours  désiré  le  retour  de  la  paix  ;  il  voit  avec  peine  les  citoyens 
et  bourgeois  Représentans  soutenir  qu'on  ne  peut  l'obtenir  que  d'un  ac- 
commodement. Le  Conseil  est  bien  éloigné  d'adopter  ce  principe,  il  l'a 
toiyoars  repoussé  •  non-seolement  dans  la  crainte  d'indisposer  les  p«i^ 
sances  garantes,  mais  parce  qn'il  est  convaincu  que  la  décision  de  ces 
puissances  est  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  pour  rétablir 
et  assnrer  la  tranquillité.  »  Le  même  Conseil  écrivant  d  Zurich  et  à  Berne, 
le  ft  juillet  »  invoqua  le  jugement  des  poissances  médiatrices  dn  régie* 
ment  de  17S8,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillitéb  II  écri- 
vit anssi  à  Beantevilie,  qn'il  «  regardait  la  garantie  da  roi  comme  le  plus 
ferme  appui  de  la  coostitution.  »  Betmt,  au  min.,  7  joillet.  Pendant  les 
négociations  qoi  suivirent,  le  parti  populaire,  à  Genève^  était  fort  animé» 
On  le  voit  par  la  correspondance  de  Hennin. 

*  Hennin  au  min.,  h  juin  1767  :  •  Tout  ce  qui  nous  vient  de  Berne 
prouve  qu'on  y  est  |l»rt  agité.  La  chaleur  qu'on  y  met  aux  affaires  de  Ge- 
nève soutient  celle  de  ce  pays-ci,  qoi  commençait  à  s'éteindre.  On  en- 
courage les  Représentans  à  tenir  ferme,  on  les  flatte  d'un  plein  sucot».  • 

^  HêeueiL  des  pièces,  II,  624-639. 
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avec  pins  de  prëdsion  quelques  points  du  rémanent 

de  4738  ^ 

Les  conférences  et  TosnTre  des  médiateurs  firent 
éclater  de  nonveau.lajBcission  profonde  entre  la  cause 
populaire  de  la  naiieMii^  indépendante  et  lamouf 
des  prérogatives  ansitpcratiques.  Nourrice  de  Tàme^ 
la  liberté  nationale  développa  le  génie  des  affiiires  et 
de  Téloquence  chez  des  n^|ocians,  des  artistes^  des 
industriels*  La  cause  ne  6it  jamais  plaidée  avec  plus 
de  simplicité  9  de  nohlesse^  de  vigueur^  que  dans  la 
remontrance  du  46  octobre  contre  Tidée  d'une  média* 
tion  impérative.  a  Serait-il  possible^dirent  les  Repré^ 
sentans  à  leurs  magistrats^  que  vous  eussiez  désiré 
en  secret  une  décision  qui  pût  vous  dispenser  de  vous 
faire  aimer  du  peuple  que  vous  gouvernez;  heureuse 
nécessité  dont  notre  magistrature  tire  tout  son  lustre 
et  qui  devrait  vous  être  plus  précieuse  encore  qu'à 
nous-mêmes ?•••.  Serait-il  possible.  Messieurs^  que  vous 
vous  fussiez  flattés  de  substituer  quelques  ressorts  in- 
connus jusqu*à  nos  jours  à  ces  uniques  ressorts  du  gou^ 
vernement  républicain,  la  confiance  et  les  loîs^?...  » 

Dans  ces  débats  brillèrent  l'auteur  de  la  première 
esquisse  de  cette  pièce,  Tavocat  Ailliet,  homme  d'une 
imagination  riche,  mais  presque  toujours  exaltée^  en-i- 

*  io  L'obligatioii  pour  le  CoDieil- Général  cCéiirt  ianaellement  les 
•yndica  dans  le  nombre  dei  membres  éligibles  da  Petit-Conseil  ;  io  te 
droit  négatif  en  faveor  dn  Petit«Conseii  ;  t**  la  défense  de  faire  porter  les 
représentations  aax  syndics  on  aa  proenrear-général  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  ;  4*  la  publication  d*u  A  code  génén!  des  édîls  et  ré* 
glemens  en  vigueur  t  5«  la  suppression  des  comminaires  des  citoyens  el 
bourgeois,  et  la  réduction  des  cercles  au  dispositif  dn  règlement  de 
1758. 

'  Becueil  des  pièces^  1 1 ,  5  01  -5  2  4. 
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tnkié  Écmyent  au*delà  dn  vrat^  ;  Dëluc  le  fiU,  calme^ 
sage,  qui  réchauflhit  sa  raison  aux  ardeurs  de  Rilliét; 
Floaruoys,  dont  la  rapide  pénétration  découvrait  ce 
qu'il  fallait  taire,  ce  qu'il  fallait  dire;  Claviére,  quoiw 
que  jeune,  esprit  déjà  Teste,  éelairé  par  Tardât  amour 
de  la  liberté;  Delolme,  jeune  aussi,  nuis  que  l'étude 
profonde  des  gouyernemens  et  des  garanties  de  la  1h 
berté  des  peuples  devait  conduire  à  une  célébrité  eu^ 
ropéenne^.  Dans  les  rangs  des  Négatifs,  le  sénateur, 
Turrettini  et  le  proeureur-général  Trançhin  égalaient 
seuls  par  le  talent  ees  défenseurs  des  intérêts  populai^ 
res.  Aussi  un  des  médiateurs  suisses,  par  allusion  aux 
demeures  des  magistrats  dans  le  haut  de  la  ville  et  à 
leur  costume,  disait^l  :  «  Les  perruques  sont  en  haut, 
mais  les  tètes  sont  en  bas^«  » 

Guidés  par  de  tels  esprits,  les  citoyens  résolurent 
de  ne  jamais  soufirir  que  le  prononcé  fût  lu  en  Conseik 
Général  ni  mis  à  exécution.  Si  le  Sénat  Teùt  fait  publier 
à  son  de  trompe,  «  hommes,  femmes,  enfans,  domesti<» 
ques,  se  seraient  tenus  renfermés  dans  les  maisons,  dit 
un  historien  genevois;  les  boutiques,  les  magasins  au^ 
raient  été  fermés,  les  places  publiques  désertes;  les 


*  Le  résident  Heimin  le  juge  avec  sévérité  :  il  éerît  am  min. ,  Id  1 1  ^oft t 
4767 ,  et  le  SS  seplembie  t  •  II*  ne  msoqeeot  pu  de  h»f»wfponiB  qui 
Iti  éclia«eént  ooDlw  le  GoMell  ei  1»  médiation,  Aillioi  surtout  s'est 
chargé  de  cette  partie,  et  Je  ne  puis  vous  dire  ^  quel  point  ce  qui  m'en 
revient  mérite  punition.  Je  suis  occupé  à  faire  une  information  contre 
cet  insensé,  qui  abuse  du  don  de  la  parole  à  un  point  insupportable....  • 
•••  «Le  sieur  Rilliet  continue  à  échauffer  les  esprits  par  ses  extravagantes 
déclamations;  il  prêche  hautement  dans  les  cafés  et  dans  les  rues,  qu'un 
peuple  libre  ne  doit  pas  se  soumettre  au  jugement  de  puissances  étran- 
gères. . 

*  CI-dêMUs,  chap.  1 ,  p.  25. 

s  TMêom  kUtor.,  S6927S  ;  357,  SSS« 
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magUtnito  n'aurtiént  trooTé  dans  lear  mardie  qa*un 
Taste  silence  ^  >i  Le  Sénat  se  contenta  de  1q  faire  impri* 
mer  et  distribuer;  les  Reprësentans  refusèrent  de  le 
rteevoir,  et  l'édition  presque  entière  revint  au  Sénat'. 
Le  ConseiUGénéral  refusa  obstinément  les  candidats 
présentés  pour  les  élections  du  lieutenant,  du  trésorier 
et  du  procureur-général,  en  attendant  que  vint  le  tour 
des  syndics.  Le  gouTemement  effrayé  ^  comprit  la  né- 
cessité d'une  pacification  intérieure,  mais  il  n'en  com« 
prit  pas  la  première  condition,  Texpression  régulière  des 
▼ceux  de  la  bourgeoisie.  Un  projet  d*arrangemeni  et  de 
eoncUiaiion^  élaboré  par  lui,  mais  trop  peu  libéral,  fut 
rejeté  par  le  ConseitGénéral  à  une  forte  majorité  ^.  Le 
GnHid*Gonseil  voulut  revenir  au  prononcé.  «  Tout  ris- 
quer plutôt  que  de  subir  une  Im  étrangère,  »  dirent  les 
citoyens.  Les  Genevois  des  deux  partis  se  regardaient 
dans  les  rues  d'un  oeil  faroudie.  Le  5  mars,  jour  de 
foire  qui  précéda  le  Conseil«-Général,  la  ville  semblait 
à  la  veille  d'une  bataille  ou  de  sa  dissolution.  Des  Re- 
présentans  armés  menaçaient  la  tète  de  quiconque  ose- 
rait lire  le  prononcé^.  La  trompette  passant  vers  le 
milieu  du  jour  pour  annoncer  la  convocation  de  l'Âs- 

A  fTitbUam  kkior.,  Sft6. 

*  Le»  ibefs  des  Représentios  obligftrent  les  dîienien  à  tenir  an  regis- 
tre des  personnes  qui  iraient  chei  eux  demander  des  exemplaires.  Hêm- 
«m  (M min,,  2  Méoembre. 

*  Ihid. 

*  RecwU  de$  pièces,  II,  814-832.  Les  espérances  des  Représentans 
élant  ranimées ,  «  il  n'est  pas  pins  question  du  prononcé  que  s'il  n'es»- 
tait  pas.  Tout  Représentant  à  qui  on  en  parle  dit  qu'il  ne  sait  ce  que 
c^est.  •  Hennin  an  min,,  7  décembre. 

'  De  957  Yoii  contre  597,  le  28  fénier  1768.  Begiitres  du  ConeeUs, 

*  Begieireê  du  Omieilf  5  mars. 
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semblée  générale,  les  citoyens  rappelèrent  la  twmpéile 
du  jugement. 

Nouvelles  tentatives  de  pacification;  nouveau /7A7/W 
d'arrangement  et  de  conciliation  ^,  qu'on  soumit  en 
douze  copies  aux  douze  cercles.  Le  Conseil-Général^  où 
manquèrent  sept  membres  du  Petit-Gonseil,  les  trois 
quarts  du  Deux-Cents  et  la  plupart  des  Négatifs  ^  l'a- 
dopta ^.  Les  Représentans,  assurés  de  leur  triomphe^ 
avaient  demandé  et  obtenu  pour  leurs  femmes  la  per- 
mission d'entrer  aux  tribunes^.  Pour  quelques  con- 
cessions^ ils  remportèrent  de  grands  avantages.  L'é- 
lection de  la  moitié  des  membres  du  Grand- Conseil 
accordée  au  Conseil- Général^  et,  dans  certains  cas, 
le  concours  à  la  nomination  des  membres  du  Petit* 
Conseil;  l'influence  du  Conseil-Général  opposée  aux 
empiétemens  et  aux  prétentions  du  Sénat;  la  repu- 
blique  soustraite  à  l'ascendant  étranger  par  le  mode 
même  de  cette  conciliation  tout  intérieure;  enfin  l'a-* 
bandon  que  les  citoyens  firent  de  leur  refus  d*élire, 
source  de  tant  d'émotions,  marquèrent  une.  issue 
favorable  aux  principes  démocratiques  ^. 

Tous  les  citoyens  et  bourgeois  témoignèrent  une 
grande  satisfaction,  et  les  orgues  firent  retentir  des 

'  9  mafs.  Rêcmêildêi  Piéeti,  U,  97199». 

*  ifMma  M  miR.,  11  mm. 

*  Le  11  mtrs,  par  1104  saffirages  coDtre  23.  RegUlru  au  Con$eitg* 

*  Henmim  au  nus.,  12  mars. 

'  Hennin ,  entièrement  déYoaé  à  la  cause  aristocratiqae,  parle  avec 
amertume  de  cette  issue  :  «  Plus  on  examine  le  plan  qui  a  été  adopté, 
plus  on  trouve  qu'il  est  la  base  d'un  sjfstème  par  lequel  la  bouri^eoisie 
s'est  mise  entre  les  mains  de  quiconque  voudra  la  faire  mouvoir,  cl  les 
magistrats  se  sont  soumis  i  une  espèce  de  censure  très-daogeceuse.  •  Àa 
min,,  28  mars. 

XV.  18 
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sonsd*allégres8e^  Bn  retroaTant'les  cœurs  de  leurs  con- 
citoyens, les  magistrats  répandirent  des  larmes  de  joie. 
Deluc  \e  fils,  à  la  tète  de  la  bourgeoise,  suivit  le  Sé- 
nat, du  temple  de  Saint-Pierre  à  rhôtel-de-ville^  entre 
une  double  baie  formée  par  le  parti  des  Représentans^ 
et  prononça  l'engagement  d'une  sincère  réconciliation. 
ce  Reposons-nous  tous  dans  le  sein  de  la  paix,  dit4l; 
nos  cœurs  seront  inondés  de  joie  si  tous  les  citoyens  de 
la  république  Tembrassent  avec  autant  de  satis&ctkm 
que  nous  ^.  »  Dans  ce  moment  toutes  les  cloches  des 
temples  sonnèrent,  et  les  Représentans  mêlés  avec  une 
|»artie  des  Négatifs,  allèrent  rendredes  actions  de  grâces 
à  l*Être  suprême  et  implorer  sa  bénédiction  sur  cette 
heureuse  journée  '.  La  république  reçut  les  félicita- 
tions des  puissances  garantes,  déchargées  d*un  triste 
rôle*. 

Les  partisans  incorrigibles  des  privilèges  mattffes-* 
tërent  leur  mécontentement  au  milieu  de  la  joie  pu-» 
bHque.  L^expérience  des  quatre  dernières  années  ne 
les  avait  ni  instruits  ni  changés.  Plusieurs  magistrats 
offrirent  leur  démission.  Ainsi  se  perpétuèrent  les  pas-^ 
sions  politiques  alimentées  par  le  loisir  de  Topulence 


*  Bêgiêtre9  du  ComêeiU ,  il  mars. 

*  BêCÊiêii  deê  Piéceê^  II,  9S8. 

*  TubUam  Hiâior.,  S88,  S89  ;  Ifefiiiîii,  f oivaot  sa  manito»  parodia  les 
r^ooissauces  popalaires.  «  Les  Représeatans  ont  mis  beaaconp  de  faste 
dans  leurs  fêtes.  Goaronnes  ponr  les  commissaires  ,  illominations ,  de- 
vises impertinentes ,  rien  n'y  a  manqué.  Ce  peuple  déjà  très-vain  en  a 
pour  lon^-temps  à  être  insontenable.  •  Ju  min.,  î8  mars.  «Il  fantétre 
sur  les  lieui  pour  juger  de  Forgueilleux  délire  dans  lequel  ce  peuple  est 
plongé.  Ces  braves,  qui  s'étaient  presque  tous  plastronnes ,  se  félicitent 
comme  les  Romains  après  avoir  détrait  Garthage.  Leurs  cbefii  leur  ont 
défendu  de  faire  trop  de  trophées  de  leur  victoire.  >  Jm  min.,  12  mais. 

4  TabUaa  hUtor..eidèTUUer,  ^Qt, 
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el  par  l'activité  des  esprits.  Elles  devaient  de  nouveau 
tourner  contre  la  tranquillité  de  TÉlat  des  ress<Mfrces 
destinées  à  orner  la  prospérité  publique.  Comme  le  dit 
la  Relation  bernoise  que  nous  avons  ptu^ieurs^  fois  (Si- 
lée  :  «  Le  trop  de  bonheur  des  hommes  et  des  peuples 
fait  souvent  leur  malheur.  » 

Au  sein  de  la  société^  les  vues  étroites  qur  fréquem- 
ment président  à  son  organisation!  ou  à  ses  destiifiées^ 
changent  en  principes  ennemis  l%égaKté  à^  fiiit  et 
l'égalité  de  droit,  coneiliables  pourtant,  puhNytf'elles 
sont  Tune  et  l'autre  l'œuvre  de  la  nature.  Il  sfemble 
que  cette  inimitié  s'accroisse  en  (proportion  de  la  pett-^ 
fesse  dû  territoire.  Genève,  dont  la  population  s*en*^ 
tretenait  depuis  des  siècles  par  des  Âhfttngers  qui  $ft 
fixaient  dans  ses  niurs  av«c  le  tribut  de  le«r  indUs-' 
trie  y  avait  établi  ou  vu  s'établir  toM  «Aturellement 
une  distinction  entre  les  enfans  du  sol  et  las  nouveaux 
arrivés  ;  en  d'autres  termes,  entre  les  ùiêayrénâ  oa  bùur- 
geois  et  les  simples  habitons.  Les  premiers  jouissaient 
des  droits  civiques  exclusivement  et  4^  prérogatives 
commerciales.  A  mesure  que  les  dangers  communs 
diminuèrent,  leur  eondîtion  d^evinc  plus  précieuse,  et 
Ton  vendit  plus  cher  le  droit  de  bôurgeioiÀie.  Les  fils  des 
habitans,  dTun  degré  plîis  rapprochés  de  Genève,  où  ils 
étaient  nés^  furent  distingués  par  le  ne»  de  Natifs, 
classe  intermédiaire  de  fait,  mais  condamnée  à  la  même 
infériorité  que  ses  pères  ^  L'édit  de  1T3B^  tout  en  leur 
accordant  des  faveurs  industrielles,  les  excluait  de 
l'exercice  des  arts  libéraux  et  les  plaçait  à  une  grande 
distance  des  bourgeois,  même  pour  les  droits  civils  les 

*  ht  Natif  ou  Letiru  de  Théodore  à  Jmehe.  In-S»de  6S  p.  (i7S7). 
L'histoire  des  Natirs  est  exposée  avec  le  plot  gnuid  détail  étm  kê  Mé- 
moirée  de  Commaudg  t.  UI. 
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plus  ordinaires  ^  Us  supportaient  les  charges  de  VÊtat 
sans  en  être  protégés;  payaient  plus  que  les  citoyens 
pour  les  maîtrises;  dans  les  marchés  ils  n'avaient  que 
le  rebut  des  bourgeois  ^;  ils  éprouvaient  de  réloigne* 
ment^  non  pour  le  Conseil,  mais  pour  la  bourgeoisie 
qui  mettait  dans  ses  procédés  envers  eux  une  hauteur 
méprisante^,  u  Que  l'on  se  représente^  écrit  un  de 
leurs  chefs^  cette  partie  du  peuple  négligée,  avilie  par 
des  institutions  partiales,  condamnée  au  sileiice  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  'pouvant  élever  la  voix  que 
dans  le  tourbillon  des  troubles,  qui  lui  procurait  une 
sorte  d'impunité^.  »  Le  penchant  humain  pour  Téga- 
lité  de  droit,  fortifié  par  les  idées  que  depuis  uiïdemi- 
sièclje  on  respirait  avec  l'air,  mit  au  cœur  d'une  partie 
de  ces  hommes  le.  désir  d'être  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, ils  étaient  nombreut;  ils  s'élevaient  à  la  con- 

^  TabUan  Aôfor./S  et  6,  note  (a);  315,  note  («). 
^  lie  Nwtif.  Amd  «les  Mtoymté  gepevoÎB  trtiUiient  les  Nitifê  comme 
raristocratie  bernoise  les  bourgeois  tvsnt  la  conspintion  de  Heaii.  Voir 
t.  XIV,  p.  457.  —  Dans  oA  Mémoire  présenté  aox  Médialears  en  avril 
1766,  les  Négatifs  ilippélledt  les  faits  saivans.  L'article  86  de  la  Média- 
tkn  de  i7S8^porie'%  ^e^les  Mégatib  doivent  être  admis  à  tontes  sortes 
de  métiers  et  parvenir  «nx  maîtrises  en  payant  le  fisc.  *  Cependant, 
non«eolemen(  ils  n'ont  pa  parvenir  à  être  reços  cbimrgiens,  apothi- 
caires^ confiseors  et  notaires,  mais  quoiqu'ils  ne  doivent  pajrer  le  fisc 
qu'en  étant  reços  maîtres  dans  les  autres  emplois,  on  eilge  (f  enx  SOO 
florins  lofsqn'Us  enHent  en  apprentissage ,  ce  qoi  met  sonvent  nn  père 
dans  l'impaiisance  de  donner  one  profeision  à  ses  enfans.  Us  deman* 
dent  protection....  nnsiears  familles  de  Natifs  sont  très-anciennes  dans 
la  République;  on  leur  préfère  souvent  des  étrangers  pour  le  droit  de 
bourgeoisie,  ib  seraient  pins  encouragés  ^îls  pouvaient  espérer  d'être 
préférés  aux  étrangers,  quand  il  s'agira  de  remplir  le  nombre  des  1,500; 
il  semble  nalurel  et  juste  de  substituer  une  ancienne  famille  de  Nadfs, 
lorsqu'une  famille  de  bourgeois  vient  à  s'éteindre.  —  Voir  nn  antre  Mé- 
moire GenpBScher,  nr  SI,  S.  SI. 

*  BeautmfUU  au  min.,  7  mai  1766. 

*  Carnuaud,  Mém.,  l\l,  19t. 
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sidéraiion  eC  à  la  fortune  par  rindustrie  et  le  talent^ 
sources  de  la  g^raadeur  genevoise;  parmi  eux  brillaient 
des  hommes  d*une  vive  intelligence.  Êlectrisés  par  six 
années  de  dissen$ions,  les  Natifs  s'émouvaient  aux 
grands  mots  de  liberté  y  à^égaUié^.yoXiZÀve^  dans  les 
c-ommencemcns,  soutenait  leurs  prétentions'.  Pen- 
dant les  luîtes  récentes,  Représentans  '  et  Négatifs  sen- 
tirent Timpoptanee  d'avoir  cette  classe  pour  appui. 
Le  gouvernement  obtint  imprudemment  qu'une  cen- 
taine de  Natifs  fissent  une  démonstration  de  sentimens 
en  sa  faveur.  Ce  fiit  la  première  démai*che  d'un  corps 
de  Natifs^.  Elle  épouvanta  les  Représentans^. 

Au  lieu  de  se  prêter  au  rôle  d'auxiliaires  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  partis,  ils  songèrent  a  leur  propre  in- 
térêt lorsque  l'éditde  pacification  de  4768  eut  trompé 
leurs  espérances.  Dès  lors^  attaques  incessantes  contre 

^  Fédit,  assemblées  fréquentes,  mémoires^  discours  sédi- 

tieuxy  promenades  dans  la  ville  l'épée  au  côté. 

I  Le  14  février  1770  V  un  Natif  ^«Guillaume  Resse- 

f 

i  I  Commaud,Ui»t,  de  ma  Vie,  Tntrod.  p.  12. 

i  >  BeauiêvUU  aa  mifu,^7  fini  1766  ;  Camiuuid,  Mém.,  UI,  16, 17,  K. 

I  68, 89«  90. — Taules  dit  ay  jr^ic  LalllD,  qu'il  avait  tiré  de  quelques  Ms- 

)  tifs  tout  le  secret  de  raflaîre.  Intimidés  par  lui,  quatre  lui  avaient  avouC* 

que  Voltaire  était  l'auteur  du  compliment  et  du  Mémoire  remis  par  eux 
aui  plénipotentiaires.  Tanlès  alla  chei  Vollaire,  et  lui  dit  que  les  pléni- 
polentiaires  étaient  blessés  de  son  procédé;  que  sll  eootliioait«  on  ae 
plaindrait  au  ministre.  Voltaire  parut  atterré  et  convint  des  faiti*  Sémeê 

I  du  Cofueit  da  50  Offril  1766. 

»  Picot,  zn. 

*  Pour  paraître  plus  nombreux  ils  s'adjoignirent  une  soixantaine 
d'ouvriers,  simples  habitans.  Tableau  Kietor.,  S 19  et  note  (/*j.  Camuaud, 
Mim.,lll,  285,286. 

*  CifTHuaud,  ib,,  288-802. 

*  ComMMf  raconte  les  faitisaivans  dans  le  plus  minutieux  détail, 
Jll^.,  m,  406-461. 
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gueire^  pour  avoir  tenu  des  discours  rëprëhensibles  et 
tourné  en  dérision  une  loi,  fut  condamné  à  ûx  mois 
d'arrêts  domestiques.  Ce  jugement  provoqua  du  tu- 
multe. Une  multitude  de  Natifs  reçut  Ressegueire  au 
sortir  des  prisons,  le  ceignit  d'une  épée^  lui  mit  une 
branche  de  laurier  à  son  chapeau  et  le  porta  sur  les 
épaules.  Le  soir  du  même  jour,  il  rompit  ses  arrêts 
et  le  Conseil  le  condamna  à  la  prison.  Les  Natifs  s'as- 
semblèrent armés  daiks  trois  cercles  et  formèrent  dans 
l'un  d'eux  un  amas  d*armes.  Le  lendemain,  le  tocsin 
appela  toute  la  ville  à  se  mettre  en  état  de  défense. 
Trois  Natifs  ou  habitaus  furent  tués  ^  Le  Conseil  ac- 
corda quelques  droits  à  cette  classe  et  allégea  quelques- 
unes  de  ses  charges.  Amnistie  générale;  on  n'excepta 
que  les  auteurs  de  la  sédition  et  ceu;i  qui  refuseraient 
le  serment^. 

Four  apaiser  l'irritation  croissante  de  la  bourgeoisie 
et  calmer  les  craintes  des  Natifs,  on  jugea  un  petit 
nombre  des  plus  coupables  sans  forme  de  procès,  sur 
la  notoriété  publique;  on  instruisit  contre  les  autres 
prisonniers  des  procédures  sommaires,  on  les  jugea 
promptement  avant  la  convocation  du  Conseil-Général. 
Le  gouvernement  estimait  que  les  formes  judiciaires 
conduiraient  trop  loin  et  envelopperaient  un  trop  grand 
nombre  de  coupables.  Huit  des  Natifs  furent  exilés^; 
leurs  cercles  fermés.  Ces  décisions  furent  approuvées 
en  Conseil-Général  par  on2e  cent  quatre-vingt  deux 
suffrages  contre  quatre-vingt  dix-neuf^.  Le  résident 

>  Registres  des  ConseiU,  14  et  15  févr.  1768. 
2  /6.,  16  février. 

*  Jb.,  iS  févr.  Noas  avons  transcrit  les  termes  de  la  délibération. 

*  Ib,^  22  févr.  L'édit  imprimé  forme*  en  7  articles,  11  pages  jn-8<». 
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de  France  y  reconnut  un  monument  de  sagesse  ^  de 
clémence  et  de  paternité  ^ 

Les  exilés  portèrent  l'industrie  de  Thorlogerie  et  le 
regret  de  la  ville  natale^  dans  le  pays  de  Gex,  et  sur** 
tout  à  Versoix.  Le  r(H  de  France  assura  sa  protec- 
tion^ un  asile  ^  des  logemens  et  toutes  les  facilités 
industrielles  aux  artistes^  commerçans  et  autres  habi* 
tans  de  la  ville  de  Genève  qui  s'établiraient  à  Versoix 
ou  dans  tel  autre  lieu  du  pays  de  Gex^  et  à  Ferney^. 
Ici  l'hospitalité  de  Voltaire  répara  son  tort  d'avoir 
abandonné  les  Natifs  après  ses  premiers  encourage- 
mens.  Pour  attirer  à  Femey  V industrie  genevoise^  à 
la  suite  de  nouveaux  troubles^  soupçonne-t-on^  il  sug- 
géra aux  chefs  des  Natifs  des  conseils  d'une  mauvaise 
foi  machiavélique  ^.  Semences  de  divisions^  qui  porte- 
ront leurs  firuits. 

^  RegiitrcB  des  ConuiU,  Si  févr. 
<  Pleoî,  52À-826. 

*  RigUtrtê  des  ConêêiU,  tk  mars. 

*  Ib.,  27  fé?r.  Picoi,  (»4*»S6.  On  vit  venais  è  Venoîx  SI7  Natifs.  Be- 
gùtrêê,  a  mus. 

*  Thourels  Eut.  deGmépê,  Ui,  209,  2i0,  d'âpre  les  Mémoixes  ma- 
noscrits  d*nn  contemporain. 
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CHAPITRE  VI. 

ALLIANCE   AVEC  LA   FRANCE» 

Diflicultés  que  l'ambassade  française  rencontre  en  Suisse;  insiruc- 
tîons  de  Beauteville.  Premier  partage  de  la  Pologne;  craintts 
pour  la  Suisse.  Avènement  de  Louis  XVI.  La  France  reprend  le 
projet  de  renouveler  l'alliance  avec  la  Suisse  :  difficokés.  De 
Vergenoes  ambassadeur.  Points  erobarrassans  :  union  de  toute 
la  Suisse  ;  la  restitution;  dispositions  diverses  des  Gantons.  Diète; 
légitimation  de  l'ambassadeur;  traité  d^alliance;  Tévéque  de 
Bâle,  Genève  et  Neuchâtel  exclus.  Versoix  ;  Frédéric  de  Muli- 
nen.  Serment  d'alliance;  fêtes.  Agitation  dans  les  tribus  de  Zu- 
rich. Pian  de  tuition  ;  restitution.  Le  marquis  de  Polignac. 
Traite  foraine  :  droit  d'aubaine;  alliance  avec  Tévéque  de  Bile; 
privilèges.  Changement  de  dispositions  chex  les  Suisses.  Voyage 
de  Joseph  II.  Relations  avec  l'Autriche  et  d'autres  États. 

[1772  —  17770 

Depuis  que  le  marquis  de  Gourteille,  pour  mieux 
arriver  à  son  but,  Talliance  générale  avec  la  Suisse  ', 
avait  feint  de  diriger  sa  barque  dans  un  autre  sens  ^, 

*  Sources  :  HandUtngen  iiber  dos  Pranizâsiêeht  Bunde»-'Ge$chœfi,  tm- 
gamnungetchrieben  unter  H$,  Casp»  LandoU,  Siatttchreiber»  S  vol.  in-fo- 
lio. Archives  de  Zurich ,  Gesteli  IX ,  lA.  —  Collection  msc.  de  M.  Jean- 
Gaspard  Zellw&ger,  i  vol.  in-folia,  17ftO-lSeo,  renfermant  nn  grand 
nombre  de  lettres  de  M.  de  Vergenoes,  d'autres  adressées  à  Ini;  des 
lettres  du  Vorort,  des  Cantons,  des  Alliés,  etc.  —  Zàreheriêche  Gesehick- 
len,  t.  XIV,  in-4«.  Bibliothèque  de  Zurich,  Msc.  Helv.  G.  275.  —  Cor- 
respondance de  la  cour  de  France  avec  l'ambassade.  Archives  des  AQlr 
étr.  Suiste,  n9  S62-S95  ;  le  n^  587  renferme  la  Correspondance  $eevièt^de 
M.  De»  Franches,  au  sujet  da  renouvellement  d'alliance;  années  i775- 
1777. 

>  Notre  U  XIV,  ZH. 


unn  xir.  ohap.  vi*  281 

la  France  n'apercevait  plus  sur  celte  mer  que  des 
écueils  entre  lesquels  il  fallait  louvoyer.  Quarante-huit 
années  d*expërience  la  convainquirent  de  TinutUité  des 
moyens  tentés,  même  de  l'expédifent  coûteux  trouvé  par 
le  marquis  de  Paulmy,  d'indemniser  le»  Gantons  catho- 
liques pour  les  bailliages  cédés  auxpisotestans  à  la  paix 
d'Arau.  Elle  s'aperçut  que  le  caractère  des  Suisses  n'é- 
tait plus  le  même  que  dans  les  xvi'.élfxvir  siècles.  Elle 
vit  chaque  Canton  avide  d'une  liberté  absolue  à  l'ex- 
térieur comme  dans  son  intérieur,  presque  tous  divisés 
entr'eux  par  des  intérêts  divers  nés  de  la  diversité  de 
gouvernement,  de  situation,  de  religionsurtout^ «  Les 
catholiques  et  les  protestaos ,  dit-elle  à  un  de  ses  am- 
bassadeurs, font  deux  corps  séparés  qui  se  baissent  et 
peut-être  se  déchireraient  mutuellement,  si  la  protec- 
tion que  le  roi  témoigne  aux  catholiques  ne  tenait  pas 
la  balance  vis-à-vis  des  protestans,  infiniment  plus 
peuplés  et  plus  riches.  Ceux-ci  ont  des  manufactures, 
un  commerce  étendu,  des  liaisona  avec  les  puissances 
maritimes,  des  arsenaux  et  des  magasins  de  manitiona 
bien  fournis.  Les  catholiques ,  au  contraire»  n'ont  ni 
système  ni  suite  dans  leurs  affaires,  et  n'ont  de  relations 
entr'eux  que  par  les  dépnlations  qu'ils  envoient  aux 
Diètes  générales.  »  Cette  séparation  des  deux  confes- 
sions rendait  la  conduite  de  l'ambassadeur  difficile  pour 
conserver  les  catholiques  et  regagner  les  protestans  sans 
donner  de  l'ombrage  aux  premiers.  La  Cour  songeait 
à  leur  faire  (aire  des  insinuations  pour  l'accession  au 
traité  de  171 5,  afin  de  n'avoir  qu'un  seul  et  même  code 
d'engagement  avec  tous  les  Cantons  ^.  Les  intérêts  de 

*  MémQtre  potar  i'insiruelioH  de  BwuitvUU, 

*  Mémoire  pour  ienir  ititutrmction  aa  $iemr  <CEniraigaeê,  7  &0Ùti762. 

•'^•'VM.iioses. 
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la  France  en  Suisse  se  trouTaient  alcnrs  dans  une  situa- 
tion épineuse,  par  suite  d'une  fermentation  pour  les  pri* 
'  vilëgpes.  Malgré  les  termes  précis  du  traité  de  174  5^  les 
Snîssesi  catholiques  et  protestans,  étaient  restés  en  pos- 
session de  leurs  aneîeiis  droits  dans  le  royaume.  La 
guerre  de  sept  a«is  ayant  exigé  de  nouveaux  impôts^  im 
Suisses  y  furent  assujettis.  Cri  général  de  ht  parties 
négocians  et  des  militaires  M 

Lorsqu  âpres  ïmUrimàai  marqaisd*Entraigues  allait 
commencer  Tim  portante  et  longue  ambassade  du  ehe- 
▼aiier  de  Beauteville^,  le  cabinet  de  Versailles  s'oc^ 
eupa  de  fixée  irrévocablemMt  Tétat  de  tous  les  Suisses 
par  une  loi  sur  les  privilèges,  qui  mettrait  un  terme 
aux  Texattons  comme  à  la  tolérance.  Les  grâces  dont 
ils  jouissaient  en  France  dérivaient  du  traité  d&  4715 
signé  par  les  seuls  catholiques.  La  cour  se  proposait 
de  ranger  dans  les  mêmes  classes  catholiques  et  pro- 
testans,  de  nefaire  de  distinction  qu'entre  les  commov 
çansr  et  les  militaires^  et  de  réserver  pour  ceux*ci 
ks  plus  éminentes  bveurs.  Les  catholiques  ne  ae 
plaindraientHls  pas  de  v<»r  les  protestans  placés  sur 
k  même  ligne  dans  la  fav^ir  de  la  cour?  N'importe  : 
k  cour  ne  se  déterminait  que  par  la  raison  politique. 
Les  protestans  étaient  puissans  ;  il  falkit  les  détacher 
des  États  maritimes  et  faire  valoir  auprès  d'eux  k 
vieille  amitié  de  la  France,  et,  au  fond ^  une  indiffé- 
rence  tdérante  pour  leur  religion.  Aux  catholiques,  on 
parlerait  de  la  prédilection  que  kur  conservait  le  roi, 
attentif  à  mieux  assurer  leur  tranquillité  par  k  crédit 
qu'il  pourrait  acquérir  parmi  les  protestans.  Telk  de- 
vait être  la  conduite  et  l'adresse  de  l'ambassadeur  '• 

'  Mém,  pour  servir  tfinsi.  au  sieur  iCEntr,,  7  aoftt  i76t*  Smsêê,  nfi  S€S» 

^  De  i76}  à  1774. 

'  Mémoire  pour  servir  dinslrueiion  au  sieur  ekêualier  de  BeatAmMê^ 
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A  celte  époque,  les  dÎTkions  multiples  de  la  Suisse^ 
mais  poiat  récentes  pourtant ,  déterminéreiit  la  cour  à 
multiplier  les  jressoris  de  sa  politique^  à  coosidérer  eha^- 
queCaoion  comme  une  petite  république  où  elle  devait 
entretenir  un  parti.  En  même  temps  elle  se  proposait 
de  mettre  ces  États  en  garde  les  uns  contre  les  autres, 
ei  d'empêcher  qu'ils  ne  formassent  entre  eux  des  confé* 
dérations  dont  elle  ae  serait  plus  la  maîtresse.  La  Diète  ' 
n'étant  plus  capable  de  prendre  des  résolutions  d'un  in- 
térêt commun ,  la  cour  donna  pour  instruction  à  son 
ambassadeur  «  de  renoncer  à  tout  projet  d^une  alliance 
générale,  devenue  imposiiUe  et  peut^étse  dangereuse, 
puisqu'il  serait  toujours  bien  plus  aisé  de  venir  à  bout 
de  dix^sept  petits  États  séparément,  que  d'une  puis- 
sance masaive  et  composée^  aussi  pénible  à  émouvoir 
pour  le  bien,  qu'il  est  quelquefois  difficile  d  arrêter  le 
poids  qui  l'entraîne  vers  les  mauvais  partis.  Au  reste, 
le  chevalier  de  Beauteville  djevait  bien  se  garder  de  ma- 
nifester cette  façon  de  penser  et  ce  système  ;  il  devait 
même,  au  contraire,  ne  perdre  aucune  occasion  de  lais- 
ser croire  que  Sa  Majesté  désirait  vivement  que  lesCan- 
tona  voulussent  se  réunir  entre  eax  et  renouveler  avec 
eUe  une  alliance  aussi  authentique  que  celle  de  1663.  » 
Sans  doute  des  projets  nouveaux  sur  cette  matière  pou- 
vaient devenir  l'objet  de  nouvelles  instructions  ;  mais, 
«n  attendant,  la  cour  estimait  «  que  la  réunion  des  Can- 
tons ne  la  servirait  peut«être  pas  si  bien  que  la  division 
de  Ifiurs  intérêts.  » 

Les  instructions  générales  se  terminaient  par  cette 
reconunandation  :  «c  Une  des  choses  que  l'ambassadeur 

14  septembre  1765.  Suîue,  n«  566,  f*  52-59.  Noos  aTons  conservé  la 
plopart  des  eiinressioDs  de  cette  InstracUon. 
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de  Sa  Majesténedoit  point  perdre  idevae,  c'esed attirer 
à  lui^  tant  qil-il  «era  possible,  le  rôle  de  médiateur  et 
d'arbitre  dana-les  petits  différends  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  Cantons ,  et  de  ne  jamais  souffrir  qu'on 
ait  recours,  eti  ees'soiites  de  circonstances,  à  une  puis* 
sance  étrangère^*  telle  <|ue'la  cour  de  Vienne  ou  celle 
de  Turin.  Le  orédit  de  ces  cours  ne  saurait  s^étabHr 
qu'aux  dépens  du  nôtre,  et -chaque  degré  d'influence 
qu'elles  gagneront  en  Suisse  sera>toujours  une  atteinte 
k  notre  possession;*  L'ancienneté  de  notre  alliance  et 
la  dignité  avec  laqueHe'noJsambassadéurs  se  sont  con- 
duits^ leur  onl  conBtamnvent  assuré  ce  personnage  ^  >i 

Pendant  lesiroubles  de  Sehwyz,  de  Zoug,  de  Lu- 
cerne,  desGrisons>  deNeuchâtel^et;  de  Genève,  ladiplo- 
matie  étrangère,  satts*wiiire  &  la  défiance  mutuelie  des 
États  confédérés  ou  alHés,  eut  peu  à  faire  pour  l'entre- 
tenir. Le  renouveUemenl^de  KalUance  française  demeura 
daos  l'ombre  prés  de  dix'aiiSi;L''idée  en  fut-reprise  |)ar 
le  ministère  de  Louis  XV  eu47^72i  >    >  '* 

Cette  même  année,  le  premier  partage  de  la  Pologne 
remplit  l'Europe  de  la  croyant  que  les  États  faibles 
étaknt  livrés  à  la  merci  des  forts*.  Le)  pensées  se  tour- 
nèrent vers  la  Suisse.  Liss  politiques  de  proTeîMion  pré* 
virent  son  partage  ^  l'idée  en  passa  4fi$  joumaus  de 
l'Angleterre,  affranchis  det»ute  eDtriave,idans  des  jour- 
naux censurés  d*Âllemagne^.  La  Suisse,  ttop  habituée 
à  rattacher  son  existence  à  des  volontés  étrangères,  s'in- 
quiétait même  en  repoussant  ces  bruits^.  Elle  prêtait 

*  Mémoire  pour  tervir  d*Instruetion  au  sieicr  chevaiier  de  BetudevUle^ 
U  sepL  1763,  Saisie,  n*  S66,  f  52-59. 

^  De  Bacicn  Durlach.  Manuel  du  Conseil-Secret  de  Berne,  n«  5,  p. 
57,  58. 

*  lùid.  Le  roi  de  Pologne  pria  inalilement  la  Gonfédératioo  (Fioter* 
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Toreille  aux  moindres  propos  des  aml^assadeurs.  Elle 
observait  avec,  appréhension  les  moiivemens  voisins  de 
ses  frontières^  alors  même  qu'ilsane  paraissaient  pas 
dirigés  cmitre  elle.  C'est  ce  qui  eta  lien  en  1 774,  lorsque 
les  troupes  autriehiennes  se  ras8emb1drent<eB'Souabe  : 
rEmpereur,  disait-on^^t  Tambassadeur  de^Frtnce  ré« 
pétail  ce  propos,  voulait  renére  h  ce  duriiéson  ancien 
lustre;  il  faisait  acheter  toutes  les  temos«3ésqu'o(i»voi«- 
sinage  de  Constance;  il  voulait  auesi  chasser  lesBocir- 
bons  de  Fltalie,  et  proposaît^^ux  Grimons  la'  oshstmtC'^ 
lion  d'une  route,  sous  prétexte  de  faciiKter4'eKédOtion 
du  traité  sur  le  seP.Quelques«nnées  auparavant  (4  767), 
Berne  reçut  de  France  Tavis  secret  d'un  plan  tramé  par 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  TeraaiHes  contre  Tindé* 
pendance  de  la  Suisse,  ^n  offrit  950  loub  d'or  au  dé«^ 
ttonciateur,  s'il  se  présentait  en  personne  à  Berne  ;  il 
ne  vint  pas^.  Tout  faux  qu'on  h^  ctAt,  ces  brotts^m^ 
tiilèrent  la  disposition  désunisses  à  Chercher  un  appui 
au  dehors.  Leurs  regai^  se  tournaient  déjà  ver»  la 
France,  lorsqu*un  événement  lesarrèla  de  ce  cftté. 

Louis  XV  mourut  le  10  mai  1774.  L'avèoMmit 
d'un  honnête  homme  au  tr&ne  du  rd  trèe^ehvélieil 
intéressa  tes  destinées  de  fai  Smste.  Le»  veMoa  de 
Louis  XVI,  Igé  de  moins  de  vingt  ans}brillAreM  d'nil 
double  édat  sous  la  couronne  soniHée  par  lié  vicfs^dl» 
son  aieul.  La  lettre  flatteuse  par  laquelle  il  fit  part 
de  son  avènement  à  ses  bons  Confédérés,  produisit 

céder  aiipris  des  cabinets  de  Vienne,  Berim  et  Pélersboorg,  pour  lui 
faire  rendre  ses  provinces.  •  Ce  n'éuit  pins  le  temps,  dit  M.  de  TilUêr, 
où  les  Soisses,  dans  les  négociations  des  souverains ,  mettaient  lear  épée 
dans  la  balance.  •  V,  276 

*  Rapport  de  Cawyer  ttErlaeh  am  CatmUSêcrêidêBême,  2  mai  1774. 

^  Meyar,  ISS,  2S9. 
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dans  toute  la  Suisse  mie  impression  que  fortifia  sa  re- 
nommée de  loyauté  et  de  bienveillance.  D'ailleurs  la 
valeur  des  Suisses  dans  des  jours  de  revers  venait 
encore  d'aecroiire  l'estii]»  dont  rhonovait  bt  valeur 
française  ^  Le  précédent  minielère  de  laissait  pas  en- 
trevoir qu'il  regardait  le  traité  de  1 546  dé  la  paix  per- 
pétuelle coinnie  ne  subsiëtant  plus»  puisque  c'était  le 
seul  titre  qui  autorisât  le  roi  à  réclAsier  railiance  du 
Corps  lielvétiqne^.  Sét  le  premier  mois  du  nouveau 
ri^^imfth  oafaénet'dé  Versaities  reprit  le  projet  sus- 
pendu);, «sais  jcmab  abandonné  I  de  renouvder' une 
alllattcfe  avee  la  Suisse^,  aans  fixei^  encore  le  système 
àsuWra.!L6  ei(raofére  d«  roi  le  portait  à  pnéférer  Fu^ 
nfaltt:dles.SMSses  à  hnv  déaaoeordy  et  bné  sdttaÉte gé- 
nérale à  deé  traînés;  séparts  ^  CepeadtoA  Ttasbastede 
dut  se  Mnfenner^'abôrddans  <ln^  ooÉdui^  abaoln- 
meiitpassil^eS  LGrmBpektdëa,SuistfeapsWrJa:peratane 
du  monarque  sisalblait  detmr  £à€iliftrksitâg^îaâi#iiii/ 
dit  même  edcorejacan&anee.^ mspirMsot  ^es^  ititfxi^ 
mes  de  gouvertsemeni^  ^'mot^Wftff  4^  8||srn0  jugeaitî 
cf  fettiéés-sûi  la  jtislioa^  la^ftaidc;  ro^drefeU^hânhckir 
ddtla  nation  ià  desesiàllMa^.:»  Mai»  bien  des*  dîffiimlté« 
nditaient  jr  surtnoMw  ^  Icf  ^éoie  kM  é^  SuîtMm^  la 
diffdraîlé  4ei.kli(a*eQ^eliiuifensi1  ^tputes  l<s  Mgleiioes' 
dtaimw  dek  eal^iotti«iea'att:si^  de  lHuférionitérdcf  kur 

^  Le  mUiUtre  à  Pieamilh  (  secréudre  d'ambassade),  6  mai  i77$w 

*  BeauievilU4Mmm»f  6  juîa  1774.  ^mmct  o9  l%%;.Sur  Uç^mUdU  à 
tenir  d  la  Diète  de  FrainenfeU  ;  approiw^  an  Comeil,  Envoyé  copie  à 
M.  Pieamilh,  le  i*' juillet  1774;  Suisse, n^  $SQ. 

*  Le  min.  d  BeatUeville,  97  aoOl  177 â. 
»  5tiiji«r  d  Pieamilh,  SO  juiliei  1774. 

*  Ibid. 
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puissance  ^  ;  leur  désir  de  renouveler  le  traité  de  1 71 5  ^  ; 
les  défiances  et  les  jaloœîes  partout  réveillées^;  à 
Zurich  comme  à  Berne,  des  géniœ  récalcitrans  et  opi-* 
màtres  et  la  crainte  des  cadioKques  plus  que  de  la 
France^.  La  question  de  la  pei^péiuité  de  l'alliance 
causa  de  grands  débat» dans  1^  Conseils  des  Cantons^. 
Une  des  plus  grandes  difficultés  provenait  des  priviié- 
gea^y  une  autre  encore  de  la  négociation  B»éme  enta- 
tamée  avec  quelque»  membres  principaux  du  Sénat 
de  Berne  et  de  Zurich;  des  bomoies  de  rang  dans  ces 
deufiE  Cantons,  Messes  de  leur  exclnsion  des  comités 
intimes»  eurent  l'ambition  de  contrarier  le»  confidens 
de  llfc  France  ''.  D*<iutres  obstacles  tneore  fuvgirent  sur 
la  route  des  nëgocialenf  s« 

Le  ebevalier  de  Çeanteville^  «yiine  oblenà  son  congé 
du  roi  pir  égard  pont  sa  sanié  nitnéa  ^  partit  honoré 
de  Testime  et  de  l'affection  des  Suissesse  |l  etfl  pour 
successeur  le  président  du  parlement  de  Dijon,  Joseph 
Graifier  de  Vergennes,  frère  du  comte  de  Vergennes  *^, 
nouveau,  ministre  des  affaires  étrangère».  Choi(^i  dans 
l'intimité  du  ministère  pour  la  négociation  du  renou- 
vellement de  l'alHance  géûérale,  il  reçut  pour  tostf^c- 

*  ht  ntUn.  à  D»  Frùmchm,  17  teplMiAie  t77S. 
<  lM««tvtl<»  «««!«««  4  ééeeliibiel77&« 

*  Dm  Frêmkeê  ûm  min*,  le  oclokve  i77{^» 

*  Smmr  à  Dm  Frmêàê»^  14  eolsbre  i77S  ]  Bêidigget^  4  5lMiavilO>-, 


•  En  1776.  Smm»,  n*  S»?  pasdiiu  eaSKânlm^  Dm  PréMkeâ  m  màiu, 
1&  et  26  mai* 

•  BeautmiUe  au  mm.,  4  Met  1774. 
'  Picmnilh  ûu  mm^,  11  jftiir.  177S. 
«  Umin.  à  Beamie».^  7  jaUiStl77ft. 

•  De  TUlUr,  180. 

^  On  donne  k  l'ambaisadeiir  «qsn  bs  titre  ée  cooile  dans  ses  Inêirue- 
tiom.  Sume,  q«  SSS. 
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tien  de  s'efforcer^  avec  le  concours  des  Cantons^  de  faire 
revivre,  comme  base  de  la  constiluiion  de  la  républî* 
que  helvétique,  les  principes  d'union,  de  confiance  et 
de  confraternité  ;  de  maintenir  la  liberté  et  Tindépeii- 
dance  de  chaque  État,  en  assurant  son  bonheur,  «t  de 
donner  à  toute  la  nation  4es  moyens  de  sedé&adre 
contre  les  atteintes  qu'elUupouvait  craindre  du^cfite  de 
rAlleraagne  et  que  Texpéf i#nce  de  la  Pologne  devait 
leur  faire  redouter .^  Lei  lettres  confiflentielles  du 
ministre  recommandaient  à  Tambassadeur  de  préparer 
les  esprits  aux*  grandes  vérités  et  aux  grandes  vnies» 
base  de  sa  missîoo^.  Mais  il  fallait  du  temps  et  des 
efforts  pour  qu  on  ajoulSàt  foi  au  langage  sioauveaa  de 
la  générosité  diplomatique,  et  qtt'ooi  admit  dite  idées  ai 
éloignàes  de  k  disposition  des  esprits  ^;  toutefois  les 
Caotods  proiesiatts syoipathisaîentaydceUe»  plusque 
lescatholi^pies^»  .;/        •  f.  •:>  i 

*  Suisse,  n*  383.  Vambassadeor,  ën.mettant  le  pied  sar  le  sol  helvé- 
tîqne,  déclara  le  but  de  sa  mission  et  son  Vif  désir  de  réussir  an  bonig- 
tnestre  de  B&te,  Debary,  qull  appela  wù  conseiller  et  son  (1ère.  Ochs, 

VU.S7S1    ;  « 

>  Xi*  mii^  4t^f>9éajidÊiU  /e  F€rg0nttt$t  à  août  i775» 

*  Voir  aux  archives  des  Aff.  étr.  toute  la  correspondance  diplomati- 
qne.  On  y  trouve,  entr'mtaes,  dans  les  WQ\^mt^^i$ê0iVfl^  ^S9«  SSO  eC 
391,  comprenant  les  5  derniec*  moû  doi73S  ft)et7  pifmtmds  ft776, 
dea  lettres  des  premiers  magistmls  de  plusîeiurs  Caotoos  a»  présidtDl  de 

^Veig^neSi,  qui  les  s  odftspités,  dea  Ifénoîfea  sar  i'alKaace  on  soc  quel- 
ques-uns de  ses  objets,  des  discussions  soit  du  ministère,  soit  de  TMabas* 
sade  sur  les  diven  articles,  dea  projets  et  contrefpMJals,  des  relaCioDS 
sur  des  entretiens  avec  des  magistrats  suisses,  etc. 

*  Des  Franches,  résident  de  France  à  Qaifrve,  écrit  mm  tmûu^  le  à  jan- 
vier 1777  :  •  J'ai  eu  Thonnenr  de  voes  obsenrer  aussi  dans  toutes  les 
occasions  que  quelques-uns  des  États  catlloUqiies  étaient  plus  attachés 
aux  avantages  personnels  qu'ils  croyaient  retirer  d'une  alliance  partielle, 
qac  sensibles  à  ceux  qui  résolteraienl  ponr  la  Gonfédéralton  entière 
d'une  alliance  générale;  que  plus  séduiL»  par  la  jaleasie  qu'ils  portent 
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L'objet  principal  des  négociations  suscita  le  plus 
d*embarras,  c'ëlait  l'union  de  toute  la  Suisse.  Rien  ne 
réveilbit  plus  la  défiance  que  les  projets  de  concorde. 
Toutefois^  quand  Tborizon  s'assombrissait^  quelques 
nuages  déchirés  laissaient  entrevoir  la  lumière.  Divisés 
par  le  traité  de  paix  qui  devait  les  unir  après  la  guerre 
de  religion,  les  Cantons  protestans  eurent  des  coufé«- 
rences  préparatoires  dans  Arau,  les  catholiques  à 
Soleure  et  à  Lucerne.  Pour  la  première  fois  depuis 
1 13  ans,  on  vit  les  uns  et  les  autres  de  nouveau  réunis 
en  conférence  à  Baden,  le  22  septembre  1776.  Les 
États  des  deux  confessions  semblèrent  plus  rappro- 
chés qu'ils  ne  le  présumaient  eux  «mêmes.  Us  oppo- 
sèrent en  commun,  non  sans  peine  toutefois,  un  contre- 
projet  au  projet  de  la  France  ^ 

La  restkution,  qui  enti'etenait  depuis  plua  de  soixante 
ans  la  défiance  entre  les  États  des  deux  confessions, 
compromit  Tharmonie  naissante  et  raviva  ces  senti-* 
mens  qui  avaient  même  abouti  à  quelque  plan  de  cam* 
pagne  contre  des  frères^.  Fribourg  s'acharnait  à  mét- 
aux deox  premien  Gantons  que  tonchés  dv  bonheor  hicttiaiable  (Tiine 
aHûmct  universelle  »  ils  voient  plutôt  dans  l'art  5  de  i7ift  le  plaisir 
de  mortifier  les  principaux  États  protestans  qae  les  dangers  pour  eoz- 
mêmes  de  cette  stipulation,  le  tort  qu'elle  faisait  à  la  dignité  nationale 
elle  schisme  qo'elle  entretenait  Ce  sont,  an  contraire,  les  plus  nobles 
-  motifs  qoi  ont  fait  désirer  à  leurs  co*alliés  évangéliques  et  à  vous-même. 
If*  le  Comte,  qui  aves  toujours  été  occupé  du  bien  de  tonte  la  Suisse* 
qa'on  Itoavlt  un  moyen  de  garantie  intérieure  dans  le  sein  de  la  patrie 
commune,  qui  ôtftt  aux  uns  tout  prétexte  d'animosité  sur  la  prépondé- 
rance de  leurs  voisins,  et  délmistt  cbes  les  autres  l'éloignement  qoe  leur 
avait  causé  llnfluence  accordée  au  roi  par  le  traité  de  M.  du  Luc,  dans 
notre  intérienr.  •  Le  reste.de  la  correspondance  atteste  la  lojanté  do 
nouveau  cabinet  français  dans  cette  affaire. 

*  Reûiê  de  la  DUie  estraordinûirê  de  Badên^  sept  et  oct«  i776. 

*  y oyei  r exposition  de  cette  affaire  dans  YAppendUê  CL 

XV.  19 


290  HiSToitB  DE  hk  mnssK. 

tre  ea  mouvement  une  afifaire  que  d'autres  parties  in- 
téressées paraissaient  disposées  à  oublier  ^,  et  que  l'am- 
bass&de  française  cherchait  constamment  à  écarter  de 
la  négociation  ^.  Les  haines  s'étaient  passablement  as- 
soupies^ la  demande  de  la  restitution  les  réveilla  ^.  Les 
plus  ardens  des  Cantons  catholiques  rentrèrent  dans 
la  voie  des  récriminations.  Les  protestans  répondaienC 
aux  accusations  par  des  accusations  ^  aux  défiances 
par  des  défiances,  à  la  restitution  par  la  reversale. 
Us  voyaient  dans  la  demande  indiscrètement  renouve^ 
lée  le  projet  de  rompre  une  paix  qui  subsistait  depuis 
soixante-quatre  ans.  Zurich  et  Berne  consentiraient 
peut-être  a  faire  à  la  concorde  le  sacrifice  qu'on  ré- 
clame, mais  il  ne  rétablirait  pas  la  confiance  altérée  par 
plus  d'une  cause  et  surtout  par  les  leçons  que  le  clergé 
catholique  inculque  à  la  jeunesse  et  au  peuple  en  haine 
des  |H*otestans^.  Ainsi  parlait  la  défiance  même  en  1 777. 
Bàle,  organe  du  vœu  des  Cantons  catholiques^,  leur 
représenta  toutefois  Tinopportunitéde  Finterjeter  dans 
les  négodadons  pour  Talliance  ^.  Une  nouvelle  confé- 

*  Le  min*  au  préâid.  de  Vergennee^  14  juillet  1776. 

*  Pieamilh  «■  f^id,  de  Fe^genneg,  Lucerne,  17  janvier  Vffl,  Rmmar* 
'  qM$  (dtt  ninlitère  fran^j  ««r  ie  Mémoire  de  Jf .  Steiger  («voyer  de 

Herae)  ;  Saieee,  voL  S9S.  n*  S6.  Le  min.  «•  préeid.  de  Fergetmee^  il 
avril  et  7  Juin  1777.  ' 

*  Caneeil  Secret  de  Zurich  aa  C.  S.  de  Berne,  27  janvier,  7  février 
1777. 

*  Anmerhmgen  Bber  diêpon  den  Caiholieeken  Orlen  unbegekrte  BeeH- 
faiMMi  dans  ZSrcheriseke  Geeehiekîen,  t.  XiV,  S.  29S-80S;  Biblioth^ne 
dé  Znricli.  Mjc  ttelv.  G.  275.  p 

^  Cane.  Seer,  de  BàU  un  C.  S.  de  Zurich,  h  févn  LeacitM|  Gantons  ca- 
tholiqaes  prièrent  les  six  Cantons  demeurés  înipar|iaux  dans  la  guerre 
de  1712,  d*intervenir  auprès  de  Zoricb  él^de  Berne.  Ib.  et  Lettre  de$ 
V  Cant.  uum  FI,  22  janvier.  ' 

*  BâU'i  ûfârie^  47f6vr.,  a  vecinvitation  à  communiquer  son  obser- 
vationaui  Y  X^antons. 

fcï  \ 
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rénce  de  tous  les  Gantons^  proposée  par  Sehwyz  et 
Nidwalden,  ne  put  avoir  lieu.  Berne  la  dédihiit  ^  ;  la 
majorité  la  rejeta.  Luoerne,  entre  autres^  voyant  sur« 
gir  de  tous  côtés  des  demandes  déjà  discutées  à  Baden, 
craignit  que^  dans  une  nouirelle  conférence,  un  n'àtrl^ 
vât,  au  lieu  de  l'unanimité,  à  la  confusion.  Cet  État 
désirait  pour  Thonneur  de  la  Suisse,  qu  elle  terininàt 
ses  différends  elle-même'.  Zurich  pt-éfêrait  que  les 
Cantons  envoyassent  séparément  leurs  voeux  à  Tarn-* 
bassadeur  :  la  Confédération,  disait  ce  Vorort^  com- 
promettrait sa  dignité  en  se  préscfntatit  comme  un  État 
unique  avec  des  observations  divergentes  et  mAme 
contradictoires  '•  Le  Conseil  secret  de  Berne,  oà  siëgfè- 
rent  toujours  des  hommes  d*Êtat,  maintenant  présidé 
par  Tavoyer  Sinner,  magistrat  patriote,  d'aiUeurs  par* 
tisan  de  la  France,  désirait  comme  lien  de  confiance 
mutuelle  utte  alliance  que  concilieraient  tons  les  Con*^ 
fédérés^.  Parmi  les  catholiques,  le  Bas<>Unietwàlden 
inclinait  dès  long^temps  vers  un  rappfodiement  sem» 
blable.  Sa  landsgémeinde  du  40  septembre  1775  avait 
estimé  un%alliance  générale  utile  à  la  félicité  intérieure 
et  à  1à  sûreté  extéiléure  des  Cantons  catholiques, 
et  désiré  qu'ils  en  fissent  la  proposition  amicale  aux 
Cantons  protestans  ^.  En  Usant  les  lettres  fraternelles 
que  la  Confédération  évangélique  et  la  Confédération 
catholique  (c'est ^e  titre  qu*oA  leur  donne  encore) 
commencent  à  s'écrire,  on  sent  que  leur  ocBur  s'épa- 

•  Les  ifiOtU  Bemê  à  Ztaùch,  iS  fév.;  et  C.  5.  tf«  Beni«  tflTC.  5.  de 
Zmrieh,  19  février. 

•  I^aeeme  à  Zitrieh^  îî  Jâttricr.  ^ 

•  C.  S.  de  Zarieh  am  €.  S.  de  Berne,  17  Jaur.  1777. 

•  C.  S.  deBêtnejm  C.  S,  de  Zvtr.  19  féf)r.« 

•  IiufTMiÛNM^  art.  1  et  S.  Arch.  de  8laÉs; 
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nouil  et  Ton  monte  dans  une  atmosphère  plus  pure  ^ 
Cependant  Fribourg,  à  la  tête  de  ses  co*religionaaires', 
Uri  et  Appenzell-Intérieur,  ardens  aussi  ^,  redeman- 
daient Talliance  séparée  de  1 715,  sauvegarde  contre  la 
prépondérance  des  protestans^.  Â  Berne,  un  parti,  non 
content  que  cette  ligue  particulière  fût  annulée  tacite- 
ment par  la  stipulation  «  d'une  seule  et  même  alliance,  ^ 
demandait  avec  vivacité  l'abrogation  expresse  du  traité 
de  1715  et  de  la  rèversale.  Cette  insistance  blessa  le 
ministère  et  l'ambassade^  tout  comme  elle  affligea  la 
plupart  des  Cantons  réformés^.  La  patience  du  cabi- 
net de  Versailles  fut  aussi  persévérante  que  ses  inten- 
tions étaient  pures.  Il  mit  en  œuvre  tous  les  moyens 
légitimes  de  persuasion  pour  vaincre  les  résistan- 
ces^. A  la  fin,  et  sans  déroger  à  ses  principes,  il  per-  i 
mit  à  son  ambassadeur  de  a  faire  un  usage  utile  du 
crédit  des  moines  et  surtout  des  capucins  dans  les  Can- 
tons populaires  pour  prévenir  tout  incident  fâcheux. 
Quelques  aumônes,  ajoutâ-t-il,  feraient  les  frais  de  ce 
genre  de  qiachine  '^.  » 

*  Lohl.  BwoHgeL  Eydgtumekafi  un  LobL  CathoL  E^dgn.,  17  janvier 
1776  ;  LobL  Canton  Liuern  an  Zurich,  5  Febr.  1776  ;  Die  Cath,  Slœnde 
an  die  Evangeliêehtn ,  2S  Maj  1776. 

*  Dee  Franekeê  am  min,,  4  JMIV*  1777. 

*  Sintuet  à  Ù€à  Franekm.^  7  janvier. 

*  De$  Franehee  à  Sinner^  10  janv, 

^  Dee  Franehee  au  min.,  à  janv.  1777;  5cfifMr  d  Dee  Franchie,  7  jan- 
vier; Dee  Franehee  d  Sinn&r,  16  janv.;  Picamilh  on  préeid,  ée  Fergme- 
née,  tk  janv.;  le  préeid.  de  Ferg.  au  mm.,  28  janv.;  Relatian  de  Picm- 
milh  eur  on  twiyage  en  Suieee^  jointe  ^  la  lettre  de  l'ambasa.,  da  8  févr. 
et  on  grand  nombre  de  lettres  dans  les  vol.  Saieee,  u^  592  et  593. 

*  Relation  ds  Le  Mulief%  envoyé  par  TambasBadear  dans  divers  Gau- 
lons poar  les  disposer  à  Ti^^tance.  Suieee^  n«  594.  Le  minietre  l'appronva 
fort;  L.  an  préeid.  de  Ferg.^^  ^^fffaà  1777. 

'  Le  min.  au  préeid.  de  Fm(g.,  17  avril  1777. 
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L*accé]ération  prévint  l'effet  des  dissentimens.  Â  Zu- 
rich et  à  Bàle,  les  bourgmestres  Heidegger  et  Debary, 
animés  de  la  même  pensée ,  mais  partout  aussi  les  of- 
ficiers encore  engagés  au  service  de  la  France  ou  pas- 
sés des  camps  et  des  garnisons  dans  lés  Conseils^  Tinté- 
rétderunion,  Tintérét  des  personnes  et  des  familles 
simulant  celui  du  pays,  hâtèrent  la  conclusion  de  l'al- 
liance ^  Au  mois  d'avril  1777,  M.  de  Vergennes  con- 
voqua les  Gantons  à  Soleure  pour  une  conférence  fi- 
nale et  pour  sa  légitimation  comme  ambassadeur  :  la 
cour  venait  de  lui  conférer  ce  titre.  Le  H  mai,  jour  fixé, 
tous  les  États  se  trouvèrent  représentés  dans  la  rési- 
dence de  Fambassade.  Jamais  Diète  n^offrit  un  aspect 
plus  animé  :  les  députations  et  leurs  suites  se  compo- 
saient d*au  moins  quatre-vingt-dix  personnes  ;  Berne 
seul  avait  adjoint  à  ses  députés  vingt-quatre  conseillers 
d'honneur'.  Là  parut,  repoussée  pendant  deux  siècles, 
la  députation  de  Mulhouse,  munie  d'une  lettre-patente 
de  Lucerne,  malgré  la  protestation  adressée  par  Uri  au 
Vorort  catholique. 

Une  cerf espondance  officielle,  mais  secrète,  sur  lé 
cérémonial  à  observer  entre  les  députés  et  Tambassa- 
deur,  demeura  sans  résultat^.  Zurich,  veillant  à  la  âi-^ 
gnité  delà  Confédération,  souhaitait  que  le  ministre 
se  rendit  à  rh6tel-de*ville  pour  faire  son  disdours,  et 
remit  ses  réponses  au  contre-projet  en  pleine  session  ^. 
A  la  première  séance ,  les  Cantons  décidèrent  de  suivre 

*  Meyer,  S8S  ;  éê  TiUier,  2S2. 
>  •  Beytagshenreii.  » 

*  es.  de Berm  ém  C.  S.  dé Zmr.,  14  St  2S  tvrilt  C.  S.  de  Zmr.  m 
C*  5.  de  Bêrm^  Sft  anil  ;  U  kmmêni  Suigêr  à  L'nay»  Ghmit,  ià  avril  ; 
Glotte  à  SiêigÊT,  19  SfriL 

*  C.  i^  4i  Z«r.  M  C.  S.  Bêrm,  10  «vril. 
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la  même  marche  qu'en  1 764.  L'assemblée  setrausporta 
donc  à  l'hôtel  de  l'ambassade^  où  elle  fut  reçue  et  re^ 
conduite  suivant  le  précédent  usage  ^  On  retourna  di« 
ner  chez  l'ambassadeur,  les  toasts  réglés  d'avance.  La 
banque^  le  jeu  du  commerce^  le  trente  et  quarante  rem- 
plirent le  reste  du  jour  ^« 

A  rouvertare  de  la  séance  de  légitimation^  M.  de  Ver* 
gennes,  dans  son  discours^  montra  le  roi  plein  de  sqIU* 
citude  pour  a£feri|iir  U  sécurité,  l'indépeadance  et  la 
prospérité  de  la  Suisse^  et  ne  demandant  en  retour  que 
la  sûreté  de  la  frontière,  c<  bien  persuadé,  contim^a^^il,  I 
que  le  royaume^  de  ce  côté,  ne  peut  être  plus  efficace- 
ment couvert  que  lorsque  vos  Éuts  unis,  florissaos  et 
paisibles  au.  dedamt  ^^^  ini|ui^tivle  a]U»debor^  ne  s'oc- 
cuperont que  des  mpyens  d(e  f^ire  respecter  leur  terri-  I 
toire  et  leur  neutralité  pour  fotre  intérêt  propre,  vrai* 
ment  ii\séparable  de  celui  de  sa  couronne,  n  Sagesse 
diplomatique  dont;  la  France  aurait  dô  plus  tôt  écouter 
la  Toixl 

La  session  dura  du  12  au  31  mai  en  conférences  coor 
fessiçunell^  et  çn  assemblées  générales;  vifs  débets, 
parfois,  comme  s'esiprime  un  riipp^^rt  officiel;  tempé- 
rati^re  qriigeuse  dans  le^  <^binet«.et  les  saU^s^  rHé^ 
goci^tions  animées  entre  l'ambasmdci  et  les  CanViqs. 
Zurich  fA  9erne,  unis  de  vues  et  d'Mtîon.  depwis  le 
commencement  4e  Tanoée^  et  sooondéa  par  les  efform 

*  Cet  usage  est  décrit  dans  les  Jma$emenê  dès  bains  de  Baée  m 
Sttiêtê. 

^  i^  Rapport  de  la  dépôt,  tarie. 

'  &«•  Rapport  de  la  dépaiaâioti  tarieoiee,  SS  mai* 

^  Le  9jan»ier,  leC.  S.  de  Zarieh^  pfoélaé  de.  la  haute  importance  du 
conlrcprojet  de  Baden,  propose  au  G.  S.  de  Betoe  das'enteodK  sur  leur 
YOte  afin  d'agir  de  concert.  Lo  même  jMr>  lee  Deaao^Ceaie  anUnrisent  le 
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persévérans  du  ministère  et  de  l'ambassade  de  France, 
triomphèrent  sur  un  point  capital  :  on  parla  dans  les 
préliminaires  du  traité^  des  vues  du  roi  pour  réunir  tous 
les  États  qui  composent  la  Confédération  en  une  seule, 
et  même  allifince.  Ces  mots  annulaient  implicitement 
Talliance  séparée  de  1 71 5  avec  les  Cantons  catholiques. 
La  paix  perpétuelle  de  1516  fut  adoptée  comme 
base  de  la  nouvelle  alliance  (art.  1"^),  purement  dé- 
fensive (art.  3),  conclue  pour  le  terme  de  cinquante 
ans  (art.  7).  Le  roi  s'engageait  à  aider  les  États  helvé- 
tiques de  ses  forces  et  à  les  défendre  à  ses  frais  contre 
toute  agression  hostile  de  la  part  d'une  puissance  étran- 
gère (art.  4).  De  leur  côté,  les  Suisses  s*engag^aient  à 
aiUoriser,  en  cas  de  besoin,  pour  la  défense  de  leur^ 
allié  y  une  levée 'de  six  mille  hommes  au  plus  en  sus 
des  capitulations  (art.  5).  Neutralité  armée  (art.  6 J; 
interdiction  de  toute  convention  contraire  à  Falliance 
(arl.  8);  communautéde  pacification  ou  de  trêve  (art.  9); 
principes  fondamentaux  des  capitulations  militaires 
(art.  1€);  rapports  de  justice  civile  et  criminelle  (an. 
44*15)|  argent  de  paix  et  d*alliance  assuré  aux  Gan- 
tons catholiques ,  t  Glaris  et  Âppenzell  protestans ,  de 
même  qu'à  la  ville  de  Bienne  (art.  16);  libre  exportation 
du  sel  français;  libre  passage  par  les  États  du  roi  pour 
les  denrées  étrangères  destinées  à  la  Suisse;  libre  trans» 
port  des  dîmes  ^  rentes  et  biens  fonds  que  les  divers 
États  possédaient  en  Alsace;  facilités  accordées  pour 
l'achat  des  grains  et  autres  denrées  (art.  17);  principe 
d'un  arrangement  futur  pour  déterminer  les  privilèges 
et  avantages  des  Suisses  en  France  (art.  18);  maintien 

C.  s.  à  s^cQtendre  avec  ceM  de  Berne  pour  un  [dan  desécorité.  Le  t5 
Jûnvier, It  C.  S.  de  Bem«  consent  à  ces  communications* 
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des  conventions  subsistantes  relativement  au  droit  d'au- 
baine et  de  traite  foraine ,  et  réciprocité  en  matière  de 
succession  (art.  1 9)  ;  voilà  les  points  compris  dans  ce 
traité  d'alliance  que  conclurent  avec  la  France  les  treixe 
Cantons I  Tabbé  et  la  ville  de  Saint^Gall^  le  Valais, 
Mulhouse  et  Bienne  ^ 

Les  Cantons  protestans  avaient  obtenu  Tinclusion 
de  la  ville  de  Mulhouse,  auparavant  toujours  repous- 
sée par  les  catholiques.  Par  une  lettre  annexe  du!  juinj 
le  roi  déclara  comprendre  dans  les  stipulations  lePays- 
de- Vaud  ou  Roman  y  «  que  nous  >  le  Canton  de  Berne, 
tenons  et  possédons,  »  est-^il  dit  dans  le  complément  de 
ce  traité.  Le  roi  promit  aussi  aux  Cantons  protestans 
Je  libre  pasage  par  ses  États  pour  la  défense  de  la  viUe 
de  Mulhouse,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requise 
Zurich  et  Berne  demandèrent  inutilement  la  répartition 
précise  des  six  mille  hommes  que  les  Confédérés  s'en- 
gageaient à  fournir.  Les  Cantons  catholiques  accepté* 
rent  le  traité;  Zoug  et  Schwyz  se  souvenaient  encore 
de  la  leçon  que  la  France  leur  avait  donnée  au  renou** 
vellement  de  la  capitulation';  les  Cantons  évangéliques 
suivirent  leur  exemple,  Zurich  et  Berne,  les  derniers* 

*  Traité  ttaUittnce  entre  la  couronne  de  France  et  le  Carpe  kéMtiqet» 
1777,  Berne,  in-&°dc  à7  pages,  y  compris  les  ratificatkmi,  lettues,  elc* 

^  Meyer  de  Knomau,  p.  289,  dit  qne  la  lettre  annexe  aisare  la  protec- 
tion du  roi  à  la  ville  de  Genève;  celle-d  n*jr  est  point  mentioDDée; 
}t.  de  Tillier,  p.  28S ,  fait  douter  que  le  libre  passage  pour  Mulhouse  »t 
été  ot>tenu  ;  nous  avons  transcrit  le  texte  même  de  la  lettre  sur  l'erigi* 
oal ,  conservé  dans  la  partie  autrefois  It  plus  secrète,  aujonnfbsi  la 
plus  intérieure  des  archives  de  Zurich.  St.  C.  Gekeimdkaeien.  TU,  Bel- 
veiiea,  n®  29.  Elle  est  du  reste  imprimée  dans  Semée  Sehwettx.  Meteem, 
I,  524  et  ailleurs.  Le  même  volume  renferme  le  traité  en  langue  ^W' 
mande  et  diverses  pièces  officielles  qui  s'y  rattachent 

•  Oeke,yih97k. 
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la  plupart  sous  réserve  de  ratificaiiou  ;  le  roi  ratifia  Tal- 
liance*  Les  premières  signatures  furent  apposées  chez 
l'ambassadeur,  dans  une  conFërence  en  forme  de  soirée, 
à  la  suite  d'un  diner^  où  les  dames  insistèrent  auprès  des 
députés  plus  éloquemment  que  les  diplomates  de  pro- 
fession. La  session  dloae,  l'assemblée,  qui  portait  dans 
les  séances  Tépée^  le  manteau  et  le  collet^  se  rendit  chez 
rambassadeur  avec  la  canne  et  Tëpëe  ;  un  député  de 
Zurich,  au  nomade  la  Diète,  lui  adressa ,  en  français» 
un  discours  de  remerciement.  Les  frais  du  séjour  des 
dëpiitations  furent  payés  par  l'ambassade  ^ 

Des  tiraillemenSy  des  coooeasioas  réciproques,  était 
sorti  un  traité  dont  bien  des  artioletf  manquaient  de  lo- 
gique, ou  de  clarté,  ou  de  pr^ctaion  ;  mais  il  améliorait 
la  situation  de  la  Suisse.  «  Les  Confédé^  seprësentaicsnt 
de  nouveau  comme  un  seul  État.  En  perdant  un  pro-^ 
tecteur  exclusif,  les  catholiques  quittaient  la  position  de 
protégés.  Les  réformés  payaient,  au  prix  .de  quelque 
indépendance  y  l'indépendance  plus  grande  de  la  Con- 
fédération. La  Suisse  ne  fit  de  réserve  à  Végard  d'au- 
cune autre  puissance  ;  c'était  reconnaître  la  France  pour 
son  principal  appui  au  dehorr.  Elle  assura  toutefois  sa 
neutralité ,  base  de  ses  vrais  rapports  politiques.  Mais 
ses  engagemens  étaient  précis;  ceux  de  la  France,  am-* 
bigusi  les  hommeè  prévoyans  apprâiendèrent  les  coar 
flits  et,  en  cas  de  doute,  les  interprétations  du  plus  fort^  » 
Ainsi  parle  le  sage  Meyer  de  Knonau^.  «  Sll  est  virai  » 
dit  un  de  ses  compatriotes  non  moins  clairvoyant  que 
ce  magistrat,  «  s'il  est  vrai  que  cette  alliance  ait  causé 
du  déplaisir  à  l'empereur  Joseph,  les  vues  des  hommes 

*  ^«  JUppart  de  la  dépmtatiom  tmritoiêê ,  Si  nui.  L'orttMV  niricofe 
éUii  le  lieateDMil  dtwoyet  Etcher. 
^  Mêyêr,  194, 195. 
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d'État,  qui  pouBsatmt  les  C^otons  protestans  à  la  coa- 
dure,  sont  justifiées  ^  I)  La  Douvetle  alliance  devait 
donner  à  la  Suisse  unie  un  éclat  d'autant  plus  durable 
qu'elle  ouvrait  les  yeux  des  Confédérés  sur  le  peu  de 
fondement  de  leurs  défiances  mutuelles,  et  commençait 
le  rapprochement  des  cœurs  non  moins  que  des  in* 
térèts  \ 

Eo  négociant  une  alliance  utile  à  la  Suisse,  la  France 
eut  en  vue  son  propre  avantage*  A  renception  dn  traité 
de  1516,  vrai  traité  de  paix,  occasionné  par  des  efforts 
funestes  aux  4enx  partis,  toutes  les  auli^s  allimees 
conclues  avec  les  &iisses  n*avaient  pour  objet  direct 
«t  principal  que  de  s'assurer  d*un  certain  nombre  de 
troupes.  Les  vues  poUtiquee  n'y^taient  jamais  enârées 
que  comme  accessoires.  L'espritde  la  nouvelle  aUiaoee 
futentièrement  différent.  Le  cabinet  Texposa  ltti4iiéiiiB 
à  son  ambassadeur^  le  vicomfte  de  Poligoac,  dans  oei 
termes  :  te  La  sécwité  de  noire  (bntiére  sur  un  espace 

*  Le  profc3senr  Henri  Eicher  dans  Ench  a.  Gruber,  Bneyclop,  I*  Sec- 
tion. 52' Th.,  S.  443. 

•  ■  *  LoraqiK  plusieurs  «nofs  après  la  eoticKiKioii  de  râlliaoM ,  It  viêmi* 
4ê  PoUg^iêç  ac  reatfU  en  Seiss»,  à  litre  d'ambassadeur  »  le  cabioel  d« 
Veivaillcs  s'booora  par  les  in$triiclion$  dont  elle  le  munit.  Nousyli.soDs 
cntr'autres  ce  passage  :  •  On  peut  dire  siaintenant  que  la  Suisse  est 
réellement  unie  (tans  les  mêmes  principes  c(  tes  mêmes  senlîmens;et 
-ias  deot  partis  aywt  eo  le  coonage  dasornxnter  ime  feblsoils  pf4*S^ 
et  .l^rs  JAlQWsica,  U  y  a  Ut  a  d'espérer  que  la  cosûaacQ  pouoa  s'éublir 
entr'enx«  au  moins  q«ant  au  but  essentiel  de  Talliancc.  L'ambassadeor 
dn  roi  pourra  y  contribuer  beaucoup  par  ses  soins  et  par  le  langage 
qu'il  tiendra  aux  priucipaoïc  cfiefi»  respectifs.  Il  n*épai|;nera  rien  &  cet 
cflét,  car  le  raldôàne  atteèsemsat  la  boime  intelligence  et  la  traaqoil' 
ïké  <lo«nes(Û9au  de  la  iSuissc,  qui  augpcnleut  ses  forces  et  sa  «onsidéra- 
tion  ;  et  si  les  dissensions  intérieures  des  Suisses  ont  jamais  pu  justifier 
la  viasiiiM  tUwida  el  impera,  S.  M.  se  reprocherait  do  la  suivre  dans  le 
moment  où  elle  a  opéré  si  beureuseraenl  la  révolution  iapitts  é^fi*^ 
Lie.  >  12  novembre  1777.  5aûje,  ïi9  395. 
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de  plus  de  qualre^viogts  lieues,  où  elle  e$t  déBuée  de 
grands  moyens  de  défense,  l'immobilité  d'uoe  nation 
belliqueuse^  la  neutralité  du  territoire  suisse^  voilà  lob* 
jet  direct  et  capital  de  cette  union.  L'exemple  du  par-* 
tage  de  la  Pologne^  qui  forme  un  contraste  si  frappant 
avec  la  modération  et  l'équité  de  Sa  Majesté,  a  cpnduii 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  vers  elle»  Cette  im« 
pression  est  de  nature  à  se  perpétaeri  attendu  le  soin 
extrême  que  nous  avons  pris  de  rejeter  du  traité  tout 
ee  qui  n  eût  été  utile  qu  a  nous,  et  tout  ce  qui  aurait 
pu  contrarier  les  préjugés  et  les  intérêts  du  Corps  hel* 
vétique  et  de  ses  différents  membres  ^  » 

Le  tisaîlé  de  4777  ne  renferme  ni  ne  mentionne  tous 
les  objets  vivement  dKbattus  entre  les  parties  contrae* 
tantes.  Au  dedans  et  au  dehors  des  ossemblées,  les  amis 
et  les  députés  du  prinoe-ëvèque  de  Baie,  de  la  républî* 
que  de  Génère  et  du  pays  de  Neuchà tel,  s'étaient  effor^ 
eés  ea  vain  de  faire  comprendre  leurs  Étais  dans  i'aU 
liance.  Le  prélat  avait  refusé  l'enrôlement  sur  son 
territoire  pour  les  régimens  des  Cantons  catholiques* 
Genève,  où  rintervention  et  ie  jugement  du  roi  n'avaient 
guère  été  respectés,  et  où  les  pouvoirs. mal  déterminés 
nourrissaient  un  germe  de  révolution,  ne  méritait  pas, 
aux  yeux  du  cabinet  de  Versailles,  de  monter  de  Tinfé- 
riorité  de  la  proteotbon  au  rang  d*un  aUié  .de  la  cou^ 
ronne  ^.  Le  refus  d'admettre  Neuehàtel  ne  provenait 
pas,  comme  le  croyait  la  députation  du  Vorort^,  de  ce 

^  ■  En  conformilé  de  ces  principes,  le  roi  a  sép^é  l'alliance  ci  le» 
capila^lion^j^  CellesMÛ  pourront  dono  Mre  juodiûé^s,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  n^ociaiion  générale  et  d'un  concert  embarrassant  entre  loo» 
lesaliiés.  •  In^ruciionê  de  Pa/iigmifip  i%  novambra  t777«  Suisse,  n»  395. 

*  li€mm,mpr4Êii.  de  VêrgewMSfS  août  177S. 

'  l*'  Rapport  du  $e€réiair4  (Uirial)  de  U  déptUatien  mricoiêe,  14  u) M 
1777. 


.  300  HISTOIRE  DE  LÀ  SCtBSB. 

que  la  maison  de  Brandebourg  n'avait  pa$  complimenté 
le  nouveau  roi  de  France.  Des  raisons  anciennes  et  une 
politique  permanente  motivaient  son  exclusion  ;  d^au- 
très  causes  i^atteignaient  en  commun  avec  Genève. 

Avant  le  traité  de  1715  et  dés  lors  Neuchàtel  solU- 
cita  souvent  la  faveur  d'être  compris  dans  les  alliances 
avec  la  couronne  de  France  quand  la  Confédération 
les  renouvellerait.  En  1 71 5,  la  cour  de  France  écarta 
Neuchàtel,  et  les  Gantons  catholiques  refusèrent  de  le 
reconnaître  pour  suisse  et  pour  allié  ^  Même  vers  h 
fin  du  siècle,  ils  ruminaient  encore  le  souvenir  amer 
des  armes  neuchâteloises  unies  en  1712,  sans  obliga* 
tioQ/aux  armes  de  Zurich  et  de  Berne  ^.  Neuchàtei, 
pénétré  des  avantages  qui  lui  revenaient  de  son  linion 
aveé  le  Corps  helvétique,  la  défendait  avec  chaleur  con- 
tre la  moindre  atteinte^.  Quoique  simple  allié,  il  n'en 
appelait  pas  moins  la  Suisse  sa  n  chère  patrie^.  »  Pour 
se  faire  reconnaître  comme  partie  de  la  Suisse,  il  invo- 
quait sa  situation,  l'opinion  des  historiens  et  des  géo- 
graphes, les  actes  officiels  des  Cantons  catholiques  et 
protestans  et  des  puissances  de  TEurope,  particulière- 
ment de  la  France,  lé  titre  de  ce  comté  de  Neuchàtd  en 

*■  Lellre  de  M.  te  eoneeUler  Pury,  ewojd  à  ParU  (Arch.  de  &ricb). 
t  II  est  important  d*einpteher  l'ainànce  de  Neochftte!  avec  tes  Gantons 
catholîqoes,  qui  n'ont  jamais  reconna  le  roi  de  Prusse  pour  aoafeiaia 
dé  cette  principaaté.  >  Le  eolcnei  Bogmi»  au  cardinùl  Duhoie,  %i  nui 
I723.5«ÎSM,  no  285. 

^  Relation  (de  Bâcher)  de  ee  qtU  ê'eêt  poêêé  de  pUu  renuarqua^U  pendant 
ta  Diète  ginéraU  de  Franenfetd;  Juillet  i782. 

*  Le  gomternewr  et  U  Caneeii  âtteâ  de  NemekâUl  à  Ztttiek,  SS  Janvier 
1720. 

*  Le  goaeernemr  et  lienêenani^générai  et  Ise  geme  da  Caneeii  d^tud  M^ 
bly  par  S.  M.  U  roy  de  Prmee,  en  §a  eoeteêrameté  de  NmekMel  et  V^- 
Ungin,  dans  la  Lettre  de  créanee  da  dépoté  aeiieliàtdois.  Froment,  en- 
voyé à  la  diète  de  Baden  d'octobre  I720« 
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Suisse  »  écrit  dans  les  traités,  enfin  la  participation 
aux  mêmes  franchises  et  privilèges  en  pays  étranger, 
aux  mêmes  périls  sur  les  champs  de  bataille  ^ 

En  dépit  de  ce  patriotisme  helvétique,  sans  poids 
dans  la  balance  de  la  diplomatie,  les  Neuchâtelois, 
rudement  repoussés  par  le  ministère  de  Louis  XIY  ^, 
furent  éconduits  par  celui  de  Louis  XY  avec  une  c^i- 
niàtreté  plus  mystérieute*  Une  seule  fois  il  sentit  f^i-^ 
blir  sa  répugnance,  pourvu  que  les  Suisses  admissent 
certaines  précautions;  mais  il  craignait  encore  que 
Neuchàtel,  possédé  par  des  princes  ennemis  ou  sus- 
pects, n'eût  des  moyens  d'abuser  de  sa  position  ^.  Le 
ministère  choyait  l'idée  d'obtenir,  à  titre  d'achat  et  par 
des  manœuvres  habiles,  la  souveraineté  de  Neuchàtel 
en  faveur  d^un  prince  français^.  Sous  Louis  XYI,  une 
politique  plus  profonde  remplaça  cette  politique  d'in- 
trigue. On  craignit  de  donner  à  un  prince  étranger, 
avec  l'entrée  dans  les  Conseils  du  Corps  helvétique,  un 
moyen  d'influer  sur  les  délibérations  de  ralliance,  et  à 
la  voix  de  Neuch&tel  tout  le  poids  de  la  puissance  qui 
la  dirigerait.  Des  considérations  communes  détermi*- 
naient  le  cabinet  pour  l'exclusion  de  cet  État  et  de 
Genève  ;  leur  position  n'intéressait  point  les  motifs 
d'utilité  qu'il  envisageait  dans  l'alliance;  leurs  droits 
confondus  avec  ceux  du  Corps  helvétique  embarrasse- 

*  Uoytmg  €t  mieB  êirponiê  d  promttr  quê  la  êomveraineti  de  Neuchàtel  et 
Fûlengin  fait  partie  de  la  Saieee,  eet  ma  taeéthre  da  louable  Corpe  helvéti- 
qm  et  qa'ea  eaaeéqaaaee  elU  doit  être  eompriea  daae  tooe  Uê  traitée  dal 
Uaaeee  pii  eameeratml  eattê  aaiiam;  pièce  annexée  aa  Becée  de  la  Diète  des 
Caaionê  émmgéliqaeê  a  Jraa,  juio  1732. 

*  Lettre  daeoneeilUr  Purj,  ci-desHU. 

^  La  garda  dee  eeeaam  d  Bamnae ,  iS  mai  17S4« 

*  Carreepoad.  da  miniêtre  et  da  Bonnae^  pendant  les  mois  de  leplem- 
)>re  el  d'octobre  i7>l. 
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raient  les  discussions  de  voisinage  et  antres  ;  deux  suf- 
frages protestans  de  plus  rompraient  l'équilibre  entre 
les  deux  religions;  ainsi,  par  le  nouveau  traité,  la 
France  perdrait  les  avantages  de  celui  de  1 579  qti*ii 
annulerait. 

Autant  la  France  étffit  ferme  dans  sa  rësolutioo,  au- 
tant elle  évitait  de  se  prononcer  ouvertement.  L*unani-' 
mité  requise  du  Corps  helvétique  Fen  dispensait;  il 
suffisait  de  susciter  sous  main  des  obstacles,  comme  en 
1731  •  On  commença  par  Lucerue  è  réveiller  la  suscef^ 
fîbilité  des  catholiques  par  des  insinuations  qu'ils  écou- 
taient avec  avidité  à  la  moindre  espérance  de  ne  pas 
voir  la  France  se  ranger  du  côté  des  protestans.  Pour 
mieux  déguiser  les  intentions  et  pour  conserver  Kinté- 
grité  des  moyens  de  refust  l'ambassade  ou  ses  agens 
devaient  nuancer  des  réponses  générales  et  honnêtes. 
Les  derniers  troubles  de  Genève,  la  base  illégale  dtf  sa 
constitution,  le  Conseil-Général  oublieux  de  toot  ce 
qu'il  devait  à  la  France,  paraissaient  motiver  sufisauH 
meut  les  dettes  qu'on  laisserait  percer  sur  ks  vues 
de  ce  gouvernement.  En  écartant  Genève,  on  élèverait 
une  barrière  contre  Neuchâtel  ^  on  envelopperait  les 
motifs  moins  ostensibles  de  son  exclusion  dans  les  con- 
sidérations générales  qui  regardaient  Genève '. 

Les  obstacles  naquirent  par  l'aide  des  catholîqueSf 
et  surtout  par  la  répugnance  de  Fribourg;  la  France 
les  maintint,  mais  ne  se  montra  paa.  Elle  soupçon-* 

*  Ncach&lel  sollicita  confidentiellement  Tappni  de  Znricfa,  afin  ile 
conserver  sa  pari  à  la  nentralité  heWéltqne,  et  ani  avantages  dont  les 
Snisses  jouissaient  en  vertu  de  leur§  alliances  avec  la  France.  Neuek,  i 
Zur.,  10  octobre  et  25  novembre  1776  (Arch.  de  Zurich)* 

^  Le   min,  au  présid.  de  Ftrgenntê,  8  aoin  1776. 

•  Le  préêid.  de  Fergenme»  a»  min.,  9  et  15  janv.  1777,  el  la  l«*lre  în- 
lîme  du  min,  au  préêid,  de  Verg,,  15  avrîL  * 
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Bail  des  intelligences  secrètes  entre  h  démocratie  gene- 
voise et  le  républieaBisme  qui  se  remuait  à  Zuridi. 
Pendant  quinze  ans,  aprte  la  stipulation  d«  traité 
do  1777,  Neuchàtel,  appuyé  par  le  rot  de  Prusse  et  par 
les  Gantons  de  Zurich  et  de  Berne^  ne  cessa  de  soilid-» 
ter  son  admission  à  Talliance.  Le  roi  déclarait  qu  il  ne 
désirait  pour  Neuchàtel  que  le  bénéfioe  de  la  neutralité 
et  les  avanuges  acquis  par  le  traité  à  toute  la  natien 
helvétique;  mais  ni  voix  et  séance  dans  les  Diètes^  ni 
quelque  part  aux  affiiires  intérieures  de  la  Suisse  ou 
même  aux  délibérations  sur  les  objets  du  traité  ^  Neu- 
chàtel écrivait  chaque  année  aux  Cantons  ponr  gagner 
des  suflPrages»  au  Vorort  pour  Tinfecmer  de  ses  dimar^ 
ches  ou  ponr  lui  en  sucrer  sous  Tinspiralion  de  la 
cour  ^  ;  tantôt  cet  État  envoyait  des  députés  au  syndi- 
cat ou  à  la  Diète  pour  soutenir  sa  demande  *;  tantôt  ii 
8*en  abstenait»  reculant  devant  quelque  obstacle  subit  ^ 
ou  par  déférence  pour  la  Confédération^*  La  plupart 
des  petits  Cantons  catholiques  résistaient  opiniâtre* 
ment  à  son  vœu,  ou  s'ils  promttliient  d*y  adhérer^ 
c'était  à  la  condition  d'une  unanimité  qnlls  savaieni 
impossible,  le  gonvemement  d'Uri  n'osant  pas  même 
proposer  la  demande  à  la  landsgémeinde^.  Tel  Canton 


<  U  tûiÀê  PrmÊÊê  à  ZarUk,  U  mm  t7SS. 

«  Le  CoMcîl  ^Èm  dé  Nêmekâiêl  à  ZmrUk,  S  Jak  i7SS. 

>  U  nUm*  M  «Am,  4S  Juin  i7SS. 

*  En  178A»  nn  iacident  sanreno  dans  le  VaUtl»,  m  si^et  de  la  mort 
de  deox  NeoehàtehnB  et  de  reiercice  da  droit  d^aabaiiie,  fit  même  ré-, 
voquer  en  doate  l'indigénat  belvétiqne  de  Meodillel.  RêUâùm  de  «•  t/me 
le  êecréuire  de  Cambtueadê  (française)  a  oheervé  de  pUm  Udéreeetmi  pem* 
\lant  jcm  êéjomr  à  la  Diète  de  Framemfeid  em  i7S4  et  178».  SmUee,  n»  41^ 
et  418. 

»  Ifettekâiel  à  la  Diète  de  Frêoemfeld,  25  jnin  1787. 

*  Beeà9  de  Ut  Diète  de  Fraaenfetd,  1787.  Il  avait  refusé  sans  autre,  en 
1785.  Uri  à  Zurich,  7  Juin  1788. 
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démocratique,  après  avoir  flatlé  Neuchàtel  de  quel- 
que espoir^  finissaîc  par  un  refus  sec  et  catégorique'. 
Fribourg  surtout  servait  à  merveille  la  politique  fran- 
çaise en  fomentant  cette  opposition  depuis  qu'il  ternît 
des  bontés  du  roi  des  faveurs  secrètes  pour  le  com- 
merce de  ses  fromages  K  L'ambassadeur  put  mettre  sa 
cour  à  l'abri  de  tout  reproche  en  prodiguant  sans  con- 
séquence des  attentions  aux  députés  neucbàtelois  ^ 
C'était  assez  d'insinuer  avec  mystère  que  «  le  Con- 
seil de  Neuchàtel  ne  pourrait  apporter  dans  TalliaDce 
la  liberté. d*affection,  de  sentiment  et  d'action  néces- 
saire pour  en  remplir  le^  devoirs,  cet  État  dépendant 
de  rinfluence  prédominante  d'une  puissance  étran- 
gère^. »  Cependant  quand  le  gouvernement  neucbàte- 
lois présentait,  au  nom  «de  ses  concitoyens,  /)  des  «  ré- 
clamations toujours  également  ardentes,  »  son  lanjorage 
était  chaleureusement  helvétique  ^. 

L'exclusion  de  Genève,  non  moins  grave  que  celle 
de  Neuchàtel,  eut,  à  un  égard,  plus  de  portée*  Fen* 
dant  les  derniers  troubles  et  depuis,  la  ville  projetée 
de  Versoix^  occupa  la  Diète  plusieurs  années  des  an* 
goisses  de  Berne  ^.  Les  fortifications  tracées  sur  le  pt- 


«  Obwalden,  en  i78S  et  en  1787  ;  ObwaUên  à  ZarUh,  %à  omS  i7S> 
$t  Recéê  dé  PraamifM^  1787. 

*  Mémoire  pour  êervir  tClnêtruetionê  ûm  wieamH  de  Potigtkoê,  iS  noveo* 
bve  1777  ;  U  min.  d  PoUgmae,  21  jain  1781. 

*  KoBirait  de  la  Uttre  PrieiUgeâ,  n»  75»  7  Jnin  1781  ;  Smm,  R*  ^^' 

*  Mémoire,  ci-dessas  note  2% 

^  Le  Cam.  itÉt.  de  N.  d  la  Diète,  23  Jain  1791. 

*  A  Versoîx  nons  avons  des  rues 

Et  nous  n'avons  point  de  maisons.      Voltairc. 

^  FrolocoUê  et  Correspond,  de»  ConteiU  de  Berne;  Recée  des  Diél»* 
Berne  défendit  aux  bateliers  et  aux  ouvriers  vaudois  de  se  laisser  en- 
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pfer-el  mérAe  sur^é*  tél^rain  donnèrent  ffiiu..a  ^  vifs  dé- 
bats dans  le  Conseil  souverain  de  cefte  trëpubli^ue.  Un 
[         homme  d'État,  membre  dn  gon  veracment  /  neiurrrde 
'  l*hi$toire  nationale^  ealoivrë  de  resliine  et  de  raffeclîen 

!  (\e  la  Suisse,  Frédërjc  de  MiHîfien  ^,  attaqoft  «b»teiii%u»- 

^  sèment  une  entreprise  metitfça-nte  pour  Kindlépeifdttiee 
^  de  la  Suisse.  Il  parlait  encore  quand^mre  «poplèi^fele 
foudroya.  Le  jour 'suivant^  une  main  restée' iMoowi» 
f  ntait  mfarquë  d'une  noble  inswîpcîo»  la  plara  d&  oelQÎ 
f  qui  «  debout,  parlant ,  combattant,  mounmty.setvit 
\  Dieu  et  la  patrie^.  ».  Le  projet  précëdemQient  annoncée 
f  par  la  Franôe,  repris  tout  à  coup,  et  la.  suppression  de. 
I  TMlicle  de  Taiilidiiiee  avrla  libre  eommnBi€a4ion.^aiv»ec 

f         Genève  pc^r^sa  défense  on  potif  les  autres  relalfofi»/ 
*  frappèrent  d'une  sorte  de  stupeur  le  gouvernement  de 

I         Beaae  et  sa  dëputaâon  qui  négociait  à  Soleure^J  Les 
[         a ppareftces  la  justifi^ieoty  non  larséaliftë ;  Ift cabinet  de 
Versailles  ne  parut  meùa^aitt  que  parce  qa^H  ëfmit 


i 


|iloycr  ponr  la  constracUmi  dcT^àrsofs.  L«i  lAvktsftatfkk  ée  boiH-dé  Nyoti 
ii*ûsant  plus  vendre  îèar  boU  pour  la  metn^  éeslinadoti^'on'lc  teOr  m» 
levait  pehdant  la'ûuil  teruèi'  Rêihmaiu  i^  ^4,  295.  Voh  M^APib. 
des  Aff.  étr.  à  Pferis  dans  le  toI.  Genéûe,  n^  7S,  detit  MèlMiru  HlMtîfê 
a«  //ro/e/  à$  FenoUb,  toatdém  dff  13  août  17i&7,  fol.  iM^-ili  et  117- 
120.         '*  ' 

*■  FiU  da  l^nneret  Wôirgatlg,  qcd  s'était  QtiHngdC  I  Bl^^géVfeft  et  à 
Vilmergen,  en  1711,  j)ère  de  l'avoyôi^  Albert  M  grattA|>9i«d6  Vtfwf& 
Nicolas  Frédéric. 

>  \fftc  vir  nobillsêimut,  $pecfttiUtimiit,  adàiierfà  itifk#  f MerejHÉÉ*»  Fri- 
derieas  de  Miilinen  Trîbunus,  29  niensU  Jfritis  1769,  ^«tf,  arwu^fkg' 
nans,  motlensqae  Dto  et  Patriœ  vicit  dUc'ninind  GalKu.  *•  Il  fot  te  fomUh 
te'nr  de  celle  riche  coUéctiori  de  chartes' et  de  docvmem  histoH^^es  , 
qa'il  augmrnta  de'  sa- main  et  qui  sccons^iVe  dans  sa  FamiRe. 

*  '5*  Rapport  dé  la  dépuiaiion  tunooite,  28  mai. 

*  Dm  Frmnchc»  écrit  aii  mi'nûfré/le  h  juillet  1777,  «  que  tel  f)ra|e{s 
relatifs  ù  Fertoi»  troublent  la  Suisse  au  moment  deftf  conclusion  de 

IV.  20 
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La  prestation  du  serment  fut  fixée  au  25  août^  fête 
du  roi.  Les  Gantoos  rivalisèrent  avec  l'aipba^sadeùr 
pour  donner  de  Védat  à  eette  solennité.  Berne,  amie 
de  la  représéntatiga,  vit,  sortir  de  ses  mues  ^es  dépu- 
tés accompagnés  de  vingt -six  gentilshommes ,  dont 
neuf  apparti^naient  au  Grand-CIcKiseil.  Baie  'envoya  avec 
ses  députés  dix  cavaliers^  comme  on  les  apf^lait  dans 
ctite  ville  ^  Zurich ,  suivant  ses.habiiudes^  unit  à  un 
corilége  modeste  une  pompe  digne  du-Yorort.  Chacun 
des  deux  députés^  porté  dans  une  litière^  était  acaom- 

l'alliance.  Ils  sont  dictés  par  des  gens  qai  ont  fait  faire  pour  cela  une 
dépense  de  8  à  900,000  francs,  dont  cax  seuls  ont  pro6té.  «  Je  finis  I 
Tos  genbax,  M.  1«  comte,  pour  vous  supplier  de  faire  finir  les  vilaine» 
petites  pratiques  de  ces  personnages  obscurs,  qui  contrastent  si  fort 
avec  la  noblesse  et  la  franchise  de  vos  procédés.  £h  !  i  quoi  peut  donc 
senir  cet  appareil  de  fossés  et  de  parapets  pour  enceindre  un  misér^le 
espace  où  il  n'y  a  pas  vingt  baraques?  >  —  Une  Uttre  dm  miniitmà 
l'amboMiodeÊtr,  ea  date  da  7  août,  renferme  à  ce  sujet  le  passage  ioivaot  : 
«  I^  alarmes  que.Messieu^  de  Berne  ont. conçues  âe  nos  travaux  de 
Vereoix,  sont  sans  doute  très-exagérées  et  vous  v«as  en  êtes  expliqué 
très-convenablement  avec  11.  Tavoyer  d'Erlach;  mais  il  faut  convenir' 
aussi  que  les  apparence^  ont  pu  les  exciter»  et  que  les  es^^is  que  l'ingé- 
nieur des  ponts-etchaussées  «*eat  permis  Sont  très-réprébensibleSi 
io  mrce  qn'il  n'y  était  pas -autorisé  ;  s»  parce  qv'en  suivant  le  plan,  il 
en  coûterait  infiniment  plus  an  roi  que  S.  M.  ne  veut  y  mettre  en  effet, 
et  que  lH>bJet  né  vaut  en .  lui-même  ;  car  quelqnj^  Idée  qu'on  veuille  te 
faire  dé  la  situation  de  cette  future  ville,  elle  ne  sera  jamais  tm  entie- 
pût  Gomûsode  pcmr  le  «Munerce  permis,  elle^sera  tout  au  plus  un  abri 
pour  la  contrebande.  S*"  £nfin,  j'«i  lieu  moi-même  d'être  très-piqné 
qu'on  m'ait  mis  dans  le  cas  de  dire  au  roi  et  d'écHre  en  conséquence  à 
Berne,  qu'il  nea'i^giâMU  que  de  l'excavation  d'un  fossé  de  six^pîedi» 
tandis  qu'on  éa  ouvre  un  de  trenle  piedft,  La  justice  et  la  dignité  do 
roi  ne  pouvant  être  joséparabies  du  fidèlo  accomplissement  dç  ses  en- 
gagemens.  S,  M.  ne  veut  ni  faire  une  forteresse  k  Verso ix,  ni  rien  qui  en 
aurait  l'apparence.  Déjà  les  ordres  ont-été  envoyés  pour  faire  cesser  les 
travaux  alarmans.»  Suitte,  n*  595.  Beaucoup  de  lettres  dans  cevolgm^* 
avant  et  après  célle-li,  confirment  .celle  qu'on  vient  de  lire. 
«  adb#«YU,«70. 
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pagné  de  son  domestique  à.ch^al.  Neuf  jeunes  gen- 
tilshommes et  le.secrétaii'e  suivaient  dans  trois  voitures 
à.  quatre  chevaux  avec  cocher,  postillon,  deux  va- 
lets derrière,  io\is  en  livrée  neuve,  élégante,  aux  cou- 
leurs du  Canton  ;  à  1a  suite  de  h  dernière  voiture,  cinq 
domestiques  et  un  perryqiiier  à  cheval.  Quatre  che- 
vaux traînaient  le  bagage;  la  foule  dans  les  rues,  la 
garde  soas^es  armes.  Deux  fois  vingt-quatre  heures 
suffîï*ent  pour  ffanchir  les  vingt  lieues  qui  séparent 
!  Zurich  de  Soléiire  ".  • 

La  vaille  de  la  cérémonie ,  les  députations  évîingé- 
I  liques  délibérèrent  si  elles  quitteraient  Téglise  pendant 

\  la  messe.  Non  :  «  leur  retraitç  occasionnerait  du  désor- 

'  dre;  les  mœurs  se  sont  adoucies  même  en  matière  reli- 

I  pieuse  pendant  ce  siècle,  et  surtout  dans  les  dix  der- 

nières années;  personne  ne  tirera  de  conséquence  de 
lem*  présence  à  la  messe;  il  lejir  sera  loisible  d'y  assis- 
ter debout  pu  assis,  hors  pendant  Texaltation^.»  Ainsi 
parla  Tesprit  de  l'époque. 

.  Le  25  gu  matin  vingt-quafre  coups  dé  canons  ;  assem- 
blée de  la  Diète  ;  annoncée  p^r  le  grand  sautier,  elle  se 
ti^ansporte  en  long  cortège  à  Thôtel  de  l'ambassade, 
entre  deux  haies  de  soldats ,  accompagnée  des  conseil* 
lers  de  légation  et  des  gentilshommes ,  des  huissiers  a 
cheval  et  à  pied,  précédée  de  la  musique  militaire.  Les 
Secrétaires  d^ambassade  reçoivent  les  députés,  les  con- 
duiaent  jusqu  à  Tentrée  de  Thôtel  ;  de  là  jusqu'auhaut  de 
f'.escalier,  les  parens  de  IVK  de  Vergenner.  Ici,  è  l'entrée 
de  la  salie  de  Louis,  lambassadeur  en  personne  les  re* 
çoit;  derrière  lui  d^, nombreux  oJRciers  d'ambassade, 

*  Diarium  von  der  GesandtsehaffU^  Rein  naher  Sobtham,  a.  s,  w,  im 
AmgitttQ  1777  (AFcbires  de  Zurich  )• 

^  La  députaiian  turicohê  à  Zurich^  Soleure  27  aoûC. 
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des  personnages  de  haut  rang  et  de  la  noblesse  qui  don- 
nent la  main  aux  députés.  Dans  la  salle,  l'ambassadeur 
se  place  entre  Zurich  et  Berne.  Escher  prononce  un 
discours  en  allemand  aue  fraduit  Finterprète  du  roi. 
L'ambassadeur  répond.  La  lecture  du  traité,  rechange 
des  ratifications  se  font  dans  une  autre  salle ti  hùis  clo^. 
On  se  rend  en  cortège  à  Téglise,  aux  détona tions^de 
1  artillerie.  Après  la  grand*messe  les  députés  furètent  k 
serment,  ensuite  M.  de  Yergennes  c<  pour  et  au  nom  de 
»  Louis  XVI,  ses  héritiers  et  successeurs.  »  Dîner  che2 
l'ambassadeur;  ensuite  société  de  dames  noble'^S  jeux 
et  Conversation.  A  Fenlrée  de  la  nuit,  vingt -quatre 
coups  de  canon  ;  feu  d'artifice. 

Mardi  26,  cérémonies  analogues  pour  la  visite  de 
l'ambassadeur  à  la  Diète.  Introduit  et  placé  à  la  gauche 
du  président,  avant  de  prononcer  son  discours,  lise 
couvre,  les  députés,  à  son  exemple.  Dîner  comme  '^ 
veille.  Le  soir,  à  Thôtel  de  l'ambassade ,  illumination 
avec  transparens  et  symboles;  bal  et  souper. 

Pendant  ces  fêtes,  la  foule  fut  si  prodigieuse  qiie,  de 
peur  d'un  tumulte ,  on  ne  jeta  point  d'argent  parmi  k 
peuple  :  Tambassadeur  donna  une  somme  à  k  bourse 
des  pauvres  '. 

*  En  tête.  Madame  ladachesse  de  Rochechouatti 

>  Recé»  de  la  Qonféreneê  de  Soiemre,  Relation  dë$  êoUmniléê  et  réjoêi\' 
aancet  eéUbrétê  par  5.  Eobc,  Mgr.  le  Président  de  Fergennei,  ete.  In-folio 
de  16  pagM  (en  français).  Un  détaft  seH  d*indice  da  noavM  etufCUlMff 
eipriidu  gouvernemeni  fran^  Le  mn.  écrivild  Vergetkne»,  i9\vSM 
1777  ;  •  Sî  c'est  Tusage,  dans  de  grandes  polemnilés,  de  jeter  quelque 
argent  au  peDple,  je  n'ai  nen  à  dire,  ni^is  c'est  donner  lien  à  delà 
confusion ,  à  des  rixes  et  squrent  à  des  catastrophes  ;  ne  tronveries* 
vous  pas  plus  noMe  et  plus  convenable  de  .fàife  distriboer  une  somme 
aux  pauvres?  Ce  serait  substilùer  un  acte  de  bienfaisance  et  d'humanité 
à  on  acte  d'ostentation:  Voilà  mon  avis,  mais  vous  élcs  sur  ica  iîeux  ^ 
le  vôtre  doit  prévaloir.  » 
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Le  secoiid  jour,  après  la  séance  de  rhôtel-de-yille, 
M.  de  Vergennes  envoya  aux  reprçsentans  de  la  Confé- 
dération^ à  leur  domicile  9  des  chaînes  dor^  quintuples 
pour  l^s  premiers  députés,  quadruples  pour  les  seconds, 
doui)les  pour  ceux  des  alliés,  toutes  avec  Iç  médaillon 
du  roi,  en  or,  de  trois  pouces  de  diamètre  '•  Les  chaînes 
des  députés  de  Berne  avaient  huit  tours.  La  députation 
de  Zurich  prévint^  la  veille^  Tambassadeur  qu'une  loi 
.constitutionnelle,  adoptée  en  1713^  lui  interdisait  de 
recevoir  iriês  présens.  L*ambassadeur  é.tonné  ne  Gtau- 
.cune  tentative  inutile;  le  secrétaire  de  légation  re- 
fusa le  présent  qui  lui  fut  offert^.  Une  tabatière  avec 
le  portrait  du  roi,  estimée  à  1 5,000  livres,  était  destinée 
à  M.  Escber  en  qualité  de  chef  des  conférences  et  des 
commissions*.  Les  députés  des  .autres  Cantons  furent 
surpris  et  piqués  de  ce  refus.:  îifi  se  radoucirent  quand 
ils  compcirenX  querta  position  politique  actuelle  de^Zu- 
rich  exigeait  cette  èOQ|luit&  prudente.  i<  fflle  a  cela  de 
bon,t dit  le  Journal  dé  la  jdéputation  zuricoise,  que 
MM.  dO'Befne  seront  daubant  moins  jajoux  de  la  taba- 
tière ^«  )>  Delà  part  de  la  France,  plqs  de  moralité  dans 
les  rapports  diplomatiques  était  justice  rendue  a  des 
magistrats  plus  mtégres  et  pïus  délicats  que  leurs  pré- 
décesseurs*. 

'  La  ééputation  turicoisê  â  Zurich,  27  août. 

^  Lettre  de  la  dépat.  lur.  Une  décision  expresse  dans  ce  sens  fat  prise 
dix  Jour^  aupara?ant,  le  14  4^éi,  par  le  CantiSecrêi. 

*  Diari^m  von  der  GeêtmdteehaffU-ReUe» 

*  Vergennet  au  min,,  6  juillet  1777  :  «  La  délicatesse  de  M.  l'avojer 
(d'Erlacb)  semble  devoir  être  accueillie  par  le  don  d'une  bague  à  sub- 
.stitaer  aoi.  6,000  francs  qu'il  a  refusés  et  de  cette  valeur.  •  Le  min»  à 
Fergennee,  27  Juillet  i779  :  «Il  n'est  absolument  pas  possible  d'offrir 
un  présent  quel  qu'il  soit  à  M.  Sinner.  J'en  ai  témoigné  mon  regret  ^ 
son  ami  Des  Franches.  »  A  défaut  d'ai;gent,  tes  cordons  exerçaient  d« 
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Ua  incident  agita  la  ville  de  Zurich  ^  peu  avant  la  con- 
clusion de  Talliance.  Dans  toutes  les  villes  aristocratie 
ques  de  la  Suisse ,  la  bourgeoisie  ëtait  encore  divisée, 
d'après  la  séparation  primitive  des  corps  d^  métiers^  en 
tribus  qui  conservaient  quelques  débris  ou  du  moihs  le 
souvenir  d'anciennes  attributions  politiques.  Le  libelle 
ou  la  loi  fondamentale^  da  Zurich  prescrivait  que  te 
gouvernement  soumit  les  affairés  graves  à  la  bourgeoi- 
sie convoquée  dans  se^  tribus.  Le- renouvellement  de 
Talliance  française  occupait  les  esprits  naturellement 
actifs  des  Zuricois  plus  que  le  gouvernement  naurtût 
voulu.  Trois  semainesaprèslàclôture^débatsdelaDiièie; 
les  Deux-Cents^  en  côiWidération  de  la  situation  pré* 
sente  et' se  ra|ppelant  Hi  ibi  boQsfltutionnelle,  résolurent 
de  demander  aux  trijbuè  leur  avis  sar  le  projet  d^al- 
liance  dans  le  terme  d«  trois  jours,.     ^  ■ 

Ce  qui  fermentait  aU  fôtid  de  beattcouj^  d*etprits  p^* 
rut  dans  les  délibérations  des  Iribu^ .  Les  complimeos 
ne  manquèrent  pas  titr  gouvernement  pour  sa  vigilance* 
paternelle.  Mais  aussi  des  voix  libres  se  firent  entendre 
sur  le  traité  projeté,  de  ntème  que  sur  le^  rapports  con- 
stitutionnels du  goovemeipent  et  de  la  bourgeoisie:  Les 

l'empire  sor  quelques  hommes  d*Éltt.  Noos  liaofts  dans  une  note  de 
l'ambassadeur,  dnf5  juillet  1777  :  •  L'avoyer  **,  qui  a  fréquenté  looles 
les  Diètes  depub  le  commencement  de  la  négociation ,  sollidte,  pour 
les  senriccs  rendus  dans  ceUe  affaire,  1c  cordon  de' St. -Miche!....  Cest 
nn  moyen  simple  et  peu  coûteux  de  nous  attacher  pour  toujours  un 
chef  qui  n'a  que  4 S  ou  kk  ans,  et  qui  peut  nous  rendre  long-temps  de 
bons  offices  dans  sa  république.  >  U  l'obtint  après  deux  ans  d'attente. 
Le  min,  à  Vtrgennu,  8  août  1779. 

*  SODRCBS  :  Naehrichien  von  den  bûrgerUeken  VnrtiheH  A*  1777  $o  irr- 
gen  der  franzôsUeiten  JUianz  ettêianden,  Biblioth.  de  Zurich,  Msc.  G. 
275.  Zurcheruekê  GuekUkten^  L  XIV,  p.  129-297. 

*  Libell  ;  Fnndamental  SatsQog. 
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p^HIs  de  toute  alliance  d'un  petit  État  avec  un  puissant 
monarqpue  furent  signalés  dans  beaucoup  de  tribus, 
i  même  dans  celle  des  nobles  (  Cûnstaffeiy.  Ecctésias- 

I  tiques^  magistvtts^  artisans,  rappelèrent  les  avertisse- 

^  mens deZ^vinglè et deBullin^er^sur lestraités inégaux  et 

f  sur  les  dangers  religieux  d'une  alliance  avec  la  France; 

\  au  moins  aurait-il  «fallu  stipuler  des  conditions  en  &- 

\  vethr  des  réformée  français.  Zuricb>  dit  le  pasteur  Gess- 

i  ner^  s'est  entièreihent  Réparé  des  Ohntons  alliés  de  la 

i  France  el  ne  s*en  est  pas  plus  mal  trouvé.  La  neutralité, 

I  voilà  notre  printipe  fondameiltal.  —  A  la  plus  élevée 

I  des  tribus  dé  la  classe  moyttne,  à  celle  du  Saffran ,  le 

\  capitaine  Hofmeister  expose  impartialenreat  Thistoire 

I  des  précédente»  alliances,  ju^fie  la  France  contre  di- 

i  verses  accusations ,. et  conclut  neanfliotns  au  rejet  du 

traité.  Il  redouterait  peu  les  conséquences  de  ce  rejet.. 
I  L'annulation' de  la.  capitulation  ne  serait  pas  un  mal^ 

I  le  service  étranger  fait  sortir  autant  d'argent  de  la 

I  Suisse  qu'il  en  fait  entrer.  Les  articles  du  traité  auront 

I  besoin  d'interprétations  ;  de  la,  des  missions  dispendieux 

i  ses^  des  disputes.  La  France  promet  des  privilèges  com- 

\  merciaux  :  il  faudra  les  payer  sans'doute  par  une  réci- 

procité nuisible  aux  Zuricois.  —  Le  parti  contraire 
trouve  aussi  de9  défenseurs.  On^  signale  deux  avan- 
tages du  traité  :  il  abolit  celui  de  171 5  et  rétablit  Thar- 
monie  entre  les  Confédérés.  D'autres  défendent  le  gou- 
vernement et  le  traité  :  dans  ce  nombre  Lavater  \  le 
pasteur  de  la  maison  des  orphelins,  par  cette  con- 
sidération 9  «  le  faible  est  obligé  de  tenir  ses  enga- 


*  Par  Gemier,  pasteur  de  l'églisa  française. 

*  Bejel,  à  la  tribu  das  Cordonniers. 

*  AlatribodnSalfran, 
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gemeni  mêmç  à -ses  d^ens,  tancTis^que  le  fort  ne  tes 
tient  que-  quand  il  veut  bien*  et  qtiand  H  y  trouve  son 
avantage,  n  Tout  traité  du  fort  a^ec  Le  faible,  ré- 
pond^^on  S  est,  par  sa  nature  même,  i^l  et  non  avenu  : 
le  fort  Tinter  prêté  à  ^  guise  et*  oblige  le^'faible  à  se 
soumettre.-  *  - 

Mais  plus  que  sur  Talliance  n^èvte  les  têtes  s^éciiaaf- 
fent  sur  la  marche  iiiÇQnatitMtiQn»dte  suivie  par  Urgov- 
vernement.  Si  <yaelqu*un  objecte  on  vain  que  ce  n  est 
pas  le  moaieht  de  traiter  une  question  de  constftulioDi 
etquon  a  pour  cela  Isois  cccasion»<dans  Tannée  ^  il 
appartient  aux  plus  sim^s  boui^geois  Iffji  aimeot  ia 
patrÎQ  et  taJiberté,  réplique  un  orateur  ^^  de  dii^  firan- 
ebemenc  leur  opinion  dtns  de  semblables  occurrences. 
Ife  présenter  1^  affaires  que  Iorsqu*4»Hés«sont  auÂi 
avancées^  est-ce  respecter^h  coaslitution ?  («Il  y  a  six 
mois^  ajoute  un  autr^f^^^que  Tafiaire  devait  dtrc,sonixu0e 
aux  tribus;  elles  Tauraient  renvoyée  à  ua€  conunissioD 
des  bommes  les  plus  jcapaUes,  et  le  gouvernement  au- 
raîtdû  alors  avoir  égard  à  reursdélibéraUons.j^(cLe$  meil- 
leures tètes  ont  travaillé  pendant  deux  ans  à  ce  traité, 
el  Toiji  exige  de  gens  moins  éclairés  qv'iisse  prooonceot 
instantanément!  D  dit  unde$  piini&tres  deTËvaD^l^^' 
D  autres  ajoutent  :  te  la  négociation  a.  du  né  deux  àbsiet 
Ton  n'a  fait  aucune  communicaiion  aux  tribu^^*  Sup- 
posé que  leur  majorité  ise  pixmoQce  contre  t^Uiant^; 

^  Le  jogt  Btrkli ,  à  U  tiibo  éo  Béllf r. 

«  ]Les  deoi  Meisier-igg  lel  leJenn^r-Boit;  le  ipcélidant  4fi  ta  Uijmtin 
Ssiîran. 

*  Beyel,  ci-dessn8page8ii,nole  2. 

*  Le  pasteur  Win. 

»  Gaspard  tlsfelî,  à  la  triba  des  TaiMfipn. 
'  Le  professeur  Tobler,  à  la  tribu  des  NoI^l^i^ 
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ralliance  se  conclurait-elle  néanmoins?  En  ce  cas 
la  liberté  des  bourgeois  serait  imaginaire  ^  En  re« 
nouvelant  les  lois  Fondamentales  en  1713,  dit  un  me- 
nuisier ^^  on  a  certainement  entendu  donner  cpielque 
chose  à  la  bourgeoisie  et  non  lui  ôter  ses  droits.  >j — L'un 
demande  huâ'^ours  de  délai ,  un  autre  dix  ou  douze, 
pour  ^e  les  tribus,  examinant  le  traité,  se  prononcent 
avec  connaissance  de  cause;  un  troisième  propo&e  que 
chaqpe'tribu  nomme  six  délégués,  et  que',  réunis,  ils 
préparentftUn  prëavis.  On  leur  i:é|iDndà  tousgu'un^dé- 
loi  n'est  pas  possible  {  que  le»  autres  Gantons  pnt  signé 
et  attendent  impatiemment  la  signature  deZuricb.  Né 
d'une  famille  que  les  annalies  zuricoises  nous  montrent 
souvent  dans  ies  rangs  de  Top^iosition ,  le  capitaine  de 
quajctier  Schoulthess,  mêlant  l'ironie  au  ^rieux,  re- 
.  mercie  1q  gouvernement  de  la  preuve  particulière  de 
confiance  qu'il  donne  à  ta  bourgeoisie,  en  daignant  lui 
communiquer  le  résultat  des  négociations.  Il  s'était  Fait 
de  l'alliance  une  autre  idée  que  celle  qu'il  en  a  prise 
.dans  les  documens  ({ue  le^  bourgeois  ont  pu  consulter 
.  pendant  deux  jours  et  demi.  Une  chose  lui  plait  singu- 
lièrement dans  le  projet,  c'est  qu'il  laisse  tant  d'articles? 
dans  k  vagtie;  on  n'en  déterminera  le  sens  qu'au  boul^ 
de  deux  fins  ;  cela  fournira  aux  Confédérés  de  fréquentes 
oeca»ons  de  manifester^  dans  des  conférences,  leur 
vieille  et  réciproque  bienveillance,  et  au  gouvernement 
zuricoisde  donner  de  nouvelles  preuves  de  sa  confiancei 
à  la  bourgeoisie,  en  lui  présentant  successivement  ces 
divers  articles,  q.uand  ils  seront  arrêtés  et  tout  prêts 
pour  la  signature. 


*  Le  procureoT  da  Conseil,  Waser. 

*  Dcniker,  &  la  triba  des  Gharpeoliers. 
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Les  tribus  n*ay;âut  pas  été  admises  à  délibérep,  le 
gouvernement  put^  dans  une  publication^  se  féliciter 
de  leur  approbation  unanime  ^ 

Des  délégués  de  plusieurs  d*eatn>'elfes  firent  au 
bourgmestre  en  charge  des  représentatipns  sur  ce  que 
Talliance  françafse  avait  été  soumise  si  tasd  aux  bour- 
geois. Le  gouvernement  leB  éconduisit  par  un  (kélai^  eu 
alléguant  Turgence  des  affaires^.  *   • 

L'interprétation  du  sens  de  la  constitution  continua 
d*agtter  les  esprits  dans  les  tribus  et 'dans  lek  conversa- 
tions. Le  gouvernement  adressa  trois  déclaration  j  a  la 
bourgeoisie  dans  Tespace  do  trois  ndois, -promettant  cTa- 
voir  égard  ati  vœu  exprimé  pour  les  négociations  à  venir, 
mais  protestant  contre  toute  intention  de  toucher  à  la 
loi  fondanàentale  ou  d'y  ajouter  Tinterprétation-d'un 
article  dont  le  sens  éf&iit  clair,  a  II  respecte  tropiaeen-' 
stitution  pour  cela,  dit-il  dans  sa  dernière  déclaralioq  *; 
il  compte  que  ceux  des  bourgeois  qui  se  sont  agités  de- 
puis quelquetempSj^  la  respecteront  de  même  et  ne  niaa* 
queront  pas  à  leurs  devoirs  envers  un  gouvernement  éta* 
bli  de  Dieu  et  par  les  lois.  »  Ainsi  fiait  cette  affaire.  La 
France  soupçonnant  un  foyer  commun  des  (roubles  de 
Zurich  et  de  Genève,  et  une  communica^on  intime  de 
principes  et  de  mesures  entre  ies  détnagogues  secrets 
ou  connus  des  deux  républiques,  avait  appréhendé  une 
plus  longue  durée  de  ces  mouvemens  intérieurs*. 

Un  progrès  était  fait,  un  principe  ressuscité  :  le  gou- 

*  Hoch^OberkeitUehe  Erklartmg  $o  ouf  atUn  Zànften  den  It  Amggt 
verluen  worden,  Jctum  12  Aug.  77  eoram  SOO. 

2  Protoe.  du  C.  S.,  14  août 

*  Le  S2  novembre.  HoekObrigkêiHUht  Dtclaratton*  2  pages  in-folio, 
imprimées, 

*  Jnêtrueiionâ  de  Pptignae. 
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vernemeot^  à  défaut  de  prévoyance^  cédant  à  la  néces- 
i      sité^  venait  de  reconnaître  le  droit  des  tinbus  :  il  né  les 
avait  point  consultées  pendant  les  discussions  avec  ta 
[    ,  France  qui  se  prolongèrent  de  1 725  à  1 739  ^ 
\  J3n  objet  spécial  mêlé  au'  cours  des  négociations 

î  avait  plus  d'une  fois  failli  l'interrompre.  L'article  5 
[  du  traitié  de  i  71 5  assurait,  en  cas  de  dissension  inté- 
rieure de  la  Confédération,  f  appui  de  la  France  aux 
I  Gantons  ca^thôliqûes.  Commenfirenoliceraient-ils  àt  une 
i  protection  si  puissante  ?  Et  pourtant  une  garantie  doA- 
I  née  à  une  partie  de  la  jSuiése  contre.  Tautre  par  un 
I  tiers  franger,  ^dmîse^  par  impossible,  dans  le  traité, 
I  le  dénaturerait  et  en  détruirait  le  principal  avantage, 
I  l'union^.  On  essaya  dpnc  d'écart«r  du  traité  avec  la 
I  France  les  giairanties  de  la  sûreté  intérieure  ot  d'en 
I  faire  l'objet  Stime  convention  à  part  que  la  diète  de 
I  Baden  de  1 776  projeta  sous  le  titre  de  Plan  de  tuition. 
I  Fixation  des  matières  res^rtissant  au  droit  fédéral , 
I  du  mode  de  procéder  en  cas  de  différend  entre  Gan- 
I  tons  de  même  religion  ou  de  religion  différente,  ou  en- 
I  core  relativement  aux  bailliages  communs  ;  garantie  de 
I  la  sûreté  intérieure  et  de  l'exécution  du  droit  fédéral; 
I  inckisiôn  des  alliés  enfin  y  voilà  les  objets  sur  lesquels 
I  il  fallait  s'entendre  ^.  La  franchise^des  grands  Gantons 
I  augmenta  la  défiance  des  Gantons  catholiques  :  ils  te- 
naient avant  tout  à  ce  qu'une  puissance  étrangère 
n'intervint  jamais  dans  les  différends  intérieurs,  moins 

•  *  Voir  notte  t  XIV,  p.  6S. 

>  Comeii  Secret  ée  Berné  MC.S.de ZtÊrieh,  49  févr.  1777. 

*  Gtdaehien  der  (zQrcherischen  )  EhrenOommieêùm  àber  doê  Project 
einer gcmemEUg.  ta  pcrbeeêemdm  Rechtefarm,  21  dée.  1770.  (Zareheri. 
icbe)  Standeageeintumgen  Sber  den  Plan  einer  gemein  Bidg.  u.  $.  w.,  26 
Jpritiê  1777, 
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eooore  pour  leur  propre  sûreté  que  pour  l'honneur, 
rm^pendance  et  le  solide  repos  de  la  patrie  commu- 
ne V.  L'élection  des  qirbi.ires  préseotai^  le  plus  d'em- 
barras^. Une  autre  difliculté  concernait  T/nclusioB 
des  alliés  :  unis  par  des  traités  avec  guelques-uns  des 
États  seulement,  les  autres  ne  pouvaient  Içur  assurer 
Ja  garantie  projetée^.  Les  Gantons  se  trouvèreq!  mer- 
veilleus^ent  d'^ccoiii  pour  soustraire  aii  droit  fédéral 
le  plus  d  objets  que  possible  et  les  «placer .à  peu  prés 
lous  dans  le  domaine  de.la  souveraineté  cantonaIe\  \ 
Le  projet  discuta  leur  £ut  sQi\mis;  ils  rabàndQonè-  \ 
rent^.  La  France  n'eut  gàrâe  de.  toucher  à  cet  te.  riaa- 
tière  épineqse^. 

•  4 

*  C.  s.  de  Berne  au  C.  S.  de  -Zur.^A^  févr.  4777. 
«  C.  5.  de  Zur.  au  <:.  S.  de  Berné,  ir^vrîl  4777.    - 

*  C.  S.  de  Z^r.  au  C.  S.  de Berne^  S7gao%ly77.  (Z(krcbeii|c^) 
StandetgeèàinuHgen,  2S  Aprilîs  4777,5  5*. 

*  Bfcéa  de  (a  Diète  de  Baden,  ao^t  4777;  Belatiqn  du  eeeré taire  deU 
dépu(afion  zuricoite ,  Hirzel,  ^  1  opât,  • 

^  Protoc.  du  Coneeil  des  3Ô0  de  Berne,  45  févr.  177S. 

*  Les  Ineiructiom  du  vicomte  de  Polignao  (IS  no^ombre  4777)  poffteni 
k  ce  sujet  :  «  Les  parlics  intéressées  ont  toutes  nioutré  le  même  empres- 
sement pour  cet  ouvrage  salutaire.  Mais  on  peut  douter<|ue'Ie  vœu  de 
chacun  soit  également  sincère ,  et  encore  plus  que  l^s  même»  formes 
conviennent  également  anx  Tiies  particulières  de. tous  Tes 'cbefs»  ainsi 
qu'aux  intérêts  et  à  la  cousUtution  de  tous  les  GtnUm^  C'est  so^loui  par 
ces  considérations  que  le  roi  s*ast  abateou  jusqu'ici  de  prendre  une  part 
formelle  à  cette  négociation.  C'est  d'ailleurs  pat  le  soin  eitréme  que 
S.  M.  a  pris  dans  celle  de  rallîanoe  d'écarter  toute  suspicion  rehtive^ 
ment  à  son  intervention  dans  les^  aCtaîres  domestiquas,  qu'efle  ett  |ur- 
venue  à  ramener  les  protestans  et  à  contenir  les  catholiques.  Elle  se  doit 
donc  à  elle-même  de  garder  une  conduite  consistante  à  cet  égtid,  et  elle 
recommande  ^  soja  ambassad^sur  de  oe  pas  perdre  ce  principe  de  Yue. 
Cependant  il  ne  négligera  aucune  occasion  de  témoigner  qneie  mi  ver4 
rait  avec  une  fati^fjaotion  infinie  q|ie  U  iuition  intérieure  pût  ête  «kh 
rangée ,  et  il  fera  des.  insinuations  en  conséquence  jmix  différei^  cbeb 
helvétiques,  tant  catholiques  que  protestans,  d'autant  plus  qœ  la  pin» 
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Avant  et  depuis' la  conclusion  de  r^aHîance,  I^s  ça- 
ihoUques  poursuivirent  leur  idée  de  la  Résiitutionj 

.  auprès  de  la  France  ^  et  des  Cantons  neutres  ^.  Le 
cabinet  de  Versailles  trouvait  ces  démarches  intempes- 

I  tives  et  d'un^  ^fnàuvaise  politique^  puisqu'elles  entrete- 
naient le  sentimerit  pénible  des  suit^  de  la  guerre  de 

1  religion  '.  Les  Étatç  neutre^  ne  les  voyaient  pas  de  meH- 
leur  œil.  Zurich  et  Berne  les  repoussaient a^ec  un  ferme 
vouloir  ^/ Les  Canton^  dépouillés,  comipençaient  donc 

I  part  des  preliiiers  ^croient  Âe  youvoîr  Irouver  que  èàns  le  défensional 
I  réqnÎTalent  de  TarL  t  datriité  ie  i7i5,  el  qu^ii  iiDp<^le  d'aetieVerd^ 
I  guérir  les  jdemiers  de  la  ertime  que  noas  ne  rooffens  dominer  sar'le 
1  Corps  helvétiqne,  en  le  teminl  divisé.  11.  n'est  pas  indifTéreiil  de'  reiQar« 
I  querà  c^ttQ^occasion,  que  les  deux  preiniei|  ^ântohs  troureraient  yn 
'  intérêt  particulier  dans  rârrangemeàl  projeté,  c^  sont  ceot  dé  ZUrich  ' 
et  de  LaceVne,  Ils  sont  également  eifposés  âai  moitteniens  j^olaires 
I  et  mÊnêcétéd  l'élaWiisemenl  de  la  dénocrftie.  Il  y  a*  même  lien  do 
^  croire  qne  fe$peir  de  rendre  )6  gonvernement  pins  respectable  par  de 
^  nouveaux  liens  est  entré  pour  beaucoup  dacis  les  Aaotifs  du  xilc  ardent 
I  qne  PËtat  de  Lucerfte  a  montii  pour  ratiiàn;^  ffxiétiih,  et  401  a  beaO- 
I        coup  contribué  I  enlratnef  les  antics  Gautoi»  «éthdliqpeai  •  . 

^  Il  se  trouve  mi«  Archives  des  Affaires  élnugère^r  entre  aotrà  dai|j 
le  vol.  Stùêie,  n»  S89,  à  l'année  1775 ,  deux  pièces  ea  faveur  de  la  res- 
titotion  comme  inoyei^  de  conconfe  :  Métifoùré,  f*  i05Ut  Réfléttioiu  (sic) 
I         êâr  la  nêiitttiian,  î*  106. 

s  Léê  Cmitmu  êtpoêUùb  m  iiit^  099  CmIms  MmiMi  mai  1779.  lis 
disent  CDtre  autrfcs  t  •  Noos  troi^vonS'  notre  vœu  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  Je  salut,  la  IranquiUilé  permanente  et  la  prospérité  de  nôtre 
patrie  commune,  qu'il  nous  est  impossible  d*y  renoncer;  • 

*  Lemmiêirè  à  Baelur^  iS  mai  1779.  ^Vépôqoe  des  dehiîèi^es  ifégo- 
ciilloos  four  ralliaqfle,  le  Wiiîafr»  disait  aU  président  de  Vei^ennes 
(7  juin  1777)  t  «  Nous  pensons  qu'il  ne  nous  convient  pasr  de  rions  mê- 
les de  celte  affaire,  ni  m^me  que  vous  en  parliez  le  premier.  Le  roi  dé- 
lire que  vou;  vous  laissiez  rechercher  à  €ti  ^ard,  ma!$;qae  voas  ne  in- 
fusiez pas  fe  secoArsde  v6s  conseils  l  ceux  qui  les  dcmandâ-ont,  et  que 
vous  ne  laissiez  point  de  doute  sur  le  pl«isir  avec  lequel  le  roî  verrait 
dans  les  restitutions  le  sceau  de  la  réunion  complète  et  de  l'union  âes 
États  helvétiques.  » 

*  M«xsr,  296,  296. 
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à  se  persuader  que  la  restitution  n'aurait  jamais  lien 
et  à  plaisanter  entre  eux  sur  un  point  qu'ils  défemhient 
avec  un  graad  sérieux  dans  les  fauteuils  4e  la  Diète'. 

M.  de  VergennQS  avait  quitté  la  Suisse  peu  après  la 
conclusion  de  Tallfatice.^septembre),  remplacé  bientoc 
pv  le  marquis  de¥olignac;  Quoique  arrivé  à  Soleure 
au  mois  de  déoembre  1777,  la  solennité  de  sa  légitimi- 
tion  n'eut  lieu  qu'en  1780^  Des  Suisses  rougissi^nt  de 
leur  humiliation  dans  .les  sojennités  -diplomatiques.  U 
visitQ^ faite  poiar  la  première. fois  efi  1626  à  Taipbassa- 
deur  français  paf  la.  IKète  en  corps,  afin  d'honorer 
M.  de  Bassompierre,  se  convertit  abusivement  en  loi. 
ti^ Granil-ConseiLde  Berne  ei^avait  souvent  gémi  ;  mail 
cette  foiSk  la  diversité  de.  vues  des  Cantons  fit  échotier 
ses  propositions  *partFiotjques  ^.  Les  déscendâns  des 
pSàtres  suisses  qbi  voulurent  un  moment  relever  la  ttle, 
la  courbèrent  de  nouveau  sous  le  joug  des  pensions,  et 
portèrent  de  bonne  grâce  le  poids  de  leurs  chainjes^or* 

Le  cpbinei  de  \Cersaiiles,  après  le  traité  d^alliaoce, 
eohclut  encore  avec  la  Suisse  une  convention  sur  l'abo- 
lition du  droit  d*aubaine  et  de  traite  foraine^  long- 
temps disculée,  acceptée  enfin  par  la  Diète  de  Baden 
de  1780  ^.'11  conclut  encore  la  même  année  un  traité 
séparé  3'alliance  avec  Tévéque  de  Bàle^.  On  ne  vit 

*  BeUaion  du.  moyagê  frit  à  Frauen/eld  par  U  iieur  Bâcher,  pendant  h 
Diète  du  mois  de  juillet  1779. 

2  De  TiUier,  287.  *     *     *       ' 

*  L'histoire  de  celte  convention  est  eiposée  avec  le  pks  grand  solo 
dans  un  écrit  lithographie  seulement  et  non  publié,  de  M*  le  cbaqcd^' 
de  lu  Gonfédératîon  Jm  Mh^ti  :  Eènigc  Gedanken  Sber  dai  vor  dm  li 
Heumonat  1819  zwiêchen  der  Sehweip  und  Frankreiçh  bêÉîandene  FerhaU' 
tÙMê  rucksichtUck  de$  He'mfaUreckiu  In-4*  de  hh  p.  Voir  Appendice  D. 

*  11  est  inséré  en  entier,  en  langue  française,  éans  fhuet  ^kwedL 
Muséum,  I,  326-3»5. 
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qu'une  garantie  contre  le  passage  de  troupes  impéria- 
les daps  un  article  qui  cinquante  ans  auparavant  au- 
rait semblé  une  conspiration  contre  la  ioi  protestante; 
le  temps  avait  modifié  les  opinions  et  ralliance  généra- 
le di^pé  bien  des  craintes  ^   ' 

Dans  l'intérêt  des  capitulations!^  la  France  avait  ac- 
cordé ou  toléré  en  faveur  des  militaires  et  des  commer- 
çans  àe^  privilèges  en  dehors,  des.  traités.  En  partie 
abusifs,  ils  excitèrent  la  jalousie  des  industriels  fran- 
çais, effraiyés  par  les  progrès  de  Vindgstine  helvétique. 
Le  cabinet  de  Versailles  conçut  le  dessein  de  protéger 
Taçtivité  de  ses  sujets,  en  retirant  sa  protection  à  l'ac- 
tivité du  commerce  étranger.  Depuis  le  milieu  du  siècle 
surtout  la  rivalité  industrielle  de  ses  voisins  donnait 
l'éveil  à  la  sollicitude  du  goi|vernemêpt..Il  songeait  à 
constater  les  termes  de  ses  engagemtns  pnvers  eux  et 
le  peu  de  fondement  de  leurs  prétendus  droits  ;  à  sépa- 
rer les  militaires  des  négocians^.  Quoiou'il  redoutât 
l'effet  que  la  réforme  des  abus  produirait  en  Suis- 
se', il  n'en  fixa  pas  moins  Fétat  de  tous  leg  Suisses 
à  regard  des  avantages  stipulés  dans  des  traités^,  et 
munit  le  chevalier  de  Beauteville  d'instructions  con- 
formes^. 

• 

*  OeAt,  vu»  6S7 ,  68S»  Void  Turticle  2  en  question  :  «  Siles  ÉUts  du 
prînce-évêqne  é|aient  hostilement  attaqués  par  quelques  ennemis  étran- 
gers, ou  troublés  par  des  sonlfevemens  intérieurs,  â.  M.  Taidera  de  seç 
foronr«t  k  ses  fraii^  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite ,  et 
sulfai^  que  les  oircpnstances  l'exigeront,  soit  pour  les  garantir  des  agres- 
nona  hostiles,  soit  pour  y  établir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité.  • 

'  ht  min,  (comte  de  Choiseul)  d  Chavigny,  6  janvw  1762. 
>  IbitL;  Chavigny  am  min*,  1&  Janv.;  U  min,  d  Baiileux  (secrétaire 
d'ambassade),  14  jnilleL 

«  La  mm.  (  doc  de  Praslin  )  d  tPEniraigues,  7  fév.  1763. 

*  Mitnoirt  four  unir  iTInêtruciioM  au  êieur  ehevaiier  de  Beauteville, 
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Au  travers  de  ces  négociations  prolongées /le  HÛnis- 
tère  Gnit  par  s'assurer  que  les  membres  du  CorpS' hel- 
vétique étaient  loin  d'avoir ^à  Tégcud  des  privilèges,  te 
mëo^es  vues  et  les  mêmes  intérêts.  Fribourg  satisrai(\ 
les  catholiques  sans  exception  redoutaient  Tespi^it  de 
commerce  opposé  à  T^esprit  militaire.  Les  gouverne- 
mcns  patriciens,  la  France  l'assure,  craignaient  Taug- 
mentaiion  de  Fortune  des  plébéiens,  leurs  rivaux  par 
la  richesse.  La  pluparl  des  Cantons  sentaient  d*ailleun 
que  les  privilèges,  dans  Textension  que  la  vilJe  de 
Saint-Qall  et  les  Cantons  de  GlarisT  et  d'AppenzeD 
voudraient  leur  donner,  favoriseraient  une  émigra- 
tion sans  utilité  pour  lÊtat  et  qui  rendrait  les  Suis- 
ses odieux  à  la  jiation  française  ^.  Les  voies  ainsi 
préparées,  le  vicomte  de  Folignac,  à  roccasion  de  sa 
légitimation,  put  tenir  anx  députés  suisses  un  laogage 
inouï  jusqu'alors.  Le  tems  des  privilèges  était  passé; 
l'ambassadeur ;)e  prodama  en  1782,  par  ce  mot  :  ^U 
roi  ne  saurait  tolérer  qu'un  Français  eut  à  regretter  de 
n*étre  pan  né  étranger^.  »  Les  négociations  subiséquéD- 
tes  n'eurent  pas  un- meilleur  sorr.  A  la  Diète  dii  mois 
de  juillet  1785^  tous  les  États  décidèrent  de  retràa^ 
cher  à  l'avenir  dii  recès  Tarticle  Ptii^iléges^. 

Ces.cbangemens  altérèrent  la  disposition  des  es- 
prits'en  Suisse^.  Lorsque  Luèerne  demanda  au  Vorort 
quelles  solennités  il  préparait  pour  la  naissance  du  dau- 
phin (nov.  178t  ),  i^urich  ré^ndit  :  «  f^oint^  eopiBC 

lA  septembre  1765;  S  Privilèges.  Use  trouve  surtoates  ces  madères oa 
grand  nombre  de  Mémoires  dans  les  Arcbives  des  AIT.  éir.  à  Paris »l^ 
SaÂffe^aux  années  1768,  1772, 177â. 

*  Voy.  ci-dessus  p.  504. 

'  Mim*  pour  servir  tTlnstractioni  au  vicomte  de  PuUgnue, 
»  Ojc/i»,VH,675. 

*  Beeés, 
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^lupar^vanten  pareille  çccasion.  »  En  17BG  Tambassa- 
deur  manifesta  le  vœu  de  sa  cour,  d.e  conclure  une  ca-* 
pituiation  .générale  pour  lous  les  régimens  suisses; 
Zurich  et  plusietirs  Gantoqs  s  y  opposèrent  ^ 


La  crainte  traditionnelle  que  TAutriche  inspirait  à  la 
Suisse^,  aiguillonnée  par  des  manifestations  récentes 
du  cabinet  de  Vienne^  et  par  Tidée  d'un  partage,  accé- 
léra la  conclusion  de  ralliance ,  lo  sque  l'empereur  Jo- 
seph II,  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenstein,  traversa 
les  Gantons  dans  l'été  de  1777,  à  la  suite  d'un  voyage 
dans  divers  pays  de  l'Europe.  Gependant,  il  ne  laissa 
sur  son  passage  que  le  souvenir  de  l!air  affable  qui  lui 

•  Jlfey«r,296,  2971 

'  *  Ce  n'est  pas  par  inclination  pour  nous,  mais  par  la  crainte  de  la 
maison 'd*Âatriche,  qae  les  Gantons  désirent  de  se  mettre  sous  la  protec- 
tion du  roi.  »  Le/Ire  de  Piimmilh  de  Casenave,  21  janvier  1776. 

*  Le  ministre  à  Picamilh,  50  ainrit  1776  :  «La  démarche  que  TEmpc- 
reur  a  Cait  exécuter  par  son  résident ,  pour  proposer  au  Corps  helvéti- 
que an  cartel  par  ses  déserteurs,  peut  être  innocente.  Cependant  la  pru- 
dence veut  que  notis  ^éclairiouff  dans  ce  moment-ci,  plus  que  jamab,  les 
n^oindres  démarches  que  les  puissances  étrangères  quelconques  peuvent 
faire  auprès  du  Corps  helvétique.  U  serait  en  effet  possible  que  leur  but 
apparent  et  ostensible  couvrit  d'autres  desseins.  Vous  ne  négligerez 
donc  rien.  Monsieur,  pour  vous  assurer  de  ce  t]ue  M.  de  Nagel  peut 
avoir  fait  dans  cette  occasion ,  et  vous  suivrez  avec  l'attention  la  plus 
soutenue  ses  démarches  et  les  moyens  par  lesquels  il  les  appuiera.  •  Pi- 
eamilk  au  préaidetit  de  Fergetme» ,  le  ik  janvier i771^  de  Lucerne  :  •  Âver- 
vdns  ou!  parler  d'un  rescrit  de  la  cour  impériale,  rendu  au  sujet  de  la 
demande  que  faisaient  les  chevaliers  de  Malte  suisses  d'être  admis  aux 
commandées  de  l'Empire?  On  y  traite  les  Suisses  de  sajets  révoltés. 
La  cduc  de  Vienne  nous  sert  à  souhait,  et  les  Suisses  seraient  bien  gau- 
ches et  blCtn  peu  clairvoyans  s'ils  ne  sentaient  combien  il  leur  importe 
de  se  mettre  sous  la  protection  du  roi...  Jamais  on  n'avait  donné  à  celle 
nation  lourde  et  lente  un  coup  d'éperon' plus  à  propos.  • 

JLV.  21 
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gagnait  tous  les  cœurs  S  de  sa  bienfaisance  et  de  la  supé- 
riorité de  son  esprit?,  Vêta  de  son  habit  cannelle^  il  che^ 
cha  dans  Genève,  avani  ttDtrt^  un  )iéros  de  la  science,  de 
Saussure;  L'atelier  du  peintre  Liotard,  dont  une  fille 
avait  Marie- Thérèse  pour  marraine^  et  la  bibliothèque 
publique,  riche  par  le  choix ,  attirèrent  ses  regards  '. 
A  Berne,  il  examina  Tarsenal  en  homme  versé  dans  l'é- 
tude des  armes  ^,  visita  pendant  une  heure  le  grand 
Haller,  atteint  de  sa  dernière  maladie,  et  refusa  la  visite 
de  Tavoyer  d'Erlach  ^.  Gardant  le  strict  incognito,  il 
ne  consentit  nulle  part  à  recevoir  les  délégués  des  gou- 
vernemens.  Il  n'admit  point  en  si  présence  le  secrétaire 
d*État  de  Bâie,  tandis  qu'il  eût  reçu  avec  joie  le  même 
homme,  s'il  s'était  présenté  Cbmme  Isaac  Iselin^.  Il  ne 
vit  dans  cette  ville  que  le  graveur  de  Méchel  '^  et,  avec 
lui,  une  fabrique  de  rubans  et  la  bibliothèque  publique. 
Il  s'entretint  en  revanche  avec  le  maire  d'un  village, 
et  manifesta  son  étonnement  de  ce  que  la  campagne 
n'était  pas  représentée  dans  les  Conseils  ®.  A  Berne,  il 
avait  inspiré  des  craintes  par  ses  connaissances  pré- 
cises sur  le  régime  et  le  gouvernement  intérieur  et 
nuancé  de  chaque  État  de  la  Suisse  ^.  Les  cabinets  ne 

'  Le  prétid,  de  Fergenneê  an  min.,  20  fuiUel  1777. 

*  Ibid. 

'  Hist.  ane,  et  mod>  de  la  rép,  de  Genève,  4«  édiU  Gen.  1779,  p.  M* 
187;  MonathL  Nachr.  1777,  S.  114. 

^  c  Le  fils  de  Favojrer  d*£rlach,  présent  à  là  visite  qu'il  a  faite  à  far- 
senal,  Ven  t  entendu  disserter  pendant  deux  heures,  avec  autant  tfadoi- 
ration  que  de  suq)rise,  en  français  et  dans  les  meilleurs. termes.  •  f^^ 
gennes  au  min.,  51  juillet. 

^  Qu'il  fit  remercier  toutefois  de  son  attention.    • 

*  Ci-dessus,  cbap.  i,  p.  6$. 
'  Ibid.  p.  81. 

*  Oc/u.  Vli,  681,  682. 

3   Fergennei an  min.,  il  }UÎ\\eL 
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furent  pas  moins  attentifs  que  les  Cantons  à  la  tour- 
née de  TEmpereur;  des  révélations  diplomatiques  sem- 
I         blent  justifier  les  inquiétudes  que  les  uns  et  les  autres 
I        a  raient  conçues  ^ 

I  Les  rapports  des  Cantons  avec  TAutriche,  avant  et 

I  après  cette  époque,  donnaient  un  corps  à  ces  appréhen- 
I  smns.  Derrière  des  affaires  juridiques  ou  financières^ 
I  on  soupçonnait  toujours  et  l'on  voyait  poindre  quel- 
i  quefois  une  politique  envahissante.  Qu'on  se  rappelle 
^  Wilchingen*.  Vers  la  môme  époque  déjà  l'Autriche 
I  avait  exigé  et  Zurich  refusé  certaines  impositions  féo- 
I  dalea  à  Ramsen.  En  1769^  elle  ordonna  des  mesures 
I  d'exécution.  Un  délégué  zuricois,  après  uhe*audience 
1  de  Marie-Thérèse,  négocia  pendant  plus  d'une  année 
I  à  Vienne.  Zurich,  à  la  fin,  paya  200,000  florins,  et  crut 
I  ne  pas  se  tirer  trop  chèrement  de  ses  relations  compli- 
I  quées  avec  cette  puissance.  Il  acquit  à  titre  de  fief  libre 
•  la  souveraineté  sur  Ramsen  et  Dorflingen  et  l'affran- 
chissement de  toute  servitude  féodale,  en  prenant  l'en- 
gagement de  ne  point  troubler  les  habitans  catholiques 


j 


j  dans  l'exérçice  de  leur  religion.  En  1780,  le  bruit  d'un 
prétendu  projet  d'échange  du  territoire  de  Furstenberg 
en  Souabe,  contre  des  possessions  de  l'Autriche  anté- 
rieure, fit  craindre  que  l'on  ne  fût  entièrement  en- 
fermé par  l'Autriche  et  séparé  de  la  Souabe.  En  1786 
un  traité  fixa  les  limites  entre  les  terres  d'Autriche  et 
la  frontière  thurgovienne  du  lac  de  Constance  ^. 

La  Bavière  entama  des  négociations  pour  une  alUance 
avec  la  Suisse  et  pour  un  emprunt  considérable  (17  69). 

*  Voyei  Appendice  E. 

*  Notre  t.  XIV,  1061 20. 

*  Me^^er^  300-S02. 
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Le  Vorort  déclina  l'emprunt ,  et  la  Bavière  ne  songea 
plus  à  ralliance  ^ 

Les  rapports  militaires  avec  la  Sardaigne  et  la  Hol- 
lande concernaient  quelques  Cantons  plutôt  que  la  Go&- 
fédération  ^. 

Dans  les  États-Unis  d'Amérique^  le  soa£Qe  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse^  qui  autrefois  enfla  les  voiles, 
agitait  maintenant  les  bannières  de  ces  colonies  que  li 
Providence  avait  conduites  vers  le  nouveau  monde 
pour  y  fonder  un  asile  permanent  des  droits  naturek 
de  rhomme  et  de  la  liberté  de  conscience.  Si  la  révo- 
lution d  où  sortit  l'indépendance  de  ces  Êtats^  ne  modi- 
fia pointles  rapports  diplomatiques  de  la  GonfédéradoO; 
en  Suisse  comme  en  France  elle  fit  battre  plus  vive- 
ment les  cœurs  épris  de  la  liberté  ^.  * 

*  Meyer,  S  00. 

*  Voyex  entre  uaitei  de  TUtier,  Si6-S20. 

'  «  Olorieax  Américains!  vous  «ret  pris  les  armes  poar  la  défense  de 
vos  droits.  »  E»poêé  jiuiifctdif  pour  U  pempU  du  Canttm  de  Fribo»^» 
Frib.»  178i,  p.  49. 
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I 

'  CHAPITRE  VII. 

I 

I  NOUVEAUX  TROUBLES  ET   MEURTRES  JUDICIAIRES. 

I 

Waser,  à  Zurich,  publie  des  dissertations  dans  un  journal  de  Schlô- 
ser.  Il  soustrait  des  documens  zuricois.  Son  arrestation  et  sou 
procès. —  Prétendu  empoisonnement  du  vin  de  la  communion  à 

I  Zurich.  —  Procès  du  bs^illif  Grébel.  —  Rébellion  de  la  ville  de 

I  Stein  contre  Zurich.  Soumission;  punitions. 

i  NouTelles  agitations  à  Genève,  dès  1776,  à  Toccasion  de  la  rédac- 

I  tien  du  Code.  Les  îïatifs;  Cornuaod.  Intervention  de  la  France  : 

de  Veigennes,  de  Pplignac  Remontrance  et  condamnation  de 
du  Roveray.  Lutte  des  Négatifs  et  des  Représentans;  triomphe 
de  ceux-ci;  édit  du  10  février  1781.  Les  trois  puissances  mé- 
diatrices; elles  transportent  leurs  conférences  à  Soleure.  Prise 

I  d'armes  du  9  avril  1 782.  Gouvernement  révolutionnaire  dès  cette 

,  époque  jusqu'au  4  juillet.  Genève  assiégé  par  trois  puissances. 

Soami»sion;  occupation.  Édit  de  pacification  et  acte  de  ga- 
rantie. 
GoBStitotion  aristoomtiqile  de  Fribourg.  Difficulté  de  la  Tour  de 
Tréme  avec  Fribourg.  Excitations.  Mouvement  populaire  ;  P.  Cbe- 
lurax.  Marche  du  peuple  sur  Fiibourg;  sa  défaite;  condammi- 
tions.  Intervention  de  Beme^  Luceme  et  Soleure.  Obstination 
des  familles  patriciennes  :  les' troubles  reoommeiiceot;  tendance 
démocratique.  Médiation.  Alliance  des  bourgeois  et  de  la  cann- 
pagne.  Émeute.  Nouvelles  condamnations.  Guerre  de  pamphlets 
contre  le  gouvernement.  Les  esprits  se  calment,  mais  les  princi- 
pes de  Ta  démocratie  ont  fait  du  chemin. 
Soutèr,  aubergiste  dans  les  Rhodes-Intérieures  d'AppenzelI,  devient 
baillif  du  Rheintal.  Sa  popularité.  Jalousie  du  landammann  Gei- 
ger  et  des  Messieurs.  Souder  landammann.  Il  entraine  le  pays 
dans  un  procès  injuste.  Sa  destitution.  Mouvement  populaire  : 
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Durs  et  Modérés.  Condamnations.  Fuite  de  Soater.  Son  bannis- 
sement. 11  est  trahi  ei  livré  ;  son  procès;  sn^  mort. 

[1776—1784.] 

Dans  un  siècle  de  mystère,  on  ne  conoait  que  les 
dangers  de  la  presse  et  pas  les  services  qu'elle  rend, 
témoin  le  gouvernement  de  Zurich,  en  1780",  lors- 
qu'il lut  dans  la  correspondanee  que  publiafit  pério- 
diquement le  professeur  Schlôzer,  de  Gottingue,  qua- 
tre arlicles  relatifs  à  la  Suisse'.  Le  Conseil  de  censure 
signala  leur  tendance  séditieuse,  et  en  défendit  la 
vente  et  la  lecture  ^. 

Lé  premier  des  articles  dénoncés,  concernant  Je 
fonds  de  guerre  zuricots,  émut  le  ConseîL  Ce  fonds, 
primitivement  destiné  à  fournir  des  uniformes  aux 
miliciens  pauvres,  recul  un  autre  emploi,  et  Ton  obli- 
gea tous  les  miliciens  sans  distinction  à  s'armer  eti 
s'équiper  à  leurs  frais.  Le  publicîste  accusait  ce  ebao- 
gement  d'injustice  envers  les  citoyens  peu  aisés  et 
envers  la  campagne.  Lie  goUTernemeot  s'indigna  d'au- 

'  SôimcBS  :  Arefaifvsde  Znncb  ;4^r(^feoiUe  â^aétes  et  pièces  eotteerMit 
le  proeèB  4e  Wasor.  ^  Lettres  de  tScklOxer  à  LftYsier  de  1780,  dans 
SeMêun  BriefimhBêl,  OGOingea,  i77«-17éa,  iO  Tfadle.  —  Oa  traBT« 
A'tildicatîoB  de  beaQooii|>  d'onvrages  ou  4'acticles  de  livre»  0L  de  jonr- 
4HWX  eoncenuiftl  Waier  dans  Memêêi,  Lexinom  der  tom  «f.  &7i^#1800, 
Mêr$(4frifMm  deuUckên  SdkriftêielUr.  h^  XIV,  S.  414,  4iS.  —  Hêbftt», 
Vf,  «88-416,  Itecueil  de  docnaiens,  et  V,  127-160.  —  BtUuehiaM^é» 
ky<ufrischen  Procetses.  Berlin,  1781,  in-8*. 

^  Origine  et  nature  du  fonds  de  guerre  à  Zurich,  Sangmiue  et  urp»i 
français  balancée  poUtiffttêunent  par  un  vieux  Suisse,  Population  du  C^nio^ 
de  Zurich  (dans  li  années  des  xv«,  xvi»,  xvii»  et  xvni*  sîèclfe).  ^^^^ 
général  de  la  population  de  la  pille  et  cf^ntp^gne  et  Berne.  T.  VI  de  » 
Vitrfenp,,  n«  81  et  3Î. 

•  jitte  de  la  censure. 
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tant  plus  de  cette  accusation  que  le  fbod»  de  guerre 

était  formé  de  contributions  que  payaient^  à  leur  élec^ 

tion,  les  magistrats,  la  plupart  mal  ou  point  salariés. 

Il  s'estimait  donc  en  droit  d'en  modifier  rappiication. 

\  D'un  autre  côté,  la  publicité  donnée  à-  ce  changement 

I  lui  parut  criminelle  :  elle  pouvait  agiter  le  peuple  des 

I  campagnes^  défiant  parce  que  l'administration  était  un 

my&tère.  La  seconde  des  dissertations,  renfermant, 

I  avec  des  erreurs  et  des  calculs  hasardés,  des  révéla- 

I  tioBS  graves  sur  le  service  des  Sujsses  en  France,  ii^- 

i  quiéta  les  partisans  de  Talliance  française,  naguère  si 

controversée  ^ 

i 

I  ^  M^er,  40A,  405.  Les  deax  Camenses  communications  Sang  êuisse, 

etc.  et  Population  du  Canton  de  Zurich,  parurent  en  1780,  dans  le  32* 
'  cabier  de  la  Correspondance  de  Schlôzer  (  Schlâter»  Briefwechsel,  5^  j, 

I  p«  67-82  ;  i02-106»  Le  premier  de  ces  articles  commence  par  l'anecdote 

I  suivante  :   «  On  rapporte  que  le  ma^^qais  d9  Lonvms  dii  un  Jour  à 

Louis  XtV»  en  présence  du  général  Stuppa  :  Sire,  si  Votre  Majesté  avait 
'  l'or  et  l'argent  qu'elle  et  les  rois  ses  prédécesseurs  ont  donné  aux  Suis- 

'  ses,  elle  pourrait  couvrir  d'écus  la  grande  ronte  dq)uis  Paris  jusqu'à 

I  Bàle.  »  Le  général  Stoppa  répondit  :  «  $ire,  cela  se  peut  ;  mab  s'il  6lait 

possible  de  réunir  tout  le  sang  que  notre  nation  a  versé  pour  votre  con- 
I  servation  et  celle  de  vos  aïeux,  on  pourrait  aussi  eu  faire  un  canal  na^ 

vigable  depuis  Paris  jusqu'à  Bàle.  »  Tout  ^n  admettant  l'exagération 
de  ces  images,  Waser  excuse  cette  exagértlion  par  le  calcul  des  réalités. 
Les  chiffres  qu'il  rappoçte  présentent  les  résultats  suivans  ^  Depub 
Loub  XI  jusqu'à  LoobXV,  on  depuis  1474  jusqu'à  i7i(^,  la  Suisse  a 
fourni  à  la  France  près  de  700,000  hommes  (  7^  de  moins  ).  Dans 
les  guerres  d'Italie,  de  i503  à  1528,  sur  54,400  3ai^es  il  en  a  péri 
24 fi 00.  Il  s'appuie  de  l'autorité  si  respecléc  du  dojfen  Muret,  auteur 
«t'np  ouvrage  sur  fa  Population  du  PaysdeVaud,  qui  établit  que  de 
1,808  Suisses.qnis'eurèlenl  pour  l&sen^ice  étranger,  78}  reviennent  et 
1,025  sont  perdus;  mais  des  78^,  un  tiers  est  incapable  de  contribuer 
à  ja  population.  Ce  que  les  mms  de  France  ont  pa^é  à  la  Suisse  dans 
respace  de  temps  déterminé  plus  haut  s*élève,  pour  la  solde  des  trou- 
pes, à  1,049, 84S,S13  florins  (  de  16  batz  ou  2  francs  8  sous)  et  en  dons, 
argent  de  paix,  pensions,  etc.,  à  96,825,310  d;  total,  1,146,#68,62S 
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On  décottvril  Tauleur^  c'était  Henri  tFaser^\  ancien 
pasteur,  destilué  pour  avoir  accusé  sans  preuve  des 
fonctionnaires  d'infidélité  dans  leur  adniînistratîon. 
Pendant  les  raouvemens  de  1777  il  avait  joué  le  rôle 
double  de  rapporteur  du  bourgmestre  Heidegger  et  de 
confident  des  mécontens  ^. 

Le  gouvernement  qui  l'avait  révoqué  des  fonctioBs 
rcclésiastiquesy  utilisa  son  talent  et  ses  connaissances 
dans  la  ehancellerie  ^.  Le  secrétaire  d*État  Landolt, 
trop  loyal  pour  supposer  la  déloyauté^  lui  accorda  sa 
confiance.  Il  lui  remit  entre  autres  documens  l'acte 
par  lequel  l'Autriche  avait  hypothéqué  à  Zurich  le 
comté  de  Kybourg,  Lorsque  Waser  lui  rendit  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  à  la  fois,  il  ne  les  vérifia  pas. 
Quelques  jours  après,  il  découvrit  que  Tacte  hypothé- 
caire manquait  ^y  ainsi  que  d'autres  documens.  Wa- 
ser soutint  qu'il  avait  tout  rendu  et  meuaça  Landdt 
d'exiger  satisfaction  et  de  le  dénoncer  comme  fonc- 
tionnaire infidèle^.  Le  secrétaire  d'État  confia  sa  peine 

florin?.  ^Danslefecond  article,  l'atatear  donnant  dés  tabeltes  statisl* 
qaes,  montra  que  la  population  du  Canton  de  Zurich  avait  subi  d^ 
fluctuations,  et  paf  deux  fob  des  diminutions  trop  Fortes  pour  s'eipH- 
quer  uniquement  par  des  causes  ordinaires-. 

«  Voy.  MalUr,  HUU  de  ia  Conféd.,  VIII,  i«7,  168,  n.  118. 

»  Meytr,  403,  40*. 

*  M.  Meyer  dit,  p.  405,  que  son  emploi  lai  donnait  accès  aux  archi- 
ves. H  déclare  lui-même,  dans  son  interrogatoire  da  13  avril,  n'être  Jt* 
mais  entré  aux  archives ,  mnis  avoir  toujours  obtenu  •  sut  an  billet,  ce 
quil  demandait  aux  archivistes. 

*  Baehtr,  chargé  d'affaires  d«  France ,  écrit  an  miniêtrê^  le  î€  W** 
1782  :  «  J'ai  entendu  dire  à  une  personne  très-instruite  de  eeqoi  se  p*^ 
h  Zurich,  que  Ton  avait  trouvé  chex  M.  Waser  un  manuscrit  inlihilé: 
Déduction  des  droits  de  la  maison  d^ Autriche  sur  les  aliénations  de  9C'^' 
ciens  domaines  situés  en  Suisse.  »  Suisse,  il®  415. 

*  LandoU  au  gouvernement,  20  mars. 
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au  bourgmestre  et  au  Conseil  secret.  Waser  fut  arrête 
aussitôt  par  le  seul  motif  des  communications  Faites  à 
Schlôzer.  On  commit  la  faute  de  charger  de  la  visite 
de  sa  maison  son  accusateur  Landolt^ 

Les  précautions  dictées  par  la  mauvaise  conscieuce 
se  transforment  aussi  en  fautes-Avant  son  arrestation, 
Waser^  prévoyant  la  possibilité  d'un  danger,  avait  brûlé 
beaucoup  de  papiers  dont  les  cendres  éveillèrent  des 
soupçons.  Après  le  premier  interrogatoire,  il  fit  une 
tentative  d -évasion  pour  se  sauver  à  la  nage  par  la  Liai» 
mat;  mais  une  chute  le  Iivra« de  nouveau  à  ses  gar- 
diens ^.  Il  confessa  qu'il  avait  essayé  de  fuir  parce  qu'il 
ne  se  sentait  pas  innocent^.  On  trouva  dans  un  de  ses 
bas  un  biUet  du  bourgmestre  qui  ne  hii  était  pas 
adressé,  mais  qu'il  avait  soustrait,  et  dans  un  gousset 
I  une  lettre  de  Schldzer  commençant  ainsi  :  (rFoi-  de  loyal 
Allemand,  ni  censeur^  ni  inquisiteur^  ni  Satan  nesaitra 
jamais  ce  que  vous  m'avez  envoyé,  ce  que  vous  ti^'en-* 
Verrez  encore^.  »  Un  de  ses  domestiques  avait  cadM 
par  son  ordre,  dans  le  bûcher  sous  un  tas  de  bois,  treize 
pièces  manuscHiles,  outre  six  lettres  sur  parchemin  or- 
I  nées  de  sceaux  ^.  Des  documens  de  la  plus  hauie  in^ 
portance  furent  trouvés  au  fond  d^un  coffre  de  sa  ser- 
vante, et  d'autres,  par  exemple  l'hypothèque  impériale, 
dans  la  paillasse  du  lit  de  cette  fille,  tjuelques-^nns  tout 
auprès,  sous  de  vieux  linges^.  L'archiviste  Grébel  ne 
signala  pas  moins  de  vingt-cinq  pièces  essentielles  re7 

'  *  Mtyer,  &0&,  406. 

*  Interrogatoire  du  2S  mon, 
^Ihid. 

*  Meyer,  A06,  comparé  avec  Clnterrog.  du  S  avril  et  du  IS.  La  Utlte 
de  Schlôzer,  du  10  octolrre  1779. 

*  Berieht  des  Nadiganguhreibetre,  22  Martii, 

*  Salomon  Zureieh  an  Bwrgermeitter  und  Obère.  17  Martii. 
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tenues  par  Waser,  malgré  les  réclamations  publiées 
dans  les  journaux  ^ 

Waser  avoua  dès  le  second  interrogatoire,  et  avant 
sa  translation  au  Wellenberg,  prison  des  criminels  d'É- 
tat^ avoir  non-seulement  voulu  faire  usage  de  ces  docu' 
meas  dans  un  intérêt  historique,  mais  en  tirer  parti, 
dans  quelqu autre  lieu,  si  l'extrémité  de  la  misère  Ty 
contraignait  ^.  Ses  propres  aveux  le  montrent,  daos 
d  autres  occasions,  manquant,  par  ardeur  scientifique, 
de  délicatesse  à  Tégard  de  la  propriété.  Des  infidélité 
commises  dans  les  collections  et  les  bibliothèques  de 
loçiiétés  savantes  lui  paraissaient  un  moyen  de  repré- 
MÎlks,  et  une  légère  compensation  des  injustices  qu'il 
prétendait  endurer  de  la  part  de  son  pays  ^. 

Mais  son  vrai  crime ,  aux  yeux  de  TÉtat^  c'étaient 
ses  publications  clandestines*  Il  se  reconnut,  dés  Ta- 
bord,  lauteur  de  quelques-unes^  et  plus  tard,  méi&e 
des  parties  dont  il  avait  décliné  la  responsabilité  avec 
uiie  apparente  horreur^.  Si  Ton  blâmait  les  ouvrsgei 
d^à  publiés  p  on  redoutait  plus  ekux>re  certaines  dif* 
s«rtalionB  manuscrites  ^  et  d'autres  que  Schlôzer  l^ 
naît  da  lui  ^,  principalement  un  écrit  envoyé  afec 


*  GrébfA  BegUitÊlc^,  ton  Bath,  ai  mnn. 

.  '  itdênvgaiairêê  tU  ffS  nutPt  et  eu  i9  mrU, 
'  Intfirrog.  da  29  m9r$.  S,  i3  ef  19  april^ 

*  La  noie  ajoutée  sur  le  fonds  de  guerre  ;  dénégation  le  17  mars,  iveo 
le  22  ,  aveu  modifié  le  IS  avril  :  le  19  avril  »  il  convînt  que  ses  premiè- 
res dénégations  élaient  mensongères  ;  que  toutefofe  la  note  n*avtit  pis 
été  rédigée  par  lui  telle  qu'elle  était  imprimée.  Schlôzer,  dans  une  UOn 
À  Lavater;  du,  9  juin  1780 ,  déclare  élre  l'auteur  des  dernières  ligues  de 
la  note  que  Waser,  égaré  un  moment  peut-être,  avouait  avoir  écrites* 

»  Meyer,  405  ;  Initrr,  du  43  avril. 

*  Waser  lui  avait  envoya  des  tableaux  de  population  du  Canton  de 
Zurich,  le  projet  d'une  caisse  d'assurance  contre  rincendie,.nna0^ 
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grand  mystère,  et  sous  rengagement  solennel  de  Schiô- 
zer  de  ne  le  décacheter  ni  de  le  publier  qu'après  la  mort 
de  Tauteur' .  Sous  le  tilre  de  Zurich^  comme  il  désirait  être 
'  et  non  comme  il  est  y  cette  biographie  de  Waser  renfer- 
>  mait  des  plamtes  sur  les  persécutionsdont  il  se  disait  l'ob* 
I  jet, des  accusations  sur  l'administration  et  ledéclin des 
I  finances,  sur  l'oppression  des  boui^geois  et  des  campa-- 
I  gnards ,  sur  la  perfidie  du  Canton  envers  des  États  eon- 
I  fédérés  et  bien  d'autres  incriminations  que  Tanteor 
\  reconnut  ensuite  calomnieuses^.  Pour  empêcher  la  pu- 
f  blication  d'un  si  dangereux  ouvrage  et  pouren  obtenir 
I  Foriginal ,  si  possible,  encore  scellé  du  cachet  de  Waser, 
I  le  Conseil  secret  envoya  mystérieusement  un  délég:ué' 
à  Gottmgue  vers  le  publtciste,  au  besoih  vers  lé  gouvei^ 
I  nement  *,  dont  la  bonne  volonté  s'était  montrée  par  la 
I  défense,  intimée  à  Schlôzer,  d'imprimer  d'autres  doco^ 
I  mens  semblables  aux  premiers  *.  Cet  écrivain  déclara  au 
j  gouvernement  de  Zurich  (Tmai),  et  ensuite  delafa^od 
I  k  plu*  isolennelte  à  La  Va  ter  ^;  n'avoir  jamais  reçu  te 
j      manuscrit  en  question. 

I         Gc^ndant,  moins  TîiàRiefcibeux  par  son  prétmdti 

I      crime  que  par  le  désordre  moral  de  son  âmè, -Wasep 

prêtait  une  oreille  docile  aux  ecelésiafetiqtt^  ertvoyés 

,      par  le  goirvernément  dans  sa  prison .  Il  ies  priait  de  trar 


%oée;pimt  vppÊMet  la  vateor  soKSÎàle  4e»  bomoia»  les  «tritifes  d« 
dergé  bernois.  Intenrog,  du  17  mers  et  du  iS  mai. 

*  Iniérrog.  du  29  man,  i9  tmril  et  18  mai. 

*  Interrogatoire  du  8  mai;  Interrogatoire  final  des  2S  et  27  mai» 

*  L/t  espSlalhi6  i]<êideggef« 

*  Inetr action  (ia  11  ntai ;- Ltltre  aa  goawtnaéiâtnit  di  Hmnmrê,  ^46 
moi. 

*  Lettre  du  Con$eil  Secret  du  Gouvernement  de  Hamfvrt-LuMebûurg  à 
Zurich ,  29  avril,  eir  réponse  à  une  lettre  de  Zariob  da  20  man. 

*  Lettre  du  9  juin» 
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vailler  avec  lui  à  1  extirpation  de  ses  mauvaises  passions, 
l'orgueil/ la  haine,  la  vengeauce,  si  prorondément  en- 
racinées dans  son  cœur  qu'il  n'avait  pas  encore  pu  s'en 
rendre  maître,  et  qu'il  ne  parviendrait  à  les  dompter 
qu  à  force  de  vfgilance  et  de  prières,  de  luttes  et  de 
combats.  Il  reconnut  avoir  péché  contre  Dieu  et  n 
patrie  ^  Il  avoua,  dans  ses  interrogatoires,  avoir  ené 
plusieurs  années  dans  un  trouble  d*esprit,  ne  songeant 
qu'à  son  injure  et  à  la  vengeance  ^,  et  manifesta  de  vît» 
craintes  sur  les  effets  de  sa  biographie,  composée,  disait- 
il,  avec  une  extrême  amertume  et  dans  une  sorte  de 
rage^.  Mais  bientôt,  dans  sa  triste  prison,  dans  les  fers 
qui  enchaînaient  ses  membres,  il  connut  un  calme,  une 
sérénité  dont  son  caractère  inquiet  et  passionné  ne  l'a- 
vait pas  laissé  jouir  auparavant.  Il  remercia  son  père, 
dans  une  lettre  pleine  d  onction ,  de  l'avoir  initié  à  oet 
évangile  qu'il  prêchait  avec  foi  avant  ses  malheiu*Si  et 
auquel  il  ouvrit  tout  son  cœur  dans  sa  dernière  dis- 
grâce ^.  Une  pensée  l'attrista  encore,  celle  de  sa  feeune 
et  de  ses  enfans,  accablés  par  son  sort,  ruinés  par  si 
précédente  infortune  elpstrsQQ. amour  désordonné  do 
savoir  ^. 

.  Avant  son  arrestation^  Waser  avait  compris  le  dan** 
ger  de  ses  indiscrétions  littéraires.  Un  jour  qu'il  parl|iit 
de  ses  publications  :  ((  Il  vaudrait  mieux  pour  moi,  dit41r 
que  j'eusse  assassiné  quelqu'un  ^.  v  II  connaissait  sos 
gouvernement  ou  plutôt  son  temps.  A  cette  époque  oo 

*  Bûpporiê  dm  péutemr  Cramer  am  goêmêmemmt,  SS  murU  êiémt  m»* 
s  Imterrog.  émU  if  19  mwrU;  S  «i  S6  auM. 

*  Inierrog,  dm  S  mai;  Rapport  de  Cramer,  dm  27  9uU, 

*  iMire  d  ton  pire, 

*  hêttra  à  ia  femme, 

*  Inierrog.  du  19  avril,  S  14)  «f  51. 
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le  pouvoir  cherchait  sa  force  dans  le  secret^  la  puhli-i 
cité  devenait  facilement  haute  trahison.  La  loi,  ne  défi-i 
nissantpas  ces  sortes  de  crimes,  les^livraità  l'arbitraire. 
Dans  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  le  juge  c*était. 
le  gouvernement  offensé.  Une  faible  majorité  du  Conseil 
zuricois  renvoya  Waser  devant  la  sectioq  qui  pronon- 
çait sur  Tapplication  de  la  peine  de  mort;  douze  voix  cou* 
tre  huit  le  condamnèrent  à  mourir  par  le  glaive.  Lé  27 
mai  tomba  cette  tète  riche  de  talent  et  de  science,  mais 
égarée  par  les^ conseils  de  la  passion.  Lorsque  meurt  un 
martyr  pur  d'une  cause  pure^  notre  cceur  bat  d'en- 
thousiasme et  de  fierté.  Waser  inspire  une^pidé  mélan- 
colique  à  qui  sent  les  misères  de  Tâme.  La  masse  du 
peuple  zuricois  ne  se  rappela  que  son  caractère  et  ses 
fautes  ;  la  sérénité  de  ses  derniers  momeug  ne  la  toucha: 
point;  la  curiosité  même  ne  fut  guère  éveillée;  pas  un 
mouvement  en  faveur  de  l'homme  ni  de  sa  mémoire. 
La  plupart  des  juges  conservèrent  leur  popularité. 
Landolt,  accusateur  du  supplicié,  fut  peu  de  temps 
après  élevé  au  Conseil  par  la  tribu  dont  il  était  le  chef, 
composée  en  majeure  partie  d'artisans  ^ 

i  Mon  ami  M.  QérçU  Mêyer  de  Knonam,  conservateur  des  archives  de 
l'État  de  Zarich  et  fils  de  Tbistorien  de  la  Saisso,  me  communique  la 
note  suivante  :  •  On  ne  trouve  pas  un  mot  dans  les  journaux  dn  temps 
sur  l'exécution  dn  pasteur  Waser.  Le  célèbre  professeur  Bodmer  lui- 
même  ,  qui  entretenait  une  correspondance  active  avec  mon  Wsaleul  ~ 
maternel  »  savant  pasteur  de  campagne,  et  lui  écrivit  le  jour  de  la  mort 
de  Waser  et  quatre  jours  plus  tard  »  ne  fit  aucune  mention  de  cette  exé- 
ovlion.  Gela  s'accorde  avec  ce  que  j*ai  souvent  entendu  dire  à  feu  mpn 
pève,  que  la  destinée  dt  Waser  inspva  fort  peu  d'intérêt  aux  Zuricois, 
et  que  lorsqu'il  traversa  les  mes  pour  aller  \  i'échafaud,  beaucoup  de  fe- 
nêtres restèrent  fermées.  A  cette  dernière  sortie  il  portait  des  papiltottes. 
Mon  père,  alors  ftgé  de  moins  de  onze  ans,  écrivit  dans  son  journal,  le 
27  mai  :  «  Aujourd'hui  Von  a  décapité  Waser,  traître  envers  le  pays.  » 
Ayant  peu  après  fait  la  connaissance  do  fils  atnddccct  infortuné,  il  ne 
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,^e$  Suisses  d'une  culture  assez  forte  pour  discerner 
,  les  principes  et  la  .personne,  reprochèrent  au  gouver* 
nemeut;  crime  et  fau)e.  Les  étrangers  accusèrent  sa 
violence  oligarchique  et  ses  caprices  TÎiidicatifs  ^ 
*  Le  sang  de  Waser  écrivit  sur  le  sol  de  la  patrie  en 
lettres  ineffaçables  le  danger  de  l'arbitraire  trpnant  àia 
place  de  la  justice* 


QuMre  ans  auparavant  un  prétendu  ccime  avait  mis 
tout  Zuriicb  en  c!moi  :  le  jour  du  jeûne  (12  septembre) 
de  Tan  1776,  Te  vin  de  la  communion  parut  empoi- 
sonné* Trois  circonstances  le  firent  croire  du  moins: 
des  matières  étrangères  et  un  peu  de  poison  trouvés 
au  (b^d  de  plusieurs  vases,  les  nausées  (Se  quelques- 
utis  dès  douze  cents  communians  et  les  coliques.d'uDe 
servante.  Mais  Timaginalion  exaltée  par  des  prédica^ 
tions  oilicielles  et  surtout  par  deux  sermons  de  Lavater, 
s'abandonna  aux  plaisirs  d'une  terreur  sans  péril.  Fen- 
dant quinze  jours  interrogatoires,  visions  locales,  ani* 
1  y  se  du  vin  consacré,  enquête  sévère  surtout  contre  le 
marguillier,  ennemi  de  la  religion,  mais  plus  encore 
du  clergé^.  On  ne  découvrît  pas  le  criminel,  malgré  la 
récompense  promise,  malgré  les  lamentations  et  les 
foudres  de  la  chaire^.  Mais  lorsque  Waser  eut  été  re^* 

Yen  défendit  pas  moins  coDlre  les  outrages  de  jeunes  geas  grossiers,  v 
l'accompagna  souvent  à  dessein  dans  les  rues  et  jusqu'à  sa  demeure*  • 

f  Meyer,  407. 

»  Helvetia,  Mil,  M4-5Sa. 

*  n^ahre  GesckichU  der  NachtmahUvergiftung^  U  Zurich.  Zunoii  ^ 
Februar  1777,  msc.  Relation  claire  et  satisfaisante  (Bil»liotbèque  caolo* 
nale  de  Lausanne,  B.  S.  iôO«  )  ;  les  sermons  prononcés  à  cette  occasion  *c 
trouvent  imprimés  ou  manuscrite  dans  ce  même  volume  et  dans  le  v^)- 
Inme  i&O  A.  Un  eumen  calme  et  critique  des  faits,  abouUfisant  i  *^ 
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connu  méchant  et  jugé  coupable^  on  le  supposa ,  dans 
ses  interrogatoires^  i*auteur  du  sacrilège;  ii.lq^nift  fer- 
mement et  jusqu'à  sa  fin.  Les  rigueui^s  de  Tqpipion 
corroborent  ordinairement  cette  loi.de  la  plus  haute 
morale  t  celui  qui  a  violé  un  seul  point  de  la  loi  est 
coupable  comme  s'il  les  eût  tous  violés  ^ 


Dix-sept  ans  avant  Waser,  2!!urich  punit  avec  moins 
de  passion  un  magistrat  prévaricateur  ^. 

En  1762  le  Petit-Conseil  reçut  une.  plainte  du  baillif 
de  Grûningen,  Félix  Grébel,  sur  unjibelle  répandii 
nuitamment  sous  le  titre  de  Le  Baillif  inique  oxx  Griefs 
d'un  Patriote  ( Der  un^rechte  Land^fogt y  oder  Kla^gen' 
euies PatriotenJ;. on  l'y  accusait  d*avoir  admi^ivstré  infî-^ 
dèlement  les  finances^  vendu  la  justice ^  extorqué  de 
l'argent  y  réduit  quelques-uns  de  ses  subordonnés  à  la 
dernière  misère^  et  commis  d'autres  actes  xte  despor* 
tisme.  Le  Petit-Conseil  fixa  le  terme  d'un  m^is  à  l'au- 
teur anonyme  pour  justifier  ses  accusations^y  faute  de 
quoi  on  mettrait  tout  en  œuvre  pour  le  découvrir.  En 
même  temps^  àdèle  à  la  justice^  il  engagea  ceux  dont  les 

négation  d*iui  empoisonnenient  intentionbel  parut  sons  le  titre  de  i^int^e 
Zwêifel  iiber  die  Gtschiclite  der  Fergifturtg  ««  s,  tr.  dans  YÀUgem»  ieuU  ' 
iehe  Bihliotbek',  La  roâme  conviction  fut  exprimée  avec  beaflcônp  de 
sens  dans  ks  Frankfurter  gelehri^  Anteigen,  20'  u.  21*  Stflck  ,  articles 
réimprimés  sous  le  titre  Erbauliche  Gedan/sen  einet  PJ^tUbûrgers  bey  Gelé- 
genheit  einiger  Zweifel  uber  die  Getel^chi€  àer  f^ergiftungdei  Nachtmahl- 
XDeènes  tu  ZûricA.  Frankfnrt»  1779  (BOrgerbibl.  in  Luzern,  n*'  1515). 

*  Jacques ,  II,  iOL 

^  ^jiKf^%i  Manuaie  de»  Unierâehrpibers.  —  Bibliothèque  de  Berne, 
Mu.  Hist.  Uflv.,  VI.  47,  fo  217-245.  —Arch.  des  Aff.  Clr.  à  Paris. 
Suisse,  n»  564. 
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les  droits  auraient  été  lésés  à  présenter  leurs  réch- 
mâtibn%  ^  Grébel  prit  la  fuite.  On  mit  ses  biens  et 
ses  papiers  sous  séquestre^.  Les  auteurs  du  libelle  Te- 
naient de  se  nommer,  deux  jeunes  ecclésiastiques  sans 
fonctions  pastorales  ^,  Henri  Fûssli  et  Jean^aspard 
Lavater  ^,  si  célèbre  depuis.  Personne  n'avait  osé  se 
plaindre,  parce  que  le  baillif  était  gendre  du  boui^- 
roestre  Leu  ^.  Sur  trois  citations ,  la  dernière  pérem- 
ptoire^,  Grébel  ne  parut  point.  L'enquête  confirma 
l'accusation.  Le  Petit-Conseil  prononça  sa  deslitutioD 
de  tous  ses  honneurs;  2,000  marcs  d'argent  furent 
pris^  au  préalable,  sur  ses  biens,  à  titre  d'amende  et 
d'indemnité  pour  le  fisc;  ses  armoiries  enlevées  du  châ- 
teau de  Grûningen,  toutes  ses  marques  d'honneur  effi- 
cées,  lui-même  banni  à  perpétuité  des  terres  médiates 
et  immédiates  de  Leurs  Excellences^.  Les  indemni- 
tés à  payer  aux  victimes  de  sa  cupidité  s'élevèrent  à 
8441   livres;  Thuissier  chargé  de  l'opération  du  sé- 
questre reçut  deux  écus  neufs  ;  enfin  on  acquitta  uœ 
érëance  de  281  florins;  le^  reste  des  biens,  fut  remise 
la  familier.  On  censura  sévèrement  lesous-baillifetle 
greffier  muets  sur  tant  d'injustices  pendant  six  années. 
Le  Conseil  fit  déclarer  à  tous  les  fonctionnaires  dû  bail- 
liage de  Gffûnii>gen^  réunis  en  séance  publique^  soniDé' 
contentemenl  de  leur  conduite  inexcusal>le  ef  de  ToulA 
de  leurs  devoirs  envers  le  gouvernement  paternel  i^ 

«  UanuaU,  h  Deeember '1762  ,  S.  108-110  u..  15  Decenibir,  SAi^ 
117.  /       ^ 

*  Manuale,  SI  Decûmber,  5.  121,132.     . 

*  •  Exspectanlen  ;  ■  dans  le  Canton*  de  Vand,  «  imposUioqnairo*  • 

*  Manuale,  21  Dec,  S.  121,  122  ii.  28  Dec.  S.  5  cr.  4. 

*  D'Entraiguea  au  ministre,  6  férr.  1765. 
.  <    Manuale,  \2  janv.  1763,  S.  Su.». 

'  Ib.  28  Febr.  S.  45-45, 
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pays.  Lé  cours  de  ce  procès  révéla  des  vices  et  dm  dés- 
ordres dans  les  habitudes  administratives;  le  Cofi^eiL 
décida  d'y  remédier  K  Sa  justice  ne  ferma  pas' les  yeux 
sur  la  dénonciation  clandestine  :  Fiissli  et  Lavater  du- 
rent faire  amende  honorable  par  écrft;  Tautorité  leur 
exprima  son. déplaisir  pour' leur  procédé  coupable'  et 
injurieux  au  gouvernement^. 

Après  neuf  ansr  d'exil  (novembre  17-71),  les  prières 
i  d^-enfans  de  Gnébel  obtinrent  du  gouvernement,  pour 
I  leur  père ,  le  ddmicilt^  dans  un*  village  de  la  frontière  ^  ; 
I  le  Grand-Conseil,  par  singulière*  faveur,  lui  permit  de 
I  •  passer,  avec  sa  famille,  le  reste  de  ses  jours  à  Diessen- 
I  hofen^.  La  justice  républicaine  fut  cette  fois  juste  sans 
I  réserve,  elle  ne  punit  que  le  coupable.  Le  fils  de  Gré- 
{ .  bel,  homme  d*honoeup,  siégea  une  vingtaine  d'années 
I       plus  tard  parmi  les  membres  du  Petit-Conseil  ^. 


'  Les  rapports  de  dépendance  et  de  souveraineté  va- 
riaient au  point  que,  parfois,  les  autorités  intéressées 
n'en  connaissaient  pas  elles-mêmes  les  limites.  La  petite 
ville  de  Stein'',  relevant  autrefois  immédiatement  de 

<  Mmuale,  16  Àpril,  S.  88-91. 
"   «  H5c1isl  straefllîch.  > 

*  5  Mœrz,S,  53. 

*  DQtHingen  près  dt  Sipia,  S  déceodhre  177 i. 

'  12  mars  1772.  .  . 

*  Poslérieuremenl  à  1790  jusqu'à  la  révolution  helvétique,  puis  de 
nouveau  de  1803  à  1851.  Ces  renseigneoicns  et  ceux  qui  précèdent 
nous  oot  été  fournis  par  M.  Gérold  Me^er  de  Knonau. 

^  SooEGES  :  Jeta  ikn  HâvotMiioni-Handel  zu  Stein  am  Rhein  beîrêffend. 
Ab  A^  1781  aà  Annum  17S&.  Zuêammtngegekriebên  untêr  Joh.  Conr, 
Rirtel,  Slaatstehreiber.  2  vol.  in-foUô  de  plus  de  800  pages.  (Arqhfves  de 
Zurich,  Gestell  X,  142  a.  )  —  Àet^den  Bevolutionê-Handel,  zu  Siein  am 
Bhein  betreffend.  2  vol.  în-4*.  (  Bîblioth.  de  Zurich,  Msc.  G.  2A9-250.  ^ 
XV.  22 


} 
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l'Empire,  passa  sous  la  dominatioir  zuricoise  en  1484; 
eli^  conserva  des  prérogatives  municipales  et  ne  subit 
pas  le  jûugiadustriel  des  corporations  de  la  Tille  de Za* 
rich.  Une  loi  du  Canton  ^'autorisait  les  enrôlemensque 
pour  lea  régimen^oapitulës  au  service  de  la  France  et 
de  la  Hollande.  Stein  se  crut,  à  cet  égard,  en  possi^sion 
d'une  prérogative  que  Zurich  ne  lui  reconnaissait  pas^ 
Des  officiers  ïùaglais  avaient  fait  du  bourg,  thurgovien 
de  Rheinau  leur  dépôt  d'^nrôlemens  pour  les  Indah 
Orientales.  Les  douze  Gantons  qui  gouvernaient  en 
communia  Thurgovie  firent  opposition  ^.  Ent781|le 
maréchal  d'Ecosse  obtint  du  magistrat  de  Stein  de  pla- 
cer dans  sa  ville  un  régiment  nouvellement  enrôlé^  mais 
sans  y  établir  iin  bureau  d*enrèlement;  il  offrit  vingt 
louis  à  la  maison  des  Orphelins ,  prit  l'engagement  de 
ne  point  accepter  de  recrues  du*  pays;  un  dépôt  de 
200  louis  servit  de  garantie'.  Il  fit  mieux  encore  :  il  pro- 
mit à  chaque  conseiller  deux  écus  neufs ,  et  en  donna 
quatre.  Comme  on  n'enrôlait  que  des  vagabonds  et  de 
mauvais  sujets,  le  Conseil  crut  donner  une  autorisatioo 
utile  autant  qu'il  l'estimait  légale  ^.  Zurich  lui  en  ex- 
prima son  déplaisir  et  lui  défendit  tout  recrutement 
pour  un  service  non  avoué  ^.  Stein  se  soumit. 

Deux  ans  après  (1783),  même  difficulté  pour  des  en* 
rôlemens  prussiens  ;  mais  maintenant  le  magistrat  mo' 
nicipal  persiste.  Il  énumére  sept  autorisations  qu'il  a 
données  en  quatorze  ans  (1748-1762)  pour  des  recru- 

«  Mêyer,  hl9. 

>  ZmrUh  â  Stein,  16  aoéti.Bêtme  à  Zur.,  20  «o44 

>  Le  magiêtr^U  de  Stein  d  Znriçh,  20  ûoéi. 
SnqnêH  dé  la  eommieêion  ehargie  d^entendre  le$  ddpmtés  de  Stein,  ^^ 


^  Protocole  du  Petit-Conseil^  i*'  eefiemhf^m 


I 
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lemens  impériaux^  français,  prussiens,  espagnols.  Mais 
Zurich  n'en  a  rien  su;  ses  protocoles  n  en  font  aucune 
mention  ;  il  n'admet  donc  pas  ces  faits  comme  des  an- 
téeëdens.  En  1726  déjà^  Stein  s^était  soumis  comme  en 
1 7St  aux  injonctions  du  gouvernement. 

SteTh  croyait  trouver  dans  son  ancienne  dépendanee 

de  TEmpire  un  refuge  contre  les  empiétemens  de  la 

souveraineté  zuricoise.  Deux  fois  dans  un  siècle  cette 

petite  ville  avait  fait  confirmer  secrètement  ses  fran- 

I         chises  par  Tempereur  ^  Elle  prêtait,  chaque  année,  à 

I         Zurich  le  serment  d'hommage.  On  en  avait  supprimé 

I         en  1668  les  mots  «  sauf  l'honneur  de  l'Empire^  »  Stein 

t         les  voulait  rétablir.  Le  Grand  -  Conseil  décida   que 

I         Stein  ne  permettrait  plus  d'enrolemena  sans  l'autorisa- 

t         tion  souveraine  ;  qu'elle  prêterait  le  serment  d'après  la 

I         fonmule  de  1668,  et  qu'à  l'avenir  elle  ne  rechercherait 

I         plus  la  confirmation  impériale  de  ses  privilèges  ^. 

I  Grande   fermentation  parmi   la   bourgeoisie  et  le 

I         peuple.  On  parle  de  rompre  les  relations  avec  Zu- 

I         rich  ;  chacun  se  rattache  à  l'Empire.  Des  discours 

I         séditieux  se  tiennent  dans  les  tribus^  dans  les  réunions 

d'hommes  :  «  on  ne  cédera  pas,  on  tiendra  ses  fusils 

prêts.  »  Une  commission  du  gouvernement  met  un 

terme  aux  lenteurs  du  magistrat  et  à  la  résistance. 

Stein  se  soumet  sans  condition  à  la  résolution  que  le 

gouvernement  prendra,  mais  émet  quelques  vœux  '• 

*  En  1669  el  17àS;  en  1705,  à  ravènement  de  Fempereiir  Joseph , 
elle  en  demanda  rantoriiatioo  à  Zarioh  »  qoi  la  refasfu  vu  que  par  la 
paix  de  Wealphalie ,  la  tonmfesion  à  l'Empire  a? ait  cessé  poor  la  Suisse 
et  ses  dépendances.  Tout  ce  qoi  précède  est  tiré  d  un  Rapport  de  eom^ 
mmion  au  Con$,  Seer,  de  Zurich^  6  novembre  17 SS. 

*  Protoc,  de*  200,  17  et  27  mwem^ra. 

*  Quatre  Rapporté  de  la  commisêion  de  Stem,  ùa  i6  aa  27  déeemhe 
Protoe,  dêe  200,  31  décembre.  m 
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La  résolution  ne  répondant  pas  aux  vœux,  la  fermeii- 
tation  recommence  et  devient  tumulte^  Zurich  exige 
qu'on  lui  envoie  une  députation  de  huit  membres 
du  Conseil  et  die  la  bodrgeoisie',  nominativement  ilést- 
gnés,  pour  entendre  des  représentations^.  Le  tum'uhe 
s'accroir,  mais  aussi  la  crainte.  Le  principal  agitateur 
chancelle  y  €*est  Winz,  chefde  Tautoritë  municipale 
(StadtsH)gt);  son  parti  imite  sa  fureur  ou  partagera 
abattement.  L'envoi  d'une  délégation,  trois  fois  refusé, 
est  accordé  à  la  quatrième.  Mais  aussitôt  rassemblée 
rebelle  revient  de  sa  décision;  elle  prétextera  leman- 
vais  temps  et  le  mauvais  état  des  chemins.  «  Les  Zuri' 
coiSy  dît-on  au  milieu  du  tumulte,  se  montrent  en  maî- 
tres et  non  en  protecteurs;  ils  ne  voient  dans  leurs 
protégés  que  des  sujets.  En  cas  d'occupation  militaire, 
on  est  sûr  de  l'appui  de  l'empereur  et  du  secours  4o 
commandant  de  Constance,  h  Une  députation  se  rend 
pourtant  à  Zurich  ;  elle  remet  un  mémoire  dont  le  ton 
inconvenant  indispose.  Elle  veut  le  reprendre,  il  n'est 
plus  temps  ^.  Le  souverain  estime  les  moyens  de  dou- 
ceur épuisés,  il  recourt  à  la  force'. 

Le  9  mars  au  soir,  quatre  compagnies  d'infanterie, 
vingt  dragons  et  un  train  d'artillerie  produisirent,  par 
leur  apparition  dans  Steiix,  une  soumission  instantanée^ 
Winz  fut  arrêté  avec  son  ftts  le  greffier.  Il  émettait 
toujours  dans  le  Conseil  des  opinions  violentes,  puis 
semblait  se  radoucir  quand  d'autres,  poussés  par  lui^ 
proposaient  un  parti  violent.  On  entendit  dans  l'enquête 
une  quarantaine  de  magistrats.  Il  résulta  de  leurs  ré* 

*  Proioc.  des  200,  9S  fivr,  1784. 

'^  Relation  da  Conieii  Secret  et  du  CofuêU  de  l0  guerre,  5  mare^ 

*  Protoc.  de$  200,  6  mars, 

*  i^  Rapport  du  commanÊknt  de  Stein. 
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poQses^  dit  un  rapporfe^fficiel^  que  WÎDz  avait  im- 
plante ses  principes  au  vulgaire  des  magistrats  aussi 
bien  <]ue  de  la  bourgeoisie  ^  ;  mais,  quoique  un  des  plus 
rénitens^  il- était  souvent  ébranlé '•- 

Le  procès  instruit  et  le  difSérend  éclatrci,  le  Conseil 
souverain  des  Deux-Cents  ',  tout  en  rassurant  la  petite 
-ville  sur  certains  droits  réels  »  ipit  un  term*  à  ses  pré- 
tiSQtions  et  à  la  protection  de  l'Empire,  «t  rendit  le 
Conseil  et  la  commune  responsables  de  tout  projet  de 
rébellion  <qu'ils  ne  révéleraient  pas.  Quant  aux  aetes 
criminels,  il  condamna  la  ville  de  Stein  à- payer  fO^OOO 
florins  de.  frais,  y  compris  lea  fournitures  livrées  p«ur 
la  garnison  ;  le  chef  de  la  ville  Winz,  principal  «uiteur 
de  la  rébellion,  à  la  destitution  de  tous  ses  honneurs  et 
emplois^  et  à  dix  ans  de  détention;  son  fils  ^  et  d'autres 
à  de  moindres  peines. 

Des  rapports  officiels  et  des  interrogatoires  nous 
voyons  ressortir  Tindifférence  des  hahitans  de  Slan 
pour  Tobjet  primitif  de  la  querelle,  leur  solKeitude,  au 
contraire,  pour  ces  droits  politiques  si  chers  aux  peu-- 
pies,  aux  villes,  aux  individus,  et  qu'on  défend  avec 
jatofisie,  avec  asiertume,  quand  on  les  défend  contre 
des  maîtres.  : 

Au  travers  de  ce  différend  /  deux  bourgeois  déStdn, 
en  querelle  avec  le  magistrat  de  leur  ville,  donnèrent 

*  f  Rappertde  ReUhardi,  âmUiitmt  tU  ConêèU,  25  wutrt. 

*  Interrogatoire  dt  fVimdler, 
>  Séance  dn  U  wriL 

*  Wins  te  fils  était  Jeirae  :  ponr  ne  pas  lui  6ter  son  avenir,  on  obtint 
son  enrôlement  dans  an  régiment  hollandais  ani  Indes^Ocddentales. 
Avec  son  acte  Rengagement  il  reçut  A  grâce,  il  ût  sa  fortune  à  Sari- 
nam,  dans  «ne  maison  de  eomrnerce,  la  rapporta  dans  sa  patrie,  et  le 
Canton  de  Schaffhouse,  anqael  la  ville  de  Stein  fut  inooiporée  ensuite, 
rhonora  par  des  emplois  publics. 
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ifuelque  inquiétude  à  Zm^iiolr  ea  se  réfugiant  sous  b 
protection  du  cabinet  de  Vienne.  La  cour^aultqiie  £t 
des  dëmarelieg^  et  Ton  n'ignorait  pas  que  Tein^reur 
avait  ordonné,  que^ues  années  auparavant;;  des  re- 
ckeKhes  Petâtivcs  aux  aFiénat ions  faites  par  la  mai- 
soin  d  Autriche  en  différents  tewps^  et  une  exploraii0D 
soigneuse  des  archives  de  Constance.  Ces. faits,  ajou- 
tés au  sourenit*  récent  du  voyage  de.  Joseph  II  ^4^ 
infidélités  de  Waser,  ravivèrent-  k  défiance  à  Tégard 
dés  sentimeas^et  dles  intentions  de  l'emperoiHt^/Deprà 
fong^temps  la  cour  de  Vienne  intriguait  en  Suisse  et  y 
eÉireleaait  des  liaisons  avec  des  magistrats :qu^eHe  peu- 
sionnit^.  » 


Genève  vivait  en  paix  depuis  huit  ou  neuf  ans^.  Cei^ 

^  Baûher  au  mn,  î'S  ao(rt  i78J  ;  n*  88.  Note  relalive  â  an  tÊ/fêràidffi 
dft  tUvletiirê  l'Empertur  et  U  C.  àe  BurUh;  au  êajet  tU la  iMeéêSim; 
Lettre  d'unmagiitrat  de  Zuriêh  (le  boacgiB.  OU  à  Pryffer  de  S&àegf^ 
15  s«|)tembre,  dans  Suisse^  n**  âi5. 

*  Bâcher  an  tnln.,  22  sejSlemb^. 

*  SooMBS  :  RegîstrcB  des  Conseils  de  6en^e.-^lla/9p<!»ff'</e4filf«VÂff*' 
dicê  fait  09  Cotueilj  le  25  JuUUt  iF82,  eur  leur  aM0»trmt9QnpÊKiMiiirt, 
et  enfuis*  eu  ptuU.dam  la  république  dd$  le  9  avril  jusqu'au  Hjf^ 
1782,  accompagné  de piécei Justificatives,  i  vol.  in-fol. —  Registre daO»- 
seHiîtégal:  2  cahiers  in-fol.  (Ces  deux  derniers  documêns  restés  dépo- 
sés au  fond  d'une  caisse  aax  archives  de  Genève,  nfavaient  jamais  élé 
consoUés  ).  —  Ùenff'BScher^  n*  86-38  (Archives  de  Bernej.  —  .Vâp^*»* 
Je  Cornuaûd,  tort).  lll-VI.  Msc.  autographe  în-4'.  —  Viècts  relatives  ees 
troubles  actuels  de  Genève,  1  voî.  în-8*.  —  Précis  historique  de  la  derniirt 
révolution  de  Genève,  et  en  particulier  de  la  reforme  que  le  souverain  «^ 
cette  république  a  faite  dans  les  Conseils  administrateurs.  în-4°,  1*  P^^^ 
d'impression  serrée.  Genève,  1782.  —  Tableau  historique  et  fàiitifl*^^  ^ 
deux  dernières  révolutions  de  Genève,  'Londres,  1789,  2  vol-  hi-^^'  " 
Erinnerungen  aus  LeonRard  Mtisters  Leben  dans  Schweizerisches  Mu^^* 
Aarau,  1816,  S.  SM^SG,  859  841.  —  Divers  écrits  cités  ddDS  lesoo(es- 
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paiX)  favorable  au  déTeloppement  de  l'esprit  el  de  l'in- 
dustrie y  recouvrait  un  assemblage  de  partis  poKtiques 
calmés,  non  réconciliés.  Qù  la société  se  divise  en  eastes 
ne  règne  guère  qu'un- patriolisipe  de^ castes^  ^uiwàtis^- 
font  leur  inimitié^  à  la  première  occasion,  mi  détriment 
du  bien  général.  L'aristocratie  n'avait  jamais  accepté 
de  cœur  l'édit  de  1 768  :  elle  l'accusait d'èin  ism  de  la 
TÎolence,  et  l'appelait  (teur  cela  XÉHUdespisioUisi,  vbm9 
elle  lui  reprochait  plus  encore asa  tendance  démocratie 
*  qaa>  entr'aotres  le  pouvoir  donn^a^u  peupla  da^éëposer 
quatre  de  ses  magistrats  par  aanée  ^  ;  elle  baisait  Tii^ 
floence  qu'il  avait  conservée  au  CoaSeiUGénéral.aur  le 
pouvoir  eaéoutîf^.  Parraafctelà  fiéitde  paci^atia»^  de 
4738,  on  avait  stipulé  la  rédactba  d'un  codé  i^énéfal 
4es  Ipis  de  l'État.*  Cet*  article  était  demeuré  aanae^ft^ 
cution.  En  1 774  parut  enfin  une  colkeeiîon  paçtieUe^ 
qui  ne  renfermait  ni.  les  édita  pCiJiiiques  ni  fes  Trisolu- 
tioBS  du  Consetl-Géiiérah  £tlè  méoouteaia  les  ftapré*» 
seatan^  Leurs  plaintes  et  feuvs  lispréttidattiaiis  raconn 
meneènent  en  1 776^  :  ife  aocueètent  Hsfionsetls  4'ii^oir 
iûtrodCiit  des  toatumes  qui  dép^peateat  JVDx  ancians  ré^ 
^emuéns.  Le  Fetit-Conseil  répondit  qu'on'aolvaît'  unç 
marche  régulière  pour  ht  réiésion  des  éttla  pattliques» 

•^Corrupohdantê  de  P9mém$ttde»ar  de  PraktM  a9et  la  eomr,  SkiiHs  ^  M^- 
#4.;  Gaié9€,  n^  37  ni  88.  (  4rcb|v^  dfs  ^ff.  Mf.  k  1)V^  }     .  !     .     ' j« 

'  Piécu  r€UitUê$  tmx  troMe»  aeiufif»  de  Genéee,  p.  7-9/  19  et  20.  Le 
miaitire  de  Fergennes  éçrk  à  CambastadeUr  vieàmte  de  Poli^ntÈ»,  le  16 
stpteaibre  :  «  Qif  oa  ù'a  pas  assez  cafcalé  alors  l'influence  des  ooavi^aax 
dioiu  âe  >la  boiirgeoWe  ;  q«'elle  a  pris  survies  CooseSh  ;  et  f  n  parassor 
Je  Pelil-Conseil  »  un  ascendant  qui  a  dénaturé  ce  goûvemameuL-  >    .. 

>  Jommal  de  ee  qui  i*e§t  fteuei  d^intéweemii  à  Qemàte,  d  Ut  fin  de  17^7  et 
aetommeneêment  de  17S8.  Geoève,  1781,  1  voL  iD^S».  itfvèriMiaiMMt;' 

*  Trée-humble  et  iréê^reepeetueuee  réqmi$ition»  remiee  à  }ÊMx  tee  eptdèu, 
le  10  May  1776.  S  p.  io^S^;  Regietree^dee  CottaeUe,  Il  mtk 
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i|n'il  s'eD  ëlait  occupé  avec  zélé  et  dîUgence,  quildé$i- 
rtit  avec  ardeur  voir  pour  jamais  auéaiitir  tout  usage 
contraire  aux  lois^  Sur  la  proposition  des  Petit  et  Grand 
Coïiatiis,/ le  Con^eil-Générjal  décréta  une  révision  de 
toDis  les  éâit»,  Oo  -chargea  de  ce  travail  une  nouvelle 
commission,  et -on  lui  donna  un  terme, de  deux  ans^ 
Le  j«uf^  avocat  DaRoveray,  par  ses  talens  et  son  acd* 
ivftté  Tun  des  phefo  des  Représedftms^  et  le  syndic  Tur- 
rettini,  considéré  par  son  jugement  et  sa  modératioa» 
duràit «traiter- le  plana  suivre*  Toutes  les  animo«jtà 
yolitiqueS' se  réveillèrent  au  sein  delà  commission. et 
dans  i0  public^  On  se  disputait  sur  la  question  IenmIi* 
mentale 9  si  Ion  dev^altiaire  une  Révision  des  lois, ou 
seulemeift  une  eoirectton  dès  éditrf  du  ConaesUGéttëfal; 
on  se  disputait  ensuite  sur  des  article]»  favorables  a  Toa 
lOU  à  Uautre  panfi» 

Lorsque  au  mois  «de  Mptembce  le  tarme  aecordé^i 
la  çotHmission  futétoulë^eUe  ne  put  guère  livrer  qiie 
le  tiavs  d^aon^'Uravail,  tant  elle  avait  reçn  d'q^Merva^ 
tion$  que  dfevàianC  cuivre  d'autres  ofi'servationB  encore^. 
Les  4enx  pflbiîers  livres  de.  Tédit  politique  ^'ette 
publia^  AireM  une  matière  suffisante  pour  une.gmrre 
de  plilaie  acharnée»  D'imoiubrables  brodiures  altt" 
quèrant  le  projet;  la  défense  ne  fyt  pas  moins^  féconde. 
Se  papt  tt' d'autre  on  déploya  beaucoup  de  taleoti 
d  esprit,  d'éto^ueooe/  et  l'on*  6t  usage  de  tmile^  les  for- 
mes que  suggère Tamejrtume  politique  et  la  vervedeit 
Atyre.  D'un  côté  Ion  recmnnut  X)es  Arts»  transfâ^4^ 
la  cause  populaire^  Tàmeet  la  meUlenre  t^te  départi 

*  -Voir  ses  délibéralîoiis  da  5  et  dn  19  jaiq  1776,  dans  les  B^gàir^ 
«  A^irfiê  de  Jafrrier  i777,  S  et  sartom  iO  février;  et  fM>ur  i«  2^* 

Svttars,    .... 

*  Begislres^u  ConêeUê,  i0ao<^t779. 
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Nëgaiif  ;  de  l'autre,  Du  Roveray,  Glavière,  Chauvel^ 
le  pasteur  Reybaz,  et,  dans  l'intérêt  des  Natifs,  impo- 
litiquement  négligés  par  les  Représentans,  un  de  leurs 
thefsy.Isaac  GornuaudS  adroit,  caustique,  logè^eo, 
ambkieux.  Pendant  le  travail  de  la  commission,  ce  parti, 
ne  perdant  pas  de  vue  ses.  intérêt»,  alétait  adressé  aux 
diôfs  des  Représentans,  sachant  Wçn  qu'il  n'avait 
aucun  titre  à  la  bienveillance  des  Négatifs,  dont  les 
commissaires  d'ailleurs  avaient  assez  affaire  à  défendre 
la  cause  de  leurs  commettans.  Tonle  démarche  auprès 
d'eux  aurait  ruiné  les  Natifs  dans  l'esprit  des  Repré- 
sentans, qui  alors  dominaient  dans  la  république^. 
Néanmoins,  dans  ses  écrits,  Gornuatid  leur  laissait  .eq- 
trevcwr  que  lui  et  les  siens  les  abandonnerai^t,  et  il 
ménageait  le  gouvernement  dont  la  reconnaiw^nGe  à 
venir  devait  se  proportiminer  à  sa  faiblesse  jM^ésente  ^. 
Les  Représentans,  enflés  de  leur  dernière  victoire,  dé- 
daignèrent les  Natifs  pour  auxiliaires;  ils  coosentMcyEit 
à  partager  Tégalité  avec  une  caste  supérieure,  QOH 
avec  leurs  inférieurs.  Le  moment  où: cette  affaire  fut 
anse  en  délifaération  donda  lieu  à  une  explosion  .de 
Vesprit  de  parti^.  Dans  les  dtiiats  orageux  du  Gratid- 
Conseil  comme  dans  leurs  brwbures,  les  Négatifs  pré- 
sentèrent le  Aouveau  code  comme  subversif  de  Tédit 
de  4738  et  de  ranciemie  forme  de  gouvernement^. 

*  Gornaand  pablia  alora  snccessivetteat  les  sii  bioebares  sainmtes  ? 
Lettre  dtm  Natif  à  m  Bomrgeaiê  de  «et  amii,  —  La  FrnmUê  divhée, 
conte.  —  Biaiogtie  entre  an  BoargeoU  Reprisentant  et  un  Natif,  — -  Bxa- 
HMM  pôUiUù'patriotiqÊU  4e$  cînç  ^imsIioim  êuivaniei.  —  Le  erai  Natif  m  -^ 
Projet  de  Reffréêemtatian  (auquel  Teroa  eat  la  meiitoare  pari). 

^  Cûramamd,  Mémoiree,  HI»  51S-5U;  5SS-SSS. 

*  Le  min.  d  Potignae,  16  septembre. 

*  «Od  a  trouvé  que  l'autorité  des  syndics  serait  considérablement  ac- 
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Masquant  Tamour  du  pouvoir  «ous  l'amour  data  o0b- 
stilution,  ils  prirent  le  nom  de  Consttîutionnaires. 

Obstinés  à  méconnaître  les  conquêtes  faites  par  les 
idées  démocratiques,  ils  refusaient  de^s'associer  à4  m 
.  vre  du  temps^  et  de  chercher  leur  forcé  dans  la  confiame 
de  la  nation.  SaM  f#i  à  U  possibilhé  d*une  conciliatioo 
interne^  parce  qù*îls  ne  voulaient  de  sacrifices  que  ceax 
que  le  peupla  ferait  au  pouvoir  du  gouvernement,  ib 
mettaient  toute  leur  force  dan&  la  garantie  des  Puisno* 
ces  médiatrices.  <r  Genève  ne  peut  élre  sauvée  que  pu 
des  mains  puissantes,»»  écrivit  le  comte  de  Vergeaaei 
aux  Cantons  ^  Les  Constitutionnaires  reconnurcotqqe 
cette  pensée  était  humiliante,  mais  ik  raceeptèreàt 
comme  la  vérité.  Leur  parlait«on  de  l-hcnuieur  que  s'ao- 
querrait  Genève  si  la  paix  naissait  de  aon  sein  ?  ih  ré- 
pondaient :<<  Il  faut  à  Genève  d'autres  secours  plus  cffiei- 
ces.  Pour  qu'elle  soit  long-temps  tranquille  et  heureuH 
il  faut  qu  elle  soit  en  quelque  f^ieoa  obligée  de  l'étR* 
Une  conciliation  entre  les  Genevois  seuls  et  laissés  s 
eux-mêmes  ne  remplirait  point  le  grand  bat  d't)péit 
unè'paist<aOlide^«  »  Aussi  le  parti  du  pouvoir^  rtfom 

sant  ridée  que  toute  autorité  émane  du  peuple,  s'^p* 

.   »  •  •  . 

crue  et  il  a  paru  que  c'était  pour  disposer  de  tout  que  la  bourgeoisie 
remetlaît  de  plus  grands  pouvoirs  entre  les  mains  de  magistrats  qo*^ 
élit  tous  les  ans,  qQ*eire  peut  expulser  du*  Conseil  «t  qdi  t^wÀ  lo^ 
moyen  de  se  faire  craindre.»  Ib. 

f'L««<re«do  7'l»tid78S. 

*  PiéeeàTûUaiveê  au»  trouhlti  aciuêU  Àé  G^à»€,  p.*  4»  7«.S>  iO,  ^' 
Celte  brochure  écrite  dans  le  sens  arislocralique,  sî  Ton  a*ei|conuv*"' 
pas  r9nthentioîlé ,  paKsitraît  composée  par  un  advoiSMie  do  ptrti  ^ 
vememental.  Parmi  les  écrits  dn  parti  opposé,  iiA  de  cens  qui  asciv^^ 
le  plus  vivement  les  chefs  des  NégatiA  d'avoir  repoussé  une  ooncilitt^' 
et  d'avoir  mis  la  république  à  deux  doigls  de  sa  ruine  pour  prOM^^ 
l'intervention  par  des  intrigues  socrètes  à  la  cour  de  France,  c'tft  i« 
Jowmmi  de  ^ifMii'cêt  poêêé  d'iniér$$imt,  sfc,  p.  II-IV. 
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puyait-îl  principalement  sur  la  France  ^  Hennin,  an- 
cien résident,  maintenant  premier  commis  du  comte 
deVergennes;  Des  Franches,  envoyé  de.  la  république 
à  PariSy  tous  deux  agens  des  familles  gouvernemental 
les,  circonvenaient  le  ministre,  soutenus  par  les  famil- 
les qui  avaient  placé  des  sommes  considérables  dans  les 
fonds  publics.  Le  système  de  la  bourgeoisie,  au  con- 
traire, fut  de  ne  donner  aucune  prise  à  la  garantie  ^. 
En  relation  conGdentielie  avec  Des  Franches,  avec 
Henâin  et  même  avQc  le  ministre,  un  des  homfties  ar- 
dens  du  parti  Négatif,  l'ancien  syndic  de  Chapeau^ 
rouge  proposa  au  Grand-^onseil ,  le  30  août ,  de  dis- 
Mudre  la  coitimission,  de  considérer  son  travail  comme 
non  avenu  et  de  décréter  la  nomination  de  nouveaniL 
^mmisaaires.  En  adoptent  œite  proposition,  sans  pr^ 

^âvia  dri  Sénat,  ce  qnt  était  contraire  à  son  kiitiativie 
ooMftitutfonnelle,  le  Deux-Cents  fit  acte  de  souveraineté  ; 

.timtefois  il  demanda ^auTetit^Conaeil  son  préavis  sur 
ia  formation  de^la  nouveHe^commissiou  ^.  Gela  ranima 
les  anciennes  Iqtttes.  L^agitation  fut  pour  la  France  le 
signal  d^agir.  Le  ministre  dtf  Vergennes  avait  adressé 
'aurésideM  Gabard  deVaux,  te  4«  septeàibre  1770 

•  défà,  une  letere  coîltre  le  noofiteaù  code,  dans  laquelle 

-  il  firésseofait  des  Mie%  dé  violence  et  préparait  à  jl*tdée 
d-nne  intervention  ^.«Le  bâme  moi»  le  viiMNDtedeFbiîh 
gnac,  ambassadeur  en  Suisse,  écrivit  aux  gouverne- 
mens  de  Zurich  et  de  Berne  :  «  Si  par  un  événement 
qui  ne  parait  malheureusement  que  tceip  prochain, 
les  esprits  trop  remnans  de  Genève  et  par  trop  avides 

*  Più>t:  8S7.      '  ••     ' 

-  •  •  TàrretiÎHi,  !••  9yn^e,  à  PlcàmUh,'i^r  ocldbn  4779. 

*  He^ÎÊttè»',  dès  28  et  ftl  «Oftt. 

*  Gtnlf-B.,  n*  »«,  S.  9-41. 


3A8  HI8C0IRB  DE  LÀ  SDI8SE. 

de  changemens,  ftirçaient  Sa  Majesté  à  8*occuperde 
ces  querelles  toujours  reoaîssantes,  elle  est  résolue (Fy 
Diettre  fin  pour  toujours ,  de  façon  ou  d^autre-^  en  m 
laissant  plus  aucun  essor  à  l'esprit  de  domiBation  etde 
chicane  dont  il  semble  que  les  moindres  individus  de 
oet  Éiat  soient  possédés  pour  leur  malheur  et  Timpo^ 
tunité  de  leurs  voisins.  »  Il  proposa  à  ces  deux  Caatooi 
de  former  le  plan  d'une  conduite  ferme  et  imposaoK 
qui  écartât  la  nécessité  d'intervenir  de  nouveau^  Zi- 
rich  et  Berne  inclinaient  pour  des  voies  douces>  plo 
fSmiliarisés  avec  l'esprit  et  lesinouvemeQS  des  républi- 
ques, obligés  d'ailleurjs  de  ménager  les  idées  démaen- 
tiques  qui  se  propageaient  en  Suisse^  et  opposés  jtf 
républicaninoe  à  Tinterveiitioa  d'une  grande  puissance 
dans  les  affaires  de  petits  ÊCats^.  Us  répondirent  ({» 
le  cas  de  la  garantie  n'était  pas  encore  venu,  ni  h 
tranquillité  ou  la  sûreté  compromises,  que  les  Geneftf 
ne  se  querellaient  pas  même  pour  le  code,  mais  uniqiK- 
ment  pour  le  mode  de  sa  révision.  Par  le  même  motif) 
des  membres  du  Petit<*CoBSeil  s'efforcèrent  de  p^*^ 
nir  le  danger  d'une  inteftvention  des  puissances  «média- 
trices ^  Zurich,  fort  peu  disposé  à  se  mêler  de  os 
querelles,  ue  manifestait  de  préférencâ  pour  aocQD 
des  partis  ^«  De  longs  efforts  pour  les  concilier  ^^ 
menèrent  aucun  résului^.  La  France,  estimabt  i»e 

I  Uitre  du  n  êêfrtembre.  GeHffBSehêr,  n*  S6,  &  i-5  ;  d'après  II  ^ 
an  min.  d  l'amboi.,  da  16  da  même  mois. 

*  Le  mhu  à  PoUgnSt,  7  oeio^. 

*  Rtgiëimê  du  S9  sepleiiibro;  Gmtff'B.^  n«  S6,  S.  S7*70b 

*  Sekmeà^  Mauum,  8S6. 

*  RegUtreê,  octobre,  novembre  et  décembre  1779  ;  aaaée  17^^  ''^- 
qnemment  Le  25  juin  i780,  le  ministre  de  Yeigennes  co^idb*'^*' 
Zuricb  et  à  Berne  nn  Projet  de  Uiirê  m  ConêeU  à$  Gmé9t,  el  a»  ^ 
de  eoneUiation  sponUnée  (Genff^BSeh.,  n»  S6,  S.  iSS-iift^  l^  ^ 


UYRS   XIV.    CBAP.    Vil.  349 

conciliation  impossible  entr^  deux  camps  à  principes 
diamétralement  opposés,  comptait  terminer  la  querelle 
I  par  .d  autres  moyens  ^  ;  elle  entendait  préparer  dans 
I  un  conccH  amical  avec  Zurich  et  Berne  dn  nouifel 
I  ordre  de  choses  pour  rétablir  le  gouvernement  genevois 
I  sur  une  base  invariable  ^. 

I  Avant  cela  ^  des  lettres  du  ministre  et  de  Tambassa*^ 
I  deur,  répandues  en  profusion,  semèrent  Talarme  parmi 
[  les  Représentans  ^.  Une  autre  lettre  du  comte  de  Ver- 
I  gennes,  que  le  résident  se  contenta  de  lire,  renfermait 
I  des  menapes  et  engageait  les  Négatifs  à  une  résistance 
I  qu*appuierait  le  cabinet  français.  A  ce  sujet  le  procu- 
I  reur-général  Du  Roveray*  porta  au  Conseil^  une  re- 
I  montrance,  dont  plusieurs  termes  blessèrent  le  roi* 
I  Louis  XVI,  par  Torgane  de  son  ambassadeur,  exigea 
j  une  réparation.  Le  Conseil  tremblant  Taccorda  aussi 
.  soumise,  aussi  complète  que  la  cour  pouvait  la  désirer. 
:    La  remontrance  fut  lacérée  et  brûlée  par  la  main  du 

I  Cantons  ne  répondirent  qu'au  commencement  de  décembre,  en  termes 
I  vagues  (16.  S.  267-275).  Ce  procédé  leur  attira  de  la  part  du  ministre 
I  une  des  fellres  les  plus  vertes  qu'un  État  puisse  recevoir  d'un  autre  État; 
I  elle  est  du  24  décembre  (/6.  S.  299-501  ).  Elle  produisit  une  forte  im- 
pression et  tira  le  Conseil  de  son  apathie  (  Le  min.  à  Polignac,  21  janvj^r 
I  1781).  Le  parti  opposé  à  la  France,  dans  le  Conseil  des  DeniCente  se 
I  souleva  contre  un  avilissement  tel  que  l'État  n'en  avait  jamais  subi  de- 
I  pub  sa  fondation  ;  un  despote,  dit-on ,  ne  parlerait  pas  avec  cette  indi- 
gnilé  à  ses  esclaves.  Lêiirê  de  Berne  d  Gabard  de  Vaax^  7  janv!  1781. 
I      Qmévt,  n«  $7. 

*  Le  min,  d  PoUgnae,  2i  octobre  1779. 

s  I^min,  d  Zeriek  et  d  Berne  séparément,  25  juin  1780. 

*  Le  min,  d  Polignac,  14  octobre  1779  :  «  Il  convient.  Monsieur,  que 
vous  paraissiez  pennadé  que  si  la  paix  ne  renaît  pas  à  Genève,  le  roi  est 
décidé  ï  l'y  rétablir.  Plus  ces  propos  seront  vagues,  plus  ils  feront  im- 
pression. » 

'  Élu  le  19  décentre  1779. 
»  U  il  décembre  1780. 
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bourreau;  le  procureur-général  destitué  de  son  emploi, 
déclaré  incapable  d  en  remplir  un  autre^  et  rayé  du 
Grand  «Conseil  sans  procédure'.  La  fermentation  s  en 
accrut  aii  point  d*attirer  l'attention  de  TËurope.  Le 
vieux  Frédéric  II  fit  appeler  auprès  de  lui  le  professeur 
Prévosty  alors  déjà  célèbre  à  Berlin^  pour  lui  exprimer  sa 
tristesse  de  la  situation  de  Genève^  et  rengager  à  adres- 
ser à  cet  État,  de  la  part  d'un  ami,  des  exhortations  à  la 
paix,  à  la  fraternité  et  au  respect  pour  Tordre  et  pour  le 
gouvernement,  u  Cette  république,  dit  il  en  finissant, 
est  faite  pour  jouer,  malgré  sa  faiblesse,  un  rôle  très- 
honorable,  si  elle  est  assez  sage  pour  ne  point  détruire 
par  sa  faute  les  solides  fondemens  de  sa  prospérité  ^.  « 
Pendant  ce  temps,  Cornuaud,  rapproché  peu  à  peu 
du  résident  français  et  du  parti  Négatif^,  renonça  pour 
le  sien  aux  droits  politiques,  afin  d  obtenir  des  droits 
d'une  utilité  journalière,  les  droits  civils.  Il  entrains 
dans  cette  ornière  des  Natifs,  appelés  pour  lors  Gor- 

*  AegUtreê,  k  janvier  17Si. 

>  BtgUtreê  d»  Com,  de  Genève,  du  ^djatutiêr  1781.  Frédéric  II  cor- 
respondit pour  le  même  objei  avec  Zaricli  et  Berne.  Gênff-B.,  n*»  S6 . 
Kebruar. 

>  Gabard  dé  Faum  aa  min,,  25  Jm»,  ■  Je  rai&  fiersaadé  qoe  c'eit  b 
réflolotion  que  nous  avons  prise  avec  le  aîear  Gomoaud  de  faire  rom- 
pre la  neutralité  aui  Natifs ,  dans  le  moment  où  les  Représeotans  parais- 
saient  vouloir  attaquer  les  Ck>ostitntioniiaires,  qui  a  empêché  les  voies  de 
fait;  la ^ bonne  contenance  de  ce  corps  nombreux  «  auquel  s'étaient 
joints  une  grande  quantité  d'habitans,  a  épouvanté  les  démai^ognes  qai, 
voyant  les  forces  égales,  n'ont  pas  osé  engager  une  affaire  dont  rissae 
était  incertaine.  >  Le  min,  à  Gubard,9  fhr.  s  •  Le  sieur  CiimumUmbAU 
beaucoup  d'éloges  pour  la  sagesse  avec  laquelle  il  a  dirigé  les  Natifs  dans 
la  crise  où  la  ville  de  Genève  s'est  trouvée.  Il  convient  que  vous  lui  té- 
moigniet  que  le  roi  en  a  été  instruit,  et  le  recommandera  en  tempe  et 
lieu  \  la  république.  Comme  les  Représentans  font  tous  leurs  eflbris 
pour  s'attacher  les  Natifs,  vous  devriex  chercher  l'occasion  de  rendre  ct% 
menées  inutiles.  • 
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nua listes^  mais  dont  le  nombre  fut  moins  grand  qu'on 

ne  Tavait  cru  .d'abord;  les  Représentans  en  avaient 

quelques  centaines  de  leur  côté  ^  Il  avait  publié  uq  si 

i  graod  nombre  de  brochures  en  vers  et  en  prose ,  qu  a 

i  l^apparition  de  chacune  d*elles  on  se  disait  :  u  Cornuaud 

i  a  éternué^.»  Chef  de  parti,  position  ardemment  ambi- 

i  tionnëe,  il  «  était ,  dit  un  historien,  jour  et  nuit  gardé 

I  à  vue  par  quelqucfs-uns  de  ses  séides  qui  semblaient 

I  craindre  pour»la  vie  du  prophète  de  la  neutralité  ac- 

I  ti'i^e^.  Écrivain  le  plus  habile  des  Négatifs,  il  se  vit 

[  Tobjet  des  prévenances  de  la  plus  haute  société^,  ad- 

I   mis  même  dans  l'intimité  du  résident.  Ami  Rilliet, 

1  l'un  des  membres  du  comité  des  Constitutionnaires^ 

2  pourvoyait  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  pen- 
I  dant  qu'il  se  dévouait  tout  entier  aux  affaires  publi* 
I  qnes.  Le  travail  et  les  secours  pécuniaires  ne  man- 
^    quaient  pas  aux  Natifs  qui  suivaient  la  ligne  de  ce  chef. 

A  cette  heure  les  Représentans  mirent  tout  en  œuvre, 
menaces,  promesses,  flatteries,  pour  les  gagner  :  il 
n  était  plus  temps  ^.  D*après  les  conseils  du  résident  de 
'  France»  Cornuaud  formula ,  dans  un  mémoire  adressé 
à  Hennin,  les  cinq  prétentions  des  Natifs  :  1  ^  rappel  des 
Natifs  exilés  en  1 770;  2*  égalité  civile  avec  les  citoyens; 
3"^  admission  aux  grades  militaires;  U""  admission  par- 
tielle et  gratuite  à  la  bourgeoisie  ;  &"  garantie  de  ces 
concessions  par  les  puissances  médiatrices.  Le  ministre 


'  UttrtdeM.  S.  (Gonstitationoaîre),  26Janv.  1781.  Genève^  n«  S7. 

*  Thoarêl,  SSS.  A  It  fin  de  17S0,  il  avail  déjà  fait  imprimer  }7  piè- 
ces. TabUduk^  voL  de  êu  Mém.  Eq  jain  1781,  ilea  compta  55.  TabU 
du  5*  voL 

*  R,  235-236. 

^  Cornuaud,  Mém.,  V,  246. 

*  Cornuaud,  Mim.,\,  200-214. 
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français^  en  possession  de  ce  document  et  d'une  décla- 
ration semblable  des  Constitutionnaires^  rompit  les 
négociations  commencées  pour  une  conciliation^  et  en- 
treprit de  former,  lui ,  un  arrangement  dont,  les  b^ 
étaient  les  conditions  mêmes  des  Négatifs  et  desNatife. 
Zuricb  et  Berne  les  rejetèrent.  Vergennes  avait  pro- 
mis que  le  roi  n'oublierait  pas  le  service  important 
rendu  à  la  patrie  par  la  conduite  dés  Natifs  ^ 

La  condamnation  de  Du  Roveray^  cher  au  parti  pi- 
pulaire,  fut  le  signal  des  hostilités.  Les  Représeotans 
firent,  autour  de  la  demeure  où  il  était  enfermé  el 
dans  les  quartiers  environnans,  des  patrouilles.  Les 
patrouilles  des  Na iifs  ^  en  permanence  sur  la  place  de 
Bel-Air,  observaient  celles-là  pour  s^assurer  si  Tattrou* 
pement  ne  s'augmentait  point.  Les  unes  et  tes  autres 
se  coudoyaient  sans  mot  dire^.  Un  Natif  fut  tué,  crime 
individuel^.  Le  5  février,  émeute  plus  violente  et  bles- 
sures. Les  Représenta ns,  agresseurs  et  forts  du  noffi 
de  la  liberté,  s'emparèrent  de  larsenal^  des  portes  de 
là  ville,  du  poste  de  rhôtel-du-gouvernement,  bloqué* 
rent  les  Négatifs  dans  leurs  cercles,  cherchèrent  à  gâ' 
gner  les  Natifs  «u  moyen  dun  projet  de  pacification^ 
qui  leur  accordait  plusieuri  privilèges  de  grand  prix 
pour  euit;  il  leur  assurait  les  droits  civi[|s  et  commer" 
ciaux  des  citoyens,  des  places  d*oiBciers  dans  chaque 
com|>agnie,  Tadmission  gratuite  à  la  boui*geoisîedebuit 
Natifs  par  an,  et  de  tous  à  la  troisième,  dans  certains 
cas  même  à  la  seconde  génération.  Le  Conseil -Général 
adopta ,  par  1 1 07  suffrages  contre  29  S  cet  édù  du  10 

*  Thourel,  551-244.  * 
>  Cornuaud,  Mém.,  V,  2S0-S23. 

<  Gen.  à  Berne,  6  janv.  1781. 

*  Un  scrutateur,  comme  à  Tordînatro,  recevait  les  suffrages  de  ceux 
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fémerM^h  ^  La  plupart  des  GonsUtuiioUnairès  d'abs- 
tmren  ^. -Les  Représentant  Inomphaient,  mais  leurs 
I  adversaires  comptaient  sur  la  France;  qui  avait  pris 
I  $ou8  sa  prot<eetioa  spéciale  totis  les  Gonstitutk>bndireÀ 
I  ihdÎTiduetlemeQt.  Attire  de  parti  opprimé  ^  Genève 
I  ittVoqlia  les  bofcs  bfBceS  âei  deux  alliée  et  du  roi  de 
I  France  pour  nnle  récdhciîiàtiôn  ^;  Yeirgèhtië^  dédi- 
rait là  fin  de3  troublée  séné  médiation  et  Mhs  la  ri- 
I  gneur  d'une  garatitie  ^.  Bebhe  Avait  prëiiëdelnitièkit 
I  décliné  l'interventipn  ;  la  prise  d'armes  ^  en  éclai- 
I  rant  les  projeta  des  Reprësentahà^  convertit  presque 
I  teut  le  monde  ^,  et  cet  État  décidant  d'intervenir 
I  sans,  retard  en  communiqua  Tintention  au  cabinet  de 
I  Versailles^.  Malgré  l'opposition  des  Représentans^,  des 
I        députés  de  Zurich  et  dé  Berne  arrivèrent  à  Genève 

I 

I  qui  nèsavaienrpas  écrire,  kegistres,  2.1  janvier,  t  févr.,  etc.  i7Si.  Ek' 

gistreê,  da  10  févr.  Gen,  à  Beme,  S,  7  et  10  févr.  Il  y  m  dé  longues  rt- 
'  lations  de  cette  prise  d'armes  dans  le  vo4.  Genève;  n*  87  (  N»  70  et  71)  ; 

I  Tone  est  dé  &^ard  de  Vaux. 

I  '  ^  C&mkakud  écrit  :  «  Je  fis  qa^  le»  RefM-ésentàns  né  profitaient  point 

.  de  leur  triomphe  pour  dicter  une  loi  raisonnable  an  gonveroement^et 

!  que,  dans  leur  édit  où  10  féurier,  lîe  s^occapant  91e  des  Nclifs  seuls,  on 

'  plutôt  du  soin 'de  les  subjuguer  sans  retour,  ils  négligeaient  Toccaslon 

I  de  donner  à  U  république  une  paix  qui  aurait  pu  les  délivrer  de  Tinter- 

I  vention  des  puissances  garantes.  •  Afeai.,  V,  267,  268. 

I  '  La  eoimt  de  fergetuie»  â  Gakûrd,  chargé  4e$  affairée  de  S^  M.  ftée 

I  da  bLBépmbi.,  M  janv.  17S0. 

I  *  f^êrgènne$ù  Berne,  tSién,i7Si. 

i  ^  ^en,  à  Berne,  blér.i  à  Fergemeh,  Q  îéfvi ' 

j  *  ret\g€nàeM  d'c^.,iQf6&^i7èi. 

'  Lettre  de  M,  Sinner,,  Beme^  10  févr. 
^  Prol'oc.  éèe  200,  7  févr.;  Berne  à  t*am6d$s»;méaaidà\e* 
*>Bé^uUititm  de$  C.  et  B.  Reparétentani^  7  févr.  H  y  ent  de  l'agitatieB  ^ 
propos  de  la  prochaine  arrivée  des  àépalés.  Regitfiree,  9  févr.  Les  Re- 
présentans  étaient  pressés  &en  finir  svuit  Turvivéë  de^  députés.  Le  mùu 
à  PoUgnac,  15  févr, 

XT.  23 
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en  pacificateurs  équitables  ^  Parmi  eux»  le  premier 
député  de  Berne^  le  trésorier  Steîguer^  s'élevait  par  soo 
impartialité  au-dessus  des  préjugés  de  son  rang  et  de 
son  gouvernement  ^.  Ils  firent  poser  les  armes  non  sans 
peine  ^;  ils  espéraient  faire  déposer  les  haines.  Afiade 
les  réconcilier,  ils  entendirent  les  deux  partis.  La  France 
approuva  ces  mesures  de  sûreté  ^,  sans  croire  toutefois 
à  la  possibilité  d'une  conciliation  K  Elle  exigea  qu!aa 
préalable  le  gouvernement  fût  replacé  dans  la  situation 

*  A  la  suite  d'une  conférence  tenue  dans  Araii»  depuia  le  5  février. 
Absùheid  der  Confèrent. 

^  Gabard  de  Faux  le  juge  autrement  :  il  écrit  «u  min,,  \e  S 2  févr. 
<  11.  Sie^uer  voH  beaucoup  les  sieurs  Du  Roveray,  Clavière,  dlvepoois, 
Vemes  et  autres  'démagogues  ;  il  voudrait  écarter  delà  négociatioa  lei 
Gonstitutionnaires  les  plus  instruits  et  les  plus  fermes.  Il  est  bien,  singa- 
lier  que  d*un  c6lé  il  s'adresse  aux  gens  les  plus  habiles  et  les  plus  vio- 
lens,  et  que  de  Taulre  il  ne  veuille  entendre  que  les  personnes  les  moins 
décidées  et  les  moins  en  état  de  tenir  tête  à  leurs  adversirires  ;  son  col- 
lègue, M*  de  Vl^atievîlle,  ne  se  conduit  pas  de  même.  •  Il  loi  rendit  plas 
de  justice  dans  une  lettre  da  8  mars;  M.  de  Watteville  rendit  aussi  té- 
moignage à  sa  droiture  et  à  sa  fermeté.  '•  ■'  ' 

*  Bêgiêtreêdêi  CohhiU,  17  févr«  Le  gouvernement  de  Genève  donnt 
tonlta  les  garanties  et  prit  toutes  les  pJeén^utîons  poitt  la  sftreté  publi- 
que el  pour  celle  de  tous. les  individus.  là.  et  19  féVr«  Gem.  à  BerM, 
30  févr.  :  ' 

^  PaUgnaeàBerne,  ii  févr.;  VtrgennetàxZ.  etB,,  8  mars.  V^f^' 
nés  accusa,  le  28  février,  les  députés  de  Berne  auprès  de  leur  gouverae- 
inei^»  d'avoir  promis  l'appui  et  la  protection  de  celui-ci  an&bourjiMis 
Heprésentans.  Il  reconnut  peu  de  jours  apvès  son  etceur.  .P^iig*^  ' 
Berne,  8  mars.  Le  chargé  d'affaires  français  reçut  de  sa  cour  Tordi?  de 
faire  auprès  de  la  députation  une  démarche,  cépjtratriçe.  Nûte  ortgmMU 
remue  par  Gabard  aam  députés  de  Borne,  daOi.  G^nff'B*^  ta*  Mf^  9i9- 
922.  .  • 

»  Le  mm,  d.PùUgm0Q^  ià  félv.  :  «  Les  députés  de^dek  etde  Berne 
veivoôt  s'il  est  possible  de  concilier  les  partis  qQi.di?isent  cette  i^l^ 
chimère  dont  oo  les  a  bercés  d^is  deux  ans.  Je  a'ai  pas  voulu  qu'o* 
puisse  nous  reprocher  d'avoir.  conirariéiuQ  plan  deN»ociliatiot,  ap^  ^ 
avoir  tracé  un  moi-même.  • 
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où  il  de. trouvait  après  la  médiation  de  1767.  Les  Re- 
présentais..refusèrent  d  abandonner  ainsi  le  fruit  de 
leur  vic^loire»  Lia  pensée  dominante  et  intime  du  ca- 
binet franèài6*  était 'de*recoiK$iitùer  le  gouvernement 
l(^itimé.fii  vigoureusement  9  que  toutes  les  cabales  et 
les  associations  échouassent  contre  son  pouvoir,  et  qu'il 
pût -réprimer  pal' sa  propre  force  tous,  les  novateurs. 
Ce  tabjnqt  repoussait  toute  oonciliation  qui^  à  la  fiiçon 
des  àccoQiÎDodQOieQSr'h^lvébqiies,  laisserait  subsister 
des  causes  de  troubles  ^  Il  n'ignorait  pas  ce  qu'à  cet 
•égard  on  pouvait  craindre  de  Berne,  où  les  Représen- 
tons genevois  avaient  beaucoup  de  partisans  même 
dans  les  Conseils,.. et  surtout  de  Zurich^  qui  leur  était 
tout  dévoué^. 

Dans  ce  but,  et  pour  maintenir  la  loi  fondamentale, 
non  sans  modîlications,  le  roi  proposa  une  conférence 
de»  trois  puissances  médiatrices  à  Soleure,  loin  de  la 
fermentation  des  partis  et  auprès  de  l'ambassadeur 
siégeant  comme  plénipotentiaire.  Les  deux  Cantons  se 
feraient  représenter  à  Genève  par  des   magistrats, 

'^  iHinohre  pour  èervit  (tîHitnteiion  am  baron  <U  Casielnau,  'allant  à 
Qéné»€  en  ifuëlitéth  réêtdmrt  r  ttthUêo^  1781.  Genève,  n»  88.  Le  min,  à 
Pelignae',  7  juin  179i  (  Instraction  poar  U  médklfon  à  Soleure  ).  Ib, 
6onl|iai'.'  avec  lemiiii  àPoli^nae,  9  nmi.  SaUte^  n«  &lft. 

^  Le-àKit.  d  Pétignàe,  S  'mai.  Le  même  écrit  d  PoUgnae,  le  7  Juin  : 
i  <Oclbi  (des  dépotés)' qui  vùm  emberrassen  le  plus  est  M.  Wytss,  espèce 
éé  défhvgogne  iL  Kdriohf,  4ai«  tenu  è  Genève  la  conduite  la  pios  déplai- 
sante pour  lions.  Le  roi  wft  pas  Jugé  ooviTciiable  d'en  paraître  instruit... 
9ii  n'y  avait  à  en  attendre  qa'ime  suite  de  con^adictions,  je  vous  met- 
trai en  mafn  ùne{»îèceqai  mettrait  Gn  à  ses  menées.  Elle  contiendrait 
le  pérailèle  cfe  la  conduite  des  députés  des  deifla  Gantons  à  Genève.  On 
y  verriît  Messieurs  Scbîas  et  V9yss  allant  diner  ches  le  sieur  Du  Rove- 
réy,  le  jour  où  il  éprouve  des  marques  du  mécontentement  du  roi  ; 
passant  l'après-midi  diès  un  chef  des  Représentans ,  tandis  que  ceux-ci 
f8l«aient  un«  déman:he  insultante  pour  les  liédîatenrs.  » 
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comme  la  France  par  le  baroo  de  Castelnaù  ^  La  ja<- 
lousie  qu'inspirait  à  l'ambassadeur  rascendant  de 
Berne  fut  un  motif  de  la  translation  des  confërencesl 
Les  deux  Gantons  médiateurs  et  Genèye  objectèrent  h 
perte  de  temps,  la  nécessité  d'écouter  les  deux  partis 
et  souvent  en  détail,  les  informations  incomplètes, 
peut-être  contradictoires  que  les  résidens  enverraient, 
la  persuasion  plus  efficace  par  la  présence  de  média* 
teurs  éprouvés  ^.  La  France  l'emporta  par  son  insis- 


*  De  Vergamet  à  Zurich  et  Berne,  8  maraL 

*  Le  projet  de  transporter  la  médiation  à  Soleure,  pour  la  soaslraiie 
h  rtofloenoe  dn  parti  des  Représentans  et  poar  neutraliser  l'orgueil  ba^ 
noîa,  occupe  beaucoup  de  place  dans  la  corfesporidauce^ia  vicooAede 
Polignac  avec  le  ministre.  (Voir  le  voU  SuiMâe,  h»  41 3. >  Il  lui  éani  ^ 
tr'autres,  le  5  mars  1781,  que  :  «Les  députés  bernois  tiennent  une  maisoo 
h  Genève,  donnent  à  manger,  à  dîner  et  ï  souper,  que  tous  les  comesli- 
bles  sont  d'une  cherté  excessive...  Leur  Canton  leur  ordonne  de  Knir 
un  état,  afin  d'en  imposer  par  des  dépenses  extérieure^*  tandis  que  le' 
députés  des  autres  Cantons  n'osent  pas  ordinairement  faire  la  plos  pe- 
tite, et  dont  la  pics  grande  partie  vivent  à  Vauberge...  Je  suis  persuadé 
que  le  Canton  de  Berne  s'est  vu  avec  plaisir  dans  l'obligation  d'ordonner 
un  corps  de  10 'à  12,000  hommes  dans  la  vue  de  paraître  une  puissance*' 
—  Le  21  :  >  M.  Steiguer  a'eot  emparé  de  toul«  riflaire,  on  nepaHe 
qu'à  lui»  il  s'est  cooirae  rendu  matUre  des  cbofs  des  RepcéseoUDS,  ctt 
soit  à  Genève,  soit  dans  les  autres  lieux  proposés  et  p«u  distans  de  ccUt 
ville,  ce  serait  toujours  à  lui  à  qui  on  s'adresserait»  et  il  aurait  r^vao« 
fage,  dans  cette  àflaire,  d'être  rapporteur  «t  médiatinir;  peQt-^trepitn* 
drait-il  un  ton  trop  avantageux  on  trop  tranchant ,  au  lien  que  le  r5le 
qu'il  jouerait  à  Soleur e  ne  serait  pas  si  saillant.  Qe  magistrat»  auibîtie* 
dans  son  Canton,  y  ayant  une  grande  pr^ondérance,  veut  se  faira.**' 
loir  vis-à-vis  de  ses  compatriotes;  il  (estasses  fin  panr  chercher  àpîofit* 
d'une  circonstance  qui  ne  se  présentera  de.  long-temps/  p0or  '^  ^ 
de  vigueur  et  donner  à  «>n  Canton  un  ton  plnsélflvé  et  de  paissauce; 
quand  son  projet  ne  serait  que  de  tenir  téCe  au  roi  et  de  vouloir  acc*- 
tumer  notre  cour  à  trouver  de  la  résistance,  il  craîraîl  âuflîr  f***  "" 
grand  pas.  > 

»  RegUires  été  ConseiU  de  Gené^e^  15  mars  17«1  \  Zmr^  à  Befn^  * 
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tance  ^  ;  mais  bieDtôt  ses  exigences  pour  les  seules 
questions  préliminaires  rompirent  les  conférences. 
L^a/nbassadeur.  fixa  comme  bases  trois  propositions  : 
1*  sus^ençion  des  élections  pour  le  Grand4]lonseil  jus- 
qu'à l'issue  de. la  médiation;  2°  envoi  de  délégués  à 
Soleure  par  lesdivers  partis;  S""  retour  des  médiateurs 
S  Genève  différé  jusqu'à  l'acceptation  assurée  d'un  plan 
de  médiation  '^.  Zurich  et  Berne  rejetéreni  des  proposi- 
tions dont  la;  première  blessait  tpus  les  principes  et  les 
usages  l*épublicains  ^.  Elle.s  ne  reçurent  pas  un  meilleur 
accueil  à  Genève.  De  Vergennes  annonça  que  la  France 
se  retirait  de  lu  garantie,  lout  en  déclarant  aux  deux 
Gantons  que  s'ils  donnaient  les  mains  à  une  réyoluiion 
qui  changerait  le  gouvernement  de  Genève  en  une  dé- 
mocratie tumultueuse,  ils  obligeraient  Sa  Majesté  à 
s'opposera  l'oppression  du  part>qui demandait  le  main- 
tien da  l'ancien  gouvernement  ^.  Le  ministre  annonçait 
en  même  temps  aux  autorités  genevofses  que  le  roi  n'en 
aurait  pas  moins  les  yeux  ouverts  et  que  des  troupes 
marcheraient  de  la  Franche-Comté  sur  Genève  à  la  pre- 
mière violence^.  Zurich  et  Berne  rappelèrent  aussi 
leurs  Représentans,  mais  sans  menaces  ^.  A  l'ouverture 

mais;  Gen.  d  Berne,  20  mars;  Préavu  du  C.  >S.  de  Beme^  26  mars; 
Zor.  et  Berne  au  min.,  SI  mars. 

'  Fergenneê  à  Zur.  et  B.,  i2  a?ril;  Bép<mie  de  Zar.  ei  B.,  lA. 

^  Jbtcheid  d.  Confèrent  m.  i.  «.  in  Soioêhurn^angefungen  d,  9  HeumO' 
nath  i7Si,  dans  Genff-B.,  n«  S7,  S«  584. 

*  Zur.  et  Berne  au  comte  de  Fergennes^  20  août  1781. 

*  I^ettre  dâ  M.  le  comte  de  Vergennes  aux  Canton»  de  Zurich  et  de 
Berne.  VereaitUê,  le  iS  septembre  1761. 

*  *  Hôte  de  Caiielnau,  remise  au  premier  syndic^ 

*  Lettre  Uttre»  d  Gen.,  dea  7  et  8  Janvier  l7Sf .  Berne,  se  défiant  des 
intentioDS  de  la  FVance ,  faisait  observer  secrètement  si  le  nombre  de 
ses  troupes,  dans  le  voisinage  de  Genève,  augmentait  ou  diminoait.  Le 
Ckmseit-Secret  charge»  très-spéohriement  de  ce  soin  le  bailKf  de  ffyon  ; 
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de  l'année  1 782,  la  médiation  sembla  de  nouveau  preu' 
dre  Gn.  Plus  sages,  les  partis  genevois  eussent  profité  de 
leur  position  indépendaiite  pour  se  rapprocher  par  des 
concessions  mutuelles;  mais,  comme  le  dit  un  homme 
d'État,  les  uns  ne  supportaient  point  d'égaux,  les 
autres  point  de  supérieurs  ^ 

Le  Sénat,  qui  cherchait  sa  force  dans  un  appui 
c'tranger^,  considérant l'édit^dulO février  1781  comme 
un  ouvrage  de  la  violence,  s'obstinait  depuis  long- 
temps à  ne  pas  l'exécuter*,  malgré  les  représentations 
des  médiateurs,  qui  prévirent  les  funestes  effets  de  cette 
résistance  à  un  édit  appelé  bienjaisûnt  par  le  peuple^. 
Les  Natifs,  impatiens  de  jouir  des  privilèges  que  cet 
acte  leur  assurait,  d'ailleurs  incessamment  excités  par 
rintarissable  causticité  de  Gornuaud,  furent  poussés  à 
bout  par  une  décision  du  Sénat  qui  déclara,  le  6  avril 
1 782^  persévérer  dans  le  refus  d'exécuter  l'édh  ^.^eur 
irritation  remplit  la  ville  d'appréhension  ;  les  Repré- 
sentans  mêmes  s'efforcèrent  inutilement  de  calmer  cette 

il  l'invUa  à  salarier  convenablement  des  agens,  mais  à  faire,  poor  oei 
objet,  un  compte  à  part  pour  le  Coiiseil,  et  à  ne  pas  le  porter  sar  le 
compte  des  dépenses  officielles.  Manuel  duC.S.,  n"  5,  17  décembre 
1781. 

'   M ejrer  de  Knonau  «  4 2  S  • 

^  heiaihn  de  la  conjuratùm  contre  le  gomvemement  et  lee  magieiratt  à 
Genève,  4fui  a  éclafé  le  8  avril  i78S,  p.  5,  6,  42-48. 

'  Réponse  d  la  RiquiMon  dee  Cit.  et  Bourg,  Reprie,,  du  2  mai,  dans 
Registrei  du  Conseil,  du  iS  mai  1781  ;  Relation  de  la  eonj,,  p.  8  et  9. 

*  Lettre  adressée  à  Zur,  et  Berne,  par  Us  Citoyens  et  Bourgeois  Repri- 
senians,  p,  12  e/  21. 

'  Il  déclara  de  nouveau  •  qu'oo  le  loi  avait  trracké  par  la  contraintCf 
an  mépris  des  sanctions  les  plus  sacrées  du  r^lemenl  À  17S8.  Rigi'l'*' 
des  Conseils,  p.  201-206;  c'est  une  réponse  détaillée  à  une  représenta- 
tioQ  d^  Citoyens  et  Bouig,  Représ^ataiu»  du  18  mars,  eu  88  p.  in-8°* 
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colère.  Le  8  au  soir  retentirent  subitement  dans  toute 
la  ville  le  tocsin  et  les  cris  :  Au  feu!  aux  armes! Les 
I  Représentans  revêtirent  kur  uniforme  pour  s  opposer 
I  à  la  fureur  des  Natifs.  Ceux-ci,  au*  nombre  d'environ 
\  deux  mille,  renforcés- encore  d'habitans  et  de  sujets  \ 
'  se  portèrent  en  divers  corps^  sans  ordre,  sans  direction 
I  centrale  autre  que  la  colère,  vers  Thôtel-du-gouver- 
I  nement,  vers  les  portes  de  la  ville  et  vers  les  autres 
I  postes.  Tout  tomba  dans  les  mains  des  Natifs,  non 
I  sans  effusion  de  sang.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  quel- 
I  ques  morts  et  surtout  des  blessés>  même  le  syndic  Gla- 
1  paréde,  quoique  revêtu  des  marques  de  son  office  ^.  La 
\  mère  d'un  Négatif  fort  exagéré,  madame  Saladin  de 
I  Crans,  âgée  de  quatre-vingt-deux  ans  et  privée  de 
I  l'ouïe,  n'ayant  point  entendu  les  cris  :  «  Fermez  vos 
I  fenêtres,  »  fut  tuée  à  la  sienne  d'un  coup  de  fusil 
I  parti  de  la  foule  K  Les  maisons  des  principaux  Con^ 
I  stîtutionnaires  devinrent  le  théâtre  de  violences  et  de 
\  recherches  outrageantes  qui  n'épargnaient  pas  même 
les  femmes  les  plus  respectables.  Quelques-unes  mou- 
I  rurent  de  frayeur  ^  Les  Représentans ,  accourus  en 
armes,  arrêtèrent  les  massacres  et  protégèrent  les  Néga- 
tifs ^,  spécialement  douze  otages  d'entre  eux  retenus  à 

*  Un  dénombrement  fait  au  mois  de  juin  17Si ,  de  toute  la  popula- 
tion de  Genève,  donne  un  total  de  24,712  âmes,  dont  3,965  Git^jens  et 
Bourgeois  de  tout  âge,  S, 800  Natifs,  1,555  Habitans.  Registres,  26  juin. 

^  Bappert  de  Clapar,  Uti-méme.  Relation  de  la  eonjiaraiion^  11  ;  Regis^ 
irtê  des  Cenmile,  9  aTril. 
'  Registres,  ibid» 

*  Relation  de  la  eonj,^  15-14* 

*  •  Il  n'est  point  de  bon  patriote  qai  n'ait  ru  «?ec  borreor  la  der- 
nière prise  d'armes;  le  désespoir  l'excita,  mais  la  sagesse  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens  en  arrêtèrent  les  funestes  suites.  Le  Gênentm  à  ms 
compatriotes,  p.  5. 
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rhôtel  4t$  Balaiice«9  et  pariai  lesquels  se  tFOuyaieD( 

plusieui:»  membres  du  Felit-£oiiseil  ^ 

SoQs  Tempire  de  la  Tiol^œ  s'accomplit  une  révo- 
luftOD  qui  ne.subsisla  que  sous  la  protection'  de  la  vio- 
lence. Irrités  par  le  refus  du  Peiît-^oDseir'd'eKéciit^ 
l'édita  l<^  citoyens^  bourgeois»  Nalifs  et  habitaos  pré* 
sentérent^le  9  avril,  une  réquisitiçn.  ^s  y  parlaient  du 
«  juste  tinëcoDteotement  du  peuple  contre  les  auteurs 
de«  maUx  de  la  patrie;  de  l'attachement  de  la  nalion 
entière  à  Tédit  que  le  Conseil  refusait  d'exécuter;  de  la 
témérité  inouie  ave.ç  laquelle  le  gouvernement,  dans  sa 
déclaral4oQ,  conte3taitau  Conseil-Général  cette  souve- 
raineté de  la  r^publiqi^e  x]ui  lui  appartenait  dès  son 
institution.  Tels  sont  les  motifs^  dirent-ils,  qui  fiOU$ 
ont  enfi»  forcés  à  prendre  les  aro^ea.  n  Us  requirent 
Tabolition  immédiate  des  Petit  et  Grajad  Conseils  el 
Ifur  remplacement.  Séance  tenante,  le  Petit-Conseil^ 
ré4uit  aux  ^yndics  et  aux  anciens  syndics,  et  le  lemfe- 
main^'le  Conseil  des  Deux-Cents^  réduit  à  cinquante' 
huit  membres^  cédant  à  la  force,  se  soumirent  aux 
conclusions  de  la  réquisition^  non  sans  quelques  pro- 
testations contre  i'illégalitfj.  Les  Constiiutionnaires  ne 
pari^ent  ppinft  d^ns  ces  assiemblées.  Le  nouveau  rési- 
dent de  France,  de  Castelnau,  conseilla  dans  Tétatdes 
choses  de  souscrire  à  toutes  les  demandes,  mais  il  p^^' 

tit  immédiatement  par  ordre  de  sa  ccur^.  I  e  H;  ud^ 

« 

y  Cornuaud,  Ménipire$,  VI,  àH  ;  Picol,  Sid. 

*  Begistret,  10  avril.  Rapport  dt  MM.  Uê  syndics  fait  en  Conseil,  k  «5 
jmUet  I.78S,  «icr  l^ur  administration  partietUiére  et  ce  qui  t'est  ^Histé  a»* 
la  République  déi  le  9  aerUJasqn'em. à  Juillet,  Ce  rapport,  qui  forme  av^ 
les  pièces  annexes  i  vol.  in-folio,  n'a  jamais  été  Aonsnlté.  Noos  tirons 
tout  ce  qai  concerne  les  trois  mois  que  dora  le  gouvernement  ilt^ 
de  ce  Rapport  et  d*an  Registre  du  Conseil  illégal,  en  2  cahiers  ia-fobo, 
consnllé  aussi  pour  la  première  foii. 
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commission  établie  par  le  Cc^seil-Général  de  la  veille, 
exclut  onze  membres  du  Petit-Conseil. et  trente-deux 
du  Grand-Conseil  et  les  remplaça  par  des  hommes  plus 
complaisans  ou  plus  favorables  à  la  bourgeoisie.  Le 
Conseil-Général  approuva  les  nouveaux  rôles.  Les 
citoyens  et  bourgeois  Représentans  suggérèrêftt  dans 
une  proposition  remise  aux  syndics  Tidée  d'une  com- 
mission revêtue  pour  un  temps  bref  du  pouvoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécjss&aires  pour  la  sûreté 
de  l'État.  Les  syndics  résistèrent;  ils  trouvèrent  la  pro- 
position inacceptable,  humiliante  et  déshonorante  pour 
leurs  personnes.  Claviére  et  Du  Roveray  répondirent 
qu'il  n'était  pas  question  d'humiliation  et  d'honneur, 
mais  du  salut  de  la  république.  La  force  remporta. 
Le  16  avril,  fut  instituée  une  commission  de  sûreté  de 
douze  liiembres  S  présidée  par  le  syndic  Julien  Den- 
tand,  sur  le  refus  du  syndic  de  la  garde  et  de  son  pré- 
décesseur. Dès  ce  moment  l'administration  des.afiEaires 
de  rÉtat  se  trouva  concentrée  dans  cette  autorité  dic- 
tatoriale. Garde  de  la  ville,  travaux  des  fortifications, 
en^loi  des  forces,  militaires,  élection  et  reihplacement 
d'un  grand  nombre  d'officiers,  création  d'une  nouvelle 
compagnie  de  milices,  augmentation  de  toutes  les  au- 
tres, détention  des  otages,  captivité  des  Con&titution- 
naires  et  de  leurs  familles  dans  les  murs  de  la  ville, 
renvoi  des  étrangers  suspects^  police,  justice  prévô- 
tale,  la  commission  comprit  tout  cela  dans  ces  me- 
siuea.  de  sûreté  qu'en  temps  de  révolutions  le  parti 
dominanL  traduit  en  omnipotence.  Sa  dureté  envers  les 
otages^  l'arbitraire  à  l'égard  de  ceux  des  Constitution- 

*  Qaatre  du  Pelit-^onseil,  2  aoditeors,  5  citojens  oo  bourgeois  da 
200  et  le  président. 
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naires  qui  n'avaièiit  pas  à  lemps  quitté  la  ville  étaient 
notoires.  Les  chambres  ordinaires  ne  s'assemblaient  I 
pas,  leurs  membres  refusant  de  siéger  parce  qu  ils 
n'étaient  pas  libres.  La  commission  de  sûreté  publi* 
que  régnait  ainsi  sans  contrôle  et  sans  obstacle  ;  aussi 
prit-elle  dans  ses  publications  le  titre  de  «  Magnifiques 
et  Trés-Honorés  Seigneurs,  »  dont  elle  retrancha  dans 
la  suite  la  première  qualification.  Une  grande  partiede 
ses  opérations  est  demeurée  secrète,  car  la  fin  de  son 
administration  fut  marquée  par  la  disparition  de  ses 
registres,  acte  d'accusation  le  plus  grave  contre  toute 
autorité.  Elle  avait  reçu  ses  pouvoirs  extraordinaires 
pour  deux  mois  ;  ils  furent  prolongés  pour  une  période 
doublet  Le  nouveau  Conseil  n'eut  guère  à  s'occuper 
pendant  ce  temps  que  d'affaires  civiles  ou  criminelles 
et  des  opérations  qu'entraînait  Texécution  de  l'éditde 
1781 9  surtout  pour  la  création  de  nouveaux  bourgeois. 
En  moins  de  deux  mois  on  délivra  cent  quatre-vingt- 
quatorze  lettres  de  bourgeoisie,  concernant  environ 
quatre  cent  quatre-vingts  personnes.  Dans  toutes  les 
opérations  importantes,  les  syndics  virent  prévaloir  des 
avis  contraires  aux  leurs. 

Ces  trois  magistrats^,  exclus  de  la  commission  de 
sûreté,  quoique  chefs  légaux  du  gouvernement,  pri- 
rent, en  opposition  avec  elle,  Tattitude  d'une  autorité 
légale,  mais  secrète,  seule  reconnue  par  les  puissances 
alliées  ou  médiatrices.  Dès  le  9  avril,  deux  jours 
avant  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire, 
ne  pouvant  sans  danger  convoquer  le  ConsMl,  dont  plu- 


*  Le  15  Jain,  en  Cons.  Gén.,  par  i,06&  voU  contre  15. 
>  Banban,  Sarasin  et  Lnllin;  le  &•,  DenUnd,  était  préaideot  de  la 
commission  de  aùrelé. 
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sieurs  membres  étaient  absens  ou  arrêtés^  ils  écrivirent 
j  sous  le  voile  du  mystère  à  Zurich,  à  Berne  et  à  M,  de 
j  Vergennes  de  ne  pas  Jes  abandonner.  De  Rochemont 
I  fut  chargé  d'informer  Des  Franches  jour  par  jour  de 
ce  qui  se  passait.  L'ancien  syndic  de  Gandolle  partit 
i  pour  Berne  ^  avec  une  lettre  de  créance  des  syndics.  Ils 
furentinforpiés  diligemment,  par  son  canal  ainsi  que  par 
une  voie  sûre,  des  dispositions  des  alliés^  et  reçurent 
des  assurances  tranquillisantes  de  M.  de  Vergennes^. 
Ce  ministre  et  le  Conseil  de  Berne  renvoyèrent  sans  ré- 
ponse les  lettres  des  nouvelles  autpi:ités;  Zurich  se  con- 
tenta de  ne  pas  répondre.  Cependant  les  deux  Cantons 
garans  écrivirent  aux  syndics  qu'ils  ne  pouvaient  recon- 
naître un  gouvernement  né  de  la  violence^.  Le  même 
jour  une  communication  semblable  fut  adressée  à 
l'ambassadeur  français^.  M.  de  Vergennes  avait  adressé 
des  directions  à  l'ambassadeur.  Celui-ci  en  fit  part  aux 
deux  .Cantons,  pour  répondre  à  leur  procédé.  Le  roi, 
qui  avait  renoncé  à  la  garantie,  déclara  par  Torgane 
de  son  ministre,  qu'il  ne  regretterait  ni  soins  ni  dépen- 
ses pour  pacifier  Genève  et  y  rétablir  le  gouverne- 
ment^. Berne  décida  le  10  mai^  de  soutenir  par  1^ 
force  des  armes  la  légitimité  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire.  De  six  mille  hommes  mis  en  disponi- 
bilité sous  les  ordres  du  général  Lentulus^  deux  mille 
devaknt  se  porter  aussitôt  sur  la  frontière. 

Avant  le  triomphe  de  la  faction  des  Représeptans, 

*  Le  17  avril. 

*  De  Fergennu  aux  iyndieêet  Con»eU,  15  avril. 
>  Zurich  et  Berne  aux  4  tjmdiet  de  Genéwé,  S5  avril  17S9. 

*  Zur.  et  B.  d  Cambass*  fr,  25  ârr. 
'  Vergennes  à  PoUgnae,  2  mai. 

*  Par  plas  de  110  voix  contre  ane  vingtaine. 
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les  deux  Cantons  ayant  paru  renoncer  à  pacifier  G^ 
nève^  le  roi  de  Sardaigne  offrit  au  poi  dâ' France  de 
s'uiûr  à  lui  pouf  opérer  (a  pacifioatioa*  Il  adopta  le 
plan  tracé  par  Je  cabinet  de  Versailles  et  achemina  det 
troupes  vers  G;enéve  ^  A  Berne,  on  regarda  rinterveo- 
tion  de  la  Sardaigne  comme  unXpait  de  politique  delà 
part  de  la  France  pour  se  venger  du  peu  df^  déférence 
des  Cantons.  Ce  sentiment  toutefois  était  peu  jes^. 
Louis  XVI ,  résolu  à  pacifier  Genève  et  persuadé  qu'il 
n  en  viendrait  jamais  à  bout,  profita  de  la  bonne  voloolé 
du  roi  de  Sardajgaej  il  voulut  d'ailleurs  prouver  par 
là  qu'il  n'avait  en  vue  que  la.  prospérité  de  la  républi* 
que  qui  intéressait  également  tous  ses  voisins  ^.  Le  rd 
Victor-Àmédée  lui-méitae  allégua  l'intt  rèt  qu'il  avait  a 
la  conservation  et  a  la  prospérité  de  Genève,  et  l'intëfèt 
de  la  Suisse  ^.  Le  ministre  de  France  pria  Berna  d'at- 
tendre que  les  troupes  des  trois  États  pussent  marcher 
et  arriver  ensemble^.  Berne  chargea  ses  anciens, më* 
diateurs  Steiguer.  et  de  Wattevilie ,  d'une  mission  de 
pacification  sur  la  base  de  la  médiation,  de  1 738  et  des 
principes  énoncés  par  le  ministre  français.  L'insurrec- 
tion du  peuple  genevois  avait  fait  la  plus  gsande  sen- 
sation à  Berne,  qui  frémissait  à  la  vue  du  .pouvpir 
tombé  aux  mains  des  mutins^  et  songeait  aux  relations 
multipliées  entre  Genève  et  le  Pays-do- Vaud  ^.  Zurich 
s^ abstint^  alléguant  son  éloigaement  et  les  frais''.  Dqpuit 


*  Le  mÎN.  d  Polignae,  9  mai  1762. 

'  Le  même  aa  mémie,  6  juin.  Le  min.  à  Berne,  9  juin* 

*  L.  à  Zurich  et  à  BerM,  iO  )aiik 

*  Le  min  d.  Poligma£,  9 . mai. 

^  Vavoyer  Sinner  à  Bâcher,  21  avril. 

*  Mémoire  du  Cons,  Seer»  dé     eme,  iS  dmL  < 

^  «Zurich  esl  forl  aise  d*ètre débarraisé,  par  la  leUre  da  mioistret  àa 
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'  les  premiers  jours  jusqu'à  la  fia  de  juin.arrivèrept  à  la 
!  frontière  deux  mille  Bernois,  six  iniUe  Français  corn* 
I  mandés  par  le  marquis  de  Jauoourt^  et  trois  mille  Sar^ 
I  des  sous  les  ordres  du  comte  de  Ib  Marmora.  Oh  occupa 
f  les  mândemens  genevois  pour  couper  tout  secours  à 
I  la  ville^  qu  on  s^apprètatt  à  cerner.  Cette  occupation  » 
I  premier  acte  d'hostilité^  exaspéi;a  les  citoyens  de  Ge« 
!        nève^ 

I  L'Europe  fixa  des  regards  d'admiration  et  d^ctnrio- 

!       site  sur  cette  petite  république  s'apprétant  à  lutt^ 

I       contre  les  arm^s  de  trois  puissances^  L'enthousiasme 

I        du  républicanisme  et  de  la  nationalité. animait  la  pa* 

I        pulation.  Les  fortiâcations  avaient  été  négligées  i  spôn^ 

I        tahément  jeunes  gens,  vieillards,  femmes^  enCans  accou- 

I       raient  pour  élever  à  la  hâte  des  retranchémens  du  côté 

I       de  k  France  et  de  la  Savoie.  Malgré  l'épuisement  de 

I       la  caisse  publique,  on  y  employa  .tous  ka^oluvriers  du 

I       dehors  qu'on  put  attirer  à  grands  Frais»  On  fit  des  <3ou*^ 

i        pes  dans  un  bois;  on  dépouilla  de  leurs  branches  le^ 

I        arbres,  des  promenades  et  des  chemins  publics.  Les 

Reprësentans  hérissèrent  les  remparts  de  canons,  for-* 

tifiérent  les  postes  Eaibks^  s'exercèrent  journelleiMM 

au  maniement  des  armes /établirent  des  bâpîiamsy 

p#épafèrent  à  grands  frais^  aux  dépens  du  .fisc,  éèê 

cartouches  et  des  artifices  de  tout  genre  ^  ehargétieM 

des  milliers  de  fusils  qu'ils  placèrent  S  la  portée  4«t 

remparts  ou  dans  des  maisons  voisines^  Rësolur  df  eè 

déftnd^e  même  dans  nDtÂ*i<ur  de  !«  Ville  si  leé  tçm^ 

parts  éfftlent  forcés^,  ils.  coupèrent  léM  ponts>  'bàfrrkâMi 

dèrent  les  rues^  dépavèrent  leg  plus  expo^^i-  ^  84 

9  juin,  de  toute  iotervenlion  dans  les  affaires  deQenève.)  il  était dffns 
l'inquiétude  que  l'on  ne  requit  sa  coopération.  •  Bâcher  au  min,,  2Siuf n. 
^De  Tcaier,  504,  805. 
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Conseil -GéDéral.  La  confusion  régnait;  les  chefs  du 
mouvement  populaire  s'entendirent  accabler  de  repro- 
ches. On  interdit  aux  Natifs  et  aux  habitans  de  délîbé* 
rer  sur  la  question  de  la  reddition. 

Avec  le  mois  de  juillet,  changement  darls  les  esprits. 
Les  chefs  des  Représentans  ne  dissimulent  plus  la  sé- 
cessité  de  se  rendre;  leur  avis  gagne  des  suffrages/  Oo 
assemble  le$  cercles;  mais  là  les  débato  présagent  im 
résultat  contraire»  tant  les  Natifs  sont  nombreux  et 
violens  !  On  recourt  à  un  expédient.  On  noknme  è$m 
ehaque  cetx^e  la  vingtième  partie  de  seS  membres, 
chefs  de  famille  et  propriétaires  d'immeubles ,  pour  tes 
adjoindre  à  la  commission  de  sûreté  et  à  qjjelqu^  dé- 
légués dea  corps  militaires.  On  remiet  à  cette  assembide, 
composée  d'environ  cent  citofens  ou  bourgeois,  et  (fe 
quelques  Natifs  ^  le  pouToir  de  décider,  sans  retour 
pour  la  généralité,  la  question  de  la  reddition  ou  de  la 
défense^.  Cette  assemblée. n'ouvrit  ses  délibérâdtms, 
dans  la  soirée  du  l""'  juAlet,  qu'après  avoir  pourvut 
la  séreté  de  toules  les  classe»  et  surtout  des  ota^; 
les  auteurs  de  l'agitation  conipFwaient  que  de  la  coo- 
servation  de  leurs  aotA^nistés  dépendait  la  Ieiir'> 
!)eui  opinions  eofftraire^  se  firent  entendre.  Quelques- 
uns  demandèrent  ékxfDeuiinènt  que  Genève  ^t  ^nr 
comme  Sag<>ntei.  lieur  avis  l'emporta  de- beaucoup  dxsfi 
le  premier  tottt<  de  délibératie^n^.  Pendant  le  secôirf 
.  tour,  le  pasteur  Môuehon,  rapportant  cfaaleurëtfs^ent 
la  conversation  qu'il  venait  d  avoir  avec  le  comte  de 
la  Marmora,  «xposa  à  l'assemblée  les  menaces  du  gé- 

*■  En  tont  environ  120  personnes.  Coruuaud. 

*  iRa/)/iorf,i'' juillet;  Cornuaïid,  Mém.,  VI,  48^  m. 
>  Cornuaud,  Mém.,  VI,  48&. 

*  Ib,,  m;  Thourel,  895. 
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nêral  sarde  et  sa  propre  terpeyr.  A  c^  nroment  les  débals 
I        s'animVent;  les  reprochés  suocédérept  au  ealroe^  l'a-* 
I        mertufaie.  à  ta  gravilë.  Les  tins  çrîftienUqu'il  fallait,  se 
i        rendre  siir-le-chain^p;  \e8  a^itres^  courir  au  canon  el 
I        y  mettre  le  fep.  m  VQulozr^ouv'donc  f|iire  ^pendre  fos 
I        ehe£f  ?  4)  de.maodait  Clavière.  Ses'  ^nyB  avouèi*ent  qu'ils 
i        craîgnaie  At  pour  leUl*s  têtet  jj^ujloveray^  fiajrticulière- 
!        n^ent,  xnontr9it4)etitcoifo  ^  tunidîté.^  Ils  firent  Ips  plus 
I       grands  'ijffQrts  ppur'  déMrn^inejr  l'assemblée  à-  la  son- 
I        inissiqn^  On  Ie^accab1ffid«s  plqs  sanglans  outrages  ;  on 
leur  reprocA^  d'avoir  "pr^icipîté  la  république  vers  sa 
ruîlie,  et  de  Tabanéonnèr  liia»nténap#poiir  se  sauver 
eux^nï^es^/  Mais  les^'  déCenseurs  de  la  patrit  succom- 
batatâ;^d<m^.miI)^ho^iniesj«lës  vainqWurs  maîtres  de 
leurs  femte^S^  tle  leurs  enfans'^  le  mafssacre ,  des  ^u-* 
I       ,trdge^.p)lis  cjiuels^  tc^t  cf  tabteau*i*^ena  Rassemblée 
I        de  sa.prèpiière  décision.  Un  p^r^san  4^  la  résistance 
I        la  voiilalt  extei^iAatxicé  et  dësespéfé%,  même  suivie 
I        d^une  'expatria tioa ^générale;  ce  fut  un  argument  de 
I        plus  pour  la  souuûssion*^.  La  salle  devint  un  théâtre 
I        jies  pjissdans  dédhaiilées  :  les  injures  se  mêlèrent  aux 
I        'défaits|f4)n  ^e.  frsppa  et  peu  s'en  fallut  que  les  dé- 
I        [îutés  ne  âi'entr'égorgeassent.  Au  milieu  du  désordre, 
I        cinquante*sept  voix  contrer  quarante  décidèrent  ^u'il 
I        fallait  se  soumettre  et  accepter  les  conditions  des  pléni- 
potentiaires. La  minorité  s'abandonna  à  la  colère;  plu* 
sieurs  officiers  de  la  bourgeoisie  brisèrent  leurs  épées 
dans  la  salle  et  pleurèrent  cod^e  des  enfans  ^«  Dans 
ce  tumulte  rassemblée  arrêta  une  déclaration  qu'elle 
adressa  aux  syndics,  et  par  eux  aux  plénipotentiaires. 

^  Tabl.  hiêtor.  et  polit,,  U,  123-i  S. 
*   >  Cornuaud,  Mém.,  VI,  500  et  50i. 
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»  jLes  Citoyem,  Bourgeoi»^  Nalîfe,  Habîtaoset  Sujets 
(^  la  réj^ubliquie  de  Geaéye^  portait  eatr^anfris  cette 
pièpt,  déclarent  qa^^  ne  poHtaot  plus  envisager  cDmoie 
leur  patrie  une  ville,  dont  les  meilleurs  cîxq^fgis  soai 
forcés  de  s'é\oigpery  un»  \il|^«oc()ipée  par  des  treupes 
étrangères,  dQnt  le;  lpisyçessçrQiit4'â€re  l'effet  de  lavo* 
loaté  libre,  et  de  la  pluralité  ^cHoyons^  ëtdonUe 
gêUTernement  sera  désorJbais  eimrejbié  asayi^d'hônifiies 
pour  lesquels  ils  ne  pouf  roi^t  JMiàrë  av^îmii  <!|titHe)  ni 
confiance,  ilsifont  6her«sheii,  ^soWun  autre  aef^  uiê 
terre  où  ils  puissent  nes^iser^^ijL  Vair  pw  delaU* 
bertë.  »  Les  mei*lv*^^<leJa^coirtmr94k>n| avant  é&mA^ 
guer  leur  fésolutian;  engagèrent'Qi^des  syiidics  J^jn^ 
dre  soin  des  po\}(Ires^  jbt  îl^  délivrèret\|  eux-a^asiei 
otages,  leur  laissent  lexfiôix  4e  sortir  de  )t|  ttlj^^.i^ 
se  retirer  *{lans  lèiii^  mtfiaons^  lia  -eoumiasion  ^^irétéa 
rempKt  de  furçur  les  cîtoyeàs.arm48.  Us' donnent  des 
marques  de  dés^sgoir  et  exhalenl  Itfbr  Vage  <|oot(eies 
chefe  qui  les  abandonnent,  disent-ils^  apr^  ^IJ*^. 
trompés',  déshonorés,  exposée  a  Ja^usée  de  llBS^pÇi 
témoin  de  leurs  sermena  et  de  leuts  preparati^iC^^^'^. 
fense.  Le^  soldats  débandés  et  san^  ohef^  ^e  o^pn^ 
sén&»plus  ni  freiq'ni  discipline  :  (Is  déchargent  leurf 
armas,  tirent  au  hasard  .^brisent  leurs  fusils  ouïes 
jettent  dans  le  Rhône*  Dans  la  ville  tçiH  est  ifésonbtf 
bruit ,  désolation  :  mais  .pas  ua  de  ces  Roprésent^iof 
courroucés  ne  parte  la  maki  s.ur  h.  personne  ou  les 
propriétés  d^un  seul  iS^atif. 

Les  principaux  Représentans,  Claviére,  DuRoverayi 
Dentand,  Chauvet,  Ringler  et  dix-heuf  autres  s'assu- 
rent d'un  bateau  et  s'éloignent,  à  force  de  rames,  au 
milieu  d'une  grêle  de  balles  que  leurs  anciens  aniis  font 
pleuvoir  sur  eux  pour  se  venger  de  rassemblée.  Aur 
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'        delà  de9  cbidnes',  ua  brigatiiin  français  les  poursuit. 
!        Prés  d'étré  atteints ,  Claviére  et  se^-amit  se  jettent -à 
f        la  na^e  et  abordent  ail  bas  de  l^'^colè  de  Cologny ,  ad>an- 
f       donnas  t,  dans  leur  trouble ,  un  (Qrjteféuille^inslrubtif 
I       quon  remet  aux,*synflîe&.  Bieotôiils  son<  assaillis  par 
f       une  foule  de*Représentans  exasp^vëfr-  c|iu  ^rtent  de  la 
r       ville.  Quêlque»*bonames  calmer  préviennent  à  graAd'-^ 
I       peine  un  crime. ^'  <c Les  démagpgue^v  BS^git6re  taut-put^ 
sans,'  écrit  CoAiuaiid,  maintenant. eiA*ans,  poursuives  et 
dans  un  triste>  équipage»  offîTaient  iiae  image  instruc- 
tive pour  tout  ambitieux  quî  compte  sur  la  persëvé--' 
rance  dans  les  succès  étdansla  faveur  populaire^«»Pen- 
dant  la  première  terreur,  plus  da  deux  mille  pe^so^nes 
du  parti  démocraie  prirent  la  fuite;. mais  la  plupart 
rentrèrent  dans  leurs  foyers  le  même  jour  ^^JDe3  troupes 
françaises^  sardes  et  bernoises  firent  ledr  Mtrée  par 
I       trois  portes,  le  ^  juillet  au  matin,  sous  los  orchres  du 
{      '  marquis  de,  Jaucourt,  du.i^mte  de. la  Maiwora  et  du 
I       baron  de  Lentuhxs»  LsTvillesAnbla  un  câMp;  soldats 
I       el  officiers  bivouaquéreftircrans  les  ru^;  on  cjiarnait  les 
!       bafîls  de  poudre  de  la^^éj^ubliqu^  pour  les  jeter  dans  le 
Rhône i  les  c&tqfens  recurent  Fiii^onoCicgi  de  déposer 
leurs  uwfÊts  et  leurs  iliunitions  devaqt  leurs  portes  et 
de  ne  pas  sorér  de  leurs  maisons.  Les  lettres  de  bour- 
gSoîtie^aQc.q^ddçs^epui%te,7  avril  furent  annulées,  les 
Côns^u»^térieurs^  ci]o\j^  reconslitués.  Sous  la  pro- 
teètion.dela  force  mililàire,  on  réintégra  les  anciennes 
auforitéa  tlans  leurs  îottctibns ,  et  Ton  remit  toutes 
cho^dafiirancien  état,  sans  ménagement  et  sans  con« 


*  C9rnuaii^^^€m.,yi,  504  507. 
'  Ib.,  507. 
Picot,  843. 
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dition  '.  La  commission  de  sûreté  se  dispersa.  Les  syn- 
dics estimérefit  (^tre,  formant  un  ordre  distinct  dans  les 
Conseils,  ils  devaient  retenir  leurs  places  pour  provenir 
la  confusion^  inévitable  s*il  ne  restait  pas  même  une  om- 
bre de  gouvernement^.  La  main  de  fer  de  Vjntervention 
creusa  Une  sëparatidQ  profonde  entre  les  Négatifs  et  les 
Représentati6..Geux-'ci  repoussèrent  toutes  les  avances 
dès  Gdnstitu  tfonnairesmodérés  qui  désiraient  consolider 
la  paix  et*Ià'répu&liiiue  par  une  réconciliation  sincè- 
re ^..D'ailleurs,  comme  il  arrive  aux  protégés  de  la  vic- 
tcirè  étrangère,  la- morgue  exalta  les  jeunes  aristocra- 
tes; ils  traitèrent^ vec  dédain,  même  dans  les  Conseils^ 
les  magistrats  sages.par  expérienee  et  par  caractère.  Les 
syndics  Le  Fort  et  Guainiep  et  le  sénateur  CalancMoi, 
lionneur  du  parti  modéré,  se  vireût  obligés  de^demp- 
d^  leur  démission.  Le  vénérable  ancien  syndic  Gé- 
déon  Turretiini  mourut  de  douleur,  peut-être,  de  voir 
sa  patrie  courbée  sous  un  J4>ug.  Doué  de  rares  talea^ 
ornement  <ie'racadémie*par5on*érudition  et  la  connais- 
sance familière  de  beaucoup  Se  langues,  il  déploya 
dans'  la  magistrature  îiue  .arpittude  singulière  aux  plus 
grandes  affaires'  et  ^éiixe  aux  plus  petites*  Mais  son 
républicanisme  éloigna  de  sa  {fersonne,  piit^Me  soo 
convoi,  les'aristocrates,  et  sa  n^odératiofi  les  républi- 
cains^. Ainâi  souvent  f  aux  époqùe§  depassîonf  ^l^f 
ques,  l'ingratitude  seu}e  accbmpagpe  le.cer(^lii' 
sage.  •;  *     '    ? 

Après  loccupation^  on  réduisit  tm  peu  18, nçniÉrc 
des  troupes.  A  l'exception  de  quatre  ceïit4. hommes, 

< 

>  PubUealion  des  ft  et  àjailUt  1782. 

>  Note  da  secréUire  é^iAi  de  BcehMiontk  la  fin  du  Rapp^- 
s  Comuaud,  559-541. 

«  Picot,  3S1;  Tabl.  kâton  tl  poUU,  II,  154-161. 
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celles  de  JBe.Foe  rentrèirsnt  dan^  te  efepofip  de  Nyoi^^  €n- 
smte  dans  leurs  foyers  ppar  b  moissop.  L'ejfenrescenee 
politique  passée,  on  remplaça  .un  cordon  de  cinquante 
Allemands  par  des  Vajidois^  Les  ggrnisons  éucsn^ères 
demeurërenit  vingt-^ieux  mois.^.  LMssue  é^  ces  trotibles 
réjeuit  dans  le  reste  d^  h  Smisse  l^s.  partisans  d'un 
«dre  st^le.et  d'aq  gpuvjernepient iqrme ^   , 

Ah  nom  d^  sa  Qg>uv  et  des  autriii  piiiéni[f>tendaires9 
Je  |;ënéral  français  de  Jaucou];t;  pbur^accélérer  la  pacifi- 
cation slbr  la  base  de  Tédit  de  ITdS^^demsrkida  la  no|pi- 
natioA  d'une  pomo^issiop  presque  hontOgène.  Les  trois 
puissanoesf  lePetit-Cpa^H'^les  Deux- Cents  approu- 
vèrent la  marche  prop^séç^.  Lm  deu;^:  seuls  Repré^n- 
tans  admis  au  nQpibre  des  8e[^(.mçinbres  de  la  4K)m- 
joissioD  n'y  parurent  pluq^aprës  la  première  sëasce.  Le 

travail  préparatoire  40^«F^^^^^^'^^'^^^^''^  d'au- 
tant. En  précisant  les, préMgddves  jde  chaque  classe  de 
la  république^^on  espérai,  terminer  pour  loujéurs  les 
anciens  difj^rends.  L^  .pllénipo^nfiaic^**bernois  ai^f- 
fercèrept  de  pnfxf^ir  tousies  abô^  de  pouvoir,  tous 

«  De  TiUier,  têt  "*        .         ^  •        * 

^  Jas(^k^niûn^^ynU7Sà.  DeTîUier,  no. 

**  •  Les  magistrats  qf]k.pa!»Mit  pour'  connaître  le  nfienx  la  position 
des  différons  Ganlons,  cdki4eiuient  (|ie^^ns  les  mesures  prises  par  fes 
trois  Naissances  pour  arif  1er  les.  pso^ès  de  fesprît  d'ifasybordmatîoa 
et  des  principes  démocfatiqaes  qui  ont  pris  racine  dtins  la*vitTe  de  Ge- 
nève, les  États  aristocratiques  de  la  Subse  Baseraient  vos  daàs  peu  d*ati- 
nées  eiposéi  aox  suites  d'une  anarchie  pareille  à  celle  qui  a  précédé  la 
gneire  des  pajsans  en  1655.  »  Badwr  au  min-,  SjL.août  i7S2. 

*  Jaucourt  dit  qu'il  conviendrait  dç  nommer  une  bommcsaiofi  de  7 
membres I  5  éo  P^tit-poi^eil ,  h  du  D^x-Gents  et  un  5"*  du  Deux- 
Cents  pour  secrétaire  ;  qu'il  ffiHajl  éviter  le  chpc  entre  .les  membres  de 
la  commission,  mais  y  mettre  deux  Eepréseatans.  Registres  de»  Conseils, 
8  juillet  i78S.  Le  vol.  du  R^.  du  ihois  de  novemlnre  renfenne  une 
Analjse  de  Cçuoreige  d^  U  commiuion. 
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le»  «ÉipiëtenieftSfcrr  leg^dvohs^df  la  bom^eéitte.  Bhs 
estimatit  tear  to^ail  întMile  san  iiu  acte  de  garanlkj 
€t  i'indëpi^ndûnc^de  GeAèvé  corapromiee  )M|r  l'^unbi- 
tiooVi^*la  iibnjc  do.Tufîo  sant  wi  ^miffi^  de  nefitndiêé, 
ils  demaodértnt  qo'ofi  élaborât  Vun  et  Tautre  ea  méiae 
temps  qiTe  Tëdk  de  f)acificaC!oii  ^  Zurich  jdmean 
étranger  à-  tot^  eette  «avre^.  Les  trois  dooumens  » 
trouvèrent  prête  l|  lî  ooTembre,  le  13  le^  pJ^n»- 
polentiaires  les  a^ressèi^t  mit  syndics  et  €onfeil  <k 
lacépubliqiiedeÇènéve.aveotine  lettre.  Leurs  soute- 
rains,  disaientr-ils,  sonhakal^ht  que  l'ëdit  de  pàcffics- 
Cionk*eçAt  libv^nent  la  M«ctÎM)i  desCon^eilSy  mats  dans 
'le 'terme  dei'hiik  jmift;  il^  requéraient  au.prësUUe 
le  Conseil  de  porter  vxt  jugement  provisoire  qui  sus- 
pendit dies  fbnctions  de  la  bdurgeoifiie,  les  citoyeosit 
bourgeois*  qui  ^aîéht  participa  au  mouvement  dn  8 
avril,  et  de  prendre  les  précautions  les  plus  coBTena- 
Wes  pdur  les  empêcher  d'^isdster  dans4es  divers  Con- 
seilla Cepetiîèpnt  cetéairsifr  lequeMes  %itpyen$  dé- 
liaient se  prononcer  Âbrement  en  iMiit  |ouVs^  Tarmiit 
.avec  les  piâces  an^iexes.uB  volume  de  plus  dfe  deux  cents 
pages*.  En  vingt-cinq  tiCtes»  divisés  et  so^ls-di visés, 
il  réglementait  tout^  depi^is  le^  ba^es  de  la  cônstitutioD 
politique  jusqu'âxi  drpji  ay  r  les  ctf ries  à  jouer^  su^e  ta- 
bac, jusqu'à  la  pèche  dunaHestQSsés  de  la  ville.  Cé  $i^ 
«linulieux  annonçait  la  tension  des  esprit?.  Mais  su/** 
tout  les  puissances  voisines^  fatiguées  des  agitafioD^9 
T>eul-étre  coqitoimusçs;^^  àe  Ganéte,  confioèrent  ia  K- 

'  Steiguer  et  de  tTaÊtevill»   •  Berne,  28  sepKçmVie.  Lettre  imporUOte 
et  remarquable-;  elle  se  trouve  (fons  Genf^B^  n?  88,  S,  iOiM055. 
'  Entr'autres  et  snrtoot'Zttf.  dfbTM.,  2  décembre  1782. 

•  Lettre ,  p.  v-vii.  '  •  .    .         ' 

*  Èdit  de  pacification  de  J  782,  imprimé  par  ardre  dn  goupêmemeni' 
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bertS  rëpttbfikame  dans  4^plns  ëtroiies  Usntes  etn^a- 
tuèrent  des  garufities  aristocratiques,  te  Lee  syii^ks, 
disait*  rédk,  ne  pourront  ètreifHris  (fût  AaM  le  Conseil 
des  Vingt- GKnq:  1er  membres,  du  Conseil  des  l^iû^tr 
Çinq^'comine  ceux  du  Conseil  des  Soinnte  ne  pourrpnt 
éûe  pris  que  dtes  le  Cbnsei)  ttes  lîeux-Cents  ^  —  Rien 
ne  devra  être  porté  an  tlonsei^  des  IMix-4]!ents  (jui 
n'ait  été  miparavant  traité  et  apprbuté^  4^ns  Ie\kni*« 
ieSl  des  Vingt  -  Ciùq  ;  et  rîen  am  Conse^  -  <^n]hr4l 
qui  n*!siit  été  auparavant  traité  et  sfpprotité  '^U^m  le 
Conseil  des  Deux-Cents.  — -  Le  Conseil-Général  ^- 
tuera  sur  les  matières  qui  lui  '^^^t  pdiPtées/m  ap- 
prouvant ou  rejetant^  par  billets -«t  sans  déUBërer,  les 
avis  qui  lui  seront  proposés  pfr  fts.syndios  des^e- 
tit  et  Grand  Conseils^.  —  Les  conseiUers;'^^  syndics 
quatre  ans  auparavant  et  ap^tlés'  à  rentrer  dans  ie 
syndicat  y  rentreront  y  si  chacun  tf^a  piftft  contre  lui 
les  trois  quarts  der.sufft*agAi^.«»  •— Avant  *cela  le 
Conseir-  Général  étisaitla  jnaoitfé'des  membres  dii 
Deux-Cents  et  pouvfiit  chaque  année  renvoyer  quatre 
•membres  Uu  Peth43onsj|ii^^*ce^  doul>le  droit  lui  fut 
enlevé.  tJn  article  abolit  tas  perdes ,  un  autre  les 
remplaça  par  les  bafés  publics^  exemple  unique  sans 
«  % 

■    •  ïi^  !•',  art  J.  ^ 

•  !fttreU,  art.  5  et  4.  • 

**  Titre1ZI,^L  i".  i      , 

*  TJt  Xli,  art  i  et  S.  Dès  lo  mois  de  jviltet,  for.la  demaifdç  des 
trois  pàéoipotedtMires,  k  gowenwment  intenim  1^  eesbles  politiques. 
Les  pténipotentiaiMs  dédaràrent  que  ces  «  cenAes^  airaîcat  été,  entre  les 
mains  dlïoiDaies  tarbnkns  et  ambilieiix,  «n  moyen^IçojoqiS  sybsisUnt 
de  porter  devconpa  à  I»  ftégîslatiOD,  .an  magistrat,  è4a  liberté  des  indivi- 
dus et  de  leurs  suffrages,  ainsi  qu'à  la  tranquillité  puUiqae.  »  Bêg^  ées 
Con$.,  iS,  iS  et  22  juillet 
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doute  de  rétablissement  cmstitutioDael  d^^ctf  fés^.  Le 
droit,des  reprësentetions  servit  encore  de  titre  à  des  dis- 
positifs qtri  Tabrogeaisiit^.  Uoe  loi  interdit  de  faire  îm* 
primer  à  Genève  ou  ftilleurs  tout  écrit' tendant  à  renoa- 
veler  les  anciennes  dissensions-', -tout  écrit  tur  les  lois 
de  Genève,  sur  le  gcmvèriiemnnt  et  «on  adminisM- 
iidn  sans  la  permission  espretoe  du  Petit-Conseil ^.  Od 
établit  une  gactfison  de  <^mille  hommes^,  dont  le  colo- 
tel  et  le  major  dément  .être  dt^,  ojjficierséétmngen, 
mais  -qui  deviendraient  bourgeois  par  lecrr  éfectîoa, 
sans  «pouvoir  jamais*  être  membres  du  Grand-Conseil. 
On  obKges^ldus  1^  e^oyenS,  i^rgeois,  Natifs,  baUi- 
tans,  sujets  ou  domiciliés,  dedéposer  leurs  armes  à  feo 
quelconques  daqs  fes  f  tfsenaux,  saiîs  en  garder  aucune 
dans  lei|r<{^micile,  sous  peine  de  bannissement.  Enfin 
on  supprima  pour  jài&j^is  toutes  les  milices  de  la  ville 
et  du  territoire  et  tous  lés  etiercices  du  tir  ^. 

Le  21  novembre^  sdus  l«s  y^x  des  plénipotentiai- 
res étrangers  et  de  leur  ^cortège  d'ofiiciers,  se  réuniti 
entouré  de  soldats  étrangers  eC  réduit  .à  un  tiers  par 
1  ordre  de  souveraine  ifU^^j^ers;  4e  Gonsdeil-Géoéral 

*  «  Ils  devront  étreaa  res-de*chàis«ée,  ea  fopntde  rae.  •  RegUtra, 
28  novembre. 

>  Titra  XUL 
»  Titre  XVI. 

*  Les  PUnipotentkùpe9  bemùii  écrivireift  à  leur  gouvernement,  le  ^ 
septeipbre  t  «  La  garnison  doit  «être  de  1,000  ^mmes,  mais  proj^ie- 
meni  elle  ne  dépassera  jamais  800.  Nous  n'avons  pas  pa  favoriser  cette 
ioslitntion,  pent-étre  dans  les  circonstances  actuelles  n'avons-noas  pas 
dû  la  contrecarrer.  Cependant  il  nous  parait  iadispeoaftle,  pour  préve- 
nir les  conséquences  de  cette  organisation  pw  trop  arUioerâiiqne ,  de 
soofllraire  la  garqlMm*et  son  emploi  à  la  amrveillance  du  PettMIoiMoilf  ^ 
qui  appartienne  pouvoir  eiécutif,  pour  les  placer  dans  les  atiributioD^ 
du  Qrand-GoBseil*  • 

*  Titre  XXIII ,  trU  i,  2,  il,  37,  hO. 


CQndamné  .par  ces  mêmes  élraï^gers  à  se  prononcer 
libreiwht  sur  rédtt.XDtfrpeUiftTiOlpiBativeixient;  qti»* 
tre  çedt  onzi^  membtes  acceptèrent  Tédit,  cent  treize 
pmnoiicérânt.un  non  ind^endant.  Les  -plénipoten- 
tiaires deniAndérenI-  une  amnistie  générale  dont  ils 
exci^plèrent  Flourooys^  Dtf  IVoveray,  CJavière  et  seize 
autres  personnes^  exigeant  leur  exiP.  Le  Daiuc^Gents 
fit  frapper  des  médailles  en  T honneur  des  plénipoten- 
paires  et  leur  donna  comov^  marc^ee  de  reconnaîssanoe 
cinq  pièces  de  canon.  Ils  Ws  acceptèrent,  mais  les  ren- 
dirent attssitôl,  afin  cpi'on  les  foûdit  pour  un  objet 
d'utilité  publique.  Les  pléfiipotentiaires  quittèrent 
Génère;  Un  spectacle  permaneat  et  public  autorisé 
dans  la'ville^ei  nne  Aille  biçtitôt  construite  à  cet  effet 
perpétuèrent  miaux,que«la«jdurée  de  Tédit  le  souvenir 
de  leur  %^our  ^  Eu  rei2]M)chey  sw*  la  demande  du  mar- 
quis de  Jauc^uil/ on  détaoUt  les  nouveaux  ouvrages 
faits  aux  fortifies  t \(uis.' ., 

Les  plénipotentiaires  pai^ific»teurs  crurent  consoli^ 
dçr  èejur  œuvré  pa;r  des  lois  destinées  à  en  assurer  la 
stai>iiité%par  des  formules  de  serment  pour  les  bour- 
geois, (lOUrlas  Natifs^  pour  le&habicans,  et  par  un  acie 

*  Lettre  des  min,  pUnip.  éeritM  aux  $yndics  et  Comeil  de  Gendre,  dk  21 
nov.  1782.  PttèUealion  du  21  nov.  1782  ;  Registre»  des  Conseils^  mette 
date. 

>  De  Janopart  demanda  qy'çn  établit  la  comédie  pour  distraire  les 
ofilciers.  Le  premier  ^ndic  loi  repi^enta  la  peine  qn^  cela  ferait  an 
Conse^  et  à  plasieurs  citoyensi  les  chagrins  d'un  pa^li,  le  deuil  général 
de  la  réjlnibli^e,  la  misère  de  b^ucQOp  de  familles  par  la  cessation  des 
fabriques ,  lexonlnste  avec  les  besoins  du  peuple.  l>e  Jaucourt  insista, 
appnjré  par  de  Mârmoaa,  Steigner  et  de  Watteville.-On  pouvait  d'antant 
mofns  refuser,  dirent-ils,  qu'en  1798  et  1766  on  avait  permis  la  comé- 
die dans  de  semblables  ciroonstances.  Registres  de»  Conseils,  S  jaiHet. 

*  16.  5  aoat. 

*  Titre  XXV. 
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degarânde;  Us  n>>qtllièrent  «pi*nne  clia9e».reapril;  ré- 
pttUicaia»  grandi  «n  tHVîeadhs  agita tkiiii/  nourH  d«s 
idd«8  de  ft«B83eau,^  fécond  en  dcri«ltifis,  prëcarwurâ 
et  futur»  jruxiUaires'dë  eeux  qui  aUaieQt'  remuer  la 
Fk*atice«     »  -  •         • 

Le  speetkalo  Aeê  liitteaq«î4fioubl6reflt  Geij»v#4Mis 
leeaUfsde  ce  Siècle  e^triale  sani^d^ute,  mais  il  con- 
duit à  una  oteerratiM  consolante  que  fit  un  Genevois 
Mnpartîai)  tëmoio  da$^irénamens  dont  on  Tient  de  line 
te^cit  :  ((  Depniaqoe  je  caonais  les  divei^ses  modifi- 
cations de  la  politkilie^  dit^-il ,  «oa  aim^r  b  nôtre^  j*at 
appris  à  ta  respecter.  Je;  vois  de  part  et  d'ancre-^es 
cœurs- citoyens.  Hotft  potilîqiie  ne  couvre  que  de  là 
politique  etnon  des  intrigua.  Chacun  m  fiait  des  idées 
des^gouTememeùs,  d'^rprèi«sa'p06il{onf  4es»e»prits  a*ai* 
goiaeilt,  on  s'ëchauflte)  on  en  .vient ^  h |^er/6 civile; 
mais  c'est  taujours  pour  IciméSUeUr  déa  gnu vérn^meo». 
Toutes  les  passions  qui  s'allumraiH^quelqiie  4^u:]f!$a:«Q«- 
ses  qu'elles  soient»  gardani  eatte  empreinte  .dans  les 
cosars  mêmes  :  elles  ne  caleuient  pofiit  ;  elles  Bé  Qoanpii-^ 
rent  point  les  dangers  auK  avantages  ;^elles  vont  à  un 
but  con^œe  au  bien;  elles  peuvent  donc  se  loger  ibns 
d^  âmes  nobles  dont  on  les  dëloge  bien  difficilement  ^  •  m  . 


A  Frtbourgy  leseasies  privilégiées)  snpei^sées  les  i 
aux  autres  5  renfermaient  Tesprit  laristocralique  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  de  Tinltelligence  et  du  cœur  ^. 
Depuis  la  fixaiion  du  nombre  ti^  <c  lisnnilicb  secrètes  » 

•  Uhre  de  i.*A.  De  Lwc,  Londfts,  U  «ml  17SI.  ^mihé,  vfi  S7 
(Arch.  des  Âfljrétr.  à  Paris).* 
>  SouRCBS  t  Manuat  dêê  Geheimen  Baihi  von  Ihrn,  n»  %.  — -Let-hro- 
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ov  ^Ternementales;  en  4084  S  ua  système  d'exclu- 
sioii^complëtait  unes  organisation  sociale  que  réprou- 
vaille  républicanisme.  Les  Secrets,  comme  on  appelait 
ces  Aimillesy  maîtres  du  gouvernement,  oa  écartaient 
les  hqpuiiM  do^tles  anqètres  avaient  honoré  leur  nom 
dan&les  charges  4e.la  république.  Si  les  nobles  avaient 
encore  accès  au  Crand-€onseil  des  Deux-Cents  ei  an 
CSonseil  Privé  ou  Sénat,  de  vingt-quatre  membres,  ils  en 
étaient  siwirent  éloignés^  par  la  Chambre  secrète,  compo- 
sé«  devrogt-quatre  membres  à  vteet  quî,  avec  les  quatre 
bannerets,  nommait  les* membres  du  Deux-Cents^^.  Of, 
€«lte  ChaQibre,  investie  du  pouvoir  souvei^in  délire 
les  Conseils,  avait  les  prétentions  de  Tancienne  noblesse 
I  aristocratique  et  peut-^tre  plus  de  morgue;'  aucun 

noble  ne  pouvait  y  siéger;  pmtr  y  ^ritrtsr,  il  fallait  même 
renoncer  à  tout  ordrcde'phevalerie;  roturière  de  nalis^ 
I  s^nns  et  jalouse  j>ar- ambition,  elle  exerçait  le  despo- 

j  iisme^^Aué  ^  c€  q[ui  je  décore.  Disposant  pour  elle  ^t 

1  ciareftdlées  dansks  notes.  — Sammlung  von'SchrifTen,  die  ImCnnfon 

'  Fi^^wg  OttMgebroekenen  VnrtJ^^und  dié  darauf  «rfoigie  MMation  àer 

\  SiœndeBem,  Ltuern  and  Sçîoiéutr^  im  Jalit  17S1-1782  b€trgj[ênd.  i  B"** 

in-fol.  (Bibliothèque  de  V.  (le  M&Unen,  de  ^ernc.)  —  Arcliives  des  Af- 
I  .fairesétrang&f^Paris.  iSttCkjê^  no'&l2-H8. 

L  UiiU  de  Cà  C4mfédér,\  XllI,  hài. 
I  *  LQDe^ifr*GeatsM<!(Mnpo^«. 

'UâP^tiUCîdnsttldbfttjkas  aavoyefarfiaisawnt  fMii^    .    «      '%k 
IMs  oftmcretSp     ,*•..•-    •  -  •*    •     •    •     •    •     •    •'••■•        'h. 

I  \    I|»  112  bodifeoiMecrte i    .......    iiS 

!  .        y      .       .         •  "1^ 

,  lie  nombre  â<?8fâmîHes'pa(|i<|^iics  Oft  ^ptês  au  gouvernement  ^ait 

de  7i.  Job.  Con$,  P'ûestUn,  Staat$^  and  Erdbexhreihang  der  Sehw.  Eidg, . 

I  U,  123.  La  plos  ancienne  eonslitotron  de  Fribourg  se  trouve  dans  ses 

chartes  fondamenfafes'd^  140)  et  1553,  iinprîaiC'Câ  dans  îUUetia,  T, 

*96-SfO.  tes  originaux  ont  di^paçn  dtes  Archives  cFe  Frïbourg, 
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pour  ses  partisans  des  emplois  hicratifs,  elle  vendait 
fort  cher  ses  faveurs  et  ses  suffrages.  Elle  se  recrutait 
elle-même.  Les  Secrets  et  la  Chambre  secrète  at>ais- 
saient  les  nobles  dont  ils  haîssaieut  Téclat,  et  coÂpri- 
maient  les  républicains  qui  ravivaient  (l'ancîeii3  ^uve- 
nirs  d*égâtité.  Les»  citoyens  supportaient  impatiem- 
ment la  condition  dç  sujets  :  le  silence  de  la  cité  cachait 
le  naécontentemeut  refoulé  au  fond  des  âmes.  A  la  cam- 
pagne aussi  les  v.iagl-sept  paroisses  des  .^ciennes 
Terres  se  distinguaieni  des  dix-nçuf  bailliages  par  des 
prérogatives^  entre  autres  la  participation  à  réleclion 
des  avoy^ps^'^  inégalité  lég^ére  à  porter  au  prix  du  des- 
potisme xle^  Secrets.  La  pr^paière  occasion  4iabilement 
saisie  pouvait  amener  le  triomphe  de  la  justiee  répu- 
blicaine, ou  en  tout  eas  arracher  au  peuple  le  cri  de 
Vopprimé. 

Avant  1780,  la  Toar  de  Trèm^,  ^tit  bouçg^le  la 
Gruyère,  résista  pendant  plusieui*^  années,  avec  con- 
stance aux  prétentions  du  gouvernement  3ur  une  forêt. 
En  dépit  d*utte.ordexm.ajace  prahibitive,  elle  fit  edfcutcar 
une  coupe  de  bois.  Le  chalolâin  Pierre  Cbepaux  et 
Pierre  Cl^naux,  son  fils,  furarit  punis  como^e  princi- 
paiM^  coupables,  celui-ei  par  la  destitution,  de J  office 

*  L'anbaisadeor  ds  Polignae  écrit «««itKciftM/ le  9  nal  i7fii  &  «  Les 
avôjeft  de  Friboorg  sont  élus  par  U  bottigèoisie  6«  ie  f>etfple  de  1» 
ville  et  ûa  la  banlieue,  qai  n'a  d*aiHeoro  aoepne  part  «u  gonvérnempnt. 
Gomme  les  aTojers  diatribtten<JI>ea«coop  d'ai^gentdans  cette  occasion  »nx 
électeurs ,  des  paysans  d'un  des  dlsticts  On  CcnU»  de  Pribouig  pt^ten- 
deni,  dit*on,  qu'ils  ont  ausif  ie  dl^it  d^ire  l'avoyer  de  la  Bépubliqpe.»  — 
M4H*faAejécrivit  de  même  ftt so» temps»  lei*' ji^in  1737,  l!avoyerFégueli 
étant  mort  t  «  On  me  miftqnc  qu'il  y  aura  plusieuys  prélendans,  mais 
plus  jl  y  en  aura,  plus  il  en  coûtera  à  celui  fui  sera  fait  avoyer,  parce 
que  ce  n'est  qu'à  force  d'argent  et  de  laigessos  qu'^n  achète  publique- 
ment, dans  ce  Canton,  les  suflra^c)e  la  bourgeoisie.,»  Suiêu,  ^P^^k* 
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d*aide-major,  la  confina tion  dans  sa  paroisse  et  l'exclu- 
sion des  assemblées  civiques.  Assez  instruit^  surtout 
dans  riiistoire  de  son  pays^  d'ailleurs  élevé  dans  le  goût 
de  la  chicane,  le  jeune  Chenaux  s'unit  pour  un  pro- 
jet de  vengeance  avec  l'avocat  Nicolas  Castellaz,  de 
Gruyère,  et  Jean-Pierre  Raccaud^  de  Saint-Aubin.  Par 
leurs  soins,  peut-être,  Texagération  de  quelques  em- 
piétemens,  de  faux  bruits  sur  de  nouveaux  impôts  pro- 
jetés irritèrent  contre  le  gouvernement  le  peuple  des 
campagnes  déjà  m^contetit  de  Tabolition  de  quelques 
fêtes,  que  pourtant  Rome  elle-même  estimait  superflues. 
Parcourant  âans  .cesse  le  pays  datis  toutes  les  direc- 
tions pour  le  commerce  des  mulets.  Chenaux  jouissait 
de  l'afifection  du  peupte.  On  travaillait  aussi  les  esprits 
de  la  ville  par  des  bruits  :  le'^gouvérnement,  disait- 
on,  supprimerait  le6  distributions  annuelles- de  sel!  et 
créerait  up  nouvel  impôt  pour  Tmitristi^n  dHine  gar*** 
nison  nombreuse.  Le  gouvernement,  inquiet,  'tenta  de 
rassurer  le  peuple,  déclarant  qu'il  était  «  toujours 
prêt  à  écouter  avec  bonté  et  patience  toutes  les  repré- 
sentations convenables  de  chaque  communauté  ou  pa- 
roisse ^  »  Cependant  quelaues  mécontens  s'assemblè- 
rent à*  Bulle  dans  la  seconde  moitié  d'avril  et  résolu- 
rent de  se  rendre,  armés  "de  bâtons,  à  Fribourg,  en 
j  nombreux  coAége,  pour  la  fête  de  la  Saint-Jean,  tan- 

I  dis  que  les  autorités  et  la  bourgeoisie  assisteraient  au 

servîce.divin  dans  l'église  principale.  D'autres  hâtaient 
TexéciUion  :  au  3  mai  on  s'emparerait  de  l'arsenal,  des 
portes  de  la  ville,  des  postes  essentiels,  du  sceau  de 
l'État;  on  gagnerait  le  peuple  par  une  proclamation; 

*  Ordontu  du,  il  mai  1781,  rappelant  les  mandais  des  16,  18,  et  50 
janvier. 
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le  Conseil  renouyelé  satisferait  aOx  ^œux  des  commu- 
nes ^. 

Le  gouvernement  reçut  ie  30  avril  la  nouvelle  de 
ce  mouvement  populaire.  Il  voulut  se  saisir  de  Ghe- 
nauxy  mais  déjà  son  parti  était  trop  fort.  Il  mit  sa  tète 
à  prix;  les  révoltés  arrêtèrent  le  messagei' et  prirent 
connaissance  de  son  message.  Ils  le  laissèreat  ensuite 
entrer  chez  le  baillif  de  Gruyère  et  enfernoéreht  celui* 
ci  dans  sop  château.  Le  porteur  d'ortlfes^  £ut  descendu 
par  le  rempart  au  moyep  de  rordes;  il  parvint  à  Fri— 
bourg  par  un  détbur.  Les  chefs  et  leurs  émissaii'es  ré- 
pandus dans:  la  catnpagne  romande  firent  appel  au 
peuple^  le  peuple  se  leva  pour  reconquérir  ses' droits. 
Il  afflua  par  troupes,  le  3  mai.  Vers  J^sieux,  à  deux 
lieues  de  Fribourg^.  Le  3  au  matin,  Chenaux,  avec 
unis  garde  d'une  cinquantaine  d'hommes,  s'avança  jus- 
qu'à peu  tle  di9tsuice*de  ta  ville,  demandant  ^'entrée  et 
un  sauf-x^ddûil>poiir£iire  de  respectueuses  représea— 
tations  au  nom  du  peuple.  1)  ne  reçut  pas  de  réponse. 
Sa  troupe  se  grossit  de  gens  attirés  par  l'espérance  de 
voir  I^ut*s  vœu»  accomplis.  - 

Le  gouvernement  avait  4è}à  fait^art  de  ses  craintes 
au  Canlon  de  Berne.  La  couscience  de  Ji^'aridtocraf ie  se 
réveilla.  La  première  pensée  de  JB^n^  ^t  de  recond-- 
mander  aux  baillifo  des  districts  voisins-tles  Fribsu»- 
geois  de  s'enquérir  dans  le  plus  grirud  secret  si  les  ha* 
bitans  dé  leurs  bailliages  avaient«u  connaissance  de  la 
rébellion  projetée,  et  si  l'on  découvrait  quelque  con- 
nivence. Il  désirait  connaître  l'hnpression  produite  par 
ce  mouvement  sur  l'esprit  des  sujets  bernois,  et  deman- 

*  De  Tiliier,  296. 

'  BuUetin  de  CEmeute^  envoyé  le  7  mai  par  U  cfaaocellerie  de  Fri- 
bourg  à  l'ambassade  française.  SaUse^  n^  412. 


dvC  le9  reQseigpemeiis  parles  voies  les  plus  promj^^ 
Dans  )a  nuit  du  2  au  3,  Fribouif  invita  le  Vorort  Zu^ 
rich»  Lucerae  «l  Soleure  s  |a  surveiUance  fédérale,  et 
réclama  le  secours  de  Berne*  Ve  6rand*Conseil  ber^ 
Qois^.assemblé  à  (;inq  heures  du  matin»  envoya  sur-le-- 
champ à  Fribourg  Tancien  banneret  Manuel  comme^ 
délégué ,  deux  cents  hommes  de  la  garde  urbaine  et 
les  compagnies  de  dvagons  réuniei  pour  une*  replie;, 
hjpit  compagnies  de  gçienâdiers  les  suivirent.  L^urlvëe 
de  i:esr  trqiypes  contint  dans  k  viRe  de  Fribourg  \e^ 
mécontens,  favorables  par  intérêt  au  mouvi^m^ot  dés 
campagnards.  Cmx-ci  s  avancèrent  vers  la  viUe^'frou-. 
vdreat  les  portM  fermées^  bien  gardées,  et  re(«wnè- 
rent  à*  P^ieux,  hameau  transfeni|i4  en  can^)  fi  eli^^ 
mênfé  par  le  zèle  des  gqpulallens.  Les  Anciennes  Terres 
privilégiées  se-  tinrent  tranquilles.  Mais  le  tocjkin  re- 
tentit dans  tonte  la  campagne  soulevée.  De  bonobe^en 
bouche  caurut  le  mot  magique  «  la  foi  est  en  Ran- 
ger ^/  M  la  ffi\^  ipenaeée  par  des  tronpes  protestantes** 
Les  femmes  les  premièves« mettaient  les.  cloehes-en- 
branle  )  pleines  d'enthousifLAne,  elles  excitaient  leurs 
macis  a  courir  aitx  ajgpEles.  £a  leiii;  présentant  leurs 
enfans  :  «  Tenez,  disatent-aUes>  prenez  soin  de  ces  ^*- 


'  Circuhirm  da  CénscM-Sêcrei,  tUê.  V'  €t$  mai  1781,  ans  bpâliifii  de 
LaupÊQ,  Gessenky,  AiglQ,  Zweistmmecu  Avenches,  Payerne,  OroD,  Ve- 
▼ey,  Lausanne,  Moo£k>n  ;  la  açcoade  aussi  à  ceux  de  Schwarzeubourg, 
WloamiB  et  Thounë.  Manuel  du  Com.  Seer,,  n*  5,  p.  i4d  et  146.  •  Mes- 
sieurs de  Beraesont  assez  voisins 'dé  l'émi»ttle,  pour  sentir  que  le  néme 
danger  les  menaée^  Puissent-ils  feife  des  réflexions  sérieuses,  sur  rîm- 
portance  dont  il  est  pour  eux  de  déraciner  promplement  les  idées  de 
démocratie  qui  gagnent  les  peuples  qui  les  enirironnent,  et  qui  ne  sont 
peut-être  déjà  que  trop  répandues  dans  une  partie  de  leurs  États:  « 
PoUgnae  au  min.,  8  mai  1781. 

*  Me^er,  hib;d€  TUUer,  297. 
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faaSi  esclaves  si  vous  ne  vous  hâtez  de  (ravailler  pour 
leur  liberté  ^  »  Castellaz  proposa,  le  4  au  matin,  l'arbi- 
trage impartial  des  treize  Càiltons.  Les  iiïâgisirais  ne 
répondirent  pas  à  sa  lettre.  Ce  même  jour,  Chenaux,  à 
la  tête  de  plus  de  deux  mille  hommes^rmés  de  fusils  et 
^de  bâtons,  s'avança  jusqu'à  la  chapelle  de  St.-Jacqnes, 
près  de  la  ville;  une  seconde  division  de  douze  cents 
liommes  s'^pprecha^  de  la  porte  de  BoUrjg^iUon  ;  cinq 
cents  «u très  se  placèrent  sur  la  rîre  droite  de  la  Sarine, 
dans  le  bois  de  Senneberg,  du  côté  itela  porte:  de  Betne  ; 
d^  secours  venaient  aussi  des  contrées  ^ignées  '. 
Pour  prévenir  leur  arrivée,  la  garnit^to  sortit  dans  la 
soirée  du  4.  Le  colonel  des  dragons  bef  Qois^  Monod  4e 
Frôideville,  chef  résolu  iMh  calme,  éf>rouvé  par  de 
bngs  services  dans  lesarm'ées  d^Jfrédéric  II,  s'avança 
vers  les!  rebelles,  au  lieu  de  menac^s^  des  paroles  bien- 
veillantes sur  les  lèvres;  11  les  somma  de  posex  les 
ariiies  et  promit  pardon^  examen*  des  grieCs/  leur  re- 
dressement par  le  gouvernement  et  par  les  Cantons 
médifltetirs.  Sur  ces  entrefaites^  le»  troupe?  étendant 
leur  ligne,  commefiéaient  à  ôerner  les  rebelles.  La  plus 
grande  partie  de»ceu^-éi  prit  I9. fuite;  Chenaux  avait 
déjà  quitté  ses  gens  et  disparu.  On  ramassa  cinq  cents 
fusils  et  on  fit  deux  cent  quarante-neitf  prisonaiérs.  On 
se  contenta  d'inscj ire  leurs  noms,  on  les  remit  en  li- 
berté la  même  nuit,  quatre  chefs  exceptés,  et  on  les 
chargea  d'aller  éclairer  leurs  communes.  Ils  pailirent 
consternés  et  repentans  ^.  La  colère  de  la  multitude 
retomba  sur  ses  chefs.  Cbetiaux  fugitif,  découvert 
pendant  la  nuit  dans  le  village  d'Avry,  où  il  dormait 

*  Tocsin  fribourgeou,  35 -SS. 

*  Toetin  frib,,  58. 

>  Bulletin  de  VÉmeuie. 
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s^ns  crainte^  fut  nssailH  dans  aon  lit,  se  défendit  avec 
un  couteau,  reçui  enfin  d'un  de  ses  compagnons,  Henri 
Rossier^  un  coi^>de  baïonnette  dans  la  poitrine,  tomba, 
reodit  le  dernier  soupir  ^  Les  adversaires  des  Secrets 
les  accysérent  d'avoir  gpgné  Tassassin^.  Le  cadavre  de 
Chenaux  fut  eoupé  en  pièces  par  la  main4u  bourreau^ 
et  sa  tétQ  clouée,  à*  la  loui^de  la  porte  de  Romopt^  tour^ 
née  vers  sop  Uau  nafaLPeu  de  temps  après^  lisons-nous 
dans  un  écrit  du  moment  ^,  on  vit  une  bande  de  Secrets 
avec  un  certain  neo^e  de  femmes  danser  devant  cette 
4éie  saj|g^ai\te«  Caet^ll^^,  en  Eabil.de  phartreux,  avec 
un  cheval  et  un  domestique  du  .couvepti  4e  la  Fart* 
Dieu,  «tteignil  les  lK>rds  du  lae  Léman»  s*embarqua 
entre  Yevey  et  la  Tour  de  Peilz,  avant  que  son  signa* 
lement  fut  arrivé,. et  s'enfuit  à  Ripailles  ^.  On  le  con- 
damoa.  de  même  que  Raccaud^  fugitif  aussi»  à  étj:e 
écartelé,  d'aulre$  au;^  galères,  an  bani^îssemenl^  à  des 
amendes,  à  des  peines  ^^arporelles,  à  Ifl^  piçrte  dç  l'hon- 
neur j'Cfstellaz  et  Raccaud  .fureDt,,c;n;.oul^e4  dépouil- 
lés pour  eux  et  leur  postérité  d^  Ife^r  drçitde  boyr- 
^oisie  ^,  Les^  principaux  coi|p«bles. /perdirent^,  par 

.     *  Mé^t^-,  446,  417  j  4e  TiUler,  297 •  Tthssin  frib., ^:   ,;      ' 
.  *  fTjiwin  frib,,  kU  /  Il  J^a  apparence  qve  Messieur^  de  FriBoal^  ont 
sa  tromrer  tm  boBine  qui.  les  a  mis  à  portée  d'exercer  U  vengeance  pn- 
btiqdesur'le  cada^ie  dé  ce  iédîtî#».  >»'^MiW  dtyfUgikiC^A,wiiÊtL   . 
•  •  foaîk  frïK  42,  W.        ï  ^^  •  . 

"^'C^tS^ét  de  B^me  à  I^mmC  9  wmkSMUê^bmUetimdê  :etmf$tf^ 
'IklfOiDal.'  •■••'     •  .   '•:  .  t'        ;  ,    ...  •..-.•.  , 

*  •  Selon  les  avis  veçns,  Raccand  et  Goisolan  ont  passé  te  lac  de  Nea- 
chfttel  ensemble  et  ont  débarqoé  à  Gondie^  d*où  ils  ^nt  pris  la  roalQ  de 
Franche  Comté  par  IdB  m'o^tagDe^.  On  prétend  savoir  qu'ils  passeront 
droit  à  Strasbourg  et  de  lit  à  Vienne  en  Antricbe ,  où  Guisolan  a  troi5 
frères  ccclésiaslîqncs  bien  placjSs.  ».  I^nite  du  Bulletin  de  l'Émeute^  10 
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confiscation,  une  partie  de  leurs  bitns  K  La.  conuterna- 
tioD  fut  générale  dans  les  lieux  où  l'éntieute  avait  ëcl^é, 
mais  (c  plusieurs  comaïunes,  dît  un  rapport  ofBcial^ 
donnèrent  des  marques  de  fidélité  inviolable^.  »  Le 
gouvernement  en  avait  donné  d*une  grande  frayeor  ^. 
Berne  mettait  sur  pied  une  petite  armée^  Lucerne 
allait  ordonner  une  levée  de  six  mille  homnN;^^  quand 
arriva  la  nouvelle  inattendue  de  Tksue  de  .la  sédition* 
Fribourg,  ménageant  la  religion  du  peuple,  remplaça 
une  partie  de  la  garnison  bernoise  par  des  troupes  ca- 
tholiques de  Lucettte  etde  Solettre.  Sites  furent  accotn* 
pagnées  d'^un  délégué  de  chaque  g<)uverâement«  Les 
représcntàns*des  Croi»  Cantona  soffirireiit  poor  arbi^ 
très;  \e$  Secrets  t^eFusèrefit  de  s'en  remettre  à  leur  ja«* 
gement,  ihàis  acceptèrent  une  );>obltoafion  cèAÏMérale 
engageant  le  peliple  à  h  'soumiSBion^.  Vpé  annisiie 
avec  quelques^xcepftons  iVrt  âic4(3^^pa^tfe  d'une  or- 
donnance jg^oulvètnémèntàléi  ait  41  m^Ll,  pour  Iwher 
les  peuplei^ilù "Canton  à  ialre  dés  représeottiiif ohs  ooo* 
venableà  et  re^èctuenlse^J  Maij^i(é  (4  brlév^eié  du  ternie 
de  trôikjôurs/de  nombi*Hix  délégfdés.  apportèrent  let 
pïainte^.de  la  campagn^^.  Les  quatre  bannières  de  la 
bourgepi$i$  qtâdine,  de  peur  de  rien  hasarder,  deman- 
déreoi  communication  des  documéhs  tféûO$ésà  la  dian- 
cellemel.  8|ir;le3Qit^l^.s'a0puyaieat  leurs' 4f^^^  Le 
gouvernement  les  renvojca  aux  réglemens  des  ^bbaye^ 
aux  tettrea  det)6ufg^0î^e  etàj%iaage.(28juin).  IrHtés 
de  cet  échappatoire,  les  boui^eois  gagnèrent  à  *leiar 

*  Meyer,U7;foà$iHftîb./kfi.t(^.    •  "  • 
)  Suite  du  Butteiin  àà  VÉméuH,  $  nHH. 

*  PoUgtufe  ûu  min.,  8  tùé. 

^  Manifesté  deiBepréêifhttuA,'î:0'mm* 
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cause  les  faabitdcis  des  Anciennes  Terres,  en  leur  rap- 
pelant leurs  privilèges  d'autrefois  et  les  exagérant.  On 
parlait  même  de  rendre  la  constitution  phis  démocrati- 
que ^  Des  pampfaiels  éclairaient  et  agitaient  les  esprits, 
malgré  l'ombrageuse  activité  du  gouvernement,  malgré 
les  défenses  de  Genève,  la  surveillance  des  baillifs  du 
Pays-de-Yaud  et  les  dépenses  mystérieuses  du  Conseil 
neret  iiernois  ^.  Le  peuple  sortait  de  son  flegme  at* 
ttirel  ^tiuand  il  entendait  tire  les  griefs  que  lui  empo- 
taient des  bommes-kisiruits  de  ses  droits^.  Les  âtfmpa- 
gnards  honorant  en  Cbenaui  un  martyr  4es  drbits  du 

*  Lettre  de  U.  de  FégueU^  25  juiu,  Sui^e,  n»  ilS. 

^  Manuet'éêêC.  S,  de  Berne,  f|0  5,  Ù Juillet  eî^i  octobre  1781. 
-^  i^nemli*,  Der  KantonPrmbamrgitt, 
^   *   t  Andèoneaieiit,  Itt-jénâraUté  de  1»  bourgeoisie  noOiiMiil  ]»  q/gim- 
Ire  bannereU  ou  tribun»  flu  peuple,  ponr  soutenir  tes  droits;  à  pç^at 
ils  soot  nommés  par  le  Conseil  des  Deux-CebU  parmi  ses  membres. 

m  On  donnait  quatre  fols  le  sef  tnnaipllemeni ;  ^aujourd'hui,  deux 
fois  seakfkeal;  et  encore  ea  fifct^l  pfeiyer  ^  peu  ^rès  réq[»itali^at 

*.  00  n^e  l^ivs ,  Ici  bonrgeoio  faîsaietiC  em*ttéin«s  U  gairie  à  tom  de 
lôte;  on  les  a  pnivés  de  ce  droU ,  et  on  leur  fait  pajer  on  impôt  an- 
nuel pour  soodoyor  une  (arde. 

«  On  né  pctti  sortir  dd  pays  (tue  par  Ccfngk  deC^ufi  Excëltetiées.  Cela 
doit-il  êtio  daof  ine  répobU^dè^  tar<»ngt|«s'obtieoMent  iftfiMIeaient, 
se«efiiKot,s9Qvent  mémo  à  des  geps  hub  «Hiploif.sona  fortone  {  et,  pen- 
dant les  denx- tiers  de  Tannée,  on  ne  peut  avoir  accès poar  les  deonn- 
der. 

»  Les  nobles,  bourgeois  et  antres  des  tilles  et  campagnes,  non  boor- 
gcdis*sec»els,  oiit  été  aTÎlis  il  y  a  qnetqnes  années  par  une  délibération 
do  Benz-Cents,  laquelle,  qoOîqne  non  publiée,  s*Obserre  dans  toute  sa 
rigaeor.  Par  cette  loi  personne,  qnelqne  mérite  qu'il  ait,  ne  peut  deve- 
nir officier  au  senrice  de  France  dane  les  compagnies  fribourgeoiscs,  à 
moins  ifètre  boliif;eois  secrH.  •  Espotéjiutlfieatif  pouf  k  peuple  du  Can^ 
tom  de  Fribourg  en  SuUêe,  au  tujet  dee  troubles  arrivés  «n  i  781.  Fribourg, 
i7Sl,  in-8*,  p.  10-14.  L'énumération  des  griefs  montre  là  combien  est 
erronée  Fassertion  du  C.  S.  de  Berne ,  qne  les  révoltés  n*ont  fait  an- 
cnno  plainte  sur  Cadminiit ration.  Lettre  au  C.  5.  de  Zurich,  29  mars 
1785. 
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peuple,  allaient  en  pèlerinage  avec  des  croix  et  des 
étendards  vers  sa  dernière  demeure,  et  consacraient  par 
leurs  prières  et  leurs  larmes  une  terre  jetée  avec  mér- 
pris  sur  ses  restes  mutilés  ^  Des  gardes  et  une  défense 
de  Tévèque  arrêtèrent  à  gr^nd'peine  le  cours  de  ces 
processions. 

Le  procès  intenté  a  un  grand  nombre  de  coupabksy 
d«totadamnatioils  à  la  déportation^  pour  quarante  Mtf 
ou  aux  galères  pour  cent-ud  ans  ^  n'^toufig^ent  dans 
le  ccenr  du  pçuple  ni  le  ressratiment  ni  le  pencbftiH 
à  la  démocfttie  ^.  On  ne  pouvait  surtout  empècber  h 
division  de  pénétrer  dans  le  sein  même  du  Cooitsen. 
Mais  celui-ci,  tout  enveloppé  de  mystère^  prenait  un 
soin  extrême  de  cacher  ^ux  gouvernemens,  ses  alliés, 
tes  sujets  de  ses  dissentimens;  les  députés  daBerqe,  de 
L«iceme  et  de  Soleure,  envoyés  à  Fribourg  dans  le  fort 
de&  troubles^  se  plaignaient  amèrement  de  ce  manque 
de  confiance  ^.  Le  cabinet  de  Ywersaillea^.découvrit  que 
ie  mal  dan»  ce  Canton  était  plus  grand ,qu  on  ne  le  fai- 
sait croire  ^.  Un  acte  de  désintéressement  et  de  patrio- 
tisme aurait  opéré  une  révolution  dai^  les  esprits,  mais 
les./amilles  patriciei^nes  e»  étaient  lncap|ibles>  et  les 
principes  démocr^ques  des  Genevois  faisaient  de  ra- 
pides progrès''. 

.  *  On  composa  d^  litanies  et  one  hjmne  en  rhonnear  de  rbiwm  d 
des  prières  poor  la  liberté/  Sui$sê,  voU  41$,  n<^li8. 
>  Aux  Iles. 

*  Contre  Rossier  qui  avait  une  parenté  de  700  des  mefllean  pajsaos. 
^  L.de  Féga0U,  25  juin  ;  Potignae  am  min^  S  joillet;,  Fri^aturg  4  P^U- 

gnae,  7  juillet* 

*  PoUgnac  au  min,,  10  juillet. 

*  Le  min,  d  PoUgnae,  26  juillet. 

7  Aux  Archives  des  Aff.  étr.,  k  Paris.  Sai$$e,  vol.  dlS.  L.  de  Fégamli, 
27  juillet  (a**  48  ) ;  Piéeti  relativeê  au»  troubUs  de  Frib.  (n»  55  }  ;  £••<- 
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La  femiAsDtalion  r^cominença  donc  vers  le  milieu 
d'iictobre  et  s'accrut  al  rapideniBiit  que  Berne  eraignit 
de  nouveau  pour  sea  bailKages  limitrophes  de  Fri- 
bourg  ^  Ce  ne  fut  p^^  trop  que  de  charger  d'une  haute 
et*secréte  miaaîon  dans  le  Gessenay  un  ancien  baillif  «t 
colonel^  dont  le  zéle-et  la  prudence  méritèrent  pour 
gratification  un  tonneau  du  m«iHeur  vin  vieux ^.  Dana 
cas  momens^  tout  discours  sédilîeux  eût  été  réprimé 
par  une  arrestation  '•  L'intérêt  propre  autant  que  le 
bon  vt>isinage  engagea  donc  Berne  à  tenir  prêts  grena-> 
diers,  dragons  et  artillerie^;' Fribourg  demanda  cour^ 
seil^et  appui  aux  trois  villes,  ses  confédérées  plua  par*-' 
ttenliéres^  et  au  Yorort.  Le  Gon3eii  sepret  dé  Berne 
proposa  une  conférence,  mais  bien  m^cstérieuse  pour 
ne  pas  éveiller  l'attention;  on  s'aséJmblerait  àJBejrne, 
iains  apparat^  sans  couleurs  cantonales^*.  La  coq^é^ 
fence  eut  lieu.  Mais  à  <faoi  servit  l'envoi  de  nouveaux 
représentans  au  mois  de  nôvaaii)H*e?  Leur^  conseUa  et 
l'avis  d'une  explosion  immiaehte  se  brisèrent  contre 
roi 


frt  d*êm  mêmkn  de  la  communauté  àe  Frib,  (D*  fi7)^'MéwÊoirê.qsn  ac- 
compagne la  lettre  ^a  G.  S.  de  Fxib.  à  M.  de  tk>lignac«  15^  octobre 
17B1  (n*  ^5);  Mém.  êur  U$  eau$e$  de  la  misiniêlUgençe  et  du  frot^leê 
<fai  exiê1ê$si  priiêmtemeni  à  Fribourg, 

*  I^  mim-  recommande  d  Baeher,  )r  50  iÊeoi0mbrê.\  •  lyobflerrer  les 
rapports  entre  les  iftéconlMn  de  rôbonrg«l  de  Genève.  %n  oommence 
à  traindre  quelques  raouTemens  dans  le  Pays-de-Vaâd^  causés  par  1rs 
maiimes  déifioccatiques  qné  t^  Genevois  cbercbent  k  imprimec^jdaDs* 
toate»  les  tdtes  des  peuples  Tobins.  L'éla^  de  cette  partie  de  la  SaÎMe 
demande  li  ^Cra  observé  avecuoe Aliention  suivie,  parce  qu'il  esk-vrsi- 
SQiribîUble  que  tôt  pu  tard  nous  serons  obligés  de'  nous«n  occuper.  • 

<  Manuel  du  Com.  Secr.^  n»  5,  f5  ef  SO  vctùffre  1781.  •      • 

*  /M  mèfiie  data.    • 

f  UC*S.^deB9rmdK9iU,^oe0krâi7^àp  .        #    4    i 
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également  exposées  aux  noblea  et  à  la  boorgetisie  ^  La 
bourgeoisie  ni  la  campagne  n'oublièrent  que  M«  Ma- 
nuel, représentant  de  la  république  de  Berne,  au  mo- 
ment de  son  départ  ne  put  dissimuler  aux  députés  ile  la 
bourgeoisie,  en  pnéseoce  des  représenCans  de  Luceme 
et  de  Soieure,  qu'efiEeclÎTement  il  y  avait  dea  droits  et 
dea  titres  qu  elle  était  fondée  à  réclamer  ^. 

Avant  le  prinlempa  (février  i  782),  nouveau  cri  d'à-» 
larme  du  gouvernement.  Les  délégués  des  vMeaaria* 
toctaiiqoes  conférèrent  ensemble  préalablement  à  Lan* 
genthah  Là,  Lucarne  craignant  qu'on  n'empiAàtaur 
l'ip4^^Mlanoe  du  gouvernement  fribourgeois,  Berne 
déolarav  au  contraire»  sa  ferme  résolution  de  mainleoir 
ce  gouvernement  ariatocratlque  dans  ses  droits  hérédi- 
tairas,  et  d'appuyeV  son  autorité  légitime  ^«  Malgré  les 
obji^tiona  de  Lucerne,  la  conférence  se  trans|K>rta  i 
Horat.  Elle  y  entendit,  mais  cl>mme  particuliers,  mm 
à  titre  de  fondés  de  pouvoirs,  les  députés  de  la  bi^ur- 
geoîsie  et  ceux  de  l'ancien  territoire,  non  plus  humbles 
et  courbés,  selon  les  traditions  du  moyeu  âge,  mais  le 
front  haut  et  le  langage  animé  par  les  écrivains  du 
sitècie^.  Ils  se  plaignirent  des- altérations  faites  depuis 
les. temps  les  plua  anciens  à  4a  constitution  de  TÉtat, 

*  Frihs  à  PoUgfime,%AwfWÊBiHt\Pfyfét  de  Beidegg^repxéimktfBliie 
Lnoerne,  à  Baôher,  Frib.,  28  «ovemltre;  /V%R4ie  «S  «mpu.  S,  t7  ei  St 
d^c^poÈbre. 

'  l^$  piro€UPeun  àê  U  êomrgmiêk  «I  U$  iommii,  4^  th  paroimmâ  U 
Comféremte  éê  Mç^M,  à  FriU  \wt  auemblées  des  7^t  iOluin  17St. 

*  PiraiocoUM  Uk  Conférence  de  LamgmiM',  2S  mut  i7S2,  r6diga.à 
ion  Qttge  par  le  baoÀeret  Mhert  éê  Mmlimên,  ton  dtt  jdâ^gaé»!  fiM^rm 
d  Bemm,  16  mars. 

*  •  Vous  \  errez  le  stjde  de  ces  Messienra  ei  les  principes  qnl  di^f^oiil 
leurs  actions;  s'ils  avaient  étudié  à  Genève,  à  l'école  de  la -léditioii,  tis 
ae  parlnaieatpasiia  aulielmigagi.  «Hf  |f«làini  d^an/Miy  IfeMSi»  li  mû. 
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èt$  ftbod  mlrodiiita  peq  à  peu»  de  la  partidpatioii  au 
gouverneoEieiit  et  au-choix  dea  roagîatratô  eulev46  à  la 
oommuiM^  de  la  disUnedon  ealre  les  faioiUes  secrètes 
et  le  resCe  de  la  bourgeoisie.  Us  soutinrent  qu'il  n'y 
ai^it  qu'âne  seule  espéee  de  bourgeois^  égaux  en  droit  ^ . 
Ils  avouèrent  leur  but»  de  rétablir  la  comiAune.  souve- 
raine et  d*élire  leurs  magistrats  ^  en  un  mot,  d  abolir 
raristocralie  et  de  rétablir  la  démocratie*  be  député  ber- 
nois de  Mulineit  se  contint,  uon.sans  peine;  la/^ql^re 
de  son  coHègue  Frisching  éclata  i.  Les  chefs  de  la  bour- 
geoisie émue  se  montraient  décidés  à  vaincre  ou  mou* 
rir^.  Les  délégués  des  vingtH|uatre  paroisses  4e  la 
.campagne  réclamaient  des  droits  utiles,  et,  à  cet  égard, 
l'égalilë  entre  citoyens  et  citoyens  ^«  Les  députés  ber- 
nois ne  perdirent  pas  de  vue  que  la  démocralie  4éia- 
blie  à  Fribourg  n'aurait  pu  convenir  aux  gouvernansl 
de  Berne  ^.  Us  désiraient  arranger  les  paysap^^  aveé 
leurs  maîtres,  afin  d*avoir  sgeilleur  marché  des  bour- 
geois%  et  firent  tQviterlfldtrectement  quelques  hotnmes 
influensde  la  campagne  à  ve^ir  leur  parler ''.  Ils  recon- 
naifeaient  au  fond  de  l«ar  pensée  qu'on  ne  pouvait  ré- 
gir les'affairvs^iiie  sur'la  base  Immuable  de  l'égalité  de 
toiis  les  citoyens.  Ils  obtinreilt  même 'des  magistrats 
fribeurgeois  l'aveu,  que  les  choses  n'étaient  pas  telles 

*  Protocole  de  (a  Conférence  de  Morat,  pai*  Àlb.  dfi  Unlinen,  f  66»- 

8Î©0. 

*  De  Mulinen  d  son  fiU ,  23  avril. 

*  Lettre  particuiiére  de  Frib.,  28  avril  (  Gollect.  deMiflinen}.'  . 

*  Pfotoc,  ci-deMOS.;  de  Mnlinevu  dans  4a  fqéme  leUre^  les  afipelle  «  de 
jolies  gens,  mais  induits  en  erreucs  par  les  boargeols  Représenlans.  • 

^  DefhdmenàeamfUè^t^VinL 

*  Ibid. 

'  m  Qnel^aes  cogs  de  titligt*  •  A  MaHitmà  «m  ^,  S^4vrU. 
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qu'elles  deTàient  Mte,  et  qu'il  fallait  un  cliiAgenMiit^. 
Les  bourgeois  insisfatit  toujours  rar  la  omnmmieaiioQ 
des  documeûS,  des  magistrats  fireatune  tênlati?e  pour 
les  enlever  des  archives  (  44  mars  1782);  eHe  âchom 
par  la  fermeté  du  greffier  de  k  Ytlte^  Frafiçoi»JPhîIippe 
de  Gastellaz  ^.  Les  documens  n'en  demeurèrent  pas 
moins  inaccessibles  à  la  bourgeoisie  ^  et  les  repréaen- 
tans  des  trois  Clantons  déclarèrent  illégale  soa  inai- 
stanctt  pour  voir  ses  tllres^%  La  bourgeoisie  de  Fri- 
bDurg  et  les  Ancâenaes  Terfes  sovigeaient  a  invoquer 
la  protection  ou  l'arbitrage  de  h  Confédération  ^.  Les 
représentans  des  Cantons  aristocratiques  virent  là  an 
principe  dangereux  h  la  souveraineté^  bon  pas  des  Gau* 
tons^  mais  des  goirvememens  :  par  ordre  desConseik^, 
ils  accablèrent  les  délégués  dû  poids  de  leur  indigna-- 
tion^.  Admettre  une  )nédiatf<Aifédék'ale  entre  un  gou ver* 
nement  et  leé  griefs  du  peuple^  c'eût  été  méconnaître 

^Jbld.^Lê  mém»  écrit  «Dooro  4  $ùh-ikk^\e  1}.  nuti  t  •  Nous  avapsd^à 
examiné  les  vices  delà  constitaâoQ  fribourgêofse,  pont  pouvoir  don* 
net  notre  oenseil  en  conseqa^ce  ;  mais  ce  k  qaDî  noos  ne  ûoQS«tten- 
<lk)ns  pas,  c'est  qtie  Messieurs  ée  Frtbomrg  désirent  un  conseil  KVTe 
qu'il  eonviendmt  de  bke  pour  y  rem^îer  avec  h  p^us-  grande  kopa* 
iience  ;  chaque  fois-qa'ils  nous«voîeiit,  Hs  nous  prient  deleilr  faire  eon- 
niltre  nos  Idées  sur  cet  objet  11  faut  qp'ils  se^ sentent  furieusement  Ma- 
lades pour  solliciter  leurs  alliés  ^'toucher  une  corde  waiû  délllM.— 
J'Oubliais  de  vous  dire,  de  ne  poipt  parler  de  ce  que  )e  Toos^pande  se* 
Utivement  à  Ja  cohstituli«n,  qu'ans-  peilK>nhé^  aultquelles  Je  vous  ai 
permis  de  communiquer  mes  lettres^  • 

*  TûCiin  fr^.,  J^0,5i.  fièfieê  auikmitkfuê^  rehiivtt  à  nn  w^f^ÊimkpAr 
deê  maghirais  4$  Fribourg  en  Suisse;  d^  heures  ft;^,  -Ut  h  mars  1781.. 

*  J)e TiUief,  ^02.  Mémoire  remU  lé  ii  Juin  par  te$  commissaires  d€  la 
bourgeciste  ei  dif»  21i  p/xroissesé        -     «  : 

*  Mémoire,  du  11  juin. 

^  Ayfsyer,  P.  et  G,  Cons^  de  Beme  d  ses  Btipf^^afmSt  19'}fllkrl782  ; 
C.  5.  de  Sohurei  au  C.  S.  de  Berne  ;  et  Lue*  d  Ueme,  tnéme  date*- 
<  Rêf^H^éu  Repré$eiimitr%u  Itto^  du  il  Juin. 


UVRl  Xir.  CRAF.   ¥11.  893 

l'Ébsô!ii^  doiiveraiûecé  des  OMB^res  sur  les.siije(s  ^ .  Aussi 

Berne  fit-il  des  efforts  pour  que  les  dëMgués  fribour- 

gebis  n'obtfmsent  aucun  accès  auj^rte  de  la  Diète,  et 

que  Ton  repousrfit,  comme  contraire  aux  droits  et  à  la 

I         ioiiferaineté  des  gou^eriiemisns  confédérés  ^,  tout  ce 

I  qui  pourrait  ise  dire  es  fa^wur  de  ces  délégués. 

I  Avec  moin»  de  contradictian  qu'il*ne  semble,  les  Qan- 

i         ftms  qui  déclinaient  la  mëdiaiion  fédérale  poursuivi^ 

)         rent  l'œuvre  de  ta  solidarité  aristocratique.  Leurs  re- 

I         présentans,  àr  la  solKcttadon  des  Deux-Cefits,  s'étaient 

i         inopinément  transportés  de  MoAit  h  Fribourg^^.où, 

*  ConêeU  Secret  de  Berne  au  C  S.  de  Zurieh,  2^  juin. 
I  '  '^  t  Aïs  (hn  Rêcfaten  nnd  der  Sdurersnitaet  aHer  ^dgeni^sBischm 

I  Regierangen  mwider*  »  Conn  Seor.  de  Berne  au  Con$.  S.  de  Zurich,  A^ 

i  jam;  P.  et  G.  Caw.  d§  B^ne  à  ue  dipiOé^  àÀ^  Di^te^ 26.joia.  Polignac 

écrit  aa  mU.,  le  iGJitin  .-.«(411  fermentation  d6  Fribourg  gagne  depuus 
*  quelques  nioî$  d'une  manière  pias  sen^bte  la  bourgeoisie  de  Berne,  qui 

I  commence  à  ardopter,  ainsi  tfaè  cefle  de  (Presque  toutes  les  iâlleâ  de  ta 

I  Suisse,  ks  principes  -s^dqîaans  des  Ilcprdseatans  gencLfbis.  On  a  décoo-' 

vert  depuis  peu  à  Berùe  on  dépôt  de  Khelles  s^iei»i  relatifs  tux  trou- 
bles do  Fribourg,  dont  une  partie  a  ^  tfaduite  pour  être  distribués 
dans  les  bailliages  allemands^  L'obstination  des  commissaires  de  la 
I  bouigeoisîe  dt  Fribotnrg,  le  ii,  a  jeté  Messieurs  de  Berne  dân^uite  vé- 

I  rilaJMe  perplei^é;  la  dëolaration  de Ta  beoiteoiBie,  qu'elle  déclîiiMit  la 

mMatiôn  des  trois  Gantops  et  îftvoqherait  c^Ile  dès  autres,' et  nommé- 
mentdes  poptUàites,  adonné'la  plus  vive  sbllicitude  an  Conseil  bernois , 
qui  cherche  à  prévenir  une'4énMaatra4ian  ajiiH  pArilleuse  pour  tontes 
tû  airîstocr^ties.  Danf  cette  sitaaIioB,  Monsfeutr,  vOti^d^péCbs  dn  9 
I  a  été  tue  en  Deux-Cents.  Quoiqu'elle  ne  soit  relative  qu'ant  alMres  de 

Genève,  elle  a  été  un  trkîtde  lumière  |io«i^  Messieai^d##eme;  bars 
représentans  à  llf<H*at,  abattus  ju^que-lè,  ont  repns  leur  gailé  M  diclaié 
qu'iU  venaienl  d'apprendre  que  leurs  souvemias  étaient  décidés  k  ne^c 
rel&cher  en  rien,  et  â  employer  pltitM  1*  force  pbor  vaincre  Vopîniàtrelé 
ée  la  bourgeoisie  de  Fribborg.  La  ré9oLq(ion  de  Messieuirs  do  Berne  est 
telle,  que  s?  les  deni  Cantons  nSoseift  point  armer  fenrs  sujets  coiilre 
ceux  de  Friix)Ufg,  ib  paraissent  toalotf  se  cBarger  seuls  d^  cette  opéra- 
tion. •  ^       .   w  .  .  . 

<  De  Mulihen  d  ion  /iA,  la  nnit  du  dé|pait« 
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grâce  à  leur  présmce  peut-élre^  Tbommage  mmA 
aux  autorités  fut  pr&(é  avae  une  tranquillité  inaUoif 
due  S  dans  la  soleniitté  de  la  St.- Jean.  L'avoyer  Werro 
sui  en  imposer  aussi  à  la  multitude  par  un  discoan 
énergique  :  «  Que  ceux  de  la  bourgeoisb  qui  refusent 
de  renouveler  leur  serment,  dil-41  à  la  fio ,  se  séparent 
des  autres,  afin  que  le  gouvernement  puisse  conasitre 
les  mauvais  citoyens.  »  Personne  ne  bougea^  et  la  prêt- 
tation  du  serment  suivit  cette  harangue  ^  • 

A  la  sutt9  de  longues  délibérations  ^  les  Reprësea* 
tans,  avec  Tapprabatlon  de  leurs  gouvernemens,  remi- 
rent à  celui  de  Fribourg  un  «  Conseil  confédéral»  sur 
les  moyens  de  calmer  les  murmures  populaires,  et  à 
consolider  ^aristocratie'.  Dociles  à  ces  avis,  les  Secfeli 
mi(!gèrenr  leur  opiniâtreté  par  la  tactique  de  quelqM 
concessions.  Afin  de  détacher  de  leurs  adversaires  les 
nobles,  ligués  avec  eux,  on  leur  aplanit  le- chemin  de» 
charges  publiques;  mais  on  leur  défendit,  sous  peioe 
d'une  amende  de  i90  louis,  de  porter  dans  leur  patrie 
les  titres  de  princes,  de  marquis,  de  comtes  et  de  ba* 
ronS)  contraires  à  l'esprit  républieaip^  odieux  surtout 
àTarbtocratie  bourgeoise,  par6e  qu'ils  Ipffusquaiest 
par  le  souvenir  de  Théroïsme*.  Pour  donner  un  ëclit 
rival  aux  familj^es^secrètes,  le  républieanisme  gouver- 
nemental leur  permit  d  ajouter  un  ^  à  leurs  noms^ 

^  ht»  R€f»é9.  de  B.  d  B.,U  ivtUki  C.  s,  d^B.  ««G.  Adt  Z*,^ 
Jmim.  • 

^  Biukêr  «a  mi;,  S&  juin. 

»  'Lm  députée  de  Bemè  d  Bem9,  i  iailiét  t78X  (Oollect  de  MalîAea]  : 
BMirmit  da  Pian  de  tonêiliâtiont  joint  ii  la  l«Ure  de  Baekêr  un  M*»  ^ 
juillet,  SuU$€.  voU'  Ui  (a*  69). 

*  Seconde  êUtrt  nd^euée  uêix  tomêtainê  $$igfiêÊn  de  la  Vlfi^fiMf^^ 
hehétùftu.  Frib.  17  avril  17SS,  p.  il  et  iS. 

*  M«y«r,  448. 
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Le9  bourgeois  mëcontens,  forts  de  l'appui*  de  la  canv* 
pagne,  et  fiers  de  la  faveur  d  un  chef  de  la  républiqiiei 
l'avoyer  Gady  ^  s'agitaient  toujours;  les  trois  Cantons 
auxiliaires  firent  5  Iç  19  juillet,  la  dëckiratian  que,  si 
les  bourgeois  s'en  tenaient  aux  voies  légales^  on  leuv 
accorderait  des  concessions  9  on  esaminerait  les  griefs 
de  la  campagne,  et  Ton  ne  laisserait  subsister  avcun 
sujet  de  justes  plaintes.  Mais  ils  ajoutaient  qu'ils  son* 
tiendraient  la  constitution  de  Fribourg  de  toute  leur 
puissance  et  «  ne  permettraient  aucune  intervention  du 
dehors  ^.  Cette  dâclaration,  lue  dans  les  chaires  le  28 
jiiilleC,  ranima  l>effervescence.  Le  soir,  les  quatre  ban-^ 
ni^res  s'assemblèrent  en  grand  nombre  devant  la  de- 
meure de  l'avoyer  Gady.  L'avocat  Hey,  le  notaire-Gui- 
solan  et  le  nëgocianiJgnaee  Ginard,  orateurs  de  Ift 
bourgeoisie,  exposèrent  ses  gnefs  à  i'avoyer,  et  lui  re* 
mirent  une  protestation.  Bèu  de  jours  après,  Girard 
se  vit  banni  du  Canton  de  Fribourg  pour  dix  aiks  «  seu- 
lement, »  Guisolan  pour  vingt,  Rey  pour  quarante 
avec  sa  famille.  Des  peines  diverses  fi^appèrent  un  grand 
nombre  d'antres'  :  quati^  forent  exiles  pour  avoir  re- 
mis des  plaintes  an  bourgmestre  du  Vorort.  Un  ban- 
nissement de  six  ans  éloigna  aussi  de  la  patrie  le  jeune 
Emmanuel  de  Maillardof  ^y-menàbre  d*une  Camille  rè-<- 

*  D#  JfiticfMii  ÀêmfiU,  14  join^  5  maL 

'  >  BroMnêé  ^*troiê£a§Umâ' de  Bmrm,'d€  Utemmê  êi  de  Soàêmre,  m 
fêri^  dé  décUratiotè  At  ganmiie  de  la  emsiUmèiom  mrietçerûiùfite  dm  gMK 
n^rm.  de  Friè.  AM^rat,  tS  Jail4€t  17SS.  Impriiilé  à  U  fin  de  la  htiP- 
chon  t  Béclarûiian  sotaffraime'dm  iyjmi^i  donnée  A  Ut  bonrgeoieig^  d^ 
Frih.,  pariée  P.  elG.  Coneeite.  Frîb.  47Sa,  47  p.  hi-S*. 

*  Bilratl  de  la  lentenoe  praaoncée  le  i*'  dk  ce  oMia  (aeftl)  par  fe 
i^lMeQdea  DçHt-Genia  de  Frib.»  élc  Sutsui  %•  4H«  joipt  à  la  leUre  do 
4aoaL 

*  BM^er  aa  min.,  iS  aaêf.  c 
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gnaote,  pour  avoir  dit  dans  une  aaéemblëe  de  sa  béi- 
nîére  «  qai\  ëtait  équitaUe  de  rendre  aux:  bourgeois 
iBursdroiti.  » 

Le  gouFernement.  précédemnleat  infidèle  aux  pre- 
meases  de  Monad  de  Froideville^  admit  seize  nouvelles 
familles  au  rang  de  la  bourgeoisb  seerôto  et  promit  de 
remj^aoer  par  d'autres  les  familles  gouvernementaleft 
qui  s'éteindraient  ^  Flps  de  tumulte,  mais  pas  decoof 
tantement  :  sous  le  calme  de  la  surface,  fermentait  b 
haine  de  l'in^lité. 

Elle  était  entretenue  {lar  des  pamphlets  sortis  tffùjf 
sor  coup  de  la  plume  de  Gastellaz  et  de  Rey  ou  de 
Claviére  et  de  Du  RoVer^^y^  exilés  genevois  réfugiés  i 
Neucbàtel;  Berne,  du  moins,  les  attribuait  à  ces  caus- 
tiques disciples  de  .la  .philosophie  da  jcmr^.  Aussi  oet 
État  dé»rait-il  obtenir  leur  éloignement  par  la  de- 
manjk  concordante  des  seuls  Conseils  secrets,  ear  il  ne 
fallait  pis  com'promettre  une  telle  démarche  dans  uae 
aisanblée  phis  nombreuse^.  Quel»bonheur  surtout  si 
Fribonrg,  dénouvrantla  retraite  de  Castellaz,  s'empa- 
rait de  lui,  et  «  le  séquestrait  pour  jamais  4«  la  société 

'  M^er,  Ai9  ;  d&TUUer,  iOÊ  ;  Baeher  ai  min.,  18  août  :  «  On  cioU 
que  ce  goutemement,  en'  se  conformant,  à  celte  occasion,  an  consal 
qui  hn  a  été  donné  par  les  dépotés  des  |roifl  Gantons ,  se  procuitoiA 
laoyén  de  se  faire  de  nouvel  les  créatures.  » 

»  ComtkSeer.  de  flameVo  d  S.  dêffribourg,  17  féwr.  17é8.  îOWii. 
L'iniaaace de hl.  Ronsseaa-sf'reiBafqnedans l«^ paiaphleli.  La i(^ 
<f«m  mêmhre  de  ta  xommtMûUii  de  Fribourg  en  Stiièeâ^  1781,  parle  Jl« 
•<;.ontratsoda1  détroit»  parte9auverrt9nient(p.  11)  t  ellefait  voir^i^ 
k  iinimonauté,  que  les  finniV»  go«verâemen|ales. appelant  ses  «sif 
jeta,  •  se  compose  oniqueoient  de  «  citoyens»  Xp.  8)*  Ue  fol.  Sato^, 
nî  416,  renfesme  diverses*  pîèciès  çoncemairt  les  mppor^  ^^^^ 
genevois  k  Neu<;bâlel,f  avec  les  Ftjjyoïaraeois  mécomeas.  M  Um  *^ 
membre,  était  ie  l'écdtoi^  de  DO  Rofv^raj, 

»  CiÇ.  ii«B«e,17fé¥r,178S.  * -.  - 
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humaine  ^  »  Durant  Tannée  1783,  des  ëerits  ptqnans 
I  et  populaires  tinrent  en  haleine  les  Conseils  secrets 

I  des  Cantons  liés  par  la  même  politique.  Ils  épiaient 

I  les.bro€hureS9  les  saisissaient,  se  les  communiquaient^^ 

les  interdisaient,  les  supprimaient^.  Celui  d&  Berne 
surpassa  les  autres  par  une  activité  multiple  comme 
la  puissance  de  la  presse^  et  soutipt  le  gouvernement 
ffiboui^eoir  par  les  csmplaisaaces  d'un  pouvoir  sans 
coQtr»le.'ll  arrête  dans  un  ateiier  de  sa  capitale  Fim*^ 
pression  commeaeée  d^s  Représentations  de  la  bour^ 
getdfie  de  Frihçurg,  fait  brûler  les  feuîlljes  imprimëea, 
briser  les  .formes,  saisir  le  manasorit  ^« .  Des  Êriboaiv 
g^fs  0(it  rintentioD  d'imfporter  en  masse..chez  les  peu^ 
I  plades  .ddmoCBVtiques  une  bi*ochure  dédiée  av&  ne«f 

:  Gantons  non  coa)|iria  dans  V^Hîance  étroite  avec  Fri* 

.  bourg  :  Berpe  donne  4^  ordres  pour  saisir  brotfbufiès 

«  C  S.  lie  Bem^t  ^  mai. 
I  »  IbifL  JO  mau 

I  *    >  Manuel  du C'S,  ^Û  Bénie,  %jM9t^  1782  :  il  prend  tonles  les  mesa- 

I  res  poar  saisit  et  supprimer  sar  son  territoire  la  Lettre  dun  bourgeoU  fo* 

I  rain  de  Gain,  àeon  eompérsi  Juré  de  Ccrmonde,  uuâêi  bourgeois:  de  mime 

'  poar.  empêcher  dtf  répandue  d'talres  Jnrochures»  par  exemple,  la  inu- 

.  dactioo  6*nnei Lettre  ^lêmande,  adreeeèe  d  LL^  EE,  -Us  (puablee  Cantons 
iuiêees  par  la  bcurgeoUU  génértdede  Pribourg,  en  décembre  i7S2. 

*  U  s'4git  de-l^  brocbore  allttaanje  Sammlang  aller  Foniellungen 
der  BUrgeruhafî  von  treyborg  betr^ffend  ihre  wirkliçhê  Angelegenheheh 
a»  5.  w>  1782,  in-8*;  il  ifen  a  été  imprimé  que  64  pages*  Celle  broi* 
chare  rare  se  ^uve  ealfanlrés  à  la  Bibliothèque  des  bourgeois  k  L«- 
cerne,  vP  U,  551. 31le  renferme  ipielques  noies  et  renseignemens  qui  ne 
se  trouvent  fps  dans  l'édition  frai^çaise  complèti^  t  BeetieU  de»  reprée^t^ 
tationê  de$  quatre  bannière»  d  LL.  EE*  de  Frîbourg.  Le  fait  rapfXirlé 
dans  le  texte  se  trouve  dans  une  Lettre  du  C»  S,  de  Berne  mue  repréeen» 
tan»  d  la  Conférence  de  Morat,  7  juin  1782*  L'année  suivante  on  réim- 
prima cet  ouvrage  en  A6  p.  petit  in-folio  sous  le  titre  i  Bericht  aller 
Voretellungen  u.  s.  w»  (sans  lien  d'impression.)  U  se  trouve  à  la  fin  du 
vol.  de  la  Collection  de  Moiinen. 
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et  ballots,  mais  en  évitant  d'éveiller  Tatteation  publi- 
que ^  •  Le  Conseil  secret  du  Canton  agité  avise  le  Conml 
secret  de  Berne  que  le  fameux  pamphlet  en  vers  et  en 
prose f  le  Tocsin  fribourgeois^f  a  été  imprimé  à  Nyoo, 
chez  Nathey  :  ordre  aussitôt  donné  d^arrèter  rimpri- 
meur,  de  visiter  tous  les  recoins  de  sa  maison,  son  bu- 
reau, ses  papiers,  sa  correspondance.  A  la  demande  ^ 
Frîbourg,  la  police  bernoise  swveille  pendant  la  foiredes 
marchands  fribourgeois  suspects^  une  réunion  suspecte 
è  Tauberge  de  la  Siogiue  ^,  et  le  Conseil  secret  ordonne 
de  saisir  a  ta  poste  et  de  lui  livrer  les  lettres  adresiAR 
4  Gastellaz  sous  un  /aux  nom  *.  TeU 'étaient  les  servi- 
ces  que  rendait  à  son  intime  allié  un  État  atix  yeoi 
duquel  Fribourg  cr  avait  épuisé  envers  l«s  perturbateofs 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques,  tous  iei 
moyeais  de  douceur^  et  accompli  tant  OQ  que  Téquilé 
prescrivait  à  un  gouvernement  souverain,  m  Estimast 
a  le  bon  droit  tout  entier  do  côté  diU4cnagistfat>  et  les 
exigences  de  la  remuante  bourgeoîpie  inadmissibles, 
Berne,  de  concert  avec  les  deux  autres.  États  média- 
leurs,  «  avait  donné  au  .gouvernement  .fribonrgaois 
l'assurance  la  plus  solehnelle  de  protéger  et  quiifiteDir 
en  tout  temps;  contre  de  semblables  attaques,  sa  coo- 

>  Con$.  Seer.  de  Bêrnê  au  Con$.  Secr/  de  Ztith  et  àu  ptéfit  de  If» 
h<mrg,  ft  nû9eiàbr€  IISS.  Le  titre  de  U  brocbure  est  :  Brèiehi  Mit  ^o^ 
wtelluHgen  der  Bkrgerêohafl  Von  freihurg  an  BargermeUler,  ^làmM^ 
Mék  itf/kdganxô.Gemeiiid€n  der  neim  UtbOcken  Orten  Zurich,  Uri,  Spkoytt, 
Onterwalden,  Zug,  Giarui,  Uaeei,  Sekêfikiuaen  une  AppenielL  1791* 
Oit  atréla  an  Port-Afban,  snt  le  Itc  de  Mencbatel,  nnectlee  coatentot 
quelques  cents  eiemplaires  de  celte  brochure.  L,  de  M.  de  Piro^,^ 
Vrib.,  S  décemtn^  i7S9.  SuUee,  W»  ft  16, 

•  Le  tilre  porte  A  Prihoarg,  en  Suiête,de  t imprimerie  dé  làBeerpoir 
aie  Générale.  M  an  17SS.  C'est  un  vol.  de  191  p.  in-S*. 

*C.S.de  Berne  au  C*  S.  de  Frih.,  &  décembre  1785. 

*  Le  même  an  même,  11  wuiré  178J. 
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stttiition  aristocratique  si  légitimement  consolidëe  par 
le  temps*.  » 

Berne,  ainsi  disposée  à  prêter  incessamment  à  Fri- 
boui^  son  secours,  ne}iiî  refusait  .pas  ses  avis  dans  la 
sintérifé  du  onystère.  Le  Conseil  secret  friboyrgcoîs^ 
inquiété  par  les  assauts  de  la  presse^  et  craignant  suc<* 
lotit  leur  effet  sur  l'esprit  des  Cantons  démocratiques, 
avilit  demandé  au  Couseil  secreide  Berne,  s'il  neoon* 
viendrait  pas  d'éclairer  par  une  publication  justifica- 
tiye  ce3  Cantons  et  la  Confédération  entière  sur  les 
mérites  de  sa  constituttm  ^  :  Berne  déconseilla  une 
semblable  apologie.  Exposée  à  des  interprétations  ma- 
lignes, elle  entraînerait  le  gouvernement  dans  une  cor- 
respondance fàcbeuse,  et  donnerait  à  des  pamphlets 
un  poids  qu'un  écrit  anonyme  ne  doit  jamais  obtenir, 
surtout  de  la  part  d'un  gouvernement  souverain**., 

La  guerre  des  idées  contre  les  institutiops  opposées 
au  principe  républicain  se  poursuivit  avec  vivacité 
vers  la  fin  de  Vannée  1783  ^«  La  concorde  était  rétablie 
entre  les  familles  en  possession  du  pouvoir  et  celles 
qui  s'estimaient  appelées  à  gouverner  aussi.  Mais  des 
meinbres  nouvettement  agrégés  à  la  pelito  boargeoisie, 
des  sujets  domiciKéi^  di^ns  tes  Anciennes  Terres,  se-^ 
maient  par  la  presse,  par  Tàtriture,  par  la  parole^  un 
esprit  d'indépendance,  parmi  le  peuple^  accusaient  la 
tyrannie  du  gouvernement^  l'îllégaU^de  la  ponsfitu- 

•*  «Ihreti^UieifelirtchteftrfstocntUcbe  SUataver^assang.  •  Com. 
Steâr.  «fB  Berné  tm  Cwn.  S,,  de  Zwri^  aa  md  1783,  Le^fiaaaagcs  guiUe- 
«Ktléi  soBt  tittécalMMDl  «rtdiiito. 

s  CMf.  <S#»r.  ik  frik^  mC,S*dê  Beruû,  16  «M#i7SJ. 

>  Cank  Secr.  de  Btmê  au  C.  S.  de  Prib..  20  wmi  1785. 

«  Les  ééMs:étaks.Smii4  dm  Tr»ukUê  de  Frib.,  depab  le  1.6  jwqo'au 
U  déccpi^re  &7SS.  Smiêeey  yoL]  hiê  <8«  SU);  Smite,  «te.  Ib.  vol.  417, 
15  Janvier  17S4  et  n*  7,  I4«  iiS. 
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tioD^  et  sollicitaient  de  ipaiscHi  en  maison  des  sous- 
criptions pour  la  propagation  de  leurs  principes  K 
Après  une  année  de  calme^  les  atta<{ues  recommeacé* 
rent^  mais  moins  Tivement  poussées  ^.  On  put  remar*- 
qmr  toutefob  que  la  pensée  du  républicanisme  aTail 
fait  un  pas  :  sur  les  ruines  de  la  constitution,  Tespé* 
rance  voyait^  sous  des  formes  mieux  déterminées,  ap^ 
paraître  la  démocralie^. 


.  A  l'occident  du  bourg  d'Appenzell  se  Toit  de  loin, 
sur  le  plateau  d'une  coTline^  le  village  de  Gonten,  dont 
les  bains  et  Tauberge  réunis  attirent  encore  aujourd'hui 
les  Appenzeliois  amis  de  la  gaité  ou  souffrans.  Vers  k 
milieu  du  siècle  un  autre  charme  encore  captivait  les 
spirituels  paysans  de  la  contrée,  la  verve  amusante  de 
l^ôte  des  bains,  Antoine-Josepb  Souter^.  Sans  édaca- 
tion,  mais  richementdoué  de  talent  et  d'esprit,  fils  d'un 
simple  fermier,  et  père  de  six  enfans,  sans  fortune,  mais 

^  P,S,de  Beme  au  C.  5.  4e  Zm-iek,  12  et  19  décémbrei7$9. 

^C.S.dê  Béi^  au  C.  S.  de  Z^Uh^  %9  maté  17$$  :  Mém.  adressé 
au  GaoL  de  ZoAch,  ta  nom  supposé  de  la  boaigeoiaîe  (énér.  de  Mb., 
SO  janv.  178^;  Rclalioa  do  Mcrét.  de  IHimbassade  sor  la  DiHe,  en  juil- 
let 17S8.  Suiue[  ïi^  41S.  '    - 

s  C.  S.  de  Berne  au,  G.  S.  de  Zmrieh,  14  âvri7Î7S5»  ' 

*  SpDVcn  :  Archives  d'AppenibH,  Protocoles.  «^  Archîres  de  Tab* 
baye  de  St. -Gai  I,  lisrsse^  —  BUchofherger^  Gesehisehèê  dmLatidammmm 
Sater,  msG.  —  Bi^ch,  ForHeitung  9^  H^leer*ê  AppêuulUr'Chr9nklu  iV. 
Th.  —  Unpary^iisthe  Ueêbhkkte  d&  Manmen  Su1ef*ijKk4H  StreitMld^ 
rose,  in -4**  appartenant  à  un  magistrat  appencellois.  -r-  Gemhichte  dm 
Joê.'  Ant.  Sauter  Lândàmmaun  ta  AppenteU  d^r  J^R*  oàtr  •èâmgkr 
Ërzahlung  seiner  ungli^tltehen  Streilsache  mèi  dorîigjer  RegUréog^  'Msc. 
Gollect.  Zellwèger.  --  Die  entlarote  Gerechiigkêit,  brodi.  in-8«.  -^  Ar- 
chives des  Affaires  étrangères  à  Paris,  SuUie,  ii*4i7;  — Hehaeigneiiieiai 
oraux.  '•  - 
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sans  ambition ,  bienfaisant  envers  les  pauvres,  aeiif 
jusqu'à  l'intrigue,  il  égayait  son  auditoire  et  peut-être 
déjà  se  frayait  le  chemin  des  honneurs,  lorsque  sa  bou« 
che,  petite  et  pleine  de  finesse,  laissait  échapper  des 
saillies  qu'accompagnaient  Iqs  éclairs  de  ses  yeux  gris 
profondément  enfoncés  sous  de  noirs  sourcils  minces 
et  bien  dessinés  ^ 

Les  Rhodes-Intérieures  d'Âppenzell  avaient,  coibme 
les  autres  démocraties  de  )a  Sui^e^  leurs  sujets  et  leur 
aristocratie.  Des  sujets  conununsà  ce  Canton  et  à.  d  au- 
tres formaient  le  bailliage  du  Rheinthaiftoos-les  trepte- 
six  ans  un  bailUf  nommépar  le  peuple  d'Âppenzell-Inté* 
rieyr,  pour  4eux  années,  les  gouvernait  et  s'enrichissait. 
On  considérait  cet  office  comme  un  patrimoine  des  fa- 
milles en  possession  presque  héréditaire  dies.  grandes 
magistratures*  En  1 760,  jalaaâsgémeinde  devait  élire 
de  nouveau  un  bailliC  ^9^  suffrages  des  hommes  in-- 
fluens  se  partageaii*nt  entre  le  vieux  Schenss^  Uodam- 
mann  depuis  1718  et  déjà  une  foie  baillif  ^,  «et  le 
landammann .  Jean -Jacques  Geig^r,  revêtu  de  la 
première  magistrature  depuis  1732.  Souter  profila  de 
la  division.  «  L^s  honneurs  lucratifs^  .disait*»il  puhlique- 
»  mçnt,  sont-ils  donc  la  propriété  des  richards  a  culottes 
M  courtes?  Des  paysans  deboasens  ne  gDuverneraient- 
»  ils  pas  aussi  bien  un'  bailliage?  Vaul-il  mieux  en- 
f}  richir  tes  riches  que  de  faire  d'tin  homme  ordinaire 
»  VLB  monsieur  ?  »  Cei*  discours  plaisaient  aux  campa- 

*  Son  signalement  eaYoyé  par  le  goavcrncmenl  d'Appeiizell  à  i'abbo 
de  Sl.-GalJ,  le  27  seplenAre  1775;  Archives  de  Vabbaye  deSt.-Gall,  Ge- 
wOlbe  D.  Kasten  1,  Kubrft  Xlf,  Zelle  d3  Fasrîc.  9;  et  un  beau  portrait 
de  Souter  (^ue  possède,  à  Appenxell,  ferment  Dôrig,  mari  d'une  de  ses 
petites  GHes. 

«  En  1728  et  172», 

XV.  2G 
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gnards  atublës  dans  Fauberge  de  Gonten  ;  les  amis  de 
Spuier  et  ses  créanciers  les  répétaient  en  tous  lieux^  el 
pTQjDaîeDt  Souter  luî-mèiDe  ^  A  la  landsgémetnde  or* 
dioair^ ,  le  peuple  presque  unanime  le  nomma  bailli  f 
et  k  conduisit  eu  triomphe  sur  la  tribune  des  magis^ 
trais ,  mêlant  à  ses  cris  de  joie  ce  souhait  :  «  Dieu 
t'accorde  bonheur  et  prospérité,  Sepli'l  »  Le  nouvel 
élu  a^t  alors  quarante  ans  ^. 

Une  fortune  si  peu  attendue  excily  l'enyie  de  ses  ri- 
vaux. Dis  ce  jour  Geiger  devînt  son  adversaire  je  plus 
ardent.  Il  ne  {Uit  dissimuler  ^on  dépit  en  voyant  Sou- 
tçF  échanger  ses  habits,  de  paysan  conjjre  la  perruque 
du  magistrat ,  des  manchettes ,  ^es  boutops  d'argpit^ 
des  souliers  à  la  mode  *,  costume  dont  la  di^ité  était 
rdevée  pav  celle  de  la  stature  et  de  la  physionomie.  Il 
donna  «ours  à  son  ressentim.ent  le  jour  où  son  oifioe 
Tobligea  de  présenter  le  nouveau^<)uv^rneur  du  Rhein- 
thaï  à.  )a  Diéie  helvétique.  Il  déversa  tQur«à  tour  son 
méj^ris  aristocratique  sur  le  paysan  Souter  et  sur  le 
peuple  qui  Tavait  uommé^  déguîsàut  maison  acre  rail« 
leriesotts  des.  citations  latipiçs.  «  Eece  homù!  h  furent 
seâl  premières-paroles^  et,  dans  lecorani^ntaire  qu'il  en 
donna  y.  il  Ibua  P0nce->Pifate  r«  d'avoir  osé  monlror  an 
peuple  que  sa  demande  était  souverainement,  ityoste,  et 
qu'il  ne  s  agissait  pas  de  savoir-  comment  la  muîdtude 
apprécie  les  choses.  »  -*  a  ConsMum  pçLUcis  deitum^ 
ajouta-t-il  ;  danS  fes  tempr -anciens  et  modernes^  ^beau- 
coup d*hommes  éclairés  et  sages  se  sont  fait  un  devoir 

*  BUehofberger, 

^  Diminatif  familier  dé  Jo3ephû  Lû3  paysans,  puis  toot  te  monde 
l'appelaient  le  landunm^an  SçpU* 
»  Il  était  né  le  !«'  mars  1720. 

*  Signalement  ci-dessus. 


uvfij&  xxf.  caiAF.  VII..  403 

«t  im  honnenr  de  peosw  aotremeat  que  e  commua 
peuple,  et  de  dé^pprouver  ce  qu'il  approuve.  -^  L'oc- 
casion présente  m'invite  à  (aire  l'application  de  ces  pa- 
roliis^  la  landsgémeiBde  ayant  élu  pour  bainifduRbein- 
llial  rhonorabU  et  aolide  M«  Souter,  qui  a  bien  mérite 
comme  hôte  des  baios  deGoitten.  Od  peut  dire  de  lui 
avec  rataoQ  :  Mcœ  koma  !  Ecce  Ubun  ^uem  popuhu  de 
jfofKtlo  degitK  De  peat  que  ne  se  vérifie  le  proverbe  : 
f'œ  ibi ierra  cmjus  rex  pii^r  vel  inexpers  est  ^^  Je  Cob«* 
sefl  lui  a  doQiié  les  iostruotions  nécessaires  sur  ses 
devoirs.  —  NommuUi  sàpientes  ^secùndum  carnem,  sed 
quœ  stdta  sunt  rfumdi'ekg^t  Deus  9 y  dît  TÊcriUire,  et 
les  philosophes  d'accord  avec  elle  i  MundiJ^stUhitiàre^ 
giUtr^i  ^Koijs  espéroas^oiio,  Messieurs»  que  vo|is  ap- 
prouverez ce  thûix  par  respect  pour  notre  libre  peuple 
qui  a  jugé  à  propos  de  .choisir  delà  sorte.  »  Dans  la 
suite  de  ce  chef-d'osuvre  dç  morgue  et  dlnconvenaoce^ 
le  mï^strat  irrité  m  maqquç  pas  de  joiter  sur  le  litre 
usité  de  c(  la  commune  assemUëe  dû  peuple^;  »  Soûler, 
ht  qui  l'on  deidanda  *  s'il  avail  compris  ces  mots^  JScce 

^  I  Voilé  rhoBinë  ;  voiti'  cfeloi  que  h  |(ébple  a  él»<i'eDtre  le  peuple.  » 

'  «  Matlieur  an  pa/BidDQtie  chef  est  on  eaftat,  oa  un  bomme  sans 
eKpéfience.  » 

.  '  «  Il  fy'y  a  pas  bfaucoop  de  sages  selon  |a  chsir,  m^is  Dieu  a  choisi 
les  choses  folles  de  ce  moftde.  « 

*  c  Le  oiottde  est  gofivevné  par  la  folie.  » 

*  Arckives  de.  St.-Cait,  ubi  êitpra,  et  la  famille  Soeler  n'dpparlcnait 
pas  à  la  oasle  artstocratiqae,  dont  nous  venons  de  voir  la  colère  8*exha. 
lerconti^  on  bomaoe- noovaau ,  ooOs  trouvons  depuis  1599  jusqu'en 
4706  sept  landammaons  de  ce  nom.  .(Dm  Gr6s9e  Latuilbueli  v.  jéppeiu, 
J,  A.  S.«5&-ft2.  )  Archive»  eTAppentelL  On  distingue  à  Appenzell  trois 
famines  Soûler,  qae  Ton  surnomme,  selon  qu'elles  porlent  dans  leurs 
armoiries  on  croissant,  un  faucon*  ou  un  porc,  Mond-Suter,  Falk^SH- 
tmy  SM'SMUr.s  ceux-ci  «'appellent  |»oprement  SoMter;  mais  les  deux 
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homoj  répondit  que  le  landammaim  Tayait  comparé  à 
Jésus-Christ  et  s'était  comparé  lui-méine  au  magistrat 
inique. 

SuÎYant  Tusage,  le  nouveau  baillif  devait  déposer 
dans  la  bourse  des  Rhodes-Intérieures  48  louis,  et  100 
dans  celle  des  Rhodes-Extérieures.  L'étiquette  Toblî^ 
geait  à  faire  une  entrée  pompeuse  dans  sa  résidence, 
le  château  de  Rheineck>  et  à  donner  un  festin  à  aon 
nombreux  cortège  de  fonctionnaires,  dont  chacun  rece- 
vait encore  de  lui  5  florins.  Les  dépenses  extraordi* 
naires  ne  se  bornaient -pas  même  à  cala.  Souter  dé- 
buta  donc  dans  la  carrière  des  honneurs  par  un  emprunt 
de  1,200  florins  ^ 

La  modération  '  de  son  rgouvemement  honora  aon 
pays  et  charma  ses  sujets.  Son  -enjouement,  la  poira* 
larité  de  son  onigine  et  de  son  caractère,  ses  goûts 
hospitaliers  lui  attiraient .  dp  nombreuses  visites  des 
paysans  dont  il  était  Velu  et  encore  Tégal  malgré  les 
apparences.  Ils  ne  lé  quittaient  qu'après  de  o^ieuaes 
libations  de  vin  du  Rheinthal  ^.  Aux  jours  de  fête  ^  le 
vin  du  baillrf ,  emporté  dans  des  vases  à  lait,  anitoait 
dans  son  Canton  les  danses  vîHageoises^.  Les  deux 
années  passées  dans  son  château  rendirent  le  jovial 
Joseph  encore  plus  populaire,  mais  ne  l'edrichirent 
pas.  Son  créancier  put  à  grand  peiné  recouvrer  les 
1,200  florins  prêtés'*. 

Peu  après  le  retour  de  Souter,  Scheuss  vînt  à  mou- 
noms  et  les  deux  prononciatioDS  s*appUq«Mit  souvent  \  ane  seole  per- 
sonne, même  dans  les  actes  ofliciels. 

>  ïiu%ch^  63. 

»  Ib.  64. 

•  Biichofherger, 

*  Probablement  Soalér,  avide  de  popvlarHé,  soppléait  qaelqaefois 
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rir.   Le  peuple  nomma  son  favori  landammann  en 
charge^  à  rexclusion  de  Geiger,  alors  landammann  en 
second.  Il  remplit  alternativement  avec  celui-cila  pre- 
mière dignité  pendant  huit  ans  S  méritant  lapproba- 
lion  publique^  mais  plus  encore  Celle  de  son  parti.  Car 
lajalousie  des  premiersf  magistrats  divisa  le  peuple  en 
deux  factions,  celledes Paysans  et  cette d» Messieurs. 
Les  frottomens  nemanquaient pas  :  vers  cette  époque 
on  discuta  la  loi  sur  les  faillites/  les  ricliDes  réclamaient 
I         une  prérogative  au  détriment  des  étrangers;  Souter 
I         voulait  Tégalitë,  favorable  au  crédit  du  pays,  et  mena- 
I         çait  d'assemUer  la  landsgémeinde.  L'intérêt  se  ligua 
I         avec  Tamour-propre  blessé;  une  double  haine  n'at- 
I         tendait  que  l'occasion  de  .perdre  Souter;  lui-même  la 
I         fournit^. 

I  La  commune.  d'Oberried)  da&s^e^ftfaeinthal,  possé- 

I         dait  depuis  des  siècles  dans  les  montagnes  appenzelloi- 

I         ses  des  pâturages  réunis  sous  ie  imm  d'Alpe  Sœmtis  ^, 

• 

I  aux  dohs  par  (les 'promesses.  Noss  lisons' dans  un  protocole  que  An- 

toise-Joseph  Graf  présenta  au  Double-Conseil ,  en  1769,  une  plainte 
écrite  daCia  laquelle»!  prétendit  que  Souter,  pendaàt  son  bailliage,  lui 
avait  promis  &  lui  et  à  sa  femme,  leur  .entretien,  suivant  son  habitude 
d'alors  de  Caire  de  grandes  ppmesscs.  Le  Conseil,  après  avoir  entendu 
la  réclamatioQ  et  la  r£ponse,.Ia  réplique  et  la  duplique,  pris  des  ren- 
selgnemens  et  ont  des  témoignages,  condamna  Graf  à  faire  à  hub  clos 
le  désaveu  dp  son  accusation  et  la  déclaration  qu'ikn'avait  rien  pn  prou- 
ver. Eweifaeh  Landraih  Bueh,  19^»  Octobris  1769. 

*  Il  fut,  en  i7e4,  envoyé  comme  second  député  à  la  Conférence  de 
Soleure  pour  tnifier  avec  l'ambassadeur  de  France  des  capitulations  mi- 
litaires. Nous  le  verrons  aussi  député  à  la  Diète  de  Frauenfeld.  £n  1770, 
il  fut  nommé  chef  du  service  contre  les  incendies  (Feuerbauptmann  ). 

^  Biichofherger;  Buseh,%Z,  64. 

*  Tout  le  monde  connaît  ït-SeniU  on  SœmtU,  U  plus  haute  cime  des 
^Ipes  appenzelloises.  Le  pâturage  dont  il  s'agit  ici,  ainsi  que  le  lac  qui 
ravoisine,  s^écrivenl  dans  les  pièces  officielles  et  les  doo^m^s  Satmti$ 
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aiiëaés  par  les  Rhodes^Intirieurtadâns  tin  besoin  d'ar- 
genl.  De  légères  contestations,  vers  femiKeu  du  xvn'  ^è- 
cie  ^  ne  troublèrent  point  la  tranqilMle  possession  de 
la  commune  élran^re.  En  i7€0,  Baptiste  R«ss  ai^eia 
d'un  dés  oopropriëtaires  de  FAlpe  deux  portions  de 
pâturage  et  les  revendit  à  Soute^y  auteur  tecret  de  œ 
marché.  Commet  les*  neheteurs  revendiquaient  en  fti- 
veur  deâ.Appenzelfoîs  lëdroit^le  retrait,  ceupc  d'Obcr- 
ried»  effrayé»^  recouru»en4  à  la  protection  do  baîtliC; 
De  là  un  différend  prohuigé  pendant  quelque  années 
avec  des  incidens  divers^  que  décida  leGrand-ConAeil 
d*Âppenzetlyjuge  et^rlio^  jouter,  feiçnantd  agir  dans 
le  seul  intérêt  de  soa  Cantea,  eut  gain  de  cause  aux 
dépens  dès  principe  îuridiifues;  H  éblduit  peu|ile  et 
autorités.  Le  succès  reohardit.  Il  ablinti  en  1775^  du 
double  Grand-iCottseil>  d^entrar  en  jouissance  de  l'Alpe 
entière  >  en  vertu  du  droit  de  nettait^  dés  que  la  fonte 
des  neiges  permettrait  d*èii  Caire  iSosthnatioa.  En  dépit 
d'une  protestation  d^Oberried  et  4^  l^opposilion  du  Vor- 
ort^  Souter,  à  Ja  léie  de  ses  vachei;s,  prit  possession  de 
tout  le  pâturage  aux  aoclàmatiOm  du-people»  Le  pi»x 
de  restimafioB,  .6>0OD  florins,  "fut  payé  de  la.  bourse 
publique.  La  Diète^bfêma  unaititoement  Tacie  arbi- 
traire des  Appenzellois*.  Souveçaitis^  du  Kheintbati, 
comme  Appenzell-Intérieur^  le»  Cantons  s*en  déclaré- 
rent  les  protecteurs;  ils  exigèrent   rannulation'  des 

ou  même  jSmtiê,  OEmiiê,  et  »e  prononcent  Semptîs  ivâUU  Sempatint^, 
Le  peuple  d'Appensell  appelle  la  montagne  même  Semplb. 

*  Voyez  séances  du  Doable^Gonseil  I6A0,  7  mai,  4  S  et  20  Jain,  10 
décembre;  1641,  27  février;  1657,  24  janvier  et  5  mai.  Dû$  Gratu 
Landtbueh  oderiUr SdmmUr, ^  lOftl,  1069^  i071  ;  Zwêifiuk  LamMrmik 
B9ch,  Band.  17521775. 

*  Zweifach  Landr.  Prot,  10  Janutr  1775» 

*  5  juillet  1775. 
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droits  altftbaés  à  Souter,  rindemnisaiion  des  dom- 
mages soufferts  par  Oberried ,  le  rétablissement  dés 
choses  sur  l'ancien  pied  ^  Dans  le  compte  que  Soùter 
rendit  de  .sa  mission  à  la  Diéte^  il  ne  mentionna  point 
son  différend  avec  Oberried,  affaire  personnelle,  dit-^ 
il  ensurle;  -mais  il  avait  compromis  Thonueur  de  TÊ- 
tat  en  le  mêlant  à  ses  intérêts.  Le  Landrath  qui,  pen- 
dant des  années,  s'était  tissocié  à  la  cause  de  Souter  ^^ 
la  voyant  perdue,  lui  en  laissa  toute  la  responsabilité. 
Dès-ce  joHr^  Téloile  du  landammann  Sepli  f>âlit'. 

Sous  prétexte  de  terminer  le  différend  avec  Ober-* 
ried ,  ses  ennemis ,  dont   son  déclin   augmenta,  le 

'  *  JrrSté  dé  la  Di^e  de  F^umfêtd,  expédié  par  la  ehancellerie  fédé. 

'  Voy.  Zweifach  Land  Rath  Bach,  90  Jaai  177^  a.  27  M^j  17.75. 
UnpartheuseheGesekichie.  L'afTaire  de  TAIpe  Saemlis,  de  17^9  à  1772 
remplît  dans  le  dfroÈse  Landtbueh  cm  Sammler,  lés  pages  1072  à  lOSS.'ll 
«à  est  question  dfns  4e  Zweifaeh  Laiéiraih  Bueh,  aox  séances  qçe  vcùcî  : 
i769«  19  oc(obre#  V70,  SO  jan^er  et  26  juin;  1771,  22  octobre; 
1772,  31  mai;  1775,  6  mai;  1775,  10  janvier,  9  et  27  mar,  2ft  et  27 
jnitlet. 

'  Il  me  paraît  résulter  de  l'ensemble  de  l'hffkire,  des  protocoles  et  des 
réetlnMiDtratficIbires  îles  gens  du  pajs,  qao€oulerét4)ta?idé  de  popula- 
rité» que  son  batUia^^  I^^i  avait  nionlji^  la  {été,  qolt  fit'des  promesses  et 
peut-être  gagna  des  partisans  au  mojren  de  dons  d*argeoU  tl  se  mit  un 
peu  mal  dans  ses  affaires.  L'Alpe  Sxmtis  lui  lîenilalàit  offrir  un  moyen 
de  populsarlt^,  s*il  la  revendiquait'eif  faVear  de'soh  Canton,  et  pbur  lui- 
même  mo  ihoyen  de^agogr.qpélque  argent.  11  visait,  en  outre;,  à  ren- 
veRCr  le  par|i'déB  Messieurs  «  surlout  le  lairdammann  Gei^r.  11  y  avait 
alors  à  Oberegg  un  hpmme  fort  populaire  et  influât,  compère  de 
Sonter,  le  conseiller  de  paroisse  ^îroiipfleger]  Tbsler.  Un  dé  ses  des* 
ceildans-  m*a  racdnté  le  fait  «qUe  void.  Monter  lui  dit  un  jour  :  «  Com- 
père, si  vous  vouliefc  faire  cause  commune  avec  moi  et  m'assacer  Tap- 
pui  de  ceui  d'Oberegg,  je  serais  sûr  de  mon  afEarire  et  j'aurais  bientôt 
fait  façon  de  ces'MessîedrsXles  gouvemaiis^i.  «  Tbaeler  répondit -:  «  Vo- 
tre cause  n'est  j)as  assez* claire,  ni  aseet  pure  pour  -c^oe  je  m'j  associe; 
faites  vos  alTatfei  sans  moi.  •-      -    ** 
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nombre,  obtinrent  ia  convocation  du  Grand-Gooseil. 
Préparées  en  secret  par  une  assemblée  noclurne  de 
magistrats  réunis  chez  un  ecclésiastique^,  lesdélibé* 
rations  du  Conseil  portèrent  le  caractère  de  la  violence. 
Souter  ouvrit,  comme  président,  la  séance.  Sur  uoe 
plainle  formulée  contre  lui,  il.  fut^condamné  ^  tout 
comme  Baptiste  Rœss,  à  indemniser  complètement  les 
propriétafres  du  pâturage  eC  à  payer  les  frais  du  pro<* 
ces.  On  lui  enleva  le  sceau  de  TEtat  pour  charger  du 
gouvernement  provisoire  son  adversaire  Geiger  ;  cette 
déchéance  et  la  punition  pécuniaire  furent  notifiées  au 
peuple  par  un  factum*. 

La  déposition  inconstitutionnelle  du  premier  magis- 
trat, nommé  directement  par  le  peuple,  fouDiit  des 
armes  à  Souter  et  à  ses  amis.  Ils  s'animèrent,  les  uns 
les  autres  à  revendiquer  les  droits  de  Tassemblfée  du 
peuple.  Le  gouvernement  eut  avis  d'un  projet  hostile, 
mais  il  n'y  fit  aucune  aaention.  Le  46  août,  pendant 
que  le  Conseil  hebdomadaire  délibérait,  quelques  cen- 
taines de  paysans  entrèrent  dans  le  bourg  d^Appenzell, 
à  leur  téCè  un  iiomne  à  longue  barbé  rouge;  tous,  le 
rosaire  à  la  main,  récitant  des  prières,  ils  i^nreui  de- 
vant la  maison  de  Soutir.  Celui-ci  sortit,  Tépés  au 
côté,  se  rendit  à  rHôtel-derVille  avec  cette  foule,  qui 
demanda  tumultueusen>ei>t  Audience.  Elle  lui  fut  accor- 
dée,  la  salle  se  remplit  de  monde  :' Souter  parla  au 
nom  de  tous  :  cr  Le  peuple,  dit-il,  réclame  les  droits 
»  qu'on  lui*  a  enlevés.  Ces  homnie^  semblables  à  des 
»  brigands  et  à  des  voleurs  m'ont  été  k  sceau  de  TÊ- 


'  Geseh,  de$  Jo$.^jHt,  Sauter,  Coll.  ZeUu'èger.* 
^  Ce  faclum,  hiséré  «a  prttotole  du  Couserl,  ^  h  saiie  de  la  ^éaooe 
da  27  jailtcl  1775,  se  trouve  textuellement  duis  Busch,  p;  73-77. 
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»  tat  ;  il  vent  le  revoir  dans  mes  mains  afin  que  je  le 
»  rende  à  la  landsgémeinée  de  qui  je  l'ai  reçu.  »  — 
ce  Oui,  oui^  le  sceau  ;  nou^  Toulons  le  sceau  ;  »  la  mul- 
titude accompagna  ces  ois  de  vociférations  et  d'inju- 
res. Le  landammann,  ni  aucun  autre  membre  du  Con- 
seil ne  put  se  faire  entendre.  8outer  semblait  prendre 
plaisir  aux  outrages  qu'enduraient  ses  adversaires,,  il 
ne  réprima  l'audact  de  ses  partisans,  ni  lorsqu'ils  en- 
levèrent au  landammann  Geiger  S9  perruque,  ni  lors- 
t{u'il8  menacèrent  de  jeter  les  conseillers  par  la  fenêtre. 
Tout  à  coup  la  fureur  si&calma  :  ^on  venait»  d'annoncer 
que  le  village  d'Oberdorf  accourait  pour  protéger  le 
gouvernement;  La  convocation  du  Grand- Conseil  fut 
résolue.  Le  peuple  quittant  rHôtel-de-Ville  porta  Sou^ 
ter  en  triompha  dans  sa  maison. 

Lors(|ae  le  Grand-Conseil  s'assembla  le  t22,  les  gans 
d'Oberdorf  venus  en  processîdti  avec  croix  et  banniè- 
res, mais  armés  de  carabines,  firent  bonne  garde  à  la 
porte.  Soruter  demanda  d'être  entendu,  on  lui.  refusa 
audience  ^  Le  Coriseil  convoqua  l'assemblée  géftévale 
au  27,  pour  la  nomination  d'un  laDdammann.Jl  inter- 
dit à  ses  membres,  nan  aux  simples  citoyens,  dé  pro- 
poser Souter;  mais  il  ordonna  que  nul,  eïcepté  les 
magistrats,  ne  parût  à  rassemblée  avec  Tépée.  Point 
de  taifibours,  pamt  àe  fifres  ^.  Les  amemis  de  Souter 
firent  jouer  toutes  les  machines  pendant  de  vonrHnter^ 
vjllle  de  cinq  jours.  Bonnes  paroles,  vin,  àlimens, 
argent  même,  dit-on,  tout  fut  mis  en  œuvre,  qiais  sur^ 
tout  le  ciel  et  Penfer.  £i^  curés  et  les  capucins,  que 
Tesprit  mordant  de  Souter'ti*avaijt  pas  épargnés^  allaient 

*  Lettre  de  Souier  d  Glaris,  SO  avril  i770. 

*  Biêckofberger:  Rttsehf  Unpartfieiisciie  Oeeehickte,  . 
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de  maison  en  maison,  faisaient  des  processions,  exploi* 
taient  la  chaire,  le  confessionnal,  les  heures  de  priéares 
extraordinaires,  pour  animer  le  peuple  contre  le  lan- 
dammanurebelle,  f>erturbateup<le  la  paî-x,  hér^tique^ 
coupable  d^  tolérance  et  qui  a^ait  choisi  pour  son  fik 
un  parrain  protesfant;  la  baioe  donnait  ainfi  la  coo- 
sisiaoce  d*uD  fait  à  une  plaisanterie  de  l'ancien  avoyer 
d'Erlacb  de  Berne.  Jjcs  partisan^  de  Souter  passèrent 
pour  des  suppôts  de  Fenfer  ;  point  d^absolution  pour 
eux  ^.  Les  partis  s'aigrireut  ,.la  père  se  défiait  du  fils; 
le  fijs  du  p4re..Les  Oor^r  se  Mugérenl  autour  du  gou- 
Tero^nieftt,  les  i/c^^eA^  autour  de  Souter^.  Ils  se  meso- 
nftrent  le  jouride  la  landigëmainde,  se  bousculant  pour 
planlér  ▼ictorieûsement  suiv  la  tribune,  les  premiers 
Geîger,  les  seconds  sDn  ennemi»  Un  eupë  de  campagne 
eonimandait,  dit«on,  deux  cents  paysans  ameutés  con* 
tre  celui  qu'on  voui^t 'perdre'.  Les  Durs  remportè- 
rent, et  -Geignr  présida  rassemblée.  Un  désir  d'im- 
partialité réeHe  pti  apparente  fit  élever  à  .1»  première 
mafçijtratMre  un  Tieilklrd,  l'ancien  ftatthalter  Fatsêlety 
r^firé  d^s  eolplôis» depuis  sept  ans.  Smiterm  obtint  que 
peu  de  voi^c.  «  .     « 

Dès  le'surlendemain^  le  parti  victorieux  eommença 
le  cours  4e  des  vengeanees.  On  promit  une  mitigation 
dôa  peines  k  ceûi  qgî  avoueraient  a^r  été  eçii^inés 
par  Setter  à' Violer  les  lois»  Ûette  promesse  ne  séduisis 
personne»  C^t  soixante-4S3^  individus  furent  puniâ^ 
40  écus  »  200  florict^  d'amehde;  Bafitiste  Rsbss  à  Ja 
ii^Mtié  des  frais-  du  procès., et  à  une*  amende  de  500 
florins;  vingt- trois  metàhfe&  A»'  Gomeil  en  furent 

«  RS$eiï,71,  78.  VnpartheiUdkeGeMeh,  ' 

*  Bueitbfbenger. 

*  UnparlhêuêChc  Ge$ek^ 
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excl|i3^  les  11D8  pour  quielques  années  ?  d'autres  pour 
toujours;  un  d'eux  paya  de  plus  100  écus,  un  autre 
âOO  florins.  Ce  règne  de  la  veogeance  détermina  Sou- 
I  tec  à  fuir.  Il  .avait  épousé  6n  secondes  Bocps  la  fille 

I  d'un  riche  conseiller;  elle  le  suivit^  bien  qu'on  lui  eût 

I  défendu  de 4e.considérerie«core  comme  §oïx  époux,  sou^ 

I  pei|ie  de  perdre  le  droit  dç  sucoession  et  le  droit  de 

I  çité^  C'était  le  jnctfoint  de  frapper  un  grand  coup  : 
I  Scnit^r,  jugé  çt  puni,  avait  éié  rQaonnu.néanmoins  par 
I  le  peuple  ajssemblé  homme  d'honneur  et  ipéme  éligi^ 
I  k^le  a  la  preqaière  magistiature.  Ne  pouvaU-ba  pas 
.  le  juger  de  i^ouvcmi^  récrasei;soiis  une  peia^  nouvelle? 
I  Outre  ses  prigies  précédens^  oo  lui  imputa  des.  propos 
1  imj)i|8,  dqf  «iMi^es  s^itieusts,  Taudience  arraehée  »u 
I  Con^il  à?la  tête  d'une  hocde.  Sans  l§  cîter^  sanaTeOi- 
teadre,  ^an^'uper  parole  prononcée  pour  sa  défensf^  on 
remit  jouter,  en  accusation  et  an  le  condalhna,  séance 
tenante  (15  s^ptevbr^^jiUn  tableau  haïr  avec^ceue 
inacriptiqif'  :  /»  ^.  Sotii0r%  landammann  de^ituéy  pen- 
dable et  .sêdilfew»  refiel^,  destpicteuf  ^  la  paix  et  de 
la  liberêdy  devait  être  cloué  à  la-potonce  par  la  main  (t|i 
b6urre«ti.  Les  biens  d^  Soiiter  furent  dévolus ^u  fisc; 
lui«*fnèn}e  bariKii  de  Ia*'ConCéflénltio«  pour  cent  et  ifti 
ans.  On  offrit  A  50  florias  à  qiH  4a  livrerait.  Tout  citayen 
fjut  tpnu  de  te  déngncer  ou  4e  r^^^jé^çn  s'il  Taperce- 
vait  dans  le  payst  Quidoi^que  critiq|uei^t.ee  jugement 
serait  traité  à  VéQdL\  du  copdamné.  (]!elte  senteiice  Fût 
lue  pid^liquement^  On  ajout%  rinsinnairon  que  jSouter 
avait  commis  encocfi  trois  cfinM^  qije  1^  p^detir  défen- 
fiait  de  m)miifter.  Bien  que  son  boi^Ur^pére  vouIàt4*épDn- 

'  En  i7S&<  09  peftnU  ^  FanctefV 'trésorier  Scl]a}(.en  de  prendre  soin 
de  sa  fillev  femme  de  Sçuter»  demeotée  seile  à  Con'staa<5e.  ff^KhenriUlk 
Vràloc  V.  I(M«  liornung  iT84,  ,    \      ,  x  .     . 
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dre  ponr  lui,  le  gouvernement  fit  proclamer  du  hanl 
de  toutes  les  chaires  la  faillite  de  Souter  et  convoqua 
rassemblée  de  ^es  créanciers.  Au  jour  fixé  Ton  vendk 
a  i*enchëre  à  bas  prix  tout  ce  qu'il  possédait  ^  Après 
déduction  des  amendes  et  des  Frais  du  proeès,  les 
créanciers  ne  perdirent  que  <]piatre  kreutzers  par  flo- 
rin ou  un  quinzième.  Non  assouvie  encore ,  la  v^n* 
geance  s'acharna  contre  rhonaeiir  %i  l'argent  de  ses 
amis.  Une  vie  irréprochable  ne  les  protégeait .  pas. 
Trente  ans  de  vertus  et  de  dévouement  à  sa  p^^oisse 
ne  garantirent  pas  de  la  destitution  cananiq^  Buelar, 
curé  d'Appenzell  ;  le  beav-pére  de  Souter^.tr^rier  du 
Canton,  perdit  son  emploi  :  son  gen<fre  était. son  crime. 
Les  noms  de  brigands  et  de  traîtres  e^varslf  pay^ësî- 
gnérent  les  amis^  fidèles  à  l'infortune.  Ce  s]^stëaie  de 
terreur  paralysa  pendant  plusieurs  années  toute  résis- 
tance à  ro|)pression9  V>ute  intervention  en  faveur  de 
l'exilé,  mèm^  de  la  pau  des  Gantoiis  ^t 
.  Banni  dfi  laConfédératioqi,  Souter  vivait  à  Çoastaoce 
avec  une  partie  dç  sa  famille,  privé  detoiu.  secouas,  car 
on  avait  défendu,  sous  des  peipes  sévères,  de  leur  en 
fai^e  p9i*venir^  Il  demanda  inutilement  Tiattrce^oa 
des  Cantons,  un  sauf*Conduit  et  la  révision  de  sop  procès; 
une  de  ses  lettres^  fut  brûlée  pan  la  main  du  bourreau^; 

*  Jfcfeyfr.  410. 

*  Les  Rbodes-Eiiériëures,  d'abord  mieux  .disposées/ refasèrent  k  la 
fin  d'mlercéder  et  se  dAerrassèrçat  de  \m  par  md  deifde  22  flonns  ;  \k 
15  juin  1778.  /{ir«c^..  r 

'  Lettre  4a  3a.avdl  1776^  à  TÉtat  de  GUcU;  elle  eat  fort  longiie. 
ArthhesdeGlarU. 

*  Du  49  (émer  1778;  oa  îa  lro|ive-daAs  une  brochure  publiée  peu 
après  aa  mort,  sous  ce  litre  :  Die  euiiarvi^Qereckiigkfit  ^  la  justice  dé- 

diasquée). 
^  Le  5  mars  1778.  KaniUy  regUter,  ïh9  iSO. 
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on  doubla  le  prix  offert  à  qui  le  livrerait.  Soixante-dix 
hommes,  cent,  selon  d'autres,  formèrent  entr  eux-^Fen- 
gagement  solennel  de  risquer  honneur,  fortune,  vie 
même  pour  obtenir,  mais  par  des  voies  légales  S  la  ré- 
habilitation de  Sauter.  Ils  prirent  cet  engagement  à  ge- 
noux, en  invoquant  le  Ciel.  Le  gouvernement  vil  sa 
considération  compromise  par  ce  compIot;quitre  prin- 
cipaux conjurés,  arrêtés  aussitôt,  subirent  la  t(H*luce. 
Ils  défenâiredt  avec  constance  rinnocenoe  de  Souter  et 
de  son  parti,  acctisèreut  les  autorités  d'actes  arbitraires, 
et  en  appelèrent  des  Juges  passionnés  au  juge  impar» 
liai  et  souverain ,  le  peuple^.  Lestsent  quatre  membrfes 
du  tribbnal''elriminel,  convoqués  soûs  serment  «  se 
rendirent  le  25  octobre  att  bourg  d'AppenzelL  Avant 
de  jifger,  ils  enten9it*ent  la  messe,  usagl^  consacré,  et 
se  tran&poi'tèrent  «nsuîte^  deux  à  deux«  &  Tliôtel-^U' 
GouverôemenI,  au  milieu  d'une  double  iiaie  de  peuple. 
Geiger  présidait,  ai&ibli  de  corp^  et  d'esprit*par  les  an- 
nées* €e  jour*là,  la  vengeance  ie  rajeunit,  lUconserOa- 
ies  mesiiresieâ  plus  sévères.  On  prononça  lar.mort.  Lék 
(^tre  condamnés  se  trouvaient  déjà  ]ivr.és  aux  soins 
des 'hommes  d'église.*  Les  feùimes  de  deux  d'éntr'eux, 
chacune  avec  deux  ehfaqs,  la  femme  d'untroifièàie^ 
entourée  de  sixenfàns  et  fort  a^aijeée  dans  sa  grossesse^ 
imploraient  arec  larmes  la.  gr^ce  de  leurs' maris,  sou- 
tenues par  les  ppières  de  cient  amis  et  parens.  Les  ha* 
bitans  du  bourg  d*Appenzell  formaient  la  garde  du  tri- 
bunal ;  à  leurs  QÔftés,  plusieurs  centaine^  de-paysans  du 
parti  de  Geiger,  armés  de  massues  garnies  de  pointes 
de  fer.  Bes  milliers  de  spectateurs,  le  cœur  serré,  atte'n- 


'  Uuparih.  Geteh. 
<  Onparih,  Gcêefi. 
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daîenC  Kissue.  A  trois  heures  et  demie  de  raprès^midi, 
UDe  nouvelle  sentence  épargna  la  vie  des  coupures, 
mais  les  condamna  au  cainraa^  à  la  fiËstigatton  et'  à  la 
dégradation  Civique  pour  le  reste  de  leurs  joura-^. 

Le  parti  dominant  kirila  les  amis  de  I»  démocratie^  iors 
qu'il  voiHnt  attribuer  au  Conseil  seul  k  destitution  des 
magistrats  nommiîs  par  le  peuple.  MaisSouier  Tinquié- 
tail  surtout.  Depuis 4[uek{ue  temps ,  il  se  montrait  aasez 
fréquemment*el  sans  crainte,  dans  les  Rbodes*£xié- 
lieures.  Entrsit-il  dans  une  auberge,  ia  curiosité  ras- 
semblait une  fbole  de  gens  sutdur  de  lui;  sa  g^itë, 
féfconde.en  saillies,  mème^aû  scinde Tinfortune^  excitait 
la  surprise  et  ja  pitié.  La  demande  d'etitradîtlbn  ôffi- 
sieUe  n^avait  p^int  produit  de  résultai;  La  (rabisoii  fiil 
plus  efficace.  Sur, une  élévation  sd  présenta  à  vos  re- 
gards^ dans  Te  village  de  Wald^.une  mai3on  desiiuple 
mais  élégante   structure,  en  face  de  ia  chaîne   dos 
Alpes  et  de  collines  mèrveilieusemeat*  verdayanles.  A 
saTue,  votis^révez  la  paix  avec  les  hommes  et  laboa^ 
heur  vu  sehi,  dë.la  nature*  Là^l^bttaît  uiï  traitre^  Mat» 
tfaieu  Bou(%  aubergine  et  chef  de  la  coaNBuuie.  dlMis 
prétexte  *de  rév^aliôns  importantes^  if  fit  écrire  i  ftou^ 
ter,  p«r  sa  propre  fille,  de  v^ir  vers  bon  sécrétamL 
SouterVint.  •  ;    *       .  . 

L'^tation  régnait  d^nsto  piiys.  Les  Campagnards 
buvaient  dans.  1^  auberge^,  a  la  santé  du;  ianchhna^ 
mann  dépoté  dan3-la  landsgéro'einde/  et  le. gouverne- 
ment les  ascusaiode  le  déconsidérar,  Jui,  k  inslttué 
pour. tenir  la  place  de  la  Divinité  ^.  n  Mais  il  avait  beau 
traiter  les  cOntrevenans  de  «  rebelles  et'défenscui^sdo 

*  R'ùsch,  7S-S9i  Vnparth.  Geseh, 

*  Proclama  lion  du  goaverDemeni  au  peuple ,  saosnlate,  maifr  pUcée 
entre  le  18  août  1776  et  le  12  septembre  1779,  ûdnisrAlu  Mandatt^Bmdu 
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parti  mal  pensant  \  »  ceux-ci  n'eu  criticjiiai^nt  qu'avec 
plus  d'ardeur  lea  mesures  de  Vautorilé^  décochant 
contre  elle  les  traitô.eiivenimés^de  la  raillerie^.  Les  nia* 
gislratSy  inquiétés  par.  cette  agitatiop  sou^e  ou  hardie, 
joignaient  à  un  profond  i^ecret  des! mesures  qui  déoe- 
laîent  leur  anxiété;  ils  prièrent  le  prince  de  St.-Gall 
d'interdhre  à  ses  sujets  de  parler  de  cette  affaire  d'une 
manière  quelconque  ^«  JBouff  dit  à  Souter^  en  parole» 
mielleuses^^ue  c'était  le  mon^nt.dis  rentrer  à  Appen- 
zefl  ;  tout  le  faTOcisait  «*  le  Un4amlDann  Faessler  mort, 
Geiger dans lenfance^ le statthalier JBroger  paralysé,  lu 
commune  d'CMberegg  irritée  contra  ie«'gouDbernement. 
Souter,  persuadé,  suivit  son  faux  igaii-à  Obeçegg,  chez 
un  complice  de  la  trahiâon,  Sonderqgg|ert  niâçou  >  con- 
seiller et  chef  de  la  commune.  11  annonça  l 'intention.de 
se  rendre  à  Appenzell,  pour  se  justifier.  Bojuff  pattit. 
Sonderegg^r  fit  arrêter  Souter  ^.  Le  confinement ^ 
aTerti,  obtint  des«Kkode$-Bfi:térieures.et4u  baillif  du 
Rhçintal  ce  qu'ils  ne.ponvaient  refu^^ry  aux  termes 
des  allianises,  le  passage  sur  leur  territoire ^^.'.. 

.      •       ..•*•.'■■ 

'  .^q]e^  de  procl^pMtion  ait  peuple  en  cî'aq  {fages  el  deti|fiie,ifi*foHo, 
retnpU  d'expressions  TOulenter;  fflacé  entre  te  li  Mpteml^e'  iV79  et 
W^  aoftt  17S4.  IM.  »... 

*  '  LtUfe  de  fipJM»  â  JJod^/s  jnati  i784.  Smê^CfU^kLl. 

*  FVvehêaruth  Proioe,^  t.  S^^iViiprnaDg^l^SA. . 

»  Râêdii  92»  ^$4  fVochênr.Prût.  y.  8^»  Hôrnaog  1784/ Le  protocple 
de.Ia  séançjBwdu  nfêmai  CobsoU  téifne  âeax  Joots  après  nenf^m^è  U  dé- 
c^n  d*écrire  aut  Ahodia*fi|téri4iu«s  et  |u  bâHlî  des  letCtes  de  retner- 
dment,.  eVde  feûr  pj^leîr  des  frids  qu'ils  ont  eu»  Gomment  concilier 
cela'^vec  nnépiècç^tonserrée  dans  les  Archives  deài  Rhodes-Eitériemnis, 
fc  B^risaa,  carton  n^e,  Ada  n''j943;  Cefle  pièce  porte  t  ■  T^. Concernant 
U  malheureux  Saât'ter,  »  Vu  qa'il  est  de  notoriété  publique  que,  dans  ie 
temps,  )ès  soldais  des  Rbodes^Intéiienres ,  cX)inplétem.ent  aitaés,  -  ont 
trayené  aveclç  malkaarâuSautter'lp  terHtoire  des  bhodesiEzléiieD- 
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Le  »rémep,  Souter,  lié  sur  ua  traîneau,  les  poa- 
cette*  aux  mains,  gardé  par  des  soliUitsS  fit,  par  Bcr- 
neck  et  Alsstœtteo,  pauvre  et  comme  un  cr^ninel^  la 
route  par  laquelle^  quatorze  ans  auparavant,  il  était 
antvë  en  triomphe^  Des  conducteurs  inhumains  raillè- 
rent son  îafortune,  et  le  laissèrent  à  Alsst«tten  exposé 
pendant  trois  heures  à  la  neige  et  aux  rigueurs  de  l'hi- 
ver, devant  Faube^ge  où  ils  faisaient  bombanoe.  Le  cor- 
tège arriva  le  soir  sans  ohstaçle  à  Appcnt^lU  Souter  fui 
enfermé  dans  une  des  priions  eg  bpis.qu  on  voit  encore 
dans  les  combles  de  yHôtel-deTVilWi  on  le  chargea  de 
chaînes,  mais  ^P  hli  donna  un  Ul^  Seize  homoaes  le 
gardèfenk  nuit.ei  J0ur  ♦• 

res.  el  que  môme  ils  ont  chargé  leawfasils  devant  4>aberge  de  rônrs. 
à  Oberegg,,  ce  procéda,  conlPaîrc  au  droit  des  gens,  doit  élr*  haolf' 
meiû  bIStniôtroinroe  une  violalioû  d«  noire  lerfiloife,  et  Poa  exprimera 
combien  U5  fa^enlibns  que  le»  fihodaê-Intéricfirw  ont  ea»  eo  esla  ooi 
dS  blesser  tes  Rbodes^xt^rieures  j  on  les  invitera  ^  veiMer  qu'à  ravenir 
de  4)areits  procédés  coolrah^  non-sculemenl  aux  trahés,  niftis  eocoie 
au  droit  de»  gens,  Vâieol  pîus  lîcu.  .  Cel"ariicle-fali  partie  d'un  projet 
d'ihslraclidfts  pour4es  dépulés  à  une  conférence  avec  AppenieIMnté* 
«eifr.  2ell^g^ï;'^olléçliûn  de  ihsc.  in-Côlio,  vol.  17*0-1800. 

*  l>ouie  9el(in'Unpaptfu  Gesêh.,  50  selon  Hasek,  95.  §elo*  Kproto- 
cole  dtrPotnseH  (I.  c.  J,  deiii  conrriera ,  k  landwdbel  avectiâ  qaràbi- 
niers  et  (ieui  gaiHiens.     '     ,    . 

a  Inventaire  ofliâjei  dte  ce  qu'on  trofuia  stir  Soifter  lOfs  de  son  a|i«- 
telion.î  Argent  eompUnt  45  kre(Kierft(53«ou^  de-Frâace);  une  paire 
delîoucles  de  souliers,  «n  argent,  deo»boucles  de  calotte  inégales*  na 
petit  rouleau  de  tabac  &  fumer,  une  bourse  à  tabficcl.  |]«.  briquet.  De 
plus  lespapieift  que  voici  t  Une 'lettré' tdrtssée  ^^»  M/ Impériale,  deox 
lettres  impriiûées,  adressées  |ku  gouVëmefaenî  des  itkides-lntéri^wcs, 
nue  lettre  écrile  à  un  landanimann  ,'une  lettre  c^e  sa'  fille  fiacbe ,  une 
vieille  cravate  en* soie ,  une  paire  de  jarretières,  un  môpchoîr  cfte  po- 
çbe ,  un  billet  (reçu  )  relaUf  â's4  location  à-Constance,  un  papier  avec 
des  vers  allemands.  "  •• 

»  fVûchenrtki-Protocotl ,  9*«»  Hèrnun^  i!785, 

*  .On  leur  donna  à  chacun  popf  2  kccuticis  de  pain  pt  fine  bon^eilJe 
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Baptiste  Rœss^  le  vieil  ami  de  Sou  ter,  puni  sévère* 
ment  en  1775,  puis  fugitif  pour  échapper  à  de  nou* 
veUes  rigueurs,  rentré  dans  Âppeazell  Tannée  pré- 
cédente^ fut  emprisonné.  Long-temps  il  résista  à  la 
sollicitation  d'abandonner  la  cause  de  Souter  ;  à  la  fin, 
il  acheta  sa  liberté  au  prix  d^une  trahison  :  il  accusa 
&on  ami  d'avoir  voulu  surprendre  Appenzell  à  la  tête 
d'une  troupe  de  gens  des  Rhodes-Extérieures,  et  pro- 
clamer la  liberté  ^  Cette  accusation  controuvée^  mais 
dbére  aux  ennemis  de  Souter,  fut  le  seul  point  sur  le- 
quel on  décida  de  diriger  Tenquète ,  sans  toucher  à  son 
ancien  procès^*  Mais  on outre-passa  cette  instruction^  et 
Ton  revint  sur  le  procès  jugé  depuis  neuf  ans  ^.  Dans 
cet  intervalle,  d'anciens  conseillers  étaient  morts;  leurs 
remplaçans,  avant  de  juger  Souter,  demandèrent  à 
voir  la  première  procédure.  On  leur  répondit  que  la 
copie  et  le  protocole,  égarés  par  hasard,  n'exislaient 
plus^.  Ils  n'obtinrent  qu  après  de  longs  débats,  que 
dans  le  nouveau  procès  on  suivit  les  formes  de  la  jus* 
tîce^.  Lors  de  la  première  condamnation,  on  avait  obs- 
cnrément  parlé  de  trois  crimes  honteux*  Les  nouveaux 

ç|e  ylii^  ou  6  kreoUexs  à  la  pUçe  4a  vin.  Op-exi^t  qu  Ton  dispensa  de  ce 
service  un-filleul  deSouter»  Ibid,  iO^*^  fforw^ng, 

*  Vnparih,  Gesch.  ;  Rûsek,  91,  92. 

*  Pro€hénraths^ProtoeoU,9**''Hornung,lÀ ConseiVhehdomiàtLÏre char- 
gea du «oin-ée  4^eR4uête'  le  Conseil  des  pensiORS^  > qui  nomma-  tnie  com- 
mission spéciale.  «  Man  wolle  vor  dem  pension  Rath.. examina  l^aUen, 
doch  die  streitsach  dess  Suterss  uuberûehrt  lassen,  sonder  âllein  dass  von 
dem  Batist  Bœss.Ober  ihn  ausgesagte  untersuchen.  •  IbUi, 

*  Ainsi  c]ue  le  prouve  un  fragment  de  l'enquête  que  j'ai  découvert 
dans  les  Archives  d'Âppenzell;  jusqu'à  ce  Jour  aucune  partie  du  procès 
n'avait  pu  être  retrouvée. 

*  Unparih.  C^tch» 
»  Ibid. 

XV,  27 
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conseillers^  inébranlables  sur  le  terrain  de  la  légalité, 
demandèrent  à  connaître  ces  crimes.  On  confessa  pour 
lors  qu'on  les  avait  imaginés  afin  de  réduire^au  silence 
les  partisans  de  Souter^  Une  fille  de  Tinfortuné  était 
impliquée  dans  ces  accusations  mystérieuses  par  la  ca- 
lomnie officielle;  on  lui  suggéra  de  se  soustraire  an 
cbâtiment;  elle  aima  mieux  s'exposer  aux  dernières 
rigueurs  que  de  confirmer  par  la  fuite  un  soupçon 
outrageant^.  Souter  persistant  à  démentir  TaccusatioD 
de  Rsess^  le  Conseil  laissa  aux  juges  instructeurs  h 
faculté  d'appliquer  la  torture.  Parmi  eux  siégeaient 
des  ennemis  acharnés  du  prisonnier.  A  la  fin,  le  Grand- 
Conseil  résolut  de  faire  comparaître  Souter.  Huit  joun 
auparavant,  remarquable  encore  par  son  embonpoint 
et  sa  beauté,  maintenant  épuisé- par  les  tourmenS) 
amaigri,  méconnaissable^  il  put  à  peine,  devant  ^a^ 
semblée,  articuler  quelques  mots  inintelligibles;  maisil 
rassembla  toutes  ses  forces  pour  repousser  à  haute  voix 
Taccusation  de  son  ancien  ami  et  pour  supplier  an 
nom  de  Dieu  qu'on  lui  accordât  de  temps  en  temps  ud 
peu  d'eau  pour  éteindre  une  soif  ardente.  Cependantil 
n'avait  pas  encore  assez  souffert.  Contre  toutes  lesi^ 
gles  auxquelles  un  rest«  d'humanité  avait  soumis  k 
procédure  barbare  du  moyen  âgé  ',  la  commission  d*en* 
quête  fit  subir  au  vieillard  trois  tortures  différent 
dans  un  seul  jour>  et  ne  suspendit  ses  cruautés  le  joor 

*  Vnp4arth.  Geêch. 

*  Bû$ek,  94. 

*  Les  règles  généralement  admises  en  Suisse  pour  l'application  de  I* 
tortore  étaient  les  suivantes  t  i«  On  ne  donnait  dans  un  même  i^ 
qu'une  seule  espèce  de  question.  i9  Le  crime  devait  être  au  mois)  ^ 
moitié  prouvé.  5*  Ce  devait  être  un  crime  capital.  h9  La  vieiUessefl* 
maladie,  une  grossesse  et  certaines  autres  circonstances  exemptaient <<*  ; 
la  torture.  Unparth*  Gêêck^  j 
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suivant  que  parce  que  c'était  une  fête  religieuse.  Le 
surlendemain^  Souter  déclara  qu'il  ne  connaissait  que 
trop  l'inhumanité  de  ses  juges,  qu'il  ne  voulait  plus 
s'^exposer  à  de  nouveaux  tourmens  et  qu'il  permettait 
de  penser  de  lui  tout  ce  qu'on  voudrait.  Cette  déclara- 
tion suifit;  on  feignit  de  la  prendre  pour  un  aveu. 

Le  1 4  mars,  le  Conseil  hebdomadajre,  siégeant  avec 
de  nombreux  délégués  de  tout  le  pays  ^  décida  que  le 
samedi  suivant  on  annoncerait  à  Souter  que  son  crime 
paraissait  mériter  la  mort,  afin  qu'il  préparât  ses  moyens 
de  défense.  On  chargea  un  membre  du  Conseil  de  dé* 
fendre  l'accusé  ^,  laissant  au  tribunal  criminel  la  com- 
pétence d'admettre  ou  non  une  intercession  des  parens  ^. 
Le  19  mars,  le  Conseil,  convoqué  au  nom  de  Ibonneur 
et  du  serment,  sans  excepter  la  parenté  de  l'accusé^ 
après  avoir  entendu  en  corps  la  messe,  se  rendit  pro- 
cessionnellement  de  l'église  à  l'hôiel-de-ville  ^,  et  con-* 
damna  Souter  à  la  décapitation.  Des  sept  chefs  d'accu* 
sation  énumérés  dans  la  sentence  et  parmi  lesquels 
figuraient  les  motifs  de  l'ancien  jugement  prononcé 
contre  lui,  aucun  ne  devait  conduire  à  la  mort.  Les 
fautes  commises  dans  l'affaire  de  l'AJpe  Sa^miis,  des 
propos  tenus  contre  les  magistrats,  la  tentative  d'oc- 
cuper à  la  landsgémeinde  le  si(%e  du  landammwn^  la 
fuite,  le  recours  à  l'Smpereur,  l'inculpation  menson- 
gère faite  par  Rœss,  les  punitions  infligées  sous  le  ré* 
gime  de  Souter^  tels  furent  les  crimes  rassemblés  par 

*  9  Wocbenralh  samt  anaBerardcDliich  groBsen  Zasug.  •  Pratoe.  du 
3  mars,  V.  S. 

^  •  Die  Barmhenigkeît  «gîeren.  »  Jbid. 

*  •  Ob  dne  Vorbtth  za  gfsUtleo  ist  dem  Blotgeriobt  Oberlassen*  • 

Ibid. 

*  Ibid, 
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la  haine  pour  immoler  une  victime  ^  Vingt  conseillm 
proteslèreot  contre  la  condamnation  et  firent  inscrire 
leur  protestation  au  protocole;  parmi  eux,  le  ^andam* 
mann  en  charge,  deux  anciens  landammanns,  le  pré- 
sident et  deux  autres  membres  de  la  commission  d'en- 
quête^; une  dernière  flétrissure  encore  est  imprimée 
au  front  des  juges,  la  disparition  de  toutes  les  pièces  do 
procès. 

Souter  entendit  sa  condamnation  avec  calme,  et  se 
prépara  à  la  mort  avec  ferveur  et  résignation.  On  le 
remit  entre  les  mains  de  capucins,  ses  antagonistes'.  Il 
se  rendit  immédiatement  au  lieu  du  supplice,  à  piedS 
priant  avec  eux.  On  s'attendait  qu'il  haranguerait  le 
peuple;  il  ne  dit  mot.  Le  gouvernement,  craignant  uo 
tumulte,  avait  mis  des  troupes  sur  pied  ^,  ordonné  que 
les  fonctionnaires,  les  chefs  d^s  communes  et  le  Petit- 
Conseil  restassent  assemblés  à  rhôteUde-ville  durant 
l'exécution,  et  que  les  pompes  à  feu  fussent  prêtes;  il 
avait  interdit  de  faire  du  bruit,  de  monter  à  cheval,  de 
troubler  l'exécuteur  dans  son  office,  sous  peine  de  per- 
dre l'honneur,  les  biens  et  la  vie^;  le  bourreau,  ajoiite- 
t-on,  reçut  l'injonction,  en  cas  de  soolèvement,  de  met- 
tre le  délinquant  à  mort  comme  il  pourrait''.  Aucod 
désordre  n'eut  lieu;  mais  on  ne  vit  que  des  visages 
émus^  lorsque  tomba  c^te  tète»  naguère  si  belle,  que 

I  Unpartk,  Gêêoh. 

'  Les  noms  des  vingt  conseillers  ont  été  publiés  par  RUgeh,  p.  9B, 

*  Vnpwrtlu  Geuhé 

*  fVoehenrath-Protoe.  v.  S^en  Maerx. 

*  Cent  hommes    avec  fusils  et  b^ionûetles.   Wœhenr,  Protoc,  v. 
Sten  Maert  ;  500  hommes  pourvus  de  cartouches  à  balles.  RHich,  ^^* 

*  Wochtnr.  ProL  1.  C 
7  R'ûtch,  97. 
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soixante-cinq  années  et  les  souffrances  avaient  blanchie. 
Huit  jours  après,  Raess  fut  passé  par  les  verges  et 
livré  à  la  tutelle  de  ses  enfans.  Le  traître  BoufiF^  sus* 
pendu  dans  ses  fonctions  communales,  immédiatement 
après  sa  trahison,  fut  destitué  pour  jamais  après  la  mort 
de  Souter;  son  auberge,  fort  achalandée,  devint  dé- 
serte; on  brisait  ses  fenêtres;  il  n'osait  se  plaindre;  plus 
de  sûreté  pour  sa  personne;  autrefois  heureux  et  dans 
Taisance,  il  mourut  pauvre  et  méprisé  ^  La  haine  dû 
parti  oppresseur  se  manifesta  par  un  fait  singulier.  Le 
landammaun  Bischoffberger,  étant  député  à  la  Diète,  se 
jeta  d'un  second  étage  dans  la  rue,  parce  que  l'on  avait 
prononcé  par  hasard  le  nom  de  Sepli,  qu'il  ne  pouvait 
entendre  nommer  sans  entrer  en  frénésie^. 

Lorsque  le  génie  de  l'antiquité,  dans  des  jeux,  ima- 
I  ges  de  la  vie,  représente  le  crime  né  du  crime  pour  le 
punir,  et  donnant  à  son  tour  naissance  à  un  crime  ven- 
geur, il  nous  montre  sous  une  enveloppe  mystérieuse 
une  loi  divine  de  Thumanité,  le  mal  moral  se  punissant 
lui-même  et  tout  ensemble  léguant  à  d'autres  généra- 
tions les  germes  d'un  mal  nouveau.  Nous  venons  d'as- 
sister à  une  semblable  tragédie^.  Plus  d'un  demi-siècle 


I  *  Relation  du  êeer.  (tamboisade  «nr  la  DUte*  Jaillet  1785,  SuUêê, 

!  n<»  kXS. 

*  «  La  querelle  de  Souter  présente  le  trîite  tableau  d'un  gouverne- 
ment qui,  entraîné  par  des  actes  passionnés  dans  la  voie  de  Tinjustice, 
ne  sait  plus  comment  en  sortir.  Les  plaintes,  les  injustices,  les  oppres- 
sions de  cette  espèce  étaient  à  Tordre  du  jour  ;  conséquence  d'un  sem- 
blable désordre,  une  masse  de  maux  s'accumulait  s  haines  de  familles, 
partialités,  calomnies,  résistances,  tout  fut  éprouvé,  tout  servit  de 
moyen.  ■  Gtsehichie  des  Jot»' Anton  Sauter,  Landamman  tu  AppontoU, 
derJ.'R.,  oder  vielmehr  Erzahlung  iciner  angluMicken  StreitMOche  mit 
dortigtf  RegUrung,  Msc,  Coll.  ÎjeWw, 
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8*est  écoulé ,  et  les  divisions  excitées  par  des  lutles  im- 
pures subsistent  encore  au  fond  des  cœurs.  Et  pour- 
tant la  sagesse  d'un  gouvernement  plus  calme  espérait 
concilier  à  jamais  les  esprits  lorsque!  décréta  en  i829 
la  réhabilitation  de  Souter  et  proclama  Tamnistie  sur 
tout  le  passé  ^  Le  bruit  courait  parmi  le  peuple,  ami  de 
Souter,  qu'il  gisait  bien  conservé  dans  son  cercueil, 
que  sa  tête,  posée  entre  ses  jambes  par  la  main  du 
bourreau,  s'était  d'elle-même  replacée  sur  le  coa,  et 
qu'un  léger  filet  rouge  indiquait  seul  le  passage  du 
glaive.  Par  une  froide  matinée  du  mois  de  novembre, 
après  quatre  heures  de  travail,  on  exhuma  d  entre  les 
débris  humains  enfouis  au  pied  de  la  potence,  de^  osse- 
mens  ^  que  les  parens  et  les  amis  de  Souter  accompa- 
gnèrent sans  pompe  et  sans  bruit  au  cimetière  ^.  Une 
humble  croix  en  bois,  portant  une  inscription  chré- 
tienne, rappelle  qu'au-dessus  des  fautes  des  hommes 
plane  la  miséricorde  d'un  Dieu-Sauveur  ^. 

*  Le  20  novembre  1829,  Jean-Anloîne  Wcîshanpt,  caré  de  Brfilli- 
sau,  agissant  an  nom  des  enfans  et  de  la  parenté  da  landammann  lo- 

'  teph  Son  ter,  qai  avait  sacrifié  ses  biens  et  sa  vie  pour  la  liberté,  s'ap- 
pnjant  snr  la  constitution  (de  1829)  garantie  par  la  Diète,  demanda 
que  ses  restes  fussent  enterrés  dans  le  cimetière  consacré.  La  famine  ne 
demandant  aucune  restitution  des  biens  de  Souter,  pardonnant  à  se> 
persécuteurs,  désirait  un  simple  h  ommage  à  sa  mémoire,  sans  insotte 
pour  ses  ennemis.  Le  Grand-Conseil  assemblé  è  rextraordînaîre,  le  S6. 
dans  l'espoir  de  rétablir  la  concorde  et  Taniour  fraternel ,  ordonna  mie 
réhabilitation,  mais  sans  récrimination  »  et  une  nouvelle  inhnmatioo. 
mais  sans  oraison  funèbre.  Il  eut  même  la  sagesse  de  comprendre  dans 
Tamnistie  prononcée  &  cette  occasion  tontes  les  personnes  comproonises 
par  une  fermentation  politique  récente  (1827).  Protocole  du  Groiui-Goii- 
êeil,  du  26  novembre  1829  ;  Chancellerie  d'Appenzell. 
^  Renseignement  oral  donné  par  un  témoin  oculaire. 

*  Renseignement  oral  donné  par  nn  membre  de  la  famille. 

*  Le  21  septembre  1840,  je  visitai  dans  leurs  rustiques  demeures  les 
deux  seuls  enfans  de  Souter  qui  vivent  encore,  mais  n'habitent  pas  en- 


UVilE  XIV.    CHAP.   Vil.  423 

semble,  tous  deux  de  la  seconde  femme;  une  fille  qui  approchait  de  sa 
onzième  année  lors  de  la  mort  de  Souter,  et  un  fils  qui  avait  environ 
cinq  ans.  Ce  dernier,  né  à  Constance  pendant  i*exil  do  père  ,  eut  ponr 
parrain,  non  M.  d'Erlach  de  Berne,  comme  on  en  avait  répandu  le 
bmit,  mais  le  fils  de  Tanbergiste  de  la  Croix,  à  Constance.  La  fille,  qui 
m'a  conduit  sur  la  tombe  paternelle ,  douée  de  beaucoup  de  vivacité , 
malgré  son  ftge ,  s'intér^se  singulièrement  à  la  mémoire  de  son  père , 
quoiqu'elle  ne  se  souvienne  pas  de  l'avoir  jamais  vu,  attendu  qu'au  dé- 
part de  celui-ci  ses  grands  parens  maternels  la  prirent  et  la  gardèrent,  et 
que  pendant  la  détention  de  Souter  on  ne  permit  à  aucun  membre  de 
la  famille  de  le  visiter,  Souter  avait  eu  de  sa  première  femme  cinq  filles; 
l'une  d'elles,  mariée  dans  le  bourg  d'Appenzell,  était  enceinte  à  l'épo- 
que du  dernier  procès.  On  lui  dit  que  son  père  aurait  le  poing  coupé  ; 
elle  en  eut  un  grand  saisissement  ;  la  fille  dont  elle  accoucha  vint  au 
monde  manchotte.  Je  tiens  ce  fait  d'une  sœur  de  celle-ci,  femme  du 
régent  D6rig. 
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CHAPITRE  VIII. 

PRESAGES  d'dNE  REVOLUTION. 

Esprit  nouveau  formé  en  Europe  pendant  le  xviii*  siècle;  émao- 
cipation  du  peuple  ;  la  Suisse  foyer  de  la  démocratie  européenne. 
Les  Cantons  aristocratiques  surpris;  Nicolas-Fréd.  de  Steigner. 
Exilés  suisses  à  Paris;  le  club  des  Suisses.  Les  rcgimens  suisses 
au  service  de  France  :  Besenval;  régiment  de  Châteauvieux. 
Presse  séditieuse.  Mesures  des  gouvernemens  ;  leur  inutilité- 
Rébellion  d'Unter-Hallau  dans  le  canton  de  Scharfhouse. — 
Essai  de  tumulte  à  Arau.  — Soulèvement  du  Bas-Valais; inter- 
vention de  Berne  ;  troupes  vaudoises  ;  intervention  de  huit 
Cantons. 

Troubles  dans  Péyéché  de  Baie  :  Tévéque  Joseph  de  Roggenbacb; 
entrée  des  troupes  autrichiennes  débattue,  puis  accordée;  Reng- 
ger  fugitif;  ses  intrigues  en  France;  son  oncle  Gobél.  La  France 
s'empare  de  la  partie  de  Tévcché  unie  à  l'Empire.  La  Diète  et 
les  Cantons.  La  révolution  à  Porenlruy.  République  de  Rao- 
racie.  Département  du  Mont-Terrible.  Agitation  dans  rErgael. 
Fin  de  Tévéchc  de  Bâle. 

Rapports  diplomatiques  de  la  Suisse  avec  la  France.  Faibles  me- 
sures pour  le  maintien  de  la  neutralité.  Régiment  d'Ernsl  à 
Aîx.  Le  10  août  1792.  Rupture  des  traités.  Indignation  des 
Cantons.  Diète  extraordinaire.  Barthélémy,  ambassadeur,  re- 
connu après  de  longs  délais. 

Malaise  de  Genève  à  la  suite  de  la  constiintion  de  1782.  Hiver  ri- 
goureux, 1788-1789;  émeute.  Révolution  de  1789;  éditdu 
10  février.  Mécontentement;  édit  de  1791.  Indépendance  de 
Genève  menacée;  exilés;  occupation  de  la  Savoie  par  les  Fran- 
çais. Montesquiou.  Berne  et  Zurich  envoient  des  troupes  à  Ge- 
nève. Traité  avec  la  France.  Le  principe  de  Tégalité  poliûqo^ 
fait  des  progrès  à  Genève.  Imitation  de  la  révolution  française. 
Les  Jacobins  maîtres  de  la  ville.  Destitution  des  Conseils.  Co- 
mités provisoires  de  sûreté  et  d'administration.  Assemblée  na- 
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tionale  législative.  Clubs  révolutîoooaires;  grand  club.  Soulavie, 
résident;  ses  intrigues.  Constitution  de  1794.  Embarras  finan- 
ciers. Insurrection  sanguinaire.  Commission  révolutionnaire. 
^Tribunal  révolutionnaire.  Exécutions.  Second  tribunal  révolu* 
Uonnaire.'  Déficit.  Contribution  sur  les  fortunes.  Commission 
'  nationale.  Annulation  des  jugemens.  Muscadins.  Acte  de  paci- 
'  ficaticm.  Genève  incorporée  à  la  France. 

Aspect  du  Pays^de-Vaud,  lumière  et  ombre.  Domination  bernoise; 
les-baillîfs;  argent  exporté.  Peu  d^améliorations.  Infériorité  so- 
ciale des  Vaudois;  requête  des  officiers;  pétitions.  Opposition  de 
Morges.  Le  pasteur  Martin.  Fêtes  révolutionnaires.  Mesures  mi- 

-  Htaircs  de  Berne;  Commission  extraordinaire;  censure  solen- 
nelle. Rosset  et-Muller  de  la  Mothe.  Amédée  de  la  Harpe* 
'  Arrestations.  Agitation  ;  progrès  de  Tesprit  révolutionnaire. 
Aveuglement  de  Berne.  Écrivains  yaudois  :  J.-J.  Cart;  F.-C.  de 
la  I{arpe.  Recrudescence  révolutionnaire.  Serment  des  milices 
vaudoises. 

Souvenirs  de  liberté  réveillés  cbez  les  Zuricois  par  la  révolution 
française.  Formation  de  sociétés  de  lecture  sur  les  bords  du  lac. 
Questions  soulevées  dans  cette  contrée.  Affaire  du  Mémoire. 
Henri  Néracher.  Les  sept  griefs.  Caractère  du  gouvernement. 
Inquiétude  que  lui  cause  le  Mémoire.  Arrestations.  Jugement. 
Le  mécontentement  augmente.  Les  chartes.  On  en  trouve  à 
Kussnacht.  Les  assises  de  mai  à  Staefa.  Opposition  légale  orga- 
nisée. Staefa  mis  au  ban.  Levée  de  troupes;  désordres.  Mou* 
yement  comprimé.  Staefa  investi  par  des  troupes.  Arrestations, 
Jugement.  Les  Confédérés. 

L'abbaye  de  St.-Gall;  position  difficile  du  prince-abbé.  Béda  An- 
gehrn;  sa  bonté;  ses  dépenses.  Opposition  dans  le  chapitre. 
Premiers  symptômes  du  mécontentement  populaire.  Démago- 
gues. Mois  et  Durs.  Convention  amiable.  Assemblée  générale. 
Mort  de  Béda.  Pancrace  Yorster,  son  successeur.  Son  plan  de 
réforme.  Son  voyage  à  Vienne.  Droit  fédéral  invoqué.  Émeute. 
Fuite  de  l'abbé.  Constitution  nouvelle  :  démocratie  mixte. 

lYouveaux  embarras  diplomatiques  de  la  Confédération.  Wickham. 
Émigrés.  Droit  international  respecté  par  la  France.  Événemens 
militaires  :  Suisses  enrôlés  pour  FAngleterre  ;  l'armée  de  Condé. 
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Neutralité.  Tète  de  pout  de  Huniugue.  Barthélémy  directeur. 
Premier  contact  avec  Bonaparte. 

Dissensions  continuelles  dans  les  Grisons.  Trois  provinces  sujettes; 
vices  de  leur  administration.  Proposition  de  vendre  laTalteline; 
Ulysse  de  Salis-Marschlins.  Plaintes  de  la  Yalteline  et  de  Chii- 
venne.  L^Empereur.  Les  révolutionnaires  et  la  France.  Arresta- 
tion de  Sémonville  et  de  Maret.  Congrès  à  Coire.  Tribunal  cri- 
mine].  Réforme  du  pays.  Bonaparte  arbitre.  Incorporation  des 
trois  provinces  dans  la  république  cisalpine.  Aoimosités  etréa^ 
tion  dans  les  Grisons. 

Bailliages  communs.  Indifférence  pour  leur  sort.  Instruction  dw- 
tive.  Démoralisation.  Bail! ifs  ;  leur  rapacité  ;  système  d^amendes. 
Goût  des  procès.  Administration  de  la  justice  civile;  prévaric*- 
tions.  Défenseurs  de  ce  système.  Rotation  biennale  des  l)ailii& 
Législation.  Torture.  Velléités  d'amélioration.  Effet  moral  ^ 
régime  des  bailliages  communs. 

Encore  la  France  :  18  fructidor  :  Rewbel;  Mengaud.  Départ  de 
Wickham.  Note  de  la  Confédération  au  Directoire.  Dépotatioi 
bernoise  à  Paris.  Paix  de  Campo*Formio*  Ascendant  de  la  Fraaee 
accru.  Congrès  de  Rastadt.  Bonaparte  traverse  les  Cantoos- 
Avertissemens  donnés  à  la  Suisse  ;  son  désaccord.  Dernière  di^ 
d^Arau.  Fin  de  l'ancienne  Confédération. 

Un  esprit  nouveau  s'est  formé  en  Europe  pendant 
le  xvrn«  siècle.  L'abus  des  privilèges  a  popularisé  h 
théorie  du  droit.  On  n'avait  guère  tenu  compte  (fan» 
la  société  que  des  dominateurs;  les  dominés  apprirent 
qu'ils  sont  le  grand  nombre  et  qu'ils  sont  hommes 
Au-dessus  des  trônes,  ébranlés  par  lorgueil  du  pou- 
voir et  par  la  puissance  du  vice,  s'élève  la  royauté* 
la  pensée.  Elle  répand  les  bienfaits  de  la  science  et  * 
la  réflexion,  par  mille  canaux,  dans  toutes  les  dir«^ 
tions  de  la  société.  Elle  brise  les  chaînes  de  rîntelligence 
et  les  chaînes  des  nations.  Elle  dît  à  l'homme  :  «  *" 
es  libre;  »  et  le  peuple,  qui  ne  semblait  rien,  toujours 
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courbé  vers  la  terre,  lève  un  front  couvert  de  sueur  et 
plein  d'audace,  et  s'écrie  qu'il  est  tout.  Sa  voix  éclate 
en  menaces;  aussitôt  se  forme  autour  de  lui  une  cour 
de  flatteurs.  La  force  des  choses  et  les  événemens  don- 
nèrent la  première  impulsion  à  l'opinion  :  des  phi- 
losophes politiques  en  dirigèrent  le  mouvement.  Nul 
n'imprima  aux  esprits  de  plus  vives  secousses  qu'un 
démocrate  suisse,  J.-J.  Rousseau.  Genève,  sa  ville  na- 
tale, long -temps  avant  l'enthousiasme  excité  par  la 
guerre  de  Pindépendance  américaine  et  depuis  encore, 
avait  donné,  plus  que  les  autres  contrées  helvétiques, 
l'exemple  d'une  marche  progressive  vers  la  liberté  so- 
ciale et  vers  l'émancipation  du  peuple;  elle  avait  fourni 
à  la  France,  encore  renfermée  dans  la  sphère  des  théo- 
ries, le  modèle  des  soulèvemens  populaires,  des  assem- 
blées délibérantes  et  des  impérieux  débats  des  clubs; 
elle  lui  fournit  même  à  la  fin  des  hommes  versés  dans 
l'art  des  révolutions.  Organe  d'une   révolution  déjà 
faite  dans  les  intelligences  d'une  moitié  de  l'Europe,  la 
nation  française,  avec  l'impétuosité  de  la  hardiesse,  se 
i         chargea  des  expériences  périlleuses  dont  les  résultats 
i         devaient  faire  sortir  les  nations  de  leur  minorité  politi- 
I         que.  La  France  fut  le  creuset  moral  où  la  philosophie 
i         de  l'époque,  secondée  en' riant  par  les  vices  et  l'irréli- 
I         gion  de  quelques  souverains  et  de  leurs  cours,  jeta  mi- 
I         très  et  couronnes,  prérogatives  et  blasons,  les  vieux 
(         pouvoirs  et  les  vieux  respects,  pour  en  faire  sortir  des 
divinités  populaires  et  une  adoration  rajeunie.  La 
France  reconnut  la  première  (1778J,  avec  un  enthou- 
siasme prophétique  pour  l'avenir  de  l'Europe,  l'indé- 
pendance de  la  république  américaine  fondée  sur  les 
bases  du  droit  naturel.  En  France  s'opéra,  comme  ré- 
sultat de  l'œuvre  lente  de  deux  siècles,  la  révolution 
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qui  ouvrit  une  ère  nouvelle,  ébranla  le  sol  de  l*Ba- 
rope,  et  dont  les  éclairs  jetèrent  une  lumière  blafarde 
sur  les  trônes  :  les  Alpes  répercutèrent  le  bruit  de  ses 
orages.  Le  cabinet  de  Versailles,  l'esprit  de  la  cour  et 
les  habitudes  nobiliaires  avaient  exercé  trop  d'ascen- 
dant sur  la  Suisse,  pour  qu^à  son  tour  l'ivresse  de  la 
révolution  n  y  fit  pas  fermenter  beaucoup  de  têtes.  La 
morgue  des  castes  gouvernementales,  les  privilèges 
exploités  avec  a  prêté,  l'oppression  des  sujets,  éveillè- 
rent la  sympathie  pour  la  réforme  fondamentale  delà 
société,  même  dans  des  Gantons  démocratiques.  A  Cla- 
ris, par  exemple,  on  applaudit  aux  débuts  de  la  révo- 
lution ^  avec  sincérité,  car  cet  État  avait  déjà  commence 
en  1788  à  s'intéresser  au  sort  des  Werdenbergeois,  ses 
sujets^;  dans  le  cours  des  années  suivantes,  il  les  mit 
pour  certaines  impositions  sur  le  même  rang  que  les 
citoyens  ^. 

D  entre  les  gouvernemens  aristocratiques,  celui  de 
Soleure  avait  aboli  en  1785  la  servitude  et  déclaré  ses 
sujets  libres  de  leur  corps  ^.  Il  déclara  dans  son  ordon- 
nance que  le  seul  nom  de  la  servitude,  dégradant  pour 
les  hommes,  établissait  une  distinction  odieuse  entre 
des  êtres  égaux  par  leur  haute  destination.  Quoique? 
avertie ,  Baie  ne  put  se  décider  à  suivre  cet  exemple 
que  lorsque  la  Bastille  fut  tombée  ^« 

Cependant  les  aristocraties  helvétiques,  égoïstes 
pour  la  possession  du  pouvoir^  n'avaient  jamais  voulu 
le   malheur  des  sujets,  mais  leur  obéissance.  BII& 

*  SchuUr,  Geseh,  d,  Landa»  Glariu,  372,  378. 
>  Notre  U  XIV,  91  et  suiv. 

»  Schuier,  377. 

*  Protoc,  da  9  aoât. 

*  Oclu.  Gueh.  d.  Stadi  a.  Landuhafl  Ba$et.  VUI,  96,  97,  iOS-ili* 
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jouissaient  des  bénéfices  de  la  pleine  souveraineté  avec 
I  tranquillité  de  conscience,  parfois  avec  une  hauteur 
I  qu  elles  croyaient  inhérente  au  sang  et  à  la  position  ; 
I  elles  estimaient  remplir  tous  leurs  devoirs  envers  le 
I  peuple  si  elles  lui  laissaient  une  {)ortion  suffisante  de 
I  bien-être  matériel*  La  sécurité  les  endormit.  Leur  ré- 
1  veil  fut  terrible  au  coup  de  tonnerre  qui  annonça  la 
I  tempête.  «  Les  hommes  d'État  de  la  Suisse,  dit  un 
i  écrivain  qui  fut  homme  d'État,  entourés»  subitement 
I  d'embarras  inattendus,  ressemblèrent  à  des  pilotes  qui 
I  avaient  dirigé,  non  sans  bonheur,  une  barque  sur  les 
j  lacs  agités  de  leur  patrie,  puis  se  trouvaient  lancés 
I  tout-à-coup  sur  une  mer  furieuse,  sans  cartes  et  sans 
i  boussole  ^  x^  Us  entreprirent  de  lutter  contre  la  révo- 
I  lution  qui  surgissait  de  toutes  parts,  comme  les  puis- 
I  sauces  coalisées  luttaient  contre  la  France  et  ses  doc- 
trines. 
j  Dans  la  magistrature  des  Gantons  les  plus  éloignés 
i'  de  la  démocratie  apparurent  quelques  hommes  d'État 
j  au  cœur  noble  et  patriotique,  en  droit  de  regretter  Ta- 
■  ristocratie  qu'ils  voyaient  s'écrouler  avec  les  vertus  pa« 
I  triarcales  d'un  temps  désormais  ancien,  avec  la  solli- 
I  citude  dévouée  des  uns,  la  fidélité  affectueuse  des  ail- 
:  tres^  la  sainteté  de  la  foi,  la  vénération  de  la  vieillesse, 
le  respect  pour  rhonneur  de  la  famille,  la  soumission 
I  religieuse  au  devoir  ^«  Nul  n'aima. plus  ce  temps^  parce 
,  que  nul  ne  Thonora. plus,  que  Nicolas-Frédéric  de  Stei* 
guer,  alors  ayoyer  de  Berne.  Riche  de  talens,  de  con-* 
naissances,  d'expériences,  d'observations  recueillies 
dans  ses  voyages,  il  fixa  dès  sa  jeunesse  les  regards  de 

*  M^er,  477. 

*  J.  J,  Hottinger,   Vorleiungen   Bber  die  Getek,  de$  Vntergang$  d, 
Sehw,  Eidgenouenêchafî,  Zurich.  1844,  I*  LieferuBg,  S.  65. 
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ses  contemporains,  Avoyer  de  rÉtat-exlérieur  ^  depuii 
sa  vingt'sixième  jusqu^à  sa  trente-cinquième  année,  3 
entra  pour  lors  au  Grand-Conseil,  et  monta  par  tom 
les  degrés  intermédiaires  à  la  première  charge  de  k 
république^  en  1787.  Il  comprit  la  portée  du  mouT^ 
ment  qui  se  préparait  à  cette  époque  en  France,  et  pré- 
vit que  la  Suisse  en  ressentirait  le  contre-coup.  Il  ave^ 
tit  les  gouvernemens  britannique  et  sarde  du  daogit 
qui  menaçait  TEurope,  et  proposa  des  mesures  corn- 
munes  de  sûreté  ^.  Trop  tard  :  la  lutte  n'était  plus  ea- 
tre  les  forces  matérielles  des  puissances  opposées,  mail 
entre  deux  principes ,  entre  deux  périodes  de  rhumi- 
nité.  Steiguer^  malgré  sa  pénétration,  ne  voyant daos 
le  tableau  du  passé  que  la  lumière  et  dans  celui  del'a- 
venir  que  les  ombres,  dévoua  le  reste  de  sa  vie  à  hono- 
rer le  passé  par  un  long  et  sublime  adieu  ^. 

Cependant  le  char  de  la  victoire  roulait  rapidemeot 
vers  le  champ  de  Tavenir.  Les  gouvernemens  arisiocra- 
tiques  de  THelvétie  lui  avaient  imprudemment  aplani 
le  chemin.  Proscrits  par  eux,  des  Suisses  réfugiés  à  ft- 
ris  propageaient  avec  ferveur  parmi  leurs  compatrio- 
tes les  principes  de  la  révolution.  Des  Genevois  exh 
lés  en  1784,  et  dont  plusieurs  secondèrent  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale.  Du  Roveray,  Claviére,  Do* 
mont,  Reybaz;  des  Fribourgeois,  échappés  à  graïui' 
peine  aux  chàtimens  réservés  à  leurs  tentatives  eo 
faveur  de  la  liberté,  Rey,  Gastellaz,  Guisolan,  homo^ 
distingués  dans  leur  Canton  par  la  vivacité  de  leureS' 

'  Simulacre  du  gouvernement  dans  toute  son  organisation  poor  ^' 
cer  et  préparer  les  jeunes  patriciens  bernois  à  l'art  de  gouverner. 

*  Voir  Appendice  G. 

»  Voir  Uotlinger,  u.  8.  Ù002  ;  Ztclwkke,  Histor.  DenkmSràig^^^ 
ïîelv.  Staataumwaltung.  Winlerthnr,  1805.  UI'  B'  123-154. 
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prît;  des  Vaudois,  non  tous  proscrits,  mais  tous  animés 
contre  la  domination  de  Berne ,  les  deux  frères  Rey- 
nîer,  Tun  savant  économiste  et  administrateur,  l'au- 
tre, plus  tard,  général  dans  les  armées  françaises, 
Boinod,  qui  honora  le  nom  vaudois  par  une  loyauté 
antique,  Vincent  Perdonnet,  dont  le  cœur  devait  être 
souvent  déçu  par  des  espérances  généreuses ,  se  ré- 
cfaau fiaient  au  foyer  des  ardeurs  parisiennes,  s'exci- 
taient entre  eux,  réunissaient  autour  de  leurs  person- 
I        nés  les  Suisses  toujours  nombreux  dans  ce  vaste  centre 
I        d'activité,  et  répandaient  les  nouveaux  principes  dans 
I        leur  pays  par  leur  correspondance,  leurs  brochures  et 
I        par  des  journaux.  Le  club  helvétique,  ou  club  des  Suis- 
I        ses,  formé  à  Paris,  et  dont  le  nombre  s'augmentait  pr(>> 
I        gressivement  de  plus  de  trois  cents  membres ,  multi- 
pliait et  glissait  dans  les  Gantons  aristocratiques  des 
I  «     écrits  destinés  à  exciter  la  révolte  contre  les  gouver- 
I        nemens.  Ce  club,  composé  dans  l'origine  presque  uni- 
.        quement  de  citoyens  de  la  Suisse  française,  envoya  ses 
I        premières  missives  à  cette  partie  de  la  Suisse  où  il  trou- 
I        vait,  par  la  communauté  même  de  la  langue ,  le  plus 
I        de  sympathie  ^  Les  clubfstes,  dans  une  adresse  à  l'As- 
I        semblée  nationale,  s'attribuèrent  la  quaUté  de  repré- 
!        sentans  du  peuple  suisse.  Ils  travaillaient  par  tous  les 
moyens  les  régimens  suisses  qu'ils  avaient  à  leur  portée^. 
De  là  naquit  un  des  premiers  embarras  pour  les  gou*» 
vememeos. 
Dès  l'origine  de  la  révolution^  les  régimens  suisses 

*  Hûttimgmr,  ForUsmgw,  o.  i.  w.  I,  71  ;  Arckm.  fSr  êchw.  Guek,  I, 
905»  hU. 

^  De  TiUiar^  481-A8$.  Voir  lâ  correspondance  des  Gantons  avec  le 
Vorort,  sur  cet  objet  et  sur  les  désordres  dans  les  régimens,  dans 
Àrfhh.  fir  itkmeiê,  GeuhUhte,  Zurich,  iSâl,  I,  S86-li4. 


J 


432  HISTOIRE   DE   LA   SUISSE. 

au  service  de  France  tour  à  tour  honorèrent  le  nom  de 
leur  pays  et  donnèrent  des  inquiétudes  à  ses  autorités. 
A  une  époque  où  l'état  de  révolte  était  l'état  normal, 
où  la  discipline  militaire  passait  pour  de  Taristocratie, 
où^  sans  guerre^  la  population  se  montrait  incessam- 
ment armée,  la  position  des  troupes  suisses  en  France 
était  pleine  de  difficultés.  Leur  conduite  n'en  fut  pas 
moins  ferme  et  honorable.  Sans  se  laisser  enivrer  par 
l'esprit  de  parti,  ils  concoururent  à  maintenir  Tordre 
et  les  lois,  ii  protéger  les  citoyens  paisibles,  à  prévenir 
TefFusion  du  sang.  On  s'efforça  vainement  d'ébranler 
leur  esprit  de  subordination,  de  décourager  les  officias 
en  les  payant  en  assignats ,  de  leur  faire  rompre  les 
liens  de  la  foi  jurée,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  le  roi  liii- 
même  fit  annoncer  au  Yorort  (2  mai  1 791  )  qu'il  avait 
librement  acceplé  la  nouvelle  constitution  ^  CefOir 
dant  avant  cette  époque  déjà  beaucoup'  de  soldais  do 
régiment  des  gardes  suisses,  séduits  par  des  promesses, 
abandonnèrent  drapeaux  et  officiers  pour  prendre  raQ{ 
dans  la  garde  bourgeoise  de  Paris.  Foylant  aux  pieds 
discipline  et  serment,  trois  cent  quarante  buit  de  ces 
révoltés  obtinrent  tumultueusement  leur  congé  de  leur 
major,  un  mois  après  la  prise  de  la  Bastille.  (14  août 
1789),  s  emparèrent  de  Içurs  uniformes  et  de  leurs 
armes,  et  unis  à  la  bourgeoisie  menacèrent  plus  d'une 
^i^  leur  régiment 2. 

Le  premier  conflit  entre  la  Suisse  et  la  France  eut 
Jieu  a  cette  époque;  Le  baron  de.  Besenval,  de  Solepre, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  et  inspecteur-gé^ 
néral  des  Suisses  et  Grisons,  employé  dans  l'armée  que 

'  De  Tillier,  493,  49i. 

*  Manuel  da  C.  S.  de  Beme^  17  septembre  1789* 
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le  roi  rassembla  prés  de  Paris^  eDCourut,  par  les  sen- 
timens  qu  il  manifesta,  la  haine  du  peuple.  Arréié  dans 
sa  fuite,  il  fut  livré  au  Châtelet,  ce  qui  empiétait  suy  la 
juridiction  des  régimens.  Leurs  chefs,  ordinairement 
étrangers  à  la  patrie,  invoquèrent  sa  protection.-  La 
Confédération  s'émut;  elle  intervint^  :  Bésenval,  re- 
connu innocent ,  ne  recouvra  la  liberté  qu'après  une 
captivité  de  plusieurs  mois^. 

A  la  fin  du  mois  d'août  1790,  deux  bataillons  du  ré- 
giment de  Châteauvieux,  formés  de  Genevois,  de  Vau- 
dois  et  de  Meuchàtelois,  prirent  à  Maucy  une  part  ac*^ 
tive  à  un  soulèvement  populaire^.  La  Confédération 
décréta  des  mesures  pour  atteindre  les  coupables.  Elle 
en  donna  communication  au  roi,  témoigna  sa  satisfac- 
tion aux  régimens  restés  fidèles,  et  menaça  de  chkC 
mens  les  militaires  qui  manqueraient  à  leur  devoir. 
Mais  elle  demanda  que  le  monarque  réprimât  les  sé- 
ductions du  club  des  Suisses^.  Un  des  coupables  du  ré- 
giment rebelle  fut  roué,  vingt*deux  pendus,  quarante- 
un  envoyés  aux  galères  à  Brest.  Le  roi,  dans  la  suite, 
sanctionna  la  libération  de  ceux-ci  ;  la  Confédération 
protesta  contre  cette  grâce  accordée  par  une  seule  des 
parties  contractantes,  contrairement  aux  traités^. 

*  Berne,  de  son  c6lé,  6crivît  à  MM.  de  Montmorin,  d'Afiry  et  Nec. 
ket.  L.  du  C.  S.  dm  iO  août  178». 

.  >  De.rUUer,  679,  480;  Meyer,  478. 

*  Le  marquis  de  BouiUi  raconte  en  détail  l'histoire  de  celle  insurree- 
lion  dans  le»  chap.  8  et  9  de  ses  Mémoires.  Voir  dans  l'édition  publiée 
par  MM.  Berville  et  Barrière,  aox  pièces  ofiicielles,  les  notes  B  et  G, 
p.  801-408. 

*  La  Confédération  à  Louiê  XVI,  Si  sefitembre  1790.  Berne  et  FH- 
bourg  adressèrent  directement  lears  plaintes  an  ministre  des  aflaircs 
étrangères  et  anx  chefs  des  régimens.  Beme  â  Zurich,  15  septembre; 
Frib.  àZur.,  22  septembre. 

*  ilame  à  Zurich,  S8  mars  1793  et  Duiiseh^  Mism9.  B.  ii»  400  pa»- 
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Pendant  celte  rëroUe,  les  régiiaeps  misses  de  Cas* 
tella  et  Yigier  compensèrent  par  leur  fid^té  l'iasubor- 
dioation  de  leurs  compatriotes  S  ^t  dans  le  premier,  h 
compagnie  Schmidy  dXri,  défit  et  dispersa  lesrebdles 
de  la  ville  ^.  D'autres  fois  encore,  résistant  au  Tertige 
populaire  9  les  régimens  suisses  concoururent  à  main* 
tenir  Tordre  el  la  paix  et  a  prévenir  l'effusion  du  sang. 
Des  commissaires  royaux  leur  attribuèrent  la  meilleure 
part  dans  la  conservation  du  repos  à  Marseille  '.  Les 
Cantons  n*en  furent  pas  moins  inquiets  sur  le  sort  et 
lespritde  leurs  régimens,  à  qui^Ton  faisait  jurer^ par 
un  serment  nouveau,  fidélité,  non  plus  au  roi,  maisi 
r Assemblée  nationale^,  et  rengagement  de  défendre  la 
nouvelle  constitution. 

Le  souffle  de  l'époque  poussait  les  militaires  au 
discussions  politiques.  L'Assemblée  nationale  ayant a^ 
cordé  par  décret  aux  soldats  la  liberté  d'assister^  paisi- 
bles et  sahs  armes,  aux  clubs  des  villes  où  ils  se  irpo- 
vaient  en  garnison,  les  Suisses  aspirèrent  à  la  même 
faveur.  On  la  leur  refusa  en  principe,  maisonannob 
presque  ce  refus  par  une  large  exception^. 

êim;  Compte  rendu  à  leurs  eouverains  par  MM.  les  officiers  du  régiwtad^ 
iAilUn  de  Châteauvieux  :  Hottinger  Forlesungen,  I,  40-46. 

*■  Une  dépnialion  de  la  ville  de  Naocjr  ayant  été  envoyée  aa  moqo^ 
de  Bouille ,  le  régiment  snisse  Vigier,  adressant  U  parole  à  celle  d^ 
tation,  lui  dit  :  «  Nous  rougissons  aujourd'hui  des  revers  de  oolre  »>- 
forme,  parce  qu'ils  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  cesbrigtfdi 
qui  vous  accompagnent  (en  parlant  des  soldats  de  Cbateauvieei)*  ^ 
seuls  les  ont  souillés;  d^à  nous  avons  retourné  les  revers  poar  n'afff 
rien  de  commun  avec  de  pareils  rebelles,  il  faut  les  pendre*  •  Sccooii 
pffocèf- verbal  dressé  par  la  mnnic'^alité  de  Nancy. 

>  Vri  à  Berne,  ii  sept^nbre  1790. 

*  Bemer  Buthemanual  ,ïif*  ki^, 

*  C.  5.  deFrib.  au  C,  S.  de  Berne,  5  juillet  1791. 

*  Le  comte  ^Agry  écrivit  au  eommandaut  du  r^gUnent  de  Son^e^' 
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Les  fréquentes  désertions  parmi  les  Suisses  de  la 
garde  firent  soupçonner  des  séductions  dirigées  par  )es 
patriotes  de  Genève  et  de  Lausanne  ^ 

L'esprit  nouveau  dont  les  militaires  suisses  s'inspi- 
rèrent en  France  se  manifesta  par  un  premier  syiAp^ 
tônue  dans  ks  montagnes  du  Pays-de-^Vaud,  à  Ormond- 
desaus,  au  mois  d'avril  1790;  là  des  soldats  revenus 
du  service  de  Fraace  organisèrent  une  rébellion  contriê 
leur  supérieur,  en  s'appuyant  d^s  exemples  qu'ils 
avaient  eus  sous  les  yeux  ^. 


En  concurrence  avec  le  club  des  Suisses^,  des 
clubs  français  enflammaient  les  Cantons  par  divers 
moyens  ^  et  surtout  par  les  brandons  de  la  presse. 

le  10  mai  i791  :  •  Won  avis  est  que  les  officiers,  aons-ollici^^  olrspl- 
dats  do  régiment  que  vous  oommandez  doivent  s'abstenir  d'assister  à 
ces  sociétés.  Si  cependant  ceux  qui  entendent  la  langue  française  insis- 
tent» pour  s'instruire  sur  les  lois  et  intérêts  de  la  France ,  comme  puis- 
sance amie  et  alliée  de  nos  souverains ,  vous  pouvez  le  leur  accorder, 
mais  aux  conditions  énoncées  (ne  pas  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne 
l'administration  do  royaume,  et  ne  pas  s*écarter  d'une  obéissance 
prompte  et  passive).  Collection  de  Mulinen^  Miseell.  Helv.  Hist,  Mss.  in- 
folio, t.  XLVL  Fribourg  défendit  an  régiment  de  Vigier,  en  garnison  à 
Strasbourg,  de  fréquenter  les  clubs.  Cela  causa  une  sorte  de  soulève- 
menL  Fribourg ,  approuvé  par  Berne,  fit  des  démarches  pour  que  ce 
régiment  pas85t  dans  une  autre  garnison.  Prof,  du  C.  S,  de  Berne,  25 
aofiti791. 

i  ;6.,  17  mai. 

>  De  Rovéréa,  Mémoires  inédkê,  I ,  tb^lS. 

'  «  Un  homme  de  ma  connaissance,  avec  leqnel  J'ai  étudié  j^  qui 
oceepe  une  place  dans  le  département  d'tine  tprovince  ^iaine,  ^liiit.à 
Paris  au  club  de  la  propagande -don  t'était  nn.de  ses  amis.  «Ah  .bien, 
las  affaires?  •  «  Fort  bien!  nous  sommes  .eccopés  è  travailler  nose)iei9 
alliés,  les  Suisses,  et  nous  y  rinssirons  par  des  moyens  dont  on  DC.ie 
doute  pas.  »  D'après  tout  cela,  j'ai  moi-même  travaillé  un  homme  de 
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Dans  des  libelles  ou  des  feuilles  volantes^  on  attaquât 
lesgouvernemenSy  on  appelait  les  sujets  à  la  rétolce, 
on  leur  promettait  un  secours  étranger,  on  leur  pré- 
sentait des  projets  de  constitutions  ^  Des  gonverne- 
mens  cantonaux  receyaient  aussi ,  à  l'usage  delenn 
communes,  des  adresses  séditieuses;  mais  quelquefoK 
ils  les  faisaient  brûler  par  la  main  du  bourreau  ^  Des 
ballots  de  brochures  prenaient  de  Paris  le  chemin  de 
Genève ,  du  Pays-de-Vaud ,  de  la  ville  et  de  Vèti- 
ché  de  Baie,  quelquefois  cachées  dans  des  marchan- 
dises^. Des  colporteurs  étrangers  se  prêtaient  au  même 
genre  de  contrebande  ^.  D'autres  écrits  adressés  à  des 
particuliers  ou  des  lettres  suspectes  arrivaient  de  œ 
même  centre  révolutionnaire  par  la  poste.  Les  fidèles 
les  remettaient  à  Tautorité  ^.  I^  presse  n'était  ptf 
moins  active  sur  les  bords  du  Rhin  ^  et  en  Suisse  (\û 
Paris.  Deux  Fribourgeois  établis  à  Versoix  introdui- 
saient des  pamphlets  dans  le  Pays-^de-Vaud  par  le 

Paris,  et  un  enragé,  aes  affaires  l'appelant  s(Mivept  ici.  Charmé  de  v 
voir  entrer  dans  ses  idées,  il  m'a  dllt  t  Mon  cher,  vous  verrez  bient^ 
la  Suisse  nous  imiter ,  le  Canton  de  Zurich  commencera,  nous  j  avo» 
des  gens  sûrs.  •  Lettre  anonyme  adressée  à  un  membre  dk  Comd  k 
Cétat  de  SoUure,  arrivée  le  Si  octobre  1790  ;  Archio.  n.  &  W.  I.  ^i'* 

*  C.  5.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  16  décembre  1789. 
>  Uri  à  Zurich,  16  octobre  1790. 

*  Protoe.  du  C.  S.  de  Berne,  16  mars  1791. 

''C.S.de  Berne  au  C.  S.  de  Zur.,  23  octobre  1790;  C.S.  àl^- 
au  Petit  Cofifl.,  50  octobre  1700.  C.  S.  A  novembre. 

•  Ibid.  10  septembre^  1**  octobre  1789. 

•  Le  tibraire  Mnller,  à  Kehl,  imprima  en  1700  à  1000  eieoplù*^ 
la  brochure  Aux  Habitane  du  Canton  Je  Berne*  Us  gouveroemeflll'^ 
nois  acheta  l'édition  entière  pour  S,OZ&  fr.  de  France,  outre  171t  fr. 
de  gratifications  et  de  frais.  C.  S*,  20  avril  et  4  mai.  Voir  aosfi  C.  S.à 
Berne  auC,  S.  de  Zur.,  6  septembre  1790;  C.  S.  de  Zur.,  17  »!P^ 
bre. 
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moyeades  bateliers  d^Oocby  et  de  Vevey  ^  Là ,  comnie 
dans  les  autres  pays  sujets,  on  colportait  ou  Ton  répan- 
dait sous  le  manteau  des  libelles  imprimés  ou  manus*" 
crits  ^,  en  prose  ou  en  vers^,  ou  bien  on  les  affichait 
pendant  la  nuit  ^.  Journaux  ^^  livres  nouveaux,  alma- 
nachs  inquiétaient  les  gouvernemens^. 

ir'atitorité  s'e£Forçait  de  conjurer  le  péril  non^seule- 
ment  par  la  vigilance  des  baillifs ,  par  des  mesures 
secrètes^,  par  des  proelamations,  par  la  censure ^^ 

*  Bcignac  et  Mijear,  de  BoUe.  C.  S*  de  Berne,  SI  décembre  1790. 
^  C.  S.  de  Berne  à  ioue  1$»  bailUfê,  ift  août  et  17  septembre  1789. 

*  De  Sonnât^  Ode  à  la  liberté,  i7S9.  Il  se  proposa  de  faire  imprimer 
I         no  poème  contre  le  gouvernement  de  Berne;  celui-ci  fit  des  démarches 

inotilei  pour  son  arrestttioii.  C.  &,.I0  et  SO  juillet  1789. 
'  ^  A  Njrott.  C.  5.,  5  septembre  itSt.-C*  5.  de  Zmrich,  19  décembre 

i         1789.. Voir  Arcki»  fUrmhweu.  Qeeeh.  I/266oS2S  pmteim. 
I  •  Protœ»  du  C.  S.  deZmink^  2  septembre  1769. 

*  Ikid.  28  août,  I  et  17  septembre  17S9^ 

'  '  C.  S.  de  Berne  amC.  S^  dèZUrieh,2S  août  1789.  Le  même  écrit 

I         le  12  décembre  1789  à  Zurich»  Lucerne,  Bâle,  Fribourg,  Solenre, 
Menchfttel  et  à  Tévéque  de  BAle,  poae  les  prémunir  contre  un  libelle  qui 
I         s'imprime  en  France,  et  ks  inviter  k  en  empêcher  la  réimpression  dans 
I         tours  États  et  à  veiller  en  secret  sur  la  presse.  Il  a  chargé,  le  10,  le 
I         baillif  de  Lausanne  de  chercher   à  déeoavrir  Taubeur  d'un  passage 
I        beapcoup  trop  libre  dans  les  Étrennee  hehiiiennee^  et  de  demander  au 
censeur  pourquoi  il  ne  l'a  pas  effacé  (séance du  28).  Le  11  Janvier  1790, 
il  charge  les  baillifs  du  Pajside-Vaiid  et  de  TArgovie  de  faire  prendre 
au&  imprimeurs  et  libraires  l'engagement  tolennel  de  leur  livrer  et  de 
ne  poîj»t  propager  les  écrits  révohitiomfak^s.qni  pourraient  leqr  élre  en- 
voyés» etc.»  etc. 
'  •  IJe  même  Conseil  ordonne,  le  19  juillet  1790»  q«6  U  censure  effaoe 

dans  VAlmanach  de  Veeey  pour  1791,  les  passages»  qui  trahiasent  quel- 
que fanatisme  pour  la  révolution,  et  ne  laisse  subsister  que  les  faits  sans 
aucun  raisonnement.  -**  L^  >  septembre  17S9  #  il  bUme  le  baillif  de 
Lausanne  de  ce  qu'il  a  laissé  panltre  chex  Jean  Mç^rer  le  Pr^et  d^une 
déclaration  de$  droite  de  Ckomme  et  du  eiUfyen,  par  Serpan.  Ordre  d'en 
saisir  partout  les  exemplaires,  de  citer  Mourcr,  et  de  lui  demander  qui 
l'a  autorisé  à  imprimer  et  qui  a  eiercé  la  censure.  Le  19  mai  1790,  il 
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|Mr  la  prdscriplioA  des  joitrnâtUb  étrangcra  S  ptr  h 
▼igilance  dans  les  bureaux  de»  poslea^  et  par  det  if 
compenses^;  maïs  elle  empruotbit  les  armes  des  adver- 
sairi^s  et  recourait  à  celte  presse  dont  le  nom  la  faiait 
frémir»  Elle  tempérait  par  des  articles  de  jovniaox, 
sous  des  dehors  fictîfe^  l'effet  produit  par  les  éféll^ 
mens  de  la  Frapee^f  elle  faisait  composer  et  répaaèe 
des  sermons  justificatifs  du  j^uver&emrent^^  outinit 
p parti  de  lalmanack  ^«  La  saisie  des  imprimes  et  de 
corresponde nceSj  leur  suppression  '^^  leur  envoi  au 
gouvernement  des  destîtiatairês  ^,  à  la  fin  la  vrolatioo 
du  secret  des  lettres^  devinrent  des  moyens  usueU'. 

recommande  plus  de  prndenae  k  la  .directkNi  dé  la  Gtiaettt  fnmfoimè 
Êhme^  dans  la  rédaction  des  artktâs  France,  et  exige  qa'ii  n'j  j^urtà» 
plus  de  déclamaliofis  cotttre  les  arUlderatias.el-kB  aristocraties.  Dt^ 
jaîllet  1793,  défense  aoi  libraires  de  mettre  en  «vente  des  écrits  pdil^ 
qnes»  surtout  s'ils  se  rapporlent  à  la  consliiulioh  du  pays,  sans  qs*!^ 
aient  été  examinés  préalablement.  C.  S.  de  Zûr,,  2  septembre  1789. 
S  octobre  1790  et  pawim. 
<  ibid:  20  aoM,  7  septembre  et  iS  novembre  l'792« 

*  C*S,  de  ZutUk ,  IS  eU7  septembre  1790. 

*  PiiHoc.  du  C.  S.  de  Berne,  10  mars  1791,  2  louis  à  D.  J.  dd  V.  f» 
SYolr  livré  le  Mémoire  de  Gart.  Ib.,  ik  août  1700,  b  louis  à  oncoaiaê 
de  Nyon,  bommé  utile  qui  s'aeqnitle  avec  exaclîlude  de  toutes  les  cmoiri» 
^M.  Ih.  10  juillet  1790, 95  louis  <dktiA  povrla  déeoaverije  deriiotesr* 
libelle  afiiobé  &  Nyon.  On  soupçonne  De  Sonnés.  1^.,  5  sept.  H^ 

*  C.  S.  dé  Berne,  U  aoèt 

»  M.  Real  en  compoia  oto  pdiir  là  partie  française  da  CiS«a  à 
Berne,  M.  Rengger  pour  la  partie  allemande;  chacun  d'eoi  teçsHS 
Mk  IM.  2sa(yfrt  17S»,  l^^fètHèi^ft^sa. 

*  /*.,  1"  février  179S. 

'  Petit-Coneeilde  Funth,  4  OétôbVei790,  dans  SaiÊmlMg  êttISfil' 
IStéttiè^'Àcfén  tti(thrtnd  dk»  fi-ènù  ÉUûùiàihé  (htch.  dé  Eurlcb). 

*  UC.  S.  de  Berne,  le  is  décembre  1790,  envoie  au  C.  S.^hFri- 
bourg  plusieurs  lettres  arrêtée»  à  la  poste  et  adressées  t  ùet  t^^ 
bourgeoll 

*  Ib.  14  septembre,  22  décembre  17SS;  2S  et  $0  ttiart,  1?  »*''  ^' 


Ni  ce^  mesure^^  ni  la  gurde  redoublée  aux  ffchitiéves 
contre  les  gens  sans  avea ,  ni  la  surveillance  des  sujets 
français,  des  Suisses  revenant  de  France^  et  des  exilés 
genevois,  des  étrangers  en  général  et  de  leurs  domes- 
tiques ,  ni  les  espions  chargés  d'écouter  les  propos  du 
peuple^,  ni  la  vigilance  secrète  pour  découvrir  les  émis- 
saires des  dubs^,  ni  les  correspondances  entretenues  à 
grands  frais  à  Paris^  et  ailleurs  ^,  ni  des  faveurs  tardi- 

et  26  juin,  13,  Si  et  30  octobre,  9  et  13  décembre  1790;  16  octobre 
1791  ;  7  jnillet,  28  et  31  août  1792. 
I  *  C.  S.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich,  8  juillet  1790  ;  Béfumee  dt  ee- 

.  lui-ei,  du  iO  ;  Soleure  dZur.,  4  octobre;  Extrait  du  Protoe.  du  C.  S,  de 

I  Beme^  1791.  —  7  mai.  Un  soldat  du  régiment  de  Gh&teaav!eux,  témoin 

I  des  événemens  de  Nancy,  a  tenu  des  propos  dangereux,  et  on  l'a  em- 

prisonnée »-  Oo  ordonne  des  mesures  de  poUoe  pins  exacte»  poar  con- 
stater la  présence  et  la  durée  du  séjour  des  étrangers  dans  les  aubeiget» 
—  9  ma/.  Le  baillif  de  Lausanne  a  consigné  à  la  frontière  la  comtesse 
de  Genlis,  dont  les  opiiiions  sont  connues.  Le  G.  S.  approuve  et  envoie 
à  tontes  les  villes  riveraines  do  lac  f  ovdre  de  ne  pas  la  laisser  entrer  an 
pays.  «  Ses  principes,  dît-il  dans  les  lettres  aux  bailli&,  sont  trop  dan* 
gereax  pour  la  tolérer.»  —  14  mai.  Un  fribonrgeois,  Cndrez,  ancien 
suisse  de  porte,  doit  revenir  de  Paris  avec  son  gendre.  Il  est  partisan  du 
clnb  des  Suisses.  Ordre  à  tous  les  baillis  de  la  frontière  de  le  visiter, 
pour  voir  s'il  a  des  libelles, 
s  C.  S.  deBerne^  10  décembre  1789;  27  mai  1790. 
>  es.  de  Berne  au  C.  S.  de  Zurich^  6  jnillet  1790;  C.  S.  de  Zur., 
4  et  20  octobre  1790. 

*  Avec  Mallet-Dopan ,  à  1000  livres  de  France  par  mois.  C  S.  de 
Bêrme^  27  mai  et  3  juin  1790.  Instruction  donnée  par  ce  G.  5.  à  M.  G. 
à  Paris  foas  le  nom  de  Dn  Montlliet»  négociant,  pour  qu'il  fasse  con- 
naître les  projets  formés  à  Paris  contre  Berne»  les  moyens,  les  person- 
nes, les  écrits,  .les  correspondances  et  rajpports  avec  la  Suisse.  Si  la 
poste  n'est  pas  sftre,  il  doit  envoyer  nn  exprès,  ou  donner  un  rendex- 
vons,  00  faire  nn  voyage  en  Suisse.  H.  17  jnin  1790.  Le  34  décembre, 
le  C.  5.  trouvant  le  correspondant  de  Paris  trop  pen  mtéresBant  et 
trop  cber,  décide  dTen  chercher  nn  antie  ii  SOOO  livret  de  Pranee  par 
an. 

*  An  pays  de  Gex,  à  4,000  fr.  par  an,  outre  400  fr.  dSapmriblof  par 
mois  ponrTaiigentqQHIdébottrsaiK  C.  ^.,4  mai  1791. 


^ 
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#eaiettt  eoaoédées  ^  n'interceptèrent  la  commiinicttioD 
des  esprits.  Quelle  digue  eût  arrêté  ce  fleuve  d  opinioDS 
et  d'idées  qut  envahissait  la  Suisse  comme  le  reste  de 
l'Europe  et  menaçait  des  institutions  vieillies?  Un  esprit 
nouveau  se  manifestait  par  une  fermentation  générale. 
Avant  de  gagner  la  Suisse,  elle  agita  les  pays  voisins: 
en  Alsace^  ou  les  méeontens  et  les  gens  sans  aveu  rsTa- 
geaient>  pillaient^  incendiaient  châteaux  et  bureau 
de  péages,  dépouillaient  les  Juifs  et  les  chassaient^;  en 
Franche-Comté,  où  les  attaques  se  dirigeaient  CQOlre 
la  noblesse  '• 


Le  premier  soulèvement  réel  dans  l'intérieur  de  b 
Confédération  n'eut  guère  de  rapport  avec  la  révolution 
française.  Il  éclata  en  1790,  dans  le  canton  de  SchafT- 
house,  à  Unter-Hallau*  Le  mode  de  perception  delà 
dime  et  de  l'impôt  foncier  et  la  désignation  du  baitlif 
par  le  sort  provoquèrent  une  résistance  bruyante  dans 
les  assemblées  de  la  commune.  Les  habîtans,  repous- 
sant la  qualification  de  sujets  de  Schaffhouse^  préteih 
daient  au  titré  de  libres  Confédérés.  La  modération  du 
gouvernement  calma  d'abord  Taudace  et  les  cris;  mai* 
■  arrestation  projetée  du  principal  rebelle  ranima  b 
rébellion.  A  l'aspect  de  la  fermeté  du  gouvernement 
et  des  apprêts  militaires  de  Zurich ,  dont  il  requit  k 
secours,  elle  se  soumit  unanimement  et  sans  réserve;  s^ 

*  A0,000  rraacs  accordés  par  Berne  à  la  oommime  de  Villette  po<v 
oottatraire  on  chemin  de  Cullj  à  la  roule  principale  de  Veve/i  ^' 
don.  Ih.  te  octobre  1790. 

*C.S.  de  BàU  a»  C.  5.  de  Zmr.,  29  jaUlet  17S9  lamC.S.  de  Btr^* 
h  août;  Ook$,  Gtuk.  Baui\  VUI,  94* 

»  es.  dé  Bentê  am  C.  S.  de  Zmr.,  i«*  et  7  août  17S9« 
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dépotés  demandèrent  gràce^rec  larmes.  Deé  peiiies 
légères  frappèrent  la  commune  et  plusieurs  coupables; 
les  deux  principaux  furent  bannis' 


Des  intérêts  matériels  aussi  réunirent  pendant  Tété 
de  1790  un  grand  nombre  de  citoyens  d^Arau  ;  ils  rede- 
mandèrent aux  conseils  de  cette  ville  le  libre  achat  des 
denrées.  Leurs  pétitions^  envoyées  au  gouvernement^ 
augmentèrent  sa  vigilance  déjà  excitée  par  Tinquiétude 
des  esprits.  Âraii  fut  témoin  de  quelques  essais  de  tu- 
multe; quelques  coups  de  fusil  furent  tirés.  La  fer- 
meté de  Tautoriié  bernoise  apaisa  ce  mouvement^  qui 
ne  laissa  pas  de  traces '1 


En.  revanche,  ïes  principes  révolu tionnaires  re- 
muaient plus  vLvemei^tleSf  populations  unies  à  la  France 
par  le  langage.  Le  Bas-rYalais,  parlant  français,  lisant 
les  écrivains  français,  toujours  en  contact  avec  la  France 
par  Ifi  service  militaire,  supportait  impatiemment  là 
rude  souveraineté  du  Haut- Valais^  tout  allemand.  Ce- 
lujl-ci  vendait  aux  plus  offrants  les  fonctions  de  gouver- 
neurs ou  châtelains  des  cinqdixains  sujets.  Ces  magis* 
trats  se  récupéraient  par  la  faculté  de  punir  les  délits  a 
prix  d'argent.  A  ce  genre  d'exactions  ils  en  joignaient 
d^intres  :  on  accusait;  par  ejcemple; tes  gouverneurs  de 
Saint-Maurice  et  de  Monthey,  Tun  de  se  faire  payer  la 
permission  de  fumer  du  tabac ^  Tagitre  d*avoir  exigé,  le 

*  Archives  de  Berne  t  Schapiauêen-Buch  D.  Cahier,  Unruhen  m  Un- 
lerkallaa  mObem  KU^Igmn,  1790,  f»  103-160.  Mt^er,  006* 

*  Dé  TilUer,  4S7,  kHS. 
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dooble  ban  de  chasse  et  de  pèche  pour  un  poisson  tué» 
coup  de  fusil.  On  assurait  néme  que  le  gouverneur  de 
Monthey  vendait  du  sel  aux  contrebandiers  savoyards, 
les  dénonçait  aux  autorités  sardes  et  partageait  avec 
elles  le  produit  de  la  confiscation.  Il  était  presque  impos- 
sible d*obtenir  justice  de  ces  exactions.  Quoi  de  plusaisé 
que  de  soulever  un  peuple  contre  une  domination  si  op- 
pressive? Des  émissaires  français  n'y  manquèrent  pas'. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  1790, 
les  habltans  de  Saint-Maurice  et  de  Monthey,  ceuxnâ 
sous  la  conduite  d'un  paysan  du  Val-d'lilier,  d'une  force 
colossale,  plantèrent  des(  arbres  de  liberté  et  adoptëreot 
la  cocarde  nationale  française^  aux  applaudissemens  do 
club  des  Suisses  ^.  Les  deux  gouverneurs  prirent  la  fuite 
sans  avoir  été  maltraités.  Quelques  notables  appelés  i 
la  tète  de  ce  mouvement  prévinrent  les  excès;  les  agens 
français,  alarmés  de  cette  retenue,  n'osèrent  se  moi- 
trer  ouvertement '•  La  fermentation  allait  gagner  t0 
le  Bas- Valais.  Une  troupe  de  60  à  f  00  hommes,  b 
plupart  déguisés,  descendit  de  Vérossaz  à  Saint-Mao* 
rice,  commit  toutes  sortes  de  désordres  et  fit  des  m^ 
nacea  *.  Les  Haut-Valaisans  accoururent  armés  dclb- 
sils^  de  pioches,  de  pelles,  de  fourches;  la  terreur  te 
précédait  ;  quelques  rebelles  expièrent  par  la  corde  leur 
tentative  ^.  Berne  conseilla  la  modération^,  et  lot9ff» 

*•  Tous  ces  rails  sont  tirés  d€s  MÀàudriè  infdto  de  F^mTômn^  ^  ^ 
t^,  dftvové  de  c«iir,  de  prineipet  et  d*«clion  à  Tar istocnlie  y  laik  ^ 
seor  des  iaiquités  commises  ptr  ses  agens»  I,  38,  99. 

*  Arehic  fur  »chw»  Geseh,,  I,  SOIr;  voir  aussi  S 88. 

*  De  Bovérêà,  I,  S9,  40. 

*  Berne  à  Fiêeher,  eommliêaire  à  Be«,  4  octobre. 

*  Meyer,  506. 

«  «  Si  Tos  si^Jcls  avaienl  des  griefe  fondés,  tous  y  rftHfichîrief  «*i* 
aement,  afin  de  prendre  dans  totre  clémence  et  bonté  paMn^^^ 


le  ydflis  \tn  diemanda  8M  ariâ  sur  la  ligtîe  de  coodake 
à  suivre,  Berne  rëponcKt  :  «r  La  clémence  est  préférable 
à  la  force.  Un  gouvernement  bienveiHant  doil  prineiN- 
palemenf  s'appliqner  h  prévenir  par  des  mesures  sages 
Temptof  des  moyens  de  rigueur.  Ces  principes  peuvent 
avoir  une  grande  influence  sur  la  paix  et  la  tranquillité 
de  notre  patrie  ^  »  Le  Conseil  secret  de  la  répubikpie 
répéta  cet  avis  dans  une  audience  accordée  à  une  difpa- 
tation  du  Haut- Valais,  qui,  avant  d*agir,  voulait  s'as- 
surer le  secours  des  Cantons  alliés  ^.  Berne  délégua 
vers  les  (ïixains  rebelles  des  magistrats  expérimentés, 
ordonna  la  levée  de  2,600  bommeset  tint  prêt  un  nom- 
bre double  pour  défendre  les  frontières  vaudoises,  au 
besoiu  pour  comprimer  le  soulèvement.  Les  compa- 
gnies vaudoises  passant  par  Yevey,  ville  disposée  à 
secourir  le  Bas- Valais^,  quelques  officiers  se  laissèrent 
séduire;  les  soldats,  plus  fermes  d'abord  sur  la  ligne 
du  devoir,  eurent  cependant  besoin  ensuite  d'être 
maintenus  par  un  service  actif  que  le  major  de  Ro- 
véréa  sut  organiser  et  faire  respecter  en  usant  à  pro-* 
pos  de  sévérité  et  d'indulgence  ^.  Au  bout  de  peu  de 
jours,  on  put  licencier  une  partie  des  troupes,  grâce  à 
la  sagesse  et  à  Téloquence  des  délégués  bernois,  La 
rudesse  et  la  morgue  du  Haut- Valais  faillirent  de.oou* 
veau  comprotnettre  la  tranquillité.  Huit  Êtata  confié- 

tki6!^iires  tes  ptùs  propres  à  terminer  rdTaire  amiabléinent.  Nom  espé* 
roos  qoe  iDrsqde  toos  adres,  par  des  ordonnances  sages  ec  pfédacâ, 
snf&saibment  poarva  an  bien  de  vos  sojets  •  tontes  îes  prèfentîons  ton- 
trairesaut  droits  dû  ^ayeraâi  fômtierDût  d'elles-métiies.  »  Berne  à  Va* 
Im,  17  septembre  1790. 

«  Bet-neà  Fatals,  28  octobre,  thutêch.  MUm.B.,  n«  99,  S.  91à. 

^  Èerne,  C.  S.,  19  octobre. 

*  Ù4  Rovéréa,  Mémoire,  L  t,  Cb. 
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éivisy  assemblés  à  Soleufe,  prêts  à  recourir  à  la  foioe^ 
intervinrent  par  des  conseils  ^  «  Au  milieu  de  décembre, 
oo  put  rappeler  le  reste  des  troupes;  les  rebelles  avaient 
accepté  les  conditions  offertes  et  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité^. Berne  félicita  le  gouvernement  au  nom  des  huit 
États^  mais  lui  recommanda  de  nouveau  la  clémence'. 
Soo  intervention  améliora  l'existence  civile  du  peuple 
insurgé^. 


Au  moment  où  la  rébellion  s*apaisait  dans  le  Bas- 
Valais,  ellelev^  la  tète  sur  une  ligne  delà  frontière 
suisse  limitrophe  de  la  France. 

Un  prince  bon^  juste  ^  mais  faible ,  Joseph  deRoggen- 
bach^  occupait  depuis  1782,  dans  Févêché  de  6àle^ 
le  siège  épiscopalmal  assuré  sur  ses  pieds  inégaux*. 
Des  apparences  trompeuses  promirent  d'abord  à  8« 
vertus  un  régne  paisible.  Mais  bientôt  il  entendit  ac- 
cuser la  mauvaise  administration  des  forêts,  l'état d« 
routes,  là  hausse  du  sel^  les  dégâts  causés  par  le  gi- 
bier, la  stagnation,  du  commerce ,  la  dette  publique  et 

,   *  jBern.  pMHh  IfÀmmn'BucJier,  n^  100,  j9.  17. 
?  26./S.'  40,n.  70.  *      . 

•  •  De  TUUér,  488-485. 

•  *  De  Uo9é¥éa,  L.  i;  Ai;  dh/      ' 

gusU  1790—4  Januarii  179S.  Enthaltet  die  Unruhen  im  BUtutu  ik^ 
ptgiBsio-fçlio*  -^^rûtpcûletda  ConsfiUr&ecrst  d4,  Berute.  Bi^liotbèQoed^ 
WatîneQ  à  Berne»  Ui*c^Uanê(i  Htlneim^  Bf$s.  iii-folîo,  T.  3 S.  ^Morti, 
Abrigi  d§  l'hUtoire  eidâU  staiittique  ducirdevfint.évéché  de  BàU.  Strtf 
(Hfm-g,  iSi^.  i  V.  io-S%  p. 4?3-16p*  —  ilfi^rer,*  II,  500-505.  —  Ocks, 
Geêchiehte  der  Sladt  a.  Landseiiaft  Boêel ,  VIII,  1j13t129. 

'  Voye^sivrétat  biiarremant  cQmp)iqa^de  ce|  évécbé,  notre  U.^* 
516,  517.  La  partie  la  pins  importante  de  la  Correspondance  de.r^^ 
qne  et  des  Gantons,  du  20  septembre  1790  au  26  mars  1791,  se  troore 
ô^ïiiArekiv  fur  Schmiteroehê  Gê$ehUht$,  U'B'  521-544. Zurich,  18^^' 
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d*autres  maux.  Une  Assemblée  des  Etats,  sollicitée  ea 

1 785  et  1 787,  le  fut  encore  plus  vivement  en  1 790  ; 

;         l'exemple  du  peuple  français  fit  fermenter  les  esprits 

.         elles  doléances ^  Le  prince,  en  refusant  la  convoca- 

'         tion  qu'il  avait  promise ,  augmenta  la  fermentation  \ 

'         Le  club  révolutionnaire  suisse  à  Paris  Tentretint.  L'é- 

véque,  menacé  d'une  révolte ,  recourut  aux  Conseils 

de  Berne,  Soleure  et  Baie.  Les  députés  de  ces  trois 

Cantons  délibérèrent  pendant  plusieurs  semaines  à 

j        Porentruy  sans  résultat^.  Le  prélat,  comme  membre 

i        du  Saint-Empire^,  voulait  appeler  à  son  secours  des 

troupes  impériales  ^.      ' 

^  Le  Vorort  appuya  cette  idée  ^.  Berne  et  Soleure 

I        d'abord '^^  ensuite  les  autres  Cantons,  à  Texception 

d'Appenzell -* Intérieur ^,  partagèrent  son  avis,  mus 

I        par  la  nécessité  d'étouffer  l'esprit  de  révolte.  Baie  la 

[commerçante,  craignant  que  la  France  n'interprétât 
le  passage  de  troupes  autrichiennes  comme  une  viola- 
L  tion  de  la  neutralité,  commença  par  le  refuser  ^.  Le  mi* 
i         nistre  de  l'empereu^;  prince  de  Kauoiz,  avait  écrit  au 


'  Trêa-humble  Mémoire  d  présenter  à  S,  À.,  tCapréa  ce  que  ie  pays 
<CErguel  a  délibéré  en  son  assemblée  des  21  et  22  octobre  1790.  Vol.  dc 

'  Mulinen.  Ce  Mémoire  renferme  23  chefs. 

I  ^  Le  C.  5.  de  Bâte  (28  septembre  i790)  lai  avait  conseillé  de  cher- 

cher à  gagner  par  sa  clémence  le  cœur  de  ses  snjets. 

*  Morel,  iS3-iS5  ;  de  TilUer,  â90,  A9i. 

*  Pour  la  partie  de  ses  États  au  nord  dn  passage  de  PierrePcrtuis,  où 
se  trouvaient  les  villes  de  Porentruy  et  de  DelémonL 

»  Vépéque  aaC.  5.  deBàle,  Si  janv.  1791. 

*  Le  Vorort  à  tous  Us  États,  14  fév.  1791. 

'  Préapis  dm  C.  S.  do  Zurieh,  10  février.  Borné  à  Bàio,  H  février. 
DouiÊch.  Miss.-B.,  n®  100,  S.  87. 

*  A  pp. 'Int.  àZur.^  22  févr. 

'  Le  Qrand-Cons.  de  Bàle  à  Cévéque,  a  Léopold  11  et  d  Louis  XFl,  10 
février. 
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résident  autridiieo  quïl  trouvail  le  refus  mo(î?é; 
qti*un  État  libre  pouvait  se  conduire  à  sa  guise;  que 
l'évèque  devait  aplanir  les  difficull^és  eu  se  montrant 
plus  indulgent  que  sévère  ^  Les  Coo fédérés  ^  au  lieu 
d*unir  leurs  efforts,  laissèrent  à  fiâle,  poste  d'entrée  des 
troupes  étrangères ,  le  soin  d'écrire  pour  son  conpte 
à  la  France  et  à  rAutriche  ^.  Baie  développa  une  série 
d'argumens  contradictoires.  L'empereur  répondit  fu1l 
ne  s'agissait  que  d*apaiser  une  révolte ,  que  les  Suisses 
étaient  eompris  dans  la  paix  de  Westphalie  et  que  rë?é- 
ché  ne  faisait  point  partie  de  la  Suisse^.  Bàle,  vaincu 
par  Tavis  de  ses  Confédérés ,  ne  résista  plus^.  Quatre 
centcinquante-six  Au trichieos  entrèrent  à  Porentraj 
la  veille  d'une  foire  redoutée.  Leur  présence  fut  (lius 
efficace  que  les  délibérations  des  comnûssaires suisses^. 
On  arrêta  quelques  instigateurs  du  soulèvement.  Le 
principal  d'entr'eux,  Rengger,  syndic  des  Êtats^  agent 
du  club  des  Suisses^  s'enfuit  en  France  avec  plusieurs 
de  ses  adbérens.  Ils  firent^  avant  de  partir^  la  décla- 
ration qu*ils  ne  demandaient  pas  grâce,  mais  justice; 
que  le  traité  de  l'évèque  avec  la  France^  les  autorisait 
à  réclamer  un  commissaire  français  et  un  nombre  égal 
de  troupes  françaises ''.  On  les  accusa  d'une  tentative  de 

^  Meyer,  601,  502. 

2  Le  Forori  à  tous  Us  États,  ik  féft. 

*  Sa  lettre  dans  Oehê,  VUI,  i25-lS8. 

*  Bâte  à  Zurich,  25  mars. 

*  Le  Gons.  Secret  de  Berne  approuva  B&le  d*«Toir  accordé  le  pa^ 
aox  troupes  autrichiennes  ;  il  reconnut  leur  attfité  ponr  le  riUfali^ 
ment  de  Tordre,  et  la  nécessité  de  la  continoAtîon. de  leur  séjour.  Av<^ 
du  C.  4$*.,  k  mal  1791. 

*  Ci-dessus,  cbap.  VI,  p.  SIS. 

'  Voir  dans  Buehez  et  Boux,  Hi$i.  parUmeut.  de  la  BévoL  frfi^*  ^ 
S56-565,  le  débat  auquel  donna  lieu  dans  l'Assemblée  nationale,  '<  '' 


; 
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révolution  ^  qne  la  pradesoe  de  l'évéqtte  et  la  conduite 
résoine  des  troupes  impëmles  firent  échoner  ^. 

L'ëréque^  qni,  malgré  la  déclaration  de  Tempereur, 
parlait  aux  Suisses  de  la  eomoiune  patrie^  œoToqua 
les.  États.  Ils  discutèrent  Yivement,  niats  sans  fruit» 
Les  fugitifs  ne  trouvèrent  pas  auprès  du  gouvernement 
français  y  alors  encore  modéré  à  Tégard  de  la  Suisse^ 
apotant  d'appui  qu'auprès  du  club  suisse.  Encouragés 
par  celui-ci ,  ils  tentèrent  sur  trois  points  d*excker  un 
soulèvement  populaire.  L'apparition  de  quelques  sol-* 
data  autrichiens  dispersa  lé  petit  nombre  de  leurs  adhé* 
rens.  La  police  exercée  par  les  Autrichiens  comprimait 
dans  le  pays  le  moindre  murmure.  L'évéque  ^  gémis-* 
sant  de  son  désaccord  avec  son  peuple  ^  mais  incapable 
de  prendre  un  parti  décisif,  assurait  le  ministre  de 
Louis  XVI ,  de  Montmorin ,  de  ses  sentimens  inalté- 
raUes  envers  la  France  et  son  roi ,  et  n'en  continuait 
pas  moins  de  s'étayer  des  Autrichiens. 

Un  oncle  de  Rengger,  le  chanoine  et  officiai  i&obel^ 
nommé  en  1 789  par  le  clergé  de  la  Hautc-Alsaoe  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale^  élevé  ensuite  à  l'arche- 
vêché de  Paris^  et  qui  mourut  en  1793  septuagénaire, 
après  avoir  déclaré  qu'il  ne  voyait  que  tromperie  dans 
la  prêtrise  et  dans  le  christianisme ,  attira  l'attention 
du  gouvernement  français  sur  l'entrée  des  Autrichiens 
dans  Tévêché  de  Baie  et  appuya  la  cause  des  révolu- 
tionnaires. Le  traité  de  1780  autorisait  la  France,  en 
cas  de  guerre  avec  l'Empire^  à  occuper  les  gorges  de 
Tévéché.  Elle  venait  de  déclarer  la  guerre  à  l'empereur. 

avril,  nn  Mémoire  signé  par  des  «  députés  extraordinaires  des  États  de 
Poreotmj.  » 

^  M^m-,  50S. 

*  Protoe.  d«  C.  S.  de  Berne,  8  jain  1791. 
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Le  général  Cusiine.,  commandant  en  chef  rarméeda 
Rhin ,  reçut  Tordre  de  s'emparer  de  la  partie  du  pays 
unie  à  TEmpire.  L'évéque  se  rendit  en  hâte  à  Bienne^: 
les  Autrichiens  se  retirèrent  sans  résistance  à  RheiD* 
felden  ;  les  Français  ^  accueillis  avec  des  démonstratiou 
de  joie  9  occupèrent  les  terres  de  l'évèché  qui  faisaient 
partie  de  rAUemagne.  On  était  à  la  fin  d'avril  1792^ 
La  guerre  déclarée  par  la  France  à, F  Au  triche  émot 
les  Suisses  diversement  selon  leurs  .affections.  Baie, 
inquiet  à  l'approche  de  troupes  autrichiennes,  de- 
manda au  Vorort  s'il  ne  conviendrait  pas  de  s'informer 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  du  but  de  ce  rassemble- 
ment. Zurich  et  Berne  déconseillèrent  une  telle  dé- 
marche dans  les  circonstances  présentes^,  maîsZuricb 
convoqua  immédiatement  la  Diète^.^vant  son  ouvo^ 
ture,  Berne  mit  sur  pied  1 ,000  hommes,  pour  garder  h 
frontière  et  celle  déjà  Confédération*  Bienne,  augraiHl 
mécontentement  de  Berne  et  sans  consulter  cet  Euii 
avait  spontanément  conclu  une  convention  avec  ie  gé- 
néral français  Ferriére,  qui  la  menaçait;  elle  avait  sti- 
pulé le  retrait  des  troupes  bernoises,  se  chargeant 4 
garder  le  passage  de  Pierre-Pertui^.  Berne  retira  ses  mi* 
lices,  mais  se  plaignit  avec  amertumci  d'un  procédé  si 
contraire  à  la  co.n\bourgeoisie  ^.  Soleure.ftit  bleotôtlas 
de  tenir  son  contingent  sous  les  armea»  et  demanda  que 
la  Diète  prit  des  mesures  pour  délivrer  l'évèché  de  s(^ 
hôtes  incommodes.  La  Diète  fit  marcher  des  troupes  a 
Bàle  pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  protéger 

*  Il  fil  transporter  les  archives  de  Porentruy  ailleurs,  ca  lieu  de  sû- 
reté. C.  5.  de  Berne,  25  avril  1792. 

3  Meyer,  502,  505;  Morei,  155, 156. 

*  ConseUSecret  de  Berne,  21  et  28  avril  1792. 

»  Reeé»  delà  Diète  d*Aratt,du  mois  de  8eplcmbrel79î  ;  ff^W^'^' 
yorUiungen,  100*101. 
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SLntm  la  frontière  soleurojise  ';  mais,  Q*<06ant  deqiaoder 
en  son  Aora  l'ëifi«(eMalioo  «(J&ccpays^  elle  ich(U*gea  les re- 
présentans  fédérau:^  à  Bà&e  d'en  f|i(ire  |a  de^mande.  I^ 
g^éral  FerrîArea^  qui  occupait  le  pays,  répondit  .que 
rien  ne  pouvait  se  &ire  saas  \m  décret  de  T  Assemblée 
nationale  ^,  La  Suisse  souffrait  en  tou^  <Moasioi|  de  siOii 
morcellement  et  de  jia  f^tblftsise^u  de  Japi^^Utéde  ractÂ^ii 
centrale.  Baie  prit  des  UKasures  poiir.^éfani^e  la  naM^ 
tralité  contre  rAu4riche ,  mais  point  fifOinUre  la  France. 
Bçraecra^nit  pour  la  neutralité  compromis  par  ces 
OMAures^  mais  n  osa  pas  eo  faiire  j'qbaervatîon  .dir,ecie 
à  son  co^l&lBi;  elle  en  laisaa  k  soin  à  la  prndoQQe^de 
son  représentait  à  Baie  \  Quoique  tesiterr^sde  Té^é- 
cfjMe  lussent  comprises  dans  la  neutva-lijté  Mvi^ique^ 
et  malgré  des  réclamations .,  auxquelles  T^mbassa^t^ur 
ne  répondait  pas»  les  troupes  fra.nQaiaes  ore  Aireat  p<Mit 
netirées,  mais  portées,  laurcoolrairey  àfilwideiMtOO 
tiomoaes  ^.  Cependant  leur  pFésepoe  ne  changea  liieii 
aux  rapports  politiques  de  TéT^obé  :  la  ConveMiUai» 
laissa  au  peuple  4e  Porentruy  la  lUiwté  de  se  C0nsxi^ 
Vmr  à  sa  guiae»  Prjotégés  pa»r  rinaqtion  .d^  ba4«llms 
d^  la  grande  république,  les  paiHiftsns  d'uA  HQiitTd 
ordive  de  qbosea  se  4wQéi^ep;^t>Qarriârpt 

Le  Conseii  de  régence,  institué  diUM  fe  ictiâleav  de 
Porentruy  par  le  prince  évéque,  a»  mpaient  de  ^^ 
départ,  luttait  contre  des  tentatives  d^  réjiiellipa |i%r 
qpelquçs  actes  d'autorité.  Aftais  les  patriotes  publiaient 
des  proclamations ,  plantaient  des  arbric^  de  libeiité;  ils 
établirent  à  Porentruy  une  société  populaire^  foyer  de 

*  C.  s.  de  Berne,  2i  mai  et  13  Jdillel. 

'  Beeé$  de  la  Diéie  extraortL  du  mois  de  mal  1792  ;  Meyer,  5  0&  et  505. 

»  Coiif.  5«cr.,  4  sept.  1792. 

«  16.,  80  juillet ,  16  août,  29  septembre. 

XV.  29 
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révolution.  La  prise  du  château ,  Texputeibn  de  la  gar- 
nison j  la  rupture  des  liens  qui  attachaient  l'évéclié  à 
son  prince  et  h  l'Empire,  la  déclaration  de  l'indépen- 
dance des  Communes,  dont  plusieurs  fte  furent  pas 
consultées  :  voilà  les  œuvres  de  cette  société  révelutron- 
naire.  Elle  obtint  l'appui  du  gouvernement  français* 
Une  proclamation  du  général  Biron,  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin^  publiée  dans  toutes  les  cotn^ 
munes  de  l'évéché  qui. relevaient  de  l'empire,  inÏFita 
ces  communes  à  nommer  des  députés.  L'assemblée  re- 
présentative d'un  nouvel  Etat  s'ouvrit  le  1 7  décembre. 
Mais  la  république  de  Rauracie  passa  comme  une  om- 
bre; ni  talcfdt  ni  vertu  pour  la  soutenir  ;  Rengger,  l*ae- 
teur  principal,  avait  les  vues  étroites  d'un  homme  de 
parti,  et  songeait  avant  tout  à  faire  sa  fortune  ^  Au 
Mois  de  janvier  1793,  le  gouvernement  français  sus- 
pendit l'assemblée  populaire  rauracieone ,  l'évèque  de 
Lidda  et  son  neveu  Rengger,  et  annula  les  résoluticHis 
prises  jusqu'à  ce  jour.  Le  7  mars,  l'assemblée  4u  peu- 
ple décréta  l'incorporation  de  son  pays  à  la  France, 
comme  département  du  Mont-Terrible,  auquel  le  Mont- 
Téri  fournit  ce  nom  retentissant.  Sa  petitesse  le  fit  in- 
corporer dans  la  suite  au  département  du  Haut-Rhin^ 
La  bizarrerie  de  cette  aggrégation  d'Etats  en  minia- 
ture, qui  formaient  l'évëché  de  Baie,  se  reproduisit 
paidant  ces  années  de  troubles  dans  les  dispositions 
diverses,  mais  peu  certaines,  des  populations.  Toutes 
n'abjurèrent  pas  la  fidélité  envers  le  prince,  mais  toutes 

<  Mémoire  préêtnté  au  Comité  de  Salui  pablie,  par  Cabbé  de  BalUiay, 
contre  Joeeph-Amtoime  Benggtr.  Ce  Mém.  renferme  des  accusalioas 
très-graves.  Vol.  de  Mulinen. 

s  Morel,  1S6-1»9,  iU,  t«4,  159;  Meyer,bOli, 
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élajieat  remuées  par  Les  principes  ré>oluiioDaaires  de 
la  France. 

Quant  aux  Élats  de  Tëvêque  compris  dans  la  Con- 
fédération, i'Eriguel  surtout,  travaillé  déjà  depuis  deux 
ans  pard.es  intrigues^  et  par  les  Français  qui  se  trou- 
vaient dans  révéché^y  s'agita  Iqrsqu'on  y  apprit  que 
Tévêque,  retiré  à  Bienne  depuis  les  troubles  de  Po- 
rentruy,  venait  de  partir  pour  Constance  (3  décembre 
^792).  Une  assemblée  nationale  de  ce  coin  de  pays  fut 
convoquée,  et  Ion  songea  sérieusement  à  former  une 
république  indépendante  et  souveraine  de  quelques 
lieues  carrées.  A  Texbortation  du  prince  et  de  Berne^, 
luette  vallée,  où  d^ailleurs  les  opinions  étaient  divisées^, 
rentra  sous  Tancienne  .constitution,. respectée  encore 
dans  tous  les  pays  protestans  deTévèché^.  Mais  à  la  suite 
dp  traité  de  Caînpo-Formio^  au  mois  de  décembre 
1797,  le  Directoire  exécutif,  autoriséà  se  substituer  au 
prince  évéque,  donna  ordre  au  général  en  ckef  de  1  ar- 
mée du  Uhin  de  prendre  possession  de  tous  ses  Etats. 

*  Hat^âurles  trii^bUs  d$  tErguel^.  Vol.  de  MuUneu. 
\  Coiis.'Secr.  de  Berne,  8  et  il  décembre  1792. 

•  C.  S.,  20,  21,  26  décembre  1792.  Voir,  |)our  les  autres  L\i$,  les  mê- 
mes Proibcoles  jusqu'au  t«' m  aï  179S,  faii/m. 

«  On  troiMld-à'Cb'sdJetdeft^Ofitiées  carietsea  dan»  YBsîrakiiêi4ék^ 
Urmiùmê  dêt  ecmknimaaiii  dh  payé  d^Erguel,  k  jpropoa  d'un  Mémoire  t^-  ^ 
volutionnaire  qu'on  avait  fait  circuler  dès  le  mois  de  janvier  ^791,  Vol. 
de  MuUnen.  La  commune  de  Perle  exprime  son  déplaisir  de  ces  dissen- 
sions et  difficultés  SQscSlées  sans  fondement.  La  requête,  faite  atr  nom  du 
pays,  n'a  été  ni  \ue  ,  ni  approuvée  par  la  plupart  des  codinuinaiiléa. 
Celles  de  langue  allemande  repoussent  les  innovatiçns  francises.  Voici 
le  texte  de  la  délibération  de  celle  de  Reiben  :  ■  Eine  Ebrende  Gemeind 
Reiben  ist  Ton  deutscber  Spracb  und  nimbt  sicb  der  in  franzOsischer 
Spracb  nicbis  an,  sondem  anf  deulscb.  » 

^  Exposé  bistorique  de  la  situation  politique  de  J'Erguel  et  inslriie- 
tion  bernoise  pour  la  Diète  de  Fraaenfeld.  Proi.  du  Comjl  Secr^t^  29 
juin  1795,  p.  lOi  121. 
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Ainsi  finit  réyéché  de  Baie  après  quinze  décles  d'exis- 
tence ^ 

Chaque  développement  de  la  grande  crise  révolu- 
tionnaire compromettait  les  rapports  diplomatiques  dt 
la  Suisse  avec  la  France  ^.  Lorsque  l'ambassadeur  de 
Vérac  annonça  par  ordre  exprés  du  roi ,  le  2  mai  1791, 
que  ce  monarque  Tenait  d'accepter  la  constitution , 
Fribourg  proposa  de  ne  pas  répondre  à  cette  communi- 
cation. I3ri  voulait  attendre  pour  observer  la  conduite 
des  autres  puissances.  Le  Vofort  estimait  qu'une  ré- 
ponse en  termes  généraux  ne  tirait  pas  à  conséquence. 
La  Diète  décida  prudemment  de  prendre  la  chose  aà 
référendum.  La  fnite  du  roi  avait  embarrassé  la  situa- 
tion de  la  Confédération,  surtout  à  l'égard  du  nouveau 
serment  qu'on  exigeait  des  régimens  capitules.  Le  sûv 
ment  prêté ,  la  Diète  fit  encore  des  réserves  ^.  EoibaN 
ras  redoublé,  lorsque,  au  milieu  d'août,  l'ambassadeur 
royaliste  deVérac  annonça  qu'en  rlsiion  des  évéoemens 
il  avait  offert  sa  démission.  Sans  l'obtenir  encore,  il 
dut  remettre  son  portefeuille  au  secrétaire  d'ambas- 
sade Bâcher^  qui  fut  peu  de  jours  après  accrédité 
comme  chargé  d'affaires.  On  se  décida  difficileaieota 
^  le  reconnaître,  parce  que  le  ministre  de  BfontBieno 
annonçait  en  même  temps  â  toutes  les  puissances  la 
suspension  de  rautorité  royale,  et  qu*un  agent  des  frè- 
res de  Louis  XYI,  le  baron  de  Castebaai^  protestait 
auprès  de  la  Confédération  contre  la  reconnaissance 

■  *  Mârél,  1491 58;  de  TîtUer,  *544-545.  L'ôvéque  Josèpll  de  Rogg«- 
bacb  élait  mort  à  Constance,  en  179 A  ;  il  avait  eu  pour  sùccessmr 
François-Xavier  de  Neveu. 

•  Voîr  Meyer,  480-484  ,  de  Titlier,  501-508. 

*  B€céi  de  kt  Diéie  ordinaire  de  Frauenffld,  1791. 
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dia  tout  représeniaut  que  ce  monarque  n*aurait  pas 
librement  oommé*  La  Diète  différa  sa  réponse  au  roi 
ju^u'au  mois  de  décembre ,  discutant  chaque  nuance 
d'expression.  Par  là  elle  gagna  du  temps  en  attendant 
que  la  situation  de  l'Europe  s  éclaircit.  Trois  armées 
françaises  menaçaient  les  frontières  de  la  Belgique,  de 
rAlleiQagne,  des  États  sardes.  L'esprit  belliqueux  du 
I         TOI  de  Prusse,  les  préparatifs  de  l'Autriche,  le  langage 
I         des  assemblées  françaises,  tout  annonçait  la  guerre. 
I  Ce^  circonstances  donnaient   de  l'importance    au 

\  choix  d'un  ambassadeur.  Le  nouvel  ordre  de  choses 
I  6)1  France  blessait  tous  les  sentimens  des  gouverne- 
I  nie.ns  aristocratiques,  et  dans  les  Cantons  démocra* 
i  tiques  les  intérêts  des  familles  qui  vivaient  du  service 
I  étrs^nger.  Zurich  et  Baie  montraient  seuls  des  dispo- 
j  sitrons  plus  favorables.  Le  ministère  fit  habilement 
I  choix  d'un  homme  conciliant,  François  Barthélémy, 
j  neveu  du  célèbre  écrivain.  Plus  doux  qu'énergique, 
I  modeste,  serviable,  prévenant,  il  se  montra  peu  sus- 
ceptible à  l'endroit  des  rudesses  helvétiques,  et  gagna 
les  cœurs  par  un  habile  bienveillance  ^  La  simplicité 
I  de  sa  vie  ne  pouvait  que  plaire  aux  Suisses.  Néanmoins 
Soleure  et  d'autres  villes  déclinèrent  sa  résidence,  Zu- 
rich aussi^  pour  que  le  Vorort  ne  semblât  pas  subir 
une  influence  étrangère.  Barthélémy  s'établit  à  Baden. 
Â  la  déclaration  de  la  guerre  en  92,  Barthélémy  re- 
commanda à  la  Diète  la  stricte  observation  de  la  neu- 
tralité comme  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance 
et  de  la  liberté  de  la  Suisse. 

Baie,  placé  entre  les  armées  des  deux  puissances 

*  Son  caractère  se  monûre  dans  sa  correspondance  avec  le  bourg- 
mestre Kilscbspei^er ,  de  Zurich,  cl  favoyer  de  M&linen,  de  Berne. 
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belligérantes*,  obtînt  promptemeiït  l'assurance  de  la 
surveillance  fédérale  et  d'un  Recours  en  das  d^be8<]|i. 
Deux  représeritans  fédéraux  arrivèrent  aussitôt  dnps 
ses  murs.  Cependant  Uri,  Scbwyz  et  le  Hauf-lîxite''- 
walden  ne  votèrent  pas  l'envor  in^médiat  de  troupes; 
à  cet  exemple,  Glaris  et  Appenzell  réprimèreiît  leur 
premier  élan.  Les  autres  Cantons  mirent  aussitôtleurî 
coDtingens  sur  pied.  A  la  (in  Ton  consentit  à  ne  pliÀ 
parler  du  Défensionnal,  et  à  considérer  la  défense  des 
frontières  comme  une  mesure  volontaire.  Les  Cariions 
renitens  vinrent  peu  à  peu  à  résipiscence.  Schvry?, 
qui,  à  son  ordinaire,  avait  tenu  'à  la  Drète  uti  langsi^ 
hautain,  envoya  ^on  contingent  le  dernier,  après  plu- 
sieurs invitations  :  toujours  ce  Canton  trouvait  les  me- 
sures de  défense  dispendieuses  et  superflues,  jamais  le 
danger  assez  imminent.  Une  déclar.itîon  se  fit  dans'ce 
sens  par  la  Confédération  et  par  les  États  alliés',  ac- 
compagnée de  remarques  déplaisantes*.  Pour  proléger 
leur  territoire  contre  nvasio'n  de  grandes  armées,  les 
Suisses  mirent  sur  pied  quinze  cents  hommes,  port^ 
ensuite  à  deux  mille  quarante.  Mais  ils  assurèrent  aux 
puissances,  qui  voulaient  la  frontière  bien  gardft, 
ainsi  qu'aux  généraux  en  chef,  qu'ils  étaient  en  éul 
de  maintenir  leur  neutralité.  Le  nouvel  ambassadeur 
désira  des  éclaircissemens  sur  cette  neutralité  et  insista 
sur  le  renvoi  des  émigrés.  La  Diète,  sur  le  point  de  se 
clore,  estiina  ses  précédentes  déclarations  suffisantes. 
Elle  opposa  les  mêmes  déclarations  aux  frères  d« 
Louis  XVI,  qui  la  sollicitiient  d'entrer  dans  la  co^U' 
tion  contre  la  France. 

*  Êxccplé  le Uaul-Unlerwjildcn,  ApperuelMntérrcuf  elles  ÇrisQp»- 
Voir  les  lettres  des  aptrcs  Étals,  anx'Àrcbiyes  de  Zurich,  du  l5jiHDa> 
fi  juillet  1791. 
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Dans  riotëritor  de  cç  pays,  lesexcés  révolutionnaires 
brisaient  Je  lien  qui  d^uis  trois  sî^les  unissait  la 
Suisse  à  ses  detsrinées  par  les  capitulations  militaires. 
^  Le  plus  ancien  régiment,  au  aervice  de  France,  le 
^giipent  bernois  d'Ernst  ',  se  trouvait  en  garnison 
à  Aix  en  Provence ,  mal  vu  des  patriotes  Marseillais^ 
qui  le  menaçaient.  Dans  la  nuit  du  25  février  1792, 
deux  mitle  gardes  nationaux  avec  de  Taftillerie  pdiXr 
tirent  de  Marseille.  Ramassant  en  chemin  tput  ce  qui 
voulut  se  joindre  à  eux,  ils  arrivèrent  devant  Aix  au 
i^ombre  de  dix  mille.  On  ferma  les  portes.  Le  régi-^ 
ment  se  rangea  sur  le  Cours.  Le  maréchal-dé-camp , 
comte  de  Barbantanne,  commandant  de  laprovipce, 
fit  entrer  la  troupe  dans  la  ville  et  la  rangea  vis-à-vis 
I  des  Suisses.  Ceux-ci  voulaient  marcher  à  la  rencontre 
I  des  Marseillais  et  les  arrêter.  Les  deux  corps  restèrent 

1  en  présence  jusqu'à  l'après-midi.  Les  Marseillais  firent 
I  des  tentatives  infructueuses  pour  corrompre  bas  offi- 

I  oiers  et  soldants.  La  troupe  désirait  agir  avec  vigueur. 
I  Mais  son  commandant ,  octogénaire  et  infirme  «  con^ 
j  sentit  à  conclure  une  convention  avec  Barbanlanne, 
i  d'après  laquelle  les  insurgés  devaient  retourner  im- 
I  médiatement  à  Marseille  ^.  Le  régiment  dut  se  retirer. 

j  Pendant  la  nuit,  on  planta  les  canons  contre  les  casernes, 
I  situées  hors  de  la  ville  dans  une  cour  close  de  murs. 

I  Un  détachement  de  quarante  hommes  fut  dbSsarmé.  Le 
I  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  le  régiment,  sommé  de 
I         se  .rendre^  rejeta  avec  indignation  cette  proposition 

*  SooRcas  :  Btlaiîon  offieUlU  faite  am  gouvernement  de  Berne.  — De 
Rovéria,  Mémoires.  L.  I ,  ch.  5. 
>  DoBotféréa,  L.  I,  cb.  5. 
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et  les  séductions  qui  lui  furent  prodiguéqs.  Néanmoins, 
après  de  longues  et  infructueuses  négociations,  il  fat 
convenu  (Jue  les  Suisses  remettraient  lés  casernes  et 
en  sortiraient  les  armes  baissées.  Les  gardes  fto^ionanx, 
soifs  menace  de  décharger  les  canons^  exigèrent qu ils 
sortissent  sans  armes.  Barbantanne  céda;  les  Suisses 
se  soumirent;  les  olticiers  mêmes  furent  désarma;  ils 
ne  gardèrent  que  leurs  uniformes.  Les  vainqueun 
n'oublièrent  pas  la  cdisse  du  régiment.  11  parut  hors 
de  doute  que  le  commandant  de  la  province  et  la  mu- 
nicipalité d'Aîx  étaient  secrètement  d'iûtelligence  avec 
les  Marseillais  ^ 

Le  peuple  français  et  le  roi  rendirent  justice  à  la 
noble  conduite  que  le  nouveau  commandant  du  ré- 
giment,  le  major  de  Watteville  de  Luin^,  lui  avait  feit 
tenir.  Le  roi  renvoya  Barbantanne  devant  une  corn 
martiale;  il  désirait  obtenir  de  TAssemblée  nationale 
un  décret'  qui  donnât  au  Canton  de  Berne  la  satisfac- 
tion convenable  et  au  régiment  les  marques  d'estime 
méritée  dans  cette  occasion  critique  ^.  Mais  une  lettre 
de  Berne  au  roi  changea  la  position  de  cette  affaire.  Le 
Conseil  des  Deux-Cents,  presque  unanime,  sacrifiant 
les  considérations  dlntéréts  privés  à  la  dignité  de  b 
république ,  décréta  le  rappel  du  régiment  outragé  *. 
Le  gouvernement  demanda  au  roi  qu'on  rendît  au  ré- 
giment ses  armes  ^  et  qu'on  lui  assurât  une  retraite 

*  Protoc.  dttC.i.  dé  Berne,  7  et  è  mars  i79î. 

'  Aa  coromeiioefAeQl  ât  ecUc  affaire,  le  rieatetiant-cotodel  jfOliner 
lui  remit  h  commondeineat. 

*  Dumouriez^  min,  des  aff,  éir,,  à  Berne,  27  mars. 

*  Prdfor.  Ha  46  mar$  1792. 

*  Berne  n a  roi,  1«>  mars;  cl  sor  totite  raffairc,  Denfsek  ilfiw. '^" 
u9  100,  passim. 
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honorable.  La  France  dut  y  oonsentir^   quoiqu'elle  ^ 
dësir&i  garder  toutes  les  troupes  helvétiques  à  soo  ser- 
vice ])our  k  guerre  qu'elle  venait  de  déclarer. 

Circonstance  remarquable  :  depuis  sa  catastrophe» 
le  régiment  d*Ernst  ne  compta  pas  un  seul  déserteur^ 
une  stricte  subordination  s'y  maintint  ^  plusieurs  offî* 
ders  vaudois,  partisans  des  principes  modernes,  n'en 
partagèrent  pas  moins  jusqu'à  la  fin  l'infortune  de 
leurs  camarades  et  refusèrent  obstinément^  de  même 
que  divers  sous-officiers ,  les  offres  brillantes  d'avan- 
cement qui  leur  furent  faites  pour  les  en  séparer.  Trente 
hommes  détachés  dans  les  montagnes  conservèrent 
courageusement  leurs  armes,  même  après  avoir  re- 
joint le  régiment  *.  Celui-ci,  remarquable  par  sa  belle 
tenue  malgré  les  souffrances  endurées ,  revit  la  patrie 
au  milieu  de  juin  et  y  fut  reçu  au  bruit  de  l'artillerie 
et  avec  tous  les  honneurs  militaires^. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  les 
progrès  de  la  révolution  suscitèrent  de  nouveauté  pé- 
rils aux  Suisses  défenseurs  du  trône  de  Louis  XVI. 
Le  parti  républicain,  grossissant  de  jour  en  jour  pariai 
la  nation  française^  en  voulait  au  régiment  des  gardes 
suisses^.  Les  Marseillais,  arrivant  à  Paris  à  la  suite  4e 

>  L'officier  ^î  commindait  ce  déuehement»  Sterky»  d«  Morges,  fat 
ensuite  récompensé  do  sa  fermeté  par  le  goavernement  berooîs.  De  Ro' 
véria,  U  I,  cb.  6. 

*  D»  TilUer,  507. 

*  Sources  :  Relation  de  la  Journée  da  iO  août  1791,  par  su  ogleier  pré- 
êêni  âêtHÈLOêHons  (BiUiotb.  deMftlinea,  MiiGeii.  Uetv.  Hist.  in- folio, 
t.  XLVI,  n»  3é.)  —  Getreue  Ertœhlung  der  ungl&eklicken  Begebenheit  a, 
«•  o.  von  einem  Offitier  der  Schweixergarde,  7  S.  1d-8<*.  —  Le  même,  en 
français  »  Helation  exaela  ,  eie.  —  Réeit  dé  la  eondaita  da  régiment  des 
Qardee  eaàeee  d  Ui  Journée  daiÙ  août,  par  U  colaml  Pfyi^r  d'AUieht^' 
fen,  Luccrne,  1819,  ia-&<».  —  Relation  du  nuuêacre  des  Gardes  suisses  da 
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Taffaire  d'Aix,  annoncèrent  des  intentions  hostiles 
contre  les  ce  satellites  du  tyran  ^  »  oomme  ils  les  appe- 
laient. On  consigna  les  Suisses  dans  leurs  casernes;  les 
officiers  affermirent  les  soldats  dans  Tamour  du  de- 
voir et  de  rhonneur.  Un  même  sentiment  animait  ces 
braves.  Leur  aspect  frappa^  lorsque,  le  4.aoùt^  ils  %ir 
trérent  dans  Paris  en  silence^  la  contenance  fiére  et  dé- 
terminée. Le  lendemain  on  affaifadit  le  régiment,  en 
détachant  trois  cents  hommes  vers  la  Normandie.  De 
retour  dans  leurs  casernes  de  Rueil  et  de  Courbevoie, 
ils  restèrent  sur  le  qui-vive  pendant  ces  journées  oi 
l'agitation  préludait  au  renVers^nent  du  trône.  Cha- 
que homme  muni  d'une  trentaine  de*  cartouches ,  ils 
arrivèrent  aux  Tuileries  lé:9/  à  trois  heures  du  matiD, 
au  milieu  du  calme.  Vers  dix  heures  du  soir,  on  aonoir 
ça  que  les  fauhourga  prépacaiênt  une  attaque^  Sans  h 
nuit,  deux  mille  gardes  nationaux  renforcèrent  les  trofr 
pes  dvt  château;  mais  ils  se  retirèrent  ensuite  au  mo- 
ment du  danger^  excepté  les  grenadiers  des  Fille^-Sdiol' 
Thomas  et  quelques  autres.  A  minuit  on  eoteodit 
le  tocsin.  Le  10,  à  six  heures  du  maiin^  le  roi  des- 
cendit dans  la  cour  pour  visiter  les  postes.  Sa  dé0la^ 
ehe  était,  tranquille  et  imposante;  il  ne  parla  point; 
mais  ses  regards  semblaient  dire  :  «  Voilà  doac  les 
seuls  de  ines  serviteurs  restés  fidèles  jusqu'au  dernier 
moment;  c'est  à  vous  que  je  confie  le  sort  de  m^^ 
mille.  »  Cette  visite  fut  une  occasion  de  division  pour 
les  gardes  nationaux  :  les  uns  cnièrent  vii^e  le  roi*  l<^ 
autres  improuvèrent  cette  manifestation.  Un  bataillon 

f0t\  In.8«.  -^'Lêitrgde  MalUt  da  Pam,  imr  Ut  épénenmê  ^^^.  ^' 
Jfl-8*.  —  Bfie/ids  «/  Roux,  fiiHoir€  pwrUment^if€  de. la  Riëûttiion  fr^' 
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qui  arfîvAh  dansce  moment  répondh  par  lecrî  x^Fime 
la  nation  ! 

Vers  hnrt  heures  du  matin,  l'armée  des  faubourgs 
parut  sdr  le  Carrousel.  Se  formant  en  demi-cercle, 
die  embrassa  toute  la  place;  elle  traînait  avec  ellit 
utie  artillerie  formidable^  aussitôt  dirigée  vers  le  châ- 
teau. Le  silence  et  Tordre  annonçaient  la  présence  de 
chefs  expérimentés.  Roederer  et  un  autre  membre 
du  département  firent  lecture  aux  Suisses  d'un  ar- 
rêté qui  ordonnait  de  repousser  la  force  par  la  force. 
La  garde  nationale  parut  un  moment  prendre  cou- 
rage, mais  les  canonniers  refusèrent  même  de  chjenv* 
ger  les  canons.  Les  Suisse^,  craignant  d'exaspérer 
dette  troupe,  négligèrent  de  s'emparer  de  son  artiller 
rie.  Un  instant  après  le  roi  partit  avec  sa  famille  pour 
)* Assemblée  nationale.  L'armée  de  Santerre  s'approcha 
des  portes  des  trois  cours  qui  séparaient  les  Txûleîie^ 
de  la  place  alors  peu  étendue  du  Carrousel  et  des  rues 
adjacentes  ^  Le  maréchal-de-camp  de  MaiTly ,  com- 
mandant du  château,  se  voyant  presque  seul  avpa^les 
neuf  cent  cinquante  Suisses ^^  les  fit  monter  Û9ifd  les 
appartements ,  laissant  dans  la  cour  six.  pièces  de.^- 
non.  Ils  occupèrent  les  escaliers  et  les.  croisées.  La, 
jjorte  royale  ne  tarda  pas  à  être  forcée  ;  une  trentaine 
de  MarseillSiis  se  présentèrent  aussitôt  dane  la  cour. 
La  colonne  entra  tumultueusement  et  mit  ses  canons 

.^  Ces  cours,  conslraites  après  le  règne  de  Louis  XIV,  furent  repipU- 
céespar  la  seule  cotir  qui  se  voit  aujourd'hti ,  lorsque  Bonaparte  dé- 
i>Iaya  et  embellit  la  place  da  Carronael,  à  ta  suite  (te  l'^xplosioD  delà 
machine  infernale.  Dutaure,  H  Ut,  deParU,  t.  VI«  période  XUi.  $  lî* 
IfM.  Bûchez  et  Rou»  ont  dpnnô  une  description  détaillée  des  tîetriL  de  U 
scène  du  10  août,  dans  leur  lUtt.  parUm.  de  la  RévoL  franc,,  .^V4, 
^1,  US. 

>  Sebn  les  écrivains  royalfsXer.  Hiti  piùrUm.j  KVI/  US. 
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en  batterie*  Les  premieit  entrés  opontèreat  au  premier 
pp$te  près  de  la  chapelle,  le  sabre  le^é  et  poussant  de$ 
hurlemens.  Ils  sommèrent  les  Suisses  de  poser  les  ar- 
mes, ff  Les  Suisses  ne  quittent  les  armes  qu'avec  h 
vie  y  »  fut  la  réponse.  Les  glEciers  opposèrent  à  ia 
sommation  le  devoir  de  dëCendre  la  demeure  du  roi 
confiée  à  leur  honneur.  <c  Nous  saurons  mourir,  di- 
rent'ils^  mais  non  pas  impunément.  »  On  tenta  vaine- 
ment la  fidélité  des  soldats  par  des  promesses  et  des 
menaces.  Bientôt  des  coups  de  fusil  partis  du  veslibok 
en  blessèrent  plusieurs,  A  ce  signal,  Tartillerie  et  li 
mousqueterie  de  la  cour  firent  une  décharge.  Les 
Suisses  répondirent  vivement;  l'affaire  devint  géné- 
rale. De  Tescalier,  des  croisées  descendit  un  déluge  de 
feu;  le  feu  n'était  pas  moins  terrible  de  la  part  desa»- 
saillans.  Malgré  leur  nombre  et  leur  artillerie  ils  m 
purent  tenir  contre  le  sang- froid  des  Suisses  et  la  jus^ 
tesse  de  leurs  coups.  Les  plus  déterminés  furent  tués; 
'  l'ardeur  des  autres  se  ralentit  ;  ils  rejoignirent  à  toutes 
jambes  leurs  camarades  dans  la  cour^  poursuivis  parle 
feu  des  croisées  et  par  leurs  adversaires  qui  les  chas- 
saient devanteux.  En  peu  de  temps  la  cour  fut  balayée*. 
Pne  petite  colonne^  rassemblée  par  les  capitaines  Dâ^ 
1er  et  Pfyffer,  s^empara  de  nouveau  de  la  porte  royak» 
d'où  elle  fit  un  feu  croisé  sur  la  place  du  Carrousel 
remplie  de  monde  et  toute  en  confusion»  «  Les  Suis* 
ses,,  dans  une  sortie,  raconte  le  maire  Pétion,  firent  uo 
feu  de  ligne  très- vif,  et  qui  incommoda  beaucoup  te 
citoyens  :  il  y  eut  un  moment  oit  ils  paraissaient  mat- 
Ires  du  champ  de  bataille;  et,  pour  dire  la  vérité,  no 
grand  nombre  de  citoyens  se  mit  à  fuir  ^  » 

*  Bécit  du  iO  9i0ûi,  par  Pétiou,  maire  d$^Pari$^ÔAnM  i'Hui»  parii»'*  ^  ^  ' 
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Pendant  ce  temps  on  se  battait  dans  les  autres  cours 
«omme  dans  la  eour  royale^  et  du  côté  du  jardin  àé^ 
Tuileries  des  balles  et  des  boulets  pleuvaient  de  la  ter- 
rasse des  Feuillans  sur  les  défenseurs  du  château» 
Ceux-ci  repoussaient  de  toutes  parts  les  assaillans,  fai* 
saut  mordre  la  poussière  surtout  aux  Marseillais  qm 
formaient  les  tètes  des-atlaquesé  «  Les  Suisses  faisaîeilt 
un  feu  d^enfer,  >i  dit  encore  Pëtion.  Cependant  les  mu- 
nitions commençant  à  leur  nianquer,  privés  de  toute 
espérance  de  secours^  ils  résolurent  de  vendre  chére^ 
ment  leur  vie»  Menacées  sut  fours  derrières  par  une  co- 
lonne qui  venait  de  pénétrer  dans  le  jardin ,  ^atre- 
vingts  se  replièrent  sur  le  grand  eacalièr^eC  le  défendi- 
rent contre  des  miltiers  d*entiemîs>  dont  quatre  cents 
périrent  avant  que  les  Suisses  passent  ^re  vaincus  et 
tués.  Un  Glaronnais,  Pridolin  Hefd,  d  une  fofce  ex«- 
traordinaire^  eut  la  cuisse  emportée  par  un  .boulet.  Ses 
camarades  accoururent  à  son  secours.  Bans  cet  instant; 
les  tambours  battirent  le  rappel.  Hëfti  s^écria  :  «  L'eii- 
tendeZ*-vous?  Faites  votre  dev^iir  et  laissez-moi  mdti- 
rtr-*.  »>  Ce  combat  dura  vingt  minutes.^  jusqu'à  ce  que 
Tirruption  croissante  de  la  fouie  étouffât  toute  xésis*- 
lance.  Alors  chaque  peloton  Suisse  chercha  uneissuo. 
^  l^ne  compagnie  se  retira  par  la  me  de  rEchcUe»  et  f 
périt  tout  entière.  On  corps  d'envîron  trois  cMitahoA- 
meft  marcha  v«rs  les  Champs^Êtysées,  mai»  il  se  rom- 
pit bientôt,  parla  dtv-ersité desavis,  en  plusieurs  pe*- 
lolons»  doni  quelques-uns  se  sauvèrent  dans  d^s  mai- 
"sons  partietiliéres ,  et  d'aularei  périvent  en.  joc^bat- 
•tant^» 


*  ikImUr,  S9S. 

*  But.  parUmeia.  de  la  BémfU  franf.^,%yif  ^$« 
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.  Sur  ces  entrefaites^  un  autre  dëtacbemeDi  avaitpris 

de  boDûes  dispositions  du  coté  du  jardin^.  M.  de  Sili 

s'était  emparé  de  tix>îs  canons  au  milieu  d'une  fusiUade 

qui  lui  coûta  trente  hommes.  Â  ce  moment,  le  maié- 

chal-de*camp  d'Hervilly,  aceouru  sau$  chapeau ,  bon 

d^haleine^  enjoignit  aux  Suisses  de  se  porter  à  TÂsseiD- 

Uée  nationale,  auprès  du  roi^  Ils  traversèrent  rapide- 

D^ent  le  jardin  aumilieu  d  une  gr^le  de  balles  quileur 

tua  bien  du  monde.  A  peiné  cent  cinquante  soldais  ei 

h^ùit  à  dix  officiers  eurent'-iU  gagné  les  corridors  de 

rAssemblée  nationale.^  qu'on  leur  cria  de  tous  oôtés: 

(c  Mettez  bas  les  armtos,  bourtçauac*.  n  lis  rejetèrait 

avec  mépris -cette  Mviuition.  Qi/^tôt.qn  ordre  de  b 

main  en  roi  leur  préaerivii  de  déposer  à  riostantleon 

armes  et  de  se  retirer^  dans  leurs  casernes.  Ce  futuo 

coup  de  foudre.  ,(M  ?it  de  ces  braf^es  verser  des  pleo» 

dé  rage;  Hais  ils  ne  savaient  qu'obéir^  bien  que  Uni 

'à  la  méiîci  de  leurs  ennemis»  ApréSiladésarmeroeAt^lfi 

soldats  furent  conduits  dans  régUsede&Feuillans^ elles 

officiers  dans,  la:  chambre;  des  iqspeqt^prs  de  la  salle. 

Dçs  vocilépatijDps  les  accueillirent  sur  h}ir  passage.]^ 

peuple  demandait  des  Victimes-  .Soixante  Suisses  ^ 

cuetilis  daiss.'le:.batimênt  des^  Feuillana  Qt  d'aulresea- 

core  durent  leur  aalut'à  la  p^otçctioi(  de  rAsçemU^ 

nationale  et  même  des.MdEseilUis  ?> . 

Néanineins  le  massacre  acheva  ce  qu^  |a  jfQOUsqs^ 
terie  et  Tartillerie  avaient  ôommepcé.  Des  ce^taiaesde 
Suisses  étaient  tombés  dans  le  coiabat«  Oo.  eu  égoq^ 
d'autres  au  sortir  du  château»  d'autres  eqpçii*e  qui  s  ^ 
garaient  dans  son  immensité;  on  égorgea  des.hl^! 

<  La  salle  de  l'Assemblée  nalîonale  était  contîgOe  k  la  terrasse  des 
FeuiUans.  Voir  7}ttfaiire,  Hiêl.  de  ParU,  L  Vf,  pcriodaXUif  SiV. 
>  Eiêl.  parUm  ,  XVlt.  U-4S. 
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CD  égorgea  les  serviteurs  des  deux  sexes^  mèine  les  en- 
faos.  Des  femmes  >  des  Suisses  furent  jetés  divans  des 
combles  dans  les  cours.  La  proscription  s^exécuta  dans 
le  jardin  et  dans  les  avenues.  On  fusilla,  on  poignar-* 
^a,  on  éventra  les  fuyards.  La  cavalerie  nationale,  pla- 
cée au  Pont-Tournant^  sabrait  ceux  qui  tentaient  de 
gagner  les  Champs-Elysées  ^  Sept  cent  soixante  sous^- 
offiders  et  soldats  tombèrent  dans  «le  combat  et  sous 
les  coups  des  assassins. 

.  i<  Des  Français  dëgouttans  de  sang,  Usons^nous  dans 
une  relation^,  égwgentMns  pitié ,  avec  leur  famille, 
leB  Suisses  qui  donnent  &tmSDger  aux  portes  du  Lou- 
vre et  du  jardin  des  Tuileries.  D'autres  parcourent  Par 
ris  et  assassinent  1^. Suisses  qui  sont  aux  partes  des 
hèteis.  Un.  homme  passant  sur.  le. quai  Voltaire  e^ 
aecusé  d'être  Suisse  et  on.LuiofHipe  la  tête.  Quatre- 
vingt  gardes  suisses,  amenéa  prisonniers  à  Thotel^de- 
.ville,  sont  égorgés  un  à.im  en  sortant  de  là.  Les  as- 
«sassins  insultent  à  leurs  victimes ,  dansent  autour,  les 
mettent  en  morceaux  et  portent  en  triomphe  leurs 
niembres  ensanglantés.  »  On  finit  par  égorger  plus  tard 
des  chefs  découverts  dans^  leurs  asiles  et  jetés  dans  ces 
prisons  où  leur  sang;  se  confondit. avec  des  flots  de  saog 
fmnçais.aux  fimèbffea journées  de  septembre.  Ainsi  pé- 
rirent plus  tôt  ou  plus  tard  Maillardôz,  Bachmann^, 
Oîessbach,  Ernst,  Castella,  d  autres  encore  dont  les 
noms  rappellent  aussi  la  valeur  helvétique.  Quelques- 
uns  échappèrent  à  la  faveur  d'un  déguisement. 

I  Lettre  de  MalUt  du  Pam^  p.  SS. 

*  Relation  du  moMMcre,  ett*^  p.  iS  et  14. 

*  Encore  jeune,  il  s'était  ftît  un  nom  dans  la  guerre  eonlre  Frédé- 
rie  U,  en  défendant  un  pont  avec  SSO  grenadiers  suisses ,  contre 
iSOO  iiommes,  pendant  S4  heures.  SclmUr,  S  74. 
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Deux  historiens  français^  après  avoir  comparé  tous 
les  documens  relatifs  à  la  sanglante  journée,  reoi»* 
naissent  a  que  le  combat  du  10  août  fut  une  afiin 
plus  grave  et  plus  chanceuse  que  Ton  ne  croit  géoért- 
lement,  et  que  si  Louis  XVI  n'eût  point  abandoimé  b 
partie,  la  résistance  n  eût  point  été  sans  espoir,  et  It 
^ccés  du  peuple  eût  été  fort  douteux  K  » 

Dix  jours  après  la  défense  des  Tuileries,  TAssemblée 
nationale,  sans  égard  aux  traités  subsistans,  licendi 
t#us  les  régimens  suisses,  pendant  que  ies  Cantons  or^ 
donnaient  aux  chefs  de  les  raaaeoer  au  sein  de  la  pi* 
trie  conformément  aux  traités  et  à  leur  honnear.le 
régiment  de  Châteauvieux  s'était  réfugie  ep  AHean- 
gne.  Le  comte  d'Artois  demanda  de  le  joindre  à  Tar^ 
mée  des  émigr^^s.  La  Confédération  s'y  refusa;  àk 
avait  besoin  de  toutes  ses  troupes  dans  la  eonjondsic 
critique  où  elle  se  trouvait  ^. 

A  Touie  de  Tatlentat  du  10  août,  rindîgMii^n  elh 
vengeance  enflammèrent  une  grande  partie  du  peofk 
suisse  ^.  Les  Cantons  retentirent  sîmulianéneat  i^ 
même  cri  :  «  Guerre  anoc  meurtriers  de  nos  firèret!' 
L*esprit  de  parti  se  tut  devant  œ  :géaiéreûx  rsssesti' 
ment.  A  Bile,  on  contint  a  grand' pieine  les  saldati  dell 
Confédération,  le  eontingeat  firibowgecis  surtout^  pi^ 
de  >se  jeter  surxlesmîUtaiifces  fiwicaia  eteur  de$  911^ 
nationaux.  La  campagne  de  iBeme  tfivû  entière  parti' 
geait  ce  sentinient;  dans  le  gouvernement,  lies  facnafl^ 
le  plus  haut  placés  parie  caraetéreèt  par  leurs  vues,  ià^ 
quel'avoyer  de  Steiguer,  embrassèrent  la  mêmeopinioo 

«  Buehet  et  Roux,  HUt.  paf/em.»  XV|,  AU. 
«  De  TiUUr,  S1S« 

»  Pour  ce  qni  suit  Totr surtout  Mejtt,  kHrû9tt  di  TëUêr,  509-^^' 
ptuêim;  de  RovMa,  L..!»  cb»  5« 
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av€c  ardeur;  les  trésoriers  de  Frischiog  et  de  Murait 
Tadoptèreot  ^  ;  les  villes  conimerçalites^  au  cou  traire  ^ 
trouvèrent  dans  leur  intëft*ôi  un  refuge  contre  les  périls 
attachés  à  l'honneur  national.  Frîi»ourg  et  Soleurte  ap* 
partenaient'à  ce  parti  de  la  guerre^  à  la  tête  duquel 
1  avoyer  de  Steîguer,  trompé  $at  la  portée  de  la  téw^ 
hidoa  française  par  un  stdidsme  politique  digne  d'an 
Romain,  nourrissait  la  conviction  qu'un  accord  de  ta 
Suisse  avec  les  puissances  coalisëes  pouvait  seul  la  sau* 
ver  de  Tabinie  ouvert  par  la  Fratee^»  Mais  oe  parti 
comptait  peu  d'&dhérens  dans  les  alitMfe  Canlous»  Les 
precniws  magistrats  de  Zurich^  entr'aïunes  le  tt^sa^ 
rî^r  Wyss,  dan$  la  suile  bourgmestre^  l'uik  des  hdm«? 
mes  les  pitts  considérés  au  VororC  et  dans  la  Gfmféâé^ 
ration^  s  appliquèrent  au  inaiotieta  de  ta  p«Âx ,  nda  par 
amoor  pouk*  la  France^  maik  pat  laMàcheBiisnt  à  la  éeu^ 
tralité»  seule  sauvegarde  de  la  patrie» 

Une  Diète  extraordinaire  s'ouvrit  dafas  Arau  k  3  sep* 
lembre  pour  délibérer  eur  la  grande  queétiott  de  la  pw^ 
ou  de  la  guerre  et  pour  déterminer  les  rapporta  de  la 
ConfëdéraCioA  avec  1  ambassadeuf^  qui  avait  remit  saa 
lettres  de  créance  le  l''  février^  Ll^at  de  Borao^  ^ui 
n'avait  consenti  qu'afirès  tout  Ite  a«lraa  à  la  denûére 

*  Ëhtaeh,  BevoL  Geibk.,  I ,  ^d: 

*  L'epinioa  de  Staiguer  m  été  Tepiteçar  mpiirieienèernvb^a  oa« 
ractëre  de  fer,  M.  lU  Moulach,  dans  soft  Histoire  îoédile  iU  la  RévçUaifm 
de  la  répubtii/Me  de  Berne,  l  vol.  in-folîo.  Il  voit  une  réunion  de  cir- 
constances favorables  à  la  cause  de  la  guerre  :  la  guerre  civile  aux 
ftoatières  de  la  Ftanee,  la  moitié  de  ffiurope  sstilevée  contre  «11^  la 
peuple  suisse  trricé  par  de  mauvais  procédés»  les  régimeas  suissea*  nqgmi 
de  l'armée  française,  comme  dit  Mallet-Dupan,  renvojfés  en  Suisse  par 
la  Providence  pour  la  sauver.  Mais  la  Suisse  n'était  pas  assez  unie,  il 
aurait  fallu  confier  le  pouvoir  suprême  à  un  dictateur.  Les  grands  Can- 
tons eussent  rejeté  ce  projet  par  une  oi^eillense  confiance .  les  petits 
par  défiance.  I,  21. 

XV.  30 
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déclaration  de  neutralité,  ne  proposa  pas  une  déclara 
tion  de  guerre,  mais  une  interruption  de  tous  lesnip* 
ports  diplomatiques  avec  la  France  jusqu*à  ce  qu  elle 
eût  donné  satisfaction.  On  proposa  ^encore  TéloigiiH 
ment  de  l'ambassadeur  et  de  toute  la  légation,  lacom-i 
munication  de  cette  démarche  aux  puissances  étraiH 
gères,  une  mesure  pour  obliger  le»  Français  à  évacuer 
l'évéché^  un  manifeste  pour  appeler  4e  peuple  entiet 
sous  les  armes.  La  plupart  des  députations  prirent  cd 
élan  patriotique  ad  référendum;  dans  les  Cantons  oai 
souleva  des  difficukés.  Gomme  à  Tordinaire,  lesprcnr 
positions  généreuses  de  Berne  échouèrent  contre  U- 
moUesse  fédérale  ;  la  longue  habitude  du  service  étran- 
ger avait  d'ailleurs  émoussé  la  sen^bilité  MJn  des  dé- 
putés bernois,  Frisching,  frappé  de  rirrésolution  et 
du  désaccord  des  Confédérés,  de  Timpossibilité  d'uoc 
politique  vigoureuse,  revint  de  la  Diète  partisan  dé- 
duré  de  la  paix  ^.  Il  se  rapprocha  de  Barthélémy.  Lear 
eommune  modération  ne  fut  pas  moins  déçue  dans  ses 
eépérances  que  l'énergie  de  Steiguer.  La  division  de 
ees  deux  homrmes  d^État  bernois  fut  un  malheur  pour 
leur  république.  «•  Un  autre  grand  malheur,  comme  le 
remarque  un  homme  d'Élat  de  nos  jours^  fut  que  les 
deux  partis  et  leurs  chefs  fixèrent  trop  exclusivement 
les^  yeux  sur  la  France,  et  perdirent  parfois  de  vue  les 
difficultés  de  la  situation  de  leur  patrie  *.  j> 

La  retraite  des  Allemands  au  delà  du  Rhin  et  Tau- 
dace  croissante  des  Français  donnaient  du  poids  au 
système  de  la  pa  x  :  ceux-ci  venaient  d'occuper  te  Sa- 
voie;  ils  pre  saient  Genève  et  menaçaient  le  Val  Mou- 

•  Dt  Tillier,  509  et  510  ;  M^er^  4S0. 
s  MtUaeh,  R€9oL  Geêêh.,  1,  50-55. 
>  De  TUlUr,  Si5. 
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lier.  Les  relations  avec  Tambassadeur^  officiellement 
interrompues,  se  bornaient  à  la  correspondance  entre 
lui  et  le  bourgroe^re  du  Yorort.  En  dépit  de  Tinsis- 
tance  du  ministère  français,  Tambassadeur  ne  fut  re^ 
connu  que  par  quelques  Cantons  à  la  Diète  ordinaire 
de  1793;  l'opposition  à  sa  reconnaissance  provenait  de 
quelques  Cantons  catholiques  ^  Berne  se  sépara  d'eux 
dans  les  circonstances  présentes,  malgré  sa  précédente 
opinion ,  malgré  Thorreur  produite  par  Texécution  de 
Louis  XVI,  malgré  les  efforts  des  ministres  d'Angleterre 
et  d'Autriche  pour  obtenir  du  Grand-Conseil  une  dé- 
claration hostile  à  la  France^.  Une  mission  du  marquis 
de  Bouille  pour  gagner  à  la  cause  de  la  coalition  les 
magistrats  les  plus  influens  des  Cantons  de  Berne, 
Fribourg  et  Soleure,  n'eut  pas  un  meilleur  succès  ^. 
Le  langage  des  autorités  françaises  à  cette  époque, 
même  du  Comité  de  salut  public,  était  amical  envers  la 
Suisse  et  favorable  à  sa  neutralité^. 

Le  voisinage  du  théâtre  de  la  guerre  exposait  le 
nord-ouest  de  la  Suisse  au  péril  continuel  d'un  enva- 
hissement de  ses  frontières.  Les  puissances  belligéran- 
tes reprochèrent  à  la  Confédération  ses  mesures  insuf- 
fisantes pour  la  défense  d'un  territoire  neutre.  Les 

*•  Un,  Scbwyi,  Unterwalden,  Friboarg  et  Soleare,  de  plas  Valais. 
AppenieU-IatérieDr»  ordinairement  en  relard  pour  les  décisions  fédéra- 
les, prit  les  devants  cette  fois  et  demanda  an  Vorort,  le  h  décembre, 
d'engager  la  Confédération  I  donner  à  la  Convention  Fassurance  de  ses 
senlimens  paciCqoes.  Le  même  État  insista  ensuite  ponr  qn*on  reconnût 
l'ambassadeur,  dès  qu'on  apprit  qa'il  était  porteur  de  nouvelles  lettres 
de  créance. 

>  De  TillUr,  518,  519. 

*  Mémoires  da  marquU  de  BouilU,  édil.  deBerville  et  Barrière,  35S- 
966. 

*  Hifitinger,  VorUêungen,  122-121. 
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Gantons  protestons  seuls  envoyèrent  leurs  contiDgensii 
la  frontière  bâloise;  les  Gantons  démocratiques  du  cen- 
tre se  renfermèrent  dédaigneusement  dans  leur  égoisme, 
et  refusèrent  sacrifices  et  concours  tant  que  k  péril  ne 
menaçait  que  la  commune  patrie.  A  la  fin  du  mois 
de  novembre,  l'ambassadeur  britannique  Fitzgerald 
somma  la  Gonfédération  de  rompre  toute  relation  ami- 
cale avec  la  France,  alors  victorieuse  de  toutes  parts. 
Le  Vorort,  par  le  conseil  de  Berne,  le  vrai  diplomate 
de  la  Gonfédération,  fit  une  réponse  habilement  en- 
sive  ^  La  Gonfédératiob  ne  tarda  pas  à  ouvrir  les  yeux 
sur  la  gravité  de  cette  intervention  étrangère.  Lors- 
qu'elle eut  échappé  à  tous  les  dangers  de  cette  formi- 
dable année  93,  elle  célébra  au  printemps  de  Tanoée 
suivante  une  solennité  religieuse  d  actions  de  grâces. 
Quoique  inquiétée  plus  que  jamais  par  les  émissaires 
des  clubs,  par  les  émigrés  royalistes,  et  par  les  frotie- 
mens  diplomatiques  qui  naissaient  de  leurs  intrigues, 
elle  reçut  la  communication  officielle  d'un  décret  deb 
Gonvention  ^  assurant  aux  Gantons  suisses  le  maiotioi 
de  leurs  traités  avec  la  France  et  la  continuatioo  à 
l'amitié  du  peuple  français.  On  prit  des  mesures  coatis 
les  réfugiés  politiques.  Mais  ou  ne  songeait  plus  à  oflt 
guerre  contre  la  révolution  triomphante;  on  ne  crai- 

«  Surîcfa  eommoniqna  an  ConMilSeoret  de  taroeiin  pMjetdeif* 
ponse.  Ce  Conaeil  6t  trois  observations  1 1*  U  répons»  était  plos  apiî- 
cite  que  la  natare  des  clioses  tie  l'eiigeaât  et  trop  longue  s  2»  on  denit 
faire  ressortir  d'une  manière  plus  avantageuse  la  position  de  la  Svâ»* 
dans  ses  rapports  généraux  avec  i'Burope;  S*  il  ne  fallait  pasappG^ 
à  la  France  actuelle  les  relations  qui  unissaient  la  Confédératiea  K^ 
Élats  de  TEurope.  Zurich  adopta  ces  observatiodt.  PtoU  dm  €.  S,  et 
Beme,  17  et  26  décembre  17SS.  Le  Prot.  du  C  S.  de  Zurich  renferoK 
tous  les  détails  relatifs  à  cette  correspondance. 

^  Du  17  novembre  179S. 
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gnait  plus  de  s'y  voir  entraîné.  Ver»  la  fin  de  Tannée 
1794^  sur  les  rapports  plus  rassurans  des  représentans 
fédéraux,  et  en  dépit  des  sollicitations  de  Bàle,  les  Can- 
tons retirèrent  une  bonne  partie  de  leurs  troupes  de  la 
frontière.  Ayant  cela,  la  Diète  avait  admis  Genève  et 
Neuchâtel  au  bénéfice  de  la  neutralité  helvétique  ^ .  Lord 
Fitzgerald  quitta  la  Suisse  dans  les  premiers  jours  de 
1795.  La  république  française  conclut  séparément  une 
paix  avantageuse  avec  la  Prusse,  bientôt  après  avec 
rSspdgne  et  la  Hesse.  L'ambassadeur  de  France,  qui 
avait  négocié  à  Bàle  les  deux  premiers  traités',  la  xépu- 
blique  aussi  qu'il  représentait,  ne  furent  reconnus  par 
tous  les  Cantons  que  l'année  suivante,  non  sans  de  per- 
sévérans  efforts  de  la  part  du  Yorort  et  de  Berne  ^.  Cet 
ambassadeur  et  le  ministre  d'Autriche  assurèrent  à  la 
Suisse  qu'on  respecterait  sa  neutralité.  Le  Directoire 
déclara  par  l'organe  de  Rewbel  qu'il  ne  nourrissait 
aucune  intention  hostile  envers  la  Confédération^. 

Nous  avons  dit  les  causes  de  la  révolution  euro- 
péenne accomplie  par  la  France  et  les  relations  nou- 
velles de  la  Suisse  avec  ce  royaume  converti  en  repu- 

*■  Genève  dot  œt  avantage  aux  kmgnei  et  pénibles  négociatient  qae 
TaDcien  syndic  Pierre- André  Rigand  conduisit  avec  tant  d'babileté, 
qvll  gagna  aaceesaivement  les  suffrages  de  tous  les  Gantons  et  obtint 
pour  lui-même  un  témoignage  de  hanle  estime.  I^ratûc,  dm  €*  S,  éê 
Bemt,  S7  toplembre  1794. 

<  i*  Traité  de  paim  entre  S.  M.  U  roi  de  Preeee  et  Ui  Républiifme  fran- 
fûiee,  eonelm  et  »igni  à  BàU,  le  5  aeril  1795.  Convention  addiiionnelU  an 
traiié  de  BéUe,  $ar  la  nemtraliii  d^ane  partie  de  t Allemagne,  V*  Traité  de 
peim  entre  la  France  et  CEepagne,  A  BàU,  le  2S  juillet  1795.  Voir  sur 
cette  paix  et  sur  les  rapporta  de  la  Suisse  avec  la  France  Thiere,  Hiet, 
de  laBieol.,yil,  886-S40. 

*  Protoe.  dm  es.  de  Berne,  1S  mars,  10, 15  et  15  mai  1796. 

•  J#fy#r,  490,491. 
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blique.  Dana  ce  cadre  se  placent  à  leur  vrai  point  de 
vue  les  agitations  intérieures  des  Gantons  et  de  leurs 
alliés.  Nous  allons  raconter  séparément  les  secousses 
de  chacun  de  ces  États,  conservant  ainsi  l'image  du 
morcellement  helvétique  même  sous  Faction  d*un  mal- 
aise commun. 

L'oQcident  de  la  Suisse,  toujours  ouvert  aux  idées 
des  Français,  s'émut  tôt  et  profondément  :  Genève,  fë* 
coude  en  révolutions,  imitatrice  de  celle  de  la  France, 
après  lui  avoir  servi  de  modèle;  le  Pays-de-Vaud,  bu^ 
milié  sous  des  maîtres  et  dépouillé  de  ses  franchises, 
mais  non  de  leur  souvenir. 

Sous  l'empire  d'une  constitution  imposée  et  de  la 
victoire  du  patriciat,  en  présence  d*une  garnison  et  de 
l'intervention  spontanée  toujours  menaçante,  à  la  pen- 
sée de  tant  dé  nobles  esprits  qui,  emportant  dansTexil 
l'amour  de  la  patrie,  erraient  en  vain  de  pays  eo  pays 
pour  chercher  une  patrie  nouvelle,  Genève  était  moins 
paciGée  que  contenue  ^  On  avait  enlevé  aux  citoyens 
leurs  armes,  et  interdit  ces  exercices  militaires  qui  $Oùi 
les  jeux  de  la  république.  On  ne  cacha  guère  Tinten* 
tion  de  démanteler  la  place,  afin  de  la  laisser  ouverte 

*  SociCtt  :  BégUirê9  iU$  ConseiU  tt  deê  Comitéê  de  Gendp;  —  «/«w 
nai  des  mntiéti  1787-1789,  in-4<»  (Elirait  des  délibérations  des  Cooseib; 
Archives  de  Genève).  —  Cornuaud,  Mémoireê  autographes,  in-4«,  t.  VJ- 
X;  Thoitrel,  But.  de  Genèpe.  Genève,  4852  et  183S,  t  lU.— Je  doit 
un  hommage  de  reconnaissance  pour  les  secours  ()ne  j*ai  trouva  à  G^ 
nève ,  ville  toujours  hospitalière  envers  les  hommes  d*élude»  Mes  rediff- 
elles  sur  les  temps  modernes  ont  été  secondées  par  M.  Tancieo  sjodic 
J.  Cramer,  M.  J.  CherbuUêt,  professeur,  M.  JSardet,  conservalear  des 
Archives,  M.  le  juge  Edouard  MalUt,  M.  Gem-gt  Picot,  êvocàU  A  toaia  ^ 
les  portes  où  j'ai  frappé,  j*ai  trouvé  bienveillance  pour  ma  personne  et 
dévouement  pour  mon  œuvre. 


i 
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aux  troupes  étrangères  chaque  fois  que  legouveroemeat 
aurait  besoin  de  leur  secours  contre  Témeute  ^  lies  Na« 
tifs  seuls,  sur  lesquels  Isaac  Cornuaud  avait  conservé  son 
ascendant,  paraissaient  satisfaits  au  milieu  du  mécon-* 
tentemeni  de  la  plupart  des  citoyens  et  du  malaise  gé« 
nAraP.  Cause  la  plus  active  de  ce  malaise,  l'humiliation 
nationale,  née  de  l'asservissement,  n'attendait  qu'une 
occasion  pour,  briser  le  joug.  Tout  pouvait  la  fournir. 
Sans  accepter  l'oppression,  Genève  avait  accepté  les 
divertissemens  par  lesquels  on  amuse  souvent  la  ser** 
vitude.  Le  spectacle  et  les  mœurs  qui  i'acoompagnent 
trop  ordinairement  avaient  pris  faveur  chez  le  public 
et  parmi  les  petits  maîtres.  L'autorité  renvoya  de  la 
ville,  au  nois  de  décembre  i78St  une  actrice  aimée 
pour  son  talrat,  mais  dangereuse  par  l'art  de  la  séduc- 
tion. Une  émeute  troubla  le  spectacle;  des  magistrats 
furent  insultés  ;  la  >g^rni8on  ne  fut  respectée  qu'au 
moment  où  elle  allait  faire  feu,  J^  bourgeoisie  s'abs* 
tint  de  toute  participation.  Malgré  l'arrestation  de  plu* 
sieurs  jeunes  gens  et  la  punition  de.irois  dentr'eux,  la 
fait^Iesse  du  gouvernement  appai^ut  à  découvert^.  Peu 
après,  les  quatre  candidats  au  syndicat  ne  rentrèrent 
ei)  charge  que  par  le  sufTçage  de  la  minorité  ^.  En  les 
félicitant  de  leur  éle<;tion,Je  procureur-tgénéral  leur 
dit  que  si  elle  n'avaii  pj)s  eu  lieu  à  la  pluralité  des 
voix,  cela  n'avait  rien  de  personnel  pour  eux,  mais 
démontrait  seulement  l'aversion  du. peuple  pour  la 

<  Thoarel,  III,  S3i-S38. 

*  Mémoire»  msc,  de  Cornuaud,  VI,  i  etsuiv. 

*  Journal  des  annieê  1787^1 789,  séances  des  12  et  iS  septembre.  Mé- 
moires de  Cornuaud,  VU,  239,  2S0. 

*  Il  fallait  les  9;4  des  suffrages  pour  le  rejet;  ils  eurent  contre  eux 
les  S;  5. 
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eomlitutioD  actuelle.  Il  exh#r(a  les  CoRseils  à  user  avec 
modération  de  leurs  poovcérs,  et  le  Deux -Cents  en 
partieulierà  meCIre  tant  de  mataritédtms  ses  délibéra- 
tioos  cÉ  de  sagesse  dbns  ses  yésdutions,  qm  le  peuple 
s^k^cMluinân  à  Pe»TÎsager  comme  son  repréëeBtsnt'. 
L'hiver  déploya  diss  riçnenrs  e3Eee$9iYes*  Les  deuK 
bras  dp  Rbèare  fièrent.  La  glace  étak  si  forte  qu'on 
tmversft  le  lae  à  fbe^al  et  en  traîneau.  Vn  incendie 
ayant  ^ialé^  Teau  des  pompes  gel^iit  avant  d'arriver  a 
sa  éesrînatien }  il  faUiH  les  sevMtr  avec  de  Teou  bouii^ 
kinlc^»  L»  misère  «^accrvtrapidëmenl;  les  rtdiesella 
boHegeoisie  y  proporllonii^paiiD  leur  cbapilé.  I^e  ren- 
(diérissemeM  des  grains  dlins  toos'les  payq  eoTirennans 
rendil  dangereïrx  pour  le  gouvernement  le  monopole 
de  la  fixation  du  prix  du  paih.  Il  ne  put  ni  défeodre 
kmg^temps  FexpoHallon  du  pain  sans  se  rendre  odieux 
à  ses  vomnSy  ni  le  laisser  au  même  prix  sans  que  l'ex* 
perCalioifr  ëptiieiit  los  greniers  publics.  Il  haussa  dose 
le  prix  à»  pain  d'un  d^mi-^seii  par  livre  K  Dès  le  pr®* 
mier  soir  l'^émeute  se  êo«rfeva  dans  le  quartier  de  Safat' 
Gepvaisi  les  sédiliemi  s'omparérent  des  clefe  do  clo- 
(4ver  et  sonnèrent  le  tocsin  ;  ils  parcoururent  les  rues» 
brisaM  les  Térerbéres  et  saccageant  lea  boutiques  dei 
beolangers.  Le  régiment  en  garnison  prit  les  armes 
quelques  peirseAnes  farent  blessées,  on  eroprisooss 
une  quititaine  difs  plus  échauffés.  Lelendemafn  matin 
trois  ekfriéljfi  à^  pain,  conduite  seas  escorte  au  bureas 
deSaint-GcrvaiSy  ranimèrent  le  tumulte/Le  peuple 

*  Joarmal  des  annè^  i787  176|9,  9  ja^v..  17Sa. 

>  Jommal  rf -desBns,  29  Si  décembre  l7S8i,  ^  janr.  1789.  U  tl  l^^' 
TÎrr,  nn  irenl  do  sud  amçna  le  dégel.  /6. 

*  Préavis  de  la  Chambre  des  blés,  approuvé  par  le  Peb'l  Conseil- 
Journal^  34  jaDY.  1789. 
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se  jeta  sur  les  chariots  pour  les  piller.  Les  soldats  vou- 
lurent Fempéekei';  assaillis  par  une  grêle  de  pierres , 
ils  se  défendirent*  Le  sang  eoula.  L^arsenal  s'ouvrit  aux 
jeunes  gens  du  haut  de  la  ville  ;  on  braqua  des  canons 
aux  avenues  de  Thètel  du  gouvernement  ^  Une  partie 
et  la  garnison  devant  entrer  dans  le  quartier  de  Saint* 
Gervaîs^  h»  trouva  rempli  d'une  fouie  immense,  les 
toks  mêmes  eouverts.  de  gens  «  aaos  doute  pour  aoca- 
bler  de  tuiles  la  troupe  lorsqu'elle  s'avancerak;  de^ 
pompes  à  feu  étaient  prêles,  et  l'on  faisait  chauffer  de 
Teav  pour  la  répandre  sur  les  soldats^.  Un  Natif  ayant 
été  tué,  ses  amis  le  portèrent  de  rue  en  rue,  en  pro«* 
noncant  dqs  paroles  de  nialédiction,  et  finirent  par  dé- 
poser le  cadavre  sanglant  devant  Thôtel^e-viDe  aux 
pieds  d'un  piquet  de  soldats.  Ce  spectacle  répandit  la 
tenreur  parmi  la  population^.  Le  gouvernement  réta* 
Mit  l'ancien  prix  du  pain,  permit  l'entrée  du  pain  et 
des  farines  étrangères,  proclama  une  amnistie  générale 
et  rdàcha  le»  prisonniers  \  La  joie  que  le  peuple  en 
manifesta^  dura  peu* 

On  enseveKt  les  mopts,  entr'autres  une  femme,  mère 
d'une  noiftbreuse  fhmille,  tuée  avec  un  de  ses  fils  dana 
le  premier  tumulte.  La  foule  grossit  le  cortège  funé~ 
bre.  Lorsqu'il  traversa  la  place  de  Bel-Air,  le  peuple 
aperç»l  dans  intérieur  de  la  caserne  le  régiment  an^ 
quel  on  avait  fait  prendre  les  armes,  et  quelques  pièce» 
de  eanoq  serties  du  hangar^  Il  s'émut,  courut  de  di- 
vCTS  cètés  en  criant  a«x  arnet,  et  ^empara  des  petits 

f  Jommal,  2$  et  %7  jtnitev 

>  RegUtre$  au  Con$eiU,  S7  janv. 

s  Mim.  de  ihrnaaad,  VU.  1»S. 

*  BegUirtê  dei  ConseiU,  26,  27  et  28  janyfer. 

»  /6.,  27. 


} 
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ponts  mal  gardes.  On  avait  ordonné  les  préparatifs  mi- 
litaires sur  un  faux  rapport.  Magistrats,  pasteurs, 
membres  du  Deux-Cents,  simples  citoyens^  apaisèrent 
le  tumulte  en  expliquant  le  malentendu.  Au  milieu  des 
paroles  échangées,  on  sollicitait  vivement  de  toutes 
parts  les  membres  des  Conseils  de  se  rapprocha  des 
citoyens  et  de  regagner  leur  estime  et  leur  amitié, 
a  Quand  les  Conseils  et  la  bourgeoisie  ne  feront  plus 
qu'un  corps,  gisait-on,  les  mouvemens  populaires  se- 
ront bien  rares  ou  bientôt  réprimés.  »  On  n  entendit 
dans  ces  conversations  animées  que  des  paroles  hM- 
nèles^  >  .  .. 

Au  fond  de  Témeute,  queirqu*^n  fût  lobjet,  on  dé* 
couvrait  toujours  la  politique*  Des  rapports  confiden- 
tiels parvenus  aux  syndics* montraient  une  partie  de 
la  bourgoisie  mécontente  de.la- constitution,  et  ardente 
à  saisir  toutes  les  occasions,  de- Ja  faire  changer.  Des 
Représentans  influens  correspondaient  entr'eux  de  Ga» 
néve,  de  Paris  et  d*ailleurs/afin  de  mettre  à  profit  les 
conjonctures  présentes  pour  Tavancement  de  leurs  des* 
seins.  Ils  portaient  leurs  regards  sur  les  événemens 
de  la  France,  comptaient,  au  besoin,  sur  Tappui  des 
États  généraux  et  faisaient  servir  tous  les.  incideoss  < 
aatrelenir  le  mouvement  dans  les  esprits.  On  informa 
Berne  de  ces  découvertes  ^t  indirectement  les  cours  de 
Turin  et  de  Versailles^. 

Le  gouvernement  entreprit  un  travail  de  pacifies* 
lion.  Il  chargea  le  procureur-général  de  conférer  avec 
les  citoyens;  ceux-ci  tinrent  plusieurs  assemblées 
trcs-nombreuses,  entr'autres  au  jeu  de  paume deSaint- 

'  Journal  ei  Regiitr€$  icfCoMieid»  29  janvier. 
*  Regiitrêê  deg  ComeiU,  16  JaUT.  1789. 
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Gervais^  et  formulèrent  des  propositions  ^  Un  projet 
d'édit,  approuvé  dans  le  Deux-Cents  par  139  voix 
contre  9,  fut  définitivement  adopté  le  10  février, 
dans  le  Conseil-Général,  par  1321  su6frages  contre  52. 
Le  nouvel  édit  abolit  le  règlement  de  17S2  et  le  con* 
seil  de  la  guerre;  il  rétablit  Tancienne  garde  urbaine 
sans  casernes.  Inorganisation  des  milices  et  les  cercles, 
et  donna  aux  casernes  une  destination  d'utilité  géné- 
rale. L'assemblée  des  citoyens  acquit  le  droit  d'élire  h 
Petit^Conseil  sur  une  présentation  triple  de  membres 
du  Deux -Cents.  On  introduisit  de  nouveau  l'ancien 
mode  d^ élection  des  syndics,  et  Ton  adjoignit  trente* 
six  citoyens  au  Grand-Conseil.  Les  bannis  de  1782 
pouvaient  être  rappelés  moyennant  une  requéite  adres- 
sée aux  puissances  médiatrices  ^.  Le  public  célébra  la 
pacification  par  des  cris  de  joie,  des  cbants,  des  béné* 
dictions,  des  danses  aux  flambeaux.  La  révolution  da 
40  février  à  peine  connue,  les  clocbes  de  toutes  les 
églises  se  mirent  en  branle,  les  orgues  jouèrent,  les 
Conseils  se  rendirent  en  cérémonie  du  temple  de  Saint* 
Pierre  à  la  maison  de  ville ,  des  jeunes  gens  envelop- 
pèrent de  guirlandes  de  fleurs  le  Petit-Conseil,   en 

*  *  Journa/,  s 0  janvier;  RegUire»  dti  ConseiU ,  Si  Janvier,  2-iO  févr. 
Noos  j  trouvons  les  propositions  suivantes  adressées  par  des  citoyens  an 
procureur-général  i  io  Rappel  des  exilés  de  82 ,  et  rétablissement  des 
ministres  exclus  ;  S»  suppression  du  Conseil  militaire  et  du  casernement 
de  la  garnison  ;  S»  restitution  des  armes  et  lélablissement  de  la  milice 
bourgeoise;  k^  élection  des  Conseillers  attribuée  au  Conseil  général, 
sur  une  présentation  triple;  5»  rédoctioi^  de  deiti  irap6ls  ;  6<>  admission 
de  droit  à  la  bourgeoisie  des  Natifs  de  la  h*  ou  6«  généralion  ;  7«  abro- 
gation de  la  loi  par  laquelle  les  syndics  rentrent  en  charge  s'ils  D*ont  pas 
contre  enx  les  S;4  des  suffrages;  b**  réinlégration  de  droit  dans  la  boor» 
geoine,  de  tous  ceux  qui  en  ont  été  privés  pour  n'avoir  pas  prêté  léser- 
méat  prescrit  par  la  Médiation  de  i7Sl. 
«  Mtyer,  496. 
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chantant  des  vers  composés  pour  la  circonstance.  Des 
prières  et  d^  actions  de  grâces  montèrent  au  ciel  pour 
le  retour  de  la  paix.  Cent  et  un  coups  de  canon ,  une 
illumination^  un  festin  manifestèrent  les  sentimens  qui 
éclataient  de  toute»  parts^  Taffection  réciprocpie,  la 
cordialité,  Tamour  du  magistrat  et  de  la  patrie  ^  Sur 
la  demande  réitérée  de  Genève^  la  France,  la  Sardai* 
gne  et  Berne  accordèrent  à  la  fin  leur  garantie  à  Tédit 
du  10  bvrier  ^«  La  cour  de  Turin,  peu  satisfaite  dV 
botd  des  changemens  qui  s'opéraient,  vit  bientôt  avec 
plaisir  Tiiiaurrection  terminée  et  les  esprits  rapprodiés. 
Elle  estima  (nous  sommes  ici  Técho  de  son  propre  ha- 
gage)  tf  qu'il  eiit  été  dangereux  que  le  Conseil  n  a- 
doptat  pas  dans  ses  délibérations  Teaprit  de  modératioa 
et  le»  sentimens  patriotiques  de  ses  membres.  Quelque 
portées  que  fussent  les  puissances  garantes  à  soutenir 
ks  lois  de  4782,  la  cour  applaudit  les  magistrats  qui 
préférèrent  une  généreuse  et  sage  condescendances 
l*appuî  qu^ils  pouvaient  en  attendre,  qui  aurait  ai- 
SMi^  et  nOQ  étouflPé  les  troubles.  Ce  que  fait  la  force 
a  besoin  de  la  force  pour  se  soutenir.  La  cour  de  France 
aussi  avait  désiré  que  les  magistrats  apaisassent  let 
troubles  sans  secours  étranger  '•  » 
Un  témoin  éclairé  des  éménemens ,  souvent  aeW^ 

<  J«mrMi«  s  et  iO  février. 

^  Oenève  en  il  U  denMdfr,  a«  moif  de  février  et  le  S9  leptembie. 
léê  €9mi$  àê  Mamtmmin  d  Bmme^  SO  septemkyre  17S9  ;  Berne  à  Genéff»,  i^ 
oalobiet  de  HtuamtU  d  Berne,  Tarin,  6  teptembre.  La  France  refaH 
Uog^leinpaaa  gartntie  au  nouvel  Mt,  pai<oe<|a'il  ebangealt  la  eeariUi' 
tion  préeédenio  sans  qaV>n  eàt  oonaoUé  les  pnitsancos  garanlei.  ff^ 
àeeniee,  17  févr»  i7S9^  Begiêtree  deê  ComeiU,  tS  févF.  L'acte  dt^ 
r«nlM  fat  aîgné  dan»  lea  pvemîersjonr^  de  déoembfa 

*  Entretien  du  baron  d'Espine,  minUtre  de  la  cour  de  Tarin,  ëHeB»  ^ 
Premier;  Regietreedee  Conuile,  il  et  iS  février. 
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lui-même  au  milieu  des  troubles  de  Genève,  Got«- 
nuaud^  réfléchissant  dans  la  retraite  à  la  révoluiioii 
que  nous  venons  de  raconter ,  arrive  à  cette  conclu- 
sion générale  :  «  C'est  qu^un  gouvernement  mixte  «t 
ferme  ne  peut  exister  à  Genève,  et  qu  en  se  refusant  à 
rétablissement  d'une  démocratie  légale^  6n  s'exfime- 
rait  aux  dissensions ^  aux  troubles,  aux  secousses  vio*- 
lentes  qui  doivent  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plu*  tard 
8*établir  par  la  force.*..  Renoacement  volontaire  aux 
formes  aristocratiques ,  Gontinue«t**il  ;  sacrifice  géné^ 
reux  des  concessions  sans  lesquelles  le  peuple  ne  res^ 
terait  jamais  tranquille  et  quUl  ne  tarderait  pas  d'ar* 
racher;  gouvernement  de  confiance  f()ndé  sur  la 
loyauté  du  gouvernement  lui-^mème  :  voilà  mon  cri 
de  citoyen  depuis  prés  de  deux  ans  ^  depuis  que  aoure 
révolution  de  4789  m^a  éclairé.  Mais  la  nécessité  de«^ 
venue  plus  urgente ,  maïs  la  révolution  de  France  et 
les  principes  qu'elle  a  fait  triompher  crient  bien  plus 
haut  que  moi  ^  » 

Pour,  n'avoir  pas  su  organiser  la  démocratie  avec 
franchise  et  fermeté,  la  magistrature  descendit  par  la 
révolution  de  1789  à  une  popularité  caressante.  Les 
mécontens  lui  reprochèrent  de  laisser  les  rênes  de 
r£tat  aux  caprices  populaires.  Les  neuf  membres  du 
Deux-Cents  qui  rejetèrent  l'édit  du  10  février  formé* 
rent  un  centre  d'opposition  et  de  protestation  contre 
le  dernier  mouvement  politique;  le  professeur  de  Saus- 
sure,  l'ancien  syndic  Ami  Rilliet,  lea  Tronchin^  les 
Gallatin,  les  Jallabert^  avec  quelques-uns  desquels 
Cornuaud  entretenait  une  correspondance  et  des  rela- 

^  Goraaaod  écrivit  cela  le  16  novembre  1790;  Mém.^  VH,  242, 
2&S. 
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lions  actives,  se  retirèrent  des  Conseils  ou  même  du 
territoire  genevois  ^ 

Le  gouvernement  lui-même  se  sentait  mal  assis  sur 
le  nouveau  terrain  constitutionnel.  II  essayait  de  se  con- 
solider par  la  captation  de  la  faveur  du  peuple.  Sur  la 
proposition  du  Petit  Conseil,  le  Deux-Cents,  délibé- 
rant tout  un  jour,  l'autorise  à  faire  une  réception  ex- 
traordinaire de  bourgeois,  à  en  ëlire  cent  quarante  en 
deux  ans  ^.  Dix-huit  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis 
Fadoption  de  la.  nouvelle  constitution  /  que  déjà  les 
Conseils  songent  à  y  apporter  «  les  changemens  qui 
pourront  plaire  à  la  généralité  et  conserver  la  paix, 
le  bonheur  et  la  liberté  de  la  république  ^.  »  Un  mois 
après  on  propose  au  Deux-Cents  d'améliorer  Tétat  des 
sujets  de  la  république ,  de  permettre  à  chacun  d'im- 
primer ses  idées  sur  les  améliorations  de  la  constitu- 
tion, et  de  faire  une  réception  extraordinaire  dbabi' 
tans  *.  Les  autorités  confèrent  avec  les  citoyens  sur  un 
nouveau  projet  d*édit  politique  ^.  Il  ne  contente  per- 
sonne, le  peuple  le  foule  aux  pieds  et  le  pend  à  la  lan- 
terne. On  peut  juger  de  la  marche  des  idées  par  les 
propositions  émises  dans  le  Conseil  des  Deux-Cents  el 
adjoints,  le  3  janvier  1791  ;  c'était  de  supprimer  les 
dimes,  d'établir  l'égalité  civile  et  politique  pour  toutes 
les  personnes  habitant  le  territoire  de  la  république; 
de  rapporter  le  décret  contre  J.-J.  Rousseau  et  de  lui 

«  Comuaud,  Mém„  VÎI,  267-291. 

«  Journal,  14  et  15  décembre  1789.  Le  22,  le  Pelil-Conseil  accorde 
des  lettres  de  bourgeoi&ie  au  baroa  de  Slael-Uolstcin,  ambassadeur  do 
roideSukle.  /6.  22. 

>  J6.,5jmlletl790. 

^  Ib.,  1«  août  1790. 

*  Ib,^  29  octobre,  1'^  novembre,  6  décembr.  1790. 
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ériger  une  statue  ^  Une  nouvelle  commission ,  dans 
laquelle  Du  Roveray^revenu  de  lexil,  primait  par  son 
talent  et  sa  hardiesse,  élabora  un  nouvel  édit.  Malgré 
les  attaques  spirituelles,  vives  ou  fermes  de  Cornuaud, 
de  Tavocat  Grenus  et  de  Jacob  Tronchin,  il  fut  adopté 
le  22  mars  1 791 ,  dans  le  Conseil-Général^  à  la  majorité 
de  1 1 24  voix  contre  31 3  ^. 

On  ne  s'en  était  pas  tenu  à  une  guerre  de  plume. 
Le  parti  appelé  des  Égaliseurs,  soutenu  par  les  paysans 
du  Mandement  et  par  des  étrangers ,  tenta  au  mois  de 
février  un  soulèvement,  mais  la  bourgeoisie  armée  le 
comprima.  Un  corps  de  deux  à  trois  cents  hom- 
mes, Fancien  syndic  Michéli  en  tête,  fit  une  sortie,  et 
les  paysans  s'enfuirent  à  toutes  jambes.  Sur  une  sim- 
pie  publication,  une  quantité  d*élrangers  et  de  gens 
sans  aveu  qui  avaient  pris  part  à  Témeute,  s*éloignè« 
rent  de  la  ville  dans  le  terme  fixé  d'une  heure.  Tout 
finit  sans  effusion  de  sang^.  On  exila  pour  toujours 
les  auteurs  de  ces  machinations,  Grenus  et  Auzière. 
Ils  avaient  voulu  prévenir  l'œuvre  de  la  révolution 
française,  en  passant  le  niveau  sur  la  république  de 
Genève  *. 

Pendant  ces  troubles  intérieurs,  l'indépendance  de 
la  république  était  menacée  du  côté  de  la  France.  Les 
exilés  genevois  illustrés  à  la  tète  du  parti  des  Repré- 

*  Journal,  8  janvier  i79i. 
s  i6.«  22  mars  1791. 

*  RegUtreê  des  ConêeiU,  IS-iS  février  i79i. 

*  Genève  demanda,  le  2$  février,  à  Zarich  et  à  Berne,  une  lettre 
ostensible  dans  laquelle  ces  États  déclareraient  qu'ils  ont  fort  à  cœur  le 
maintien  de  la  sûreté  et  de  l'indépendance  de  la  République:  Berne 
proposa  à  Zurich  de  l'accorder,  mais  en  s'y  référant  uniquement  à  l'al- 
liance de  1584,  et  à  ne  donner  d'assnrance  que  pour  le  cas  de  danger 
venant  du  dehors.  Protoc  duC.S.tU  Bem§,  V  mars  1791. 
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sentans  et  dont  la  révolution  française  devait  agnndir 
k  célébrité^  Glaviëre,  Dumont,  Du  Roveray,  dlver- 
tiois,  Chauvet,  unis  de  principes  et  d^actioo  avec  Brisr 
âoi  et  Mirabeau,  signalaient  au  public  français,  daos 
ées  écrits  pleins  de  verv^ ,  les  vices  de  la  constitution 
ec  de  la  magistrature  de  leur  patrie,  sans  cacher  ks 
torts  du  parti  populaire.  Ils  p<tt*téren€  leurs  pliisites 
devant  rÀssemblée  nationale  et  les  firent  retentira 
eette  tribune  qui  avait  des  échos  dans  toutes  les  partiel 
du  tnonde  civilisé.  Glaviére,  Du  Roveray  et  Dumoat 
«'attribuèrent  cette  mission  de  la  par^t  de  la  pluralilé 
des  habitans  de  Genève  ^  On  accusait  les  exilés  <ic 
Icavailler  à  soulever  les  doitkiciliés  et  la  classe  infé- 
rieure du  peuple  genevois,  pour  faire  passer  Geié^e 
sous  la  domination  française.  Un  ^ao  formé  daasoe 
but  à  Paris,  fut  annoncé  en  paroles  couvertes  pv 
Volney  à  l'Assemblée  nationale  ^. 

Bientôt  un  événement  européen  meoaça  Tindéper 
daace  de  Geuéve.  Lorsque  la  France,  apt>ès  avoir  d^ 
claré  la  guerre  au  jeune  roi  dé  Hongrie  et  de  Bohème,K 
disposait  à  lutter  contre  l'Europe  coalisée  par  sa  promp- 
titude et  sa  résolution,  vingt  mille  hommes  en vafaireotli 
Savoie  sans  déclaration  préable  de  guerre,  et  sans  pro- 
vocation \  et  s'en  rendirent  maîtres  sans  coup  férir.  I^ 
Chablais  ne  fit  aucune  résistance;  ses  habitaas  prirtti 
la  cocarde  française  et  se  déclarèfent  pour  les  Français* 
On  crut  savoir  à  Berne  l'intention  de  la  France  de  s'em- 
parer aussi  du  Pays-de-Vaud  pour  empêcher  les  Suis- 
ses de  secourir  Genève.  Elle  voalait,  disait*on,  ren- 

*  Begiêtres  des  ComeiU,  k  jwv.  1790. 

*  Mallet-Dupaii  avertit  la  magisiratore  de  TedsteDce  de  ce  coapk^t- 
Regkireâ  de»  ConseiU,  25  décembre  1789. 

*  Le  roi  de  Sardaigne  Vicior^Aimi  à  la  Confédération,  t  octobre  1792* 
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voyer  les  Piémon tais  par  delà  les  moois,  et  les  Suisses 
par  delà  le  Jorat^  afin  que  tout  le  bassin  du  Lésian 
fût  fran^is  ^  Le  Conseil  de  Genève ,  autorisé  par 
l'afisemblée  des  bourgeois,  d  ailleurs  fondé  sur  le  traité 
de  1584  et  ^ur  lea  antécédena,  demanda  aux  Étais  de 
Zurich  et  de  Berne  une  garnison  de  seize  cents  hom^ 
mes.  Berne,  dans  le  but  de  maiatenir  la  sûreté  du  pays 
et  des  voisins,  et  de  concerter  des  mesures  cDdanuincs 
I         avec  les  Cantons  limitrophes  ^,  établit  un  cordon  sur 
I         ses  frontières  du  côté  de  la  France,  et  fit  embarquer 
I         à  Nyott  sans  délai  (29  septembre)  quinse  cents  bom-*- 
I         mes  de  milice  vaudoise,  qui  entrèrent  dans  Genève. 
I         Croyani marcher  contre  les  Français ,  ils  araîent  juré 
I         avec  enthousiasme  de.  venger  les  meurtres  du  1 0  août. 
I         Berne  était  prêt  à  défendre  Genève  à  outrance  ^*  Za^ 
I         rich  fit  tant  de  diligence  que  ses  ti*oupes arrivèrent  peu 
après.  Bes  représentans  des  deux  Cantons  les  aeoom* 
i         pagnèrent.  Un  conseil  de  la  guerre  s'établît  à  Nyon  *. 
I         Les  Fraocais  ne  cachèrent  pas  leur  dépit  de  ce  que^ 
I         malgré  le  «ecret  et  la  rapidité  de  l'invasion  de  la  Sa-» 
1         voie,  les  Suisses^  avertis  à  temps,  grâce  aux  correspon- 
I         dans  de  Berne,  les  eussent  prévenus  à  Genève  avec 
use  diligence  qui  annonoeit  la  résolution  de  s  y  mahi* 
I         tenir  ^.  Les  Genevois  firent  éclater  leur  enthousiasme 
et  leur  intrépidité  en  faveur  de  rindépendaiiGe  natio- 
nale ^.  Leur  attitude  et  le  prompt  secours  des  Gan** 

*  Protae.  dm  Couê.  Secr.,  20  septembre  1792. 
>  Ib.,  2S  septembre. 

*  Dtf  Bo9éréa,  L.  I,  cb.  S. 

*  Proioe.  da,  Com.  Se»,,  11  Octobre. 

*  Dé  Boviria,  L.  I,  c;  5. 

*  «  Gbaqne  Joar,  jvsqn'aa*  dimandie  f  SO  «epMftbrtF) ,  nooê  mom  w 
se  développer  àa  mâisa  ée  sûos  le  sentiment  de  la  pin»  tettdHi-Mflici- 
tode  pour  ane  patrie  dans  laquelle  nous  goûtons  l^  plm  gratdsbSenralts 

IV.  31 
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tons^  détruisirent  les  espérances  du  gouvernement 
français  et  de  Vnù  de  ses  ministres^  le  Genevois  Cla- 
viére^  alors  ennemi  acharné  de  sa  patrie^,  lequel  écri- 
vait au  général  Monlesquiou  :  m  J'espère  que  vous 
entrerez  bientôt  à  Genève  :  il  faut  détruire ee  nid  dV 
ristocrates  et  y  pécher  tous  les  trésors  que  nous  y 
avons  enfouis  ^.  »  Le  résident  de  Châteauneuf  repré- 
sentait la  France  à  Genève.  Cette' république  ne  le  re- 
connut qu'après  avoir  obtenu  le  secours  des  deux  .Gan- 
tons ,  et  même  elle  s'excusa  de  ctiie  reconnaissance 
auprès  des  Confédérés ,  qui  avaient  rompu  toute  re- 
lation diplomatique  avec  la  France.  Châteauneuf^  an 
,  nom  de  son  gouvernement,  protesta  contre  Tentrée  de 
troupes  suisses  à  Genève,  comme  contraire  à  la  neu- 
tralité et  aux  conditions  de  la  garantie  ;  il  voulut  même 
y  voir  TefFet  d'une  coalition  secrète  avec  les  puis- 
sances hostiles  à  la  France,  et  rendit  les  membres  du 
gouvernement  a«iteurs  de  cette  mesure  reapoosables  de 
ses  suites  ^.  Il  avait  annoncé  une  rupture,  son  départ 
confirma  ses  paroles  ^. 

Le  général  Montesquieu,  commandant  des  troupes 
françaises  en  Savoie,  animé  de  sentimens  bienveiUans 
envers  Genève  et  la  Suisse,  se  vit  obligé  par  ses  supé* 

de  la  ProvideDce»  XionU»  1«  doaœa»  d*aD  gouTerneinent  qae  noas  tvoos 
Yovla,  quenoas  aimons,  et  dont  une  confiance  méritée  est  la  base.»  Car- 
*  iiiMiM{,Jtr^.,V[n,SO. 

*  /6..  81.44-51. 

s  Voir  sa  Lettre  A  FloumoU,  Î8  sept  1792  ;  Ib.,  4S-4S. 

*  Montesquion  a  pnblié  tontes  les  lettres  que  Glavière  lui  écrifit  ;  elles 
sont  empreintes  des  mêmes  sentimens.  Voii;  Comêpondance  du  gé»értl 
M,  avec  lee  minUtret  et  lei  géuirau»  de  la  républî^He  pendant  tacampegm 
de  Smtomet  la  négoetMiùm  emee  Genève  en  179|.  Paris,  1796. 

^.Hf^m-da  fèêvUni  des  97  et  30  septembie,  et  I  octobre. 

*  Çarnuid^  VUI,  89. 
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rieurs  de  prendre  une  attitude  menaçante.  Vers  le 
milieu  d^oetobre,  ii  rassembla  de  six  à  huit  mille  hom- 
mes, avec  de  la  grosse  artillerie,  dans  le  voisinage  de 
Genève  y  comme  pour  forcer  par  un  bombardement  les 
I  troupes  suisses  à  l'évacuer.  Le  Pays^de-Vaud  fdurmil* 

I  lait  de  soldats  bernois;  un  coup  de  canon  allumait  la 

I  guerre.  Tandis  que  la  majorité  des  Genevois  voulait 

i  détourner  lorage  par  des  voies  de  conciliation,  une 

i  minorité  courageuse,  dirigée  par  le  syndic  Navilie^  de* 

I  mandait  qu'on  défendit  de  vive  force  Texistence  de  la 

I  république.  Berne  fut  consultée.  Le  Deux*Cetits  dé- 

I  créta  presque  unanimement  que  si  son  alliée  était  atta* 

i  qnée,  on  la  soutiendrait  de  corps  et  de  biens.  Cette 

i  résolution  produisit  un  grand  effet  sur  l'opinion  au 

I  dehors  comme  au  dedans  ^  La  Convention  décréta 

i  que  MoYitesquiou  n'entrerait  à  Genève  que  si  les  Suis- 

I  ses  refusaient  de  l'évacuer.  Deux  jours  après,  elle  abo- 

I  lit  l'odieuse  garantie  de  Tédit  imposé  en  1782.  Dès  ce 

I  moment  les  négociations  entamées  entre  le  général 

français  et  une  légation  genevoise,  avec  la  coopération 
i  des  représentans  de  Zurich  et.  de  Berne ,  marehèrent 

I  sans  embarras.  Le  gouvernement  de  Genève  eut  hâte 

I  d'arriver  à  une  conclusion  et  de  se  débarrasser  des 

milices  de  ses  Confédérés,  effrayé,  sans  doute,  par  le 
.  décret  de  la  Convention  qui  autorisait  ses  généraux 

I  tt  à  porter  secours  aux  peuples  opprimés,  »  d'ailleurs 

averti  en  secret  de  la  prochaine  arrivée  au  pays  de 
Gex,  de  troupe,  de  munitions  et  d'artillerie  de  siège  ^» 
Un  traité  fut  signé  à  Carouge  le  22  octobre |  les  troupes 
suisses  évacuèrent  Genève  en  douze  barques,  le  30  no- 


'  DeBovéréa^  L.  I,  ch.  5. 
^  Ibid. 
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vembre ,  et  les  Français  s'engagèrent  à  n^entretenir 
jamais  de  corps  d'armée  dans  un  rayon  de  dix  lieues  à 
l'entour  de  cette  viHe.  La  loyauté  de  Montesquiou  et 
sa*  bienveillance  pour  Genève  étaient  un  crime  aux 
yeux  du  Genevois  Clavière  et  de  Brissot.  Ils  taxèrent  le 
traité  qu'il  avait  conclu  de  capitulation  honteuse ,  et 
intriguèrent  pour  en  empêcher  la  ratification.  Un 
courrier  expédié  de  Paris  reçut  Tordre  de  le  faire  ar-- 
rèter.  Pire  venu  à  temps,  Montesquiou,  au  lieu  de  p(Mr- 
ter  sa  tète  sur  Téchafaud ,  parvint  à  se  sauver  sur  le 
territoire  bernois  ^  Le  traité  conclu,  Châiteauneuf 
rentra  dans  Genève  \ 

A  la  suite  de  ces  événemens,  le  Conseil  secret  de 
fieme  informa  l'ambassadeur  britannique  de  la  situa- 
tion critique  de  Berne  et  de  la  Confédération  entière, 
et  le  supplia  de  recommander  leurs  intérêts  à  sa  cour  K 

L*animosité  politique  fut  loin  de  s'apaiser  après  le 
départ  des  Suisses.  Les  partisans  de  la  France  et  les 
exaltés  avaient  attendu  ce  moment  avec  impatience. 
Les  partis,  représentés  par  les  cercles,  continuèrent 
leurs  luttes  avec  vivacité,  parfois  les  armes  à  la  main, 
mais  sans  effusion  de  sang.  L'ardeur  des  révolution- 
naires, les  propagandistes  français  et  la  force  des 
choses  poussaient  à  Tégalité  absolue.  Comuaud  signa- 
lait avant  cela  déjà  la  réunion  de  tous  les  Genevois  en 
un  seul  peuple,  eomnae  Tunique  et  urgent  remède  aux 
manx  de  la  république.  Mais  le  Conseil,  quelques  hom- 
mes influens  et  le  cercle  de  la  Coalition ,  composé  des 
députés  de  presque  tous  les  autres,  se  montraient  op- 

A  De  TillUr,  5ii-5id.  Comuaad,Mém.,  Vill,  67-74.  Des  détails  pleins 
dMnlérét  dans  de  Rovéréa,  L.  I,  ch.  5. 
>  Comuaud,  VUl.  74. 
»  Ptotocrdà  C.  S. 
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posés  à  ce  principe  ^  Le  cercle  ou  club  de  TÉgalité^  car 

il  avait  pris  ce  nom^  et  le  parti  des  égaliseurs^  dictaient 

la  loi.  Ceux-ci  imitaient  les  périlleuses  extravagances 

de  la  révolutioa  française,  faisaient  des  promenade^ 

ea  bonnet  rouge^  et  montaient  la  garde  avec  cette  coif«» 

fure  K  Le  gouvernement  voyait  chaque  jour  s*afiaibltr 

,  le  peu  d'autorité  qui  lui  restait.  Le  cercle  de  TÉgalité 

voulut  lui  imposer  un  projet  de  constitution,  ayant 

pour  base  Tëgalité  politique  de  tous  les  Genevois  nés 

dans  Genève  ou  sur  son  territotre,  et  la  souverain 

neté  de  la  nation.  Le  Sénat  persistait  à  maintenir  un 

'  projet  qu'il  avait  élaboré,  mais  tardivement  et  de  mau* 

vaise  grâce.  Cette  résistance  causa  une  émeute ,  dans 

'  laquelle  un  Natif  égaliseur  fut  tué.  Le  gouvernement 

'  et  la  bourgeoisie,  réduits  à  la  défensive  pour  un  objet 

'  dont  ila  avaient  abandonné  le  fond,  et  sentant  la  force 

^  croissante  du  parti  révolutionnaire,  se  découragèrent. 

'  Le  5  décembre,  avant  le  pointdu  jour,  les  égaliseurs  re&- 

^  tés  armés  dans  leurs  cercles,  après  une  nuit  d'agitation,' 

f  forcèrent  sa  ns  brait  le  sy  n(^  de  la  garde  à  leur  remettre 

i  les  clefs  des  portes  de  la  vill&,  oeUee  du. parc  et  le  poste 

i  de  rhotel  du  gouvernemeot».  A  leur  réveil,  les  citoyens 

Il  furent  étonnés  de  trouver  les  portes  et  tous  les  pestes 

i  eecupés  par  des  révolutionnaires  en  bonnet  rouge,  des 

I  oanoQs  braqués  eja  divers  endrtMls  de  la  viUe^  et  d'au«* 

i  très  bonnets  rouges  plantés  sur  4t»  bà tons  ou  des  per«- 

\  ches  dans  presque  toutes  les  places  publiques.  Au 

I  milieu  de  cet  appareil  fomâdable  et  burl«sque,  s'épS'^ 

I  nouissaient  les  visages  contens  et  gais  de  ces  conqué- 

I  rans  de  Tégalfté,  la  phipart  jeunes  gens  au-dessous 

«  Cornuaud,  Mém.,\ll\,  75.109. 
»  ;6.,109,ilO. 
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de  vingt-cinq  ans,  dont  beaucoup  pliaient  sous  le 
poids  de  leurs  armes.  Point  d'insultes,  point  de  regards 
menaçans  ;  chacun  passait  librement  son  chemin  ;  on 
entrait  en  ville,  on  en  sortait  librement.  Comme  il  n  y 
avait  eu  ni  tocsin  sonné,  ni  bruit  de  tambour,  ni  dé- 
charge de  mousqueterie,  ce  changement  d'acteurs  et 
de  décorations  opéré  en  silence,  frappait  d'étonnement 
étrangers  et  Genevois  ' . 

Pendant  quelques  jours,  la  police  et  les  lois  semblè- 
rent sommeiller,  le  gouvernement  ne  tenait  qu*à  un  fil, 
le  bon  génie  national  seul  protégeait  la  république  pla- 
cée entre  Tordre  et  le  désordre.  Dans  cette  situation, 
le  peuple  révolutionnaire  s'honora  par  lamonr  de  Fin- 
dépendance  genevoise.  Bes  soldats  français  visitaient  en 
grand  nombre  Genève  et  encourageaient  le  mouvement. 
Un  groupe  d'entre  eux  passa  devant  rhocel-de-ville  : 
une  foule  de  gens  en  bonnets  rouges  y  étaient  attroupés. 
Un  des  Français  leur  cria  :  u  Citoyens,  si  vous  avei 
besoin  d'un  coup  de  main»  nous  sommes  à  votre  set' 
vice.  »  Un.  Genevois  répondit  :  u  Citoyens,  passez  votre 
chemin,  nous  n'avons  besoin  de  personne.  ^  » 

Le  cercle  de  l'Egalité  avait  chargé  un  comité  de 
quarante  membres  derédiger  un  nouveau  projet  d'édit 
En  trois  jours  il  fut  approuvé«par  les  députés  des  autres 
cercles,  porté  au  Petik*Conaeil  et  adopté  par  le  Conseil 
souverain,  avec  quelques  modifications  dans  la  fornne, 
comme  loi  fondamentule  de  l'État  :  triomphe  complet 
de  la  démocratie  absolue.  Dès  ce  moment,  les  révolu* 
tionnaires  se  livrèrent  sa^s  retenue  à  leur  goût  pour 
l'imitation  de  la  révolution  française  et  de  son  langage'* 

<  ComMtul,Mim.,\l\U  iiC^iZS. 
s  Ib.,  1A6-150. 
•  /6.,  154-172. 
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Pendant  les  vingt-quatre  jours  qui  suivirent  l'insur- 
rection, le  gouvernement  ne  déploya  ni  énergie  ni 
prévoyante  habileté;  exécuteur  des  volontés  du  comité 
des  Quarante,  il  avait  abdiqué  moralement.  Une  .mati- 
néesufEit  pour  sa  déchéance  de  fait., Le  28  décembre, 
I  le  comité  des  Quarante  fit  hattre  la  générale  et  invita 

I  tous  les  citoyens  à  se  trouver  en  armes  dans  les  cer- 

cles, pour  prononcer  sur  U  destitutioa^ou  la  confirma- 
I  tion  des  Petit  et  Grand-Conseils;  Ils  furfint  destitués  à 

I  la  presque  unanimité  des  votans  ^ 

.  ti  L'opération    révolutionnaire,  du   28    décembre 

.  1792,  lisQiis-noiis  dans  les  Mémoires  de  Cornuaud^ , 

.  doit  être  envisagée  d  après  les  principes  de  ceux  qui 

lordonnèrent  comme  une  insurrection  légale ,  dans  la- 
quelle la  nation,  reprenant  .ses.  droits  et  retirant  à  elle 
tous  les  pouvoirs  délégué&^iui .en. émanent  nécessaire- 
ment, se  formait  en  convention  .militaire  spontanée^ 
et  examinait  s'il  lui  convenait, ou  non  de  congédier  ses 
.  «  commis,  »  comme  disaient  autrefois  les  Représentans, 
d'après  le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau.  Cet  auteur 
^  ne  se  doutait  guère  que  sa  patrie  et  ses  concitoyens 
donneraient  en  Europe  le  premier  exemple  de  Tappli- 
^  cation  matérielle  d'une. théorie  qu'il  n'avait  mise  en 
'  avant  que  pour  achever,  .la  (^gionstration  de  son  prin- 
f         cipe  de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Sur  la  proposition  des  cercles,  dirigés  par  celui  de 
TEgalité ,  le  Gonéeil^ikéra)  institua  '  deux  Comités 
provisoires  de  13  membres,  Vun'  de  sûreté,  l'autre 
d  administration^    qui  délibéreraient  séparément  ou 


«  Comuaud,  Mém.,  VIH,  172176. 

>  Ib.,  176. 

*  Par  iSS4  suffrages  contre  SiS. 
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réunis  ^  Une  Assemblée  nalhnate  tégislalwe  de  120 
membres,  ayant  seule  l'initiative  de  tous  les  objets èe 
légistatioa  et  entourée  de  la  plus  grande  publîeité,  fut 
mstHuëe  par  le  CouseiUGénéral.  Heureusement  poor 
Genéye,  cette  Assembléie  ne  joignit  pas  eomme  celle 
de  Franee,  son  modèle,  le  pouvoir  exécutif  à  oetoidu 
lëgislatetrr. 

Dés  leur  début  \ei  comités  aspirèrent  à  rétablir  Tor- 
dre et  la  tranquilRté ^ ;  mars,  l  cause  de  leur  origiBc 
révolutionnaire,  privés  de  l'appui  des  anciennes  fa- 
milles, ils  ne  pouvaient  opposer  ce  contre-poîds  au 
mouvement  qui  les  entraînait.  Entravés  par  tes  aristo- 
crates^  ils  luttaient  vainement  contre  les  eMgérés,  qui 
parlaient  d'achever  une  révolution  seulement  ébau- 
chée ^.  Les  arbres  de  la  liberté  portaient  fréqoemmeft 
des  inscriptions  menaçantes:  pour  ceux  qui  n'encen- 
saient pas  une  liberté  furibonde.  Les  clubs  auparavant 
extrêmes  se  trouvèrent  modérés  en  présence  des  club 
nouveaux  de  la  Grille,  des  Sans-culottes  et  des  Ma^ 
seiflaîs. 

A  travers  les  excès  révolutionnaires,  les  comités  et 
la  grande  majorité  des  Genevois  demeuraient  attachés 
à  kl  causie  dé  Ilndépéndahce  nationale  ^,  tandis  que  les 
exaltés,  pouces  par  les  soldats  français  du  voisinage 
et  par  des  émissaires  delà  France,  detnandaient Tin- 

^  jB^iffPM  âeê  CcmmUi,  A8-9i  4éo«  1791.  Le  ai^  od  sa{)priiB»  l^<- 
cten  Osage  de  réduire,  le  jour  de  l'an  «  les  mendians  étrangers  dans  on 
tombereau  couTert  qu'on  promenait  par  la  ?îlle,  et  l'on  décida  d^expol* 
ser  les  mendians  et  gens  sads  av^a  parles  mojeas  ordinaires.  îbià. 

'  Uegittre  du  Comité  provis.  de  «Orc/^^  janvier  et  février. 

»  Comuaud,  Mém.,  VUI.  197,  198. 

«  Begistresdes  Comiiéê,  1795  et  1794,  pojtim;  eiitr*aatres,  179».  9 et 
IS  août,  IS.  27,  28  et  50  septembre,  li  et  12  octobre;  179&,  2i  janvier' 
26  mars. 
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corporadoo  à  la  grande  république,  comme  compté- 
meot  delà  liberté  de  Genève.  Des  citoyen  de  cette  ville 
préparaieut  à  Paris  les  voies  à  une  semblable  réimioQ* 
Grenus  en  était  le  pins  actif  ^,  Glavière  le  plus  haineut 
et  le  plus  perfide.  Ce  ministre  de  la  république  fran^ 
I  çaise  écrivait  en  réponse  h  un  Mémoii^e  du  giénérsl 

Montesquioil  :  h  Une  seule  opinion  importante  partage 
I  aujourd'hui  lei^  Genevois;  les  uns  pensent  qu'il .èon<^ 

I  vient  à  Genève  de  faire  partie  de  la  France;  les  autres 

I  estimenf  que  Tindépendanee  doit  être  maintemieà  tout 

I  prix.  Chaque  opinion  peut  s*appuyer  sur  de  bonnesrai- 

i  sons,  mais  maintenant  que  les  Genevois  peuvent  res^ 

I  ter  libres  au  milieu  des  Français ,  le  différend  se  ré^ 

j  duit  à  une  pure  question  d'économie  publique  qu'on 

peut  se  donner  le  tempk  der&otidre  de  sang-froîd?  » 
Le  comité  d^administration  déclara  cette  maniiète  de 
voir  absolument  fausse.  «  L'universalité  des  Genevois^ 
dit*il,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  sentimens  poli- 
tiques, ayant  hautement  et  en  toute  occasion  manifesté 
un  attachement  iu?iolabloà  I-i^ndi^petldatice  de  la  répU'^ 
.  blique,  il  importe  de  désavouer  une  façon  de  penser 

.  qui  n'est  point  la  nôtre,  et  qui,  fût  elle  adoptée  par  un 

petit  nombre  de  citoyens ^  ne.  peut  être  9Uribùé.e  sans 
,  injustice  à  une  partie  de  la  nation^  .^ Le  coœitéichargea 

Dumontde  faire  de» représentations  à  Clavière^*    * 
Le  club  des  Marseillais ,  fondé  par  le  Genevois  Rm- 
I  glcr^  élève  de  Robespierre ,  revenu  dans  sa.patrie  pour 

I  Tagiier,  augmenta  les  troubles  par  desichansons^  des 

<  cris  révolutiounaire«>  des  désordres  ^  des  violenoes,  et 

*  n  écrivait  lu  CômFlé  deTsfttété  des  leEttt^  psrfdts  Insolenlet,  dMs 
fe«q«6ilcs  H  rateuMSTdr trtsioerftiie  et  (TiMlilllé  l^i^mrfontlké  fim- 
çaise.  Registre  du  Cihntté  di  sâreté^  IS  et  SO  «trii 

>  A^û/rtfda  lSjan?terl793.  '  .  " 
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seconda  les  intentioDS  du  gouvernement  français '.Dans 
ce  but,  il  s'empara  seul  de  la  garde  du  parc  d'artillerie 
qui  renfermait  tous  les  moyens  de  défense.  La  Convea- 
tion  envoya  vers  l'ëlat-major  du  général  Kellermaanà 
Carouge  quatre  commissaires  ^,  qui  alarmèrent  Ge- 
nève par  la  probabilité  de  sa  réunion  à  la  France,  et  li 
laissèrent  sous  le  poids  de  prohibitions  destinées  à  la 
contraindre  par  la  privation  des  premières  aécessitét. 
On  complétait  ce  système  machiavélique  par  des  bruiU 
qui  tendaient  à.  exciter  entre  Genève  et  la  Suisse  la 
défiance  et  des  rixes  ^«  «Dans-  les  murs  de  Genève ,  Tir- 
ritation  réciproque  des^aristocrates  et  des  révolution- 
naires, alimentée  par 'les  plaisanteries  des  premiera, 
porta  leurs  adversaires.' à  une  vengeance  brutale; 
armés  de  nerfs  de  bœuf,  ils  tannaient  les  railleurs, 
suivant  Texpression  reçue;  ils  se  donnaient  eux-mêmes 
le  nom  de  tanneurs  ^. 

Le  désordre  n^  était  pas  encore  à  son  comble;  il  y 
parvint  rapidement  par  rétablissement  du  Grand  club, 
quis'aasembtoitau  théâtre,  oentralisation  des  autres 

*  Voir  les  BtgUtrti^  da  Comité»,  tO  mars,  24  iTril,  17.  S6.  27, 28  et  S9 
mai  i793,  etc. 

*  Simon,  Béranlt  de  S^helles,  Grégoire  et  JagoU  Le  premier  ifor 
fUrioM  d'âne  monitee  aliniante;  le  tecond  avec  pin  de  modâralioa, 
mais  sans  oalmer  \m  praî^les^  ¥eir  RfgUirfê  de^  Comiiéê,  XI  mais  1791. 

*  />€  Bonsietim^  baiUif  de  Nvon,  écrivit  d  de  Samêwre  le  U  févr.  i79S  : 
«  Il  ne  faut  pas  être  fin  pour  apercevoir  d'où  ces  bruils  partent;  ilsnov 
prouvent  à  qilet  poiiît  les  Grenus  et  leors  pareils  savent  compter  sor 11 
stapidfté  da  public  «  Et  le  5 1  mai  t  «  Je  sais  persuadé  qu'il  y  a  ad  ooo- 
fvlot  pour  vous  broaîller  «vec  )es  Suines.  Piusieu»  personnes  de  Kjob 
ont  reçu  aujourd'hui  des  lettres  anonymes  dans  lesquelles  on  leor  dit 
qy'il  y  a  à  Genève  une  liste  de  40  personnes  de  Nyon  qu'on  y  veot  •>- 
seminer  on  pen^ie,  et  le.  peuple  d'ici  le  croit  et  médite  de  se  veofer,  (fi- 
vance  sor  tous  les  Genevois  qui  paraissent  suspects.  » 

'  Carmuud,  Mém.,  VIII,  229,  250. 
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clubs.  Ce  fut  l'institutioa  du  gouvernement  de  tout  le 

monde  et  surtout  des  criards  et  des  ambitieux  à  côté  ou 

au-dessus  du  gouvernement  constitutionneL  Les  créa** 

leurs  de  ce  club  voulaient  obliger  «  radminisiration  à 

raisonner  avec  les  citoyens  sur  les  affaires  publiques^  n 

Bientôt  on  y  censura  tous  les  actes  du  gouvernement 

!       qui  portaient  quelque  trace  de  modération  et  de  pru* 

I       dence.  Des  jeunes  gens  le  présidaient  et  y  donnaient  le 

I       ton.  Le  vertige  de  l'innovartion  s'empara  de  ces  têtes  ar- 

!       dentés.  Lesdécisions  du  clubdevenaient  des  ordres  pour 

I       les  autorités;  il  citait  des  magistrats  à  sa  barre  pour  les 

I       obliger  à  se  justifier,  ou  bien  il  leur  défendait  d'assister 

!       à  ses  séances,  qu^qùe  le  public  y  fût  admis.  Dans  la 

I       vaste  salie  remplie  de  monde  «ta  demi  éclairée  par  des 

f      flambeaux,  on  entendait  sortir  de  l'ombre  des  voix  san- 

I      guinaires  :  «r  Non,- non,  s'écria  un  énerguméne,  pas  de 

salut  pour  la  république,  si  la  guillotine  n'est  établie 

f      en  permanence  sur  la  place  de  Bel-Air^  !  »  Les  gale* 

I       ries  se  remplissaient  de  femmes  plus  fanatiques  encore 

I      que  \m  hommes;  elles  y  apprirent  à  he  pas  rougir  d'en* 

I       tendre  des  discours  ornés  avec  recherche  d'exprès* 

I      aions  grossières  et  obscènes,.  Le  Grand  dub  était  en» 

semble  une  école  de  corruption  et  un  rendez*vous  de 

I       toutes  les  petites  ambitions,  qui  espéraient  arriver  par 

I      Le  républicanisme  à  un  emploi  lucratif. 

I  Vers  la  fin  de  mat ,  le  club  fraternel  des  révolution^* 

I       naires  genevois  requit  les  comités  provisoires  d'exiger 

,       de  tous  les  citoyens  un  serment  civique  de  fidélité  aux 

I       principes  d'égalité,  de  liberté  et  d'indépendance  ^.  Cette 

mesure,  dirigée  contre  les  ariatocrates  et  les  Englués 

s  IltgbUté  dm  Cmtilti  dâ  târêié,  i»*  Jitfii^ 


492  HISTOIRB  DE  LÀ.  SUiSSB. 

fut  aussitôt  ordonoée  sous  le  prétexte  dérisoire  de  met- 
tre un  terme  aux  violences;  elle  en  accéléra  le  OMin: 
léseraient  éuit  facultatif  ^  mais  le  refus  de  le  prêter 
exposait  à  des  vexations^  ;  bien  des  membres  de  l'Ai* 
semblée  nationale  refusèrent  de  le  prêter  '• 

Ala  findejuin»  on  célébra  une  fête  soteoneUeeallm- 
neur  de  J.*  J.  Rousseau^  expiation  due  à  sa  mémoire  par 
sa  TÎUe  natale*  On  vit  s'arancer  vers  Ut  bastion  descor* 
téges  de  femmes  et  d'enfans  couronnés  de  fleurs.  Dem 
jeunes  garçons  portaient  Y  Emile,  le  Conirat  sociale  do 
couronnes  de  chêne.  Un  pasteur  philosophe  adressa  qb 
discours  à  rassemblée^.  Peu  de  jours  après,  le  résideot 
français  Ghâteauneuf^  qui  tempérait  sa  mission  paru 
bienveillance»  eut  pour  successeur  un  prêtre  défroqué, 
d'une  politique  perfide^  et  d'une  immoralité  scanda* 
Ituse^  Soulavie.  Secrètement  vendu  y  parait-il,  au  paiû 
de  la  contre-révolution  en  France^  il  exaltait  à  Geoéf^ 
la  fougue  des  révolutionnaires  les  plus  exagérés.  Far 
son  inspiration ,  le  Club  fraternel  des  rét^huionnaint 
montagnards  o\x  de  la  montagne  de  Genèue  demaadail 
la  destitution  des  non^révolutàoonaires,  fouraiiaait 
des  listes  de  fonctionnaires  à  destituer,  faisait  des  fi- 
sites  domiciliaires,  excitait  bi  jeunesse,  qui  songesitttf 

*  Adresse  du  Clob  fraternel  de»  rérôhilio^fiiMireB  geaeirois,  oè  il  ^* 
gfg9  à  se  ptt  menKer  1^  ci^oyen^  qui  ne  pr^ieronl  pts  le  seroMOtet) 
ne  pas  user  de  conlrainte  envers  eux.  îbid,,  7  juin. 
|r  ^  ^  Le  Coroilé  de  sûreté  invite  à  s'abstenir  de  toutes  mesures  de  violence 

des  Marseîllnîs  qui  voulaient  contraindre  Tes  coalisés  li  prêter  serocnl 
Ihid.,  10  juhi. 
'*  Commaud,  Mim.,  TIH,  SSO-Sét. 
^  *  RêgUtre  dm  Comité  de  sAreté,tS}uin. 

jk'  *  Voir  entr^autres  ses  lettres  k  son  «  cher  Mbcapîém.  •  Bmitt  ti 

Baux,  HiêU  parlementaire  de  U  MàiroUU.  /hnif.»  XXXVr  ftSa-âSS. 
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moyens  d'abréger  le  terme  de  la  minorité  ^  Soulavie 

kii-même  faisait  anx  comités  des  dénonciations  ^. 

Les  vexations  de  cé  résident^  combinées  avec  les 

I       méchancetés  de  Jacques  Grenus  nommé  membre  sup-» 

pléant  de  la  Convention  nationale  ^,  avaient  pour  objet 

I       la  ruine  de  Genève^  et  l'exposèrent  en  effet  à  des  périls. 

I      Les  comités  envoyèrent  en  septembre  une  députation  à 

I      Paris  pour  obtenu*  le  rappel  de  Soulavie  et  Tautori- 

1      sation  de  procéder  juridiquement  contre  Grenus^. 

i      Deux  mois  après^  les  députés^  rendirent  compte  de  leur 

I  mission  aux  deux  comités  placés  préalablement  sous 
i  le  serment  du  secret.  Avant  cette  démarche  le  mi«* 
f  nistre  des  affaires  étrangères  avait  résolu  le  déplace- 
il  ment  de  Soulavie,  tant  sa  correspondance  déplaisait; 
i  on  le  considérait  an  ministère  comme  un  scélérat.  Gre- 
f      nus  5  que  la  plus  légère  dénonciaticm  pouvait  perdre , 

II  tremblait,  dans  la  conscience  de  ses  méfaits,  à  la  vue 
^  de  la  députation  genevoise.  Celle-ci  termina  son  rap- 
p  port  en  indiquant  comme  moyens  essentiels  du  main- 
I  tien  db  l'indépendance  Tunion  de  tous  les  partis  sous 
j  Fétendard  de  la  révolution  et  le  rétablissement  de 
^  l'ancienne  alliance  avec  Berne  et  Zurich®.  Sur  le  refus 
I      des  comités  de  faire  faire  des  décharges  d'artillerie 

pour  la  prise  de  Toulon,  Soulavie  se  rendit  au  club  le 


*  Eêgiitreê  en  Comitéê,  tMMtmlM^,  enH^antret  le  I0« 
'  Regûin  du  Camiié  tU  téreU^  24  septambfe. 

*  J6i</.,  26  et  27  septembre. 

*  Regisireâ  dei  Comités^  27  et  tO  septembre;  voir  aussi,  12  octobre, 

*  Butin,  DapÎD  et  Goérin. 

*  BegUirea  de»  Comiiêt,  25  novembre;  et  sor  les  moyens  de  rétablir  les 
communications  avec  la  Suisse,  9  et  10  décembre.  Reybax,  ministre  de 
Genfeve  ï  Paris,  Jobannot  et  beaucoup  de  patriotes  français,  qui  vou- 
laient du  bien  k  la  république  genevoise,  insisIlTent  sur  le  rcnouveUe- 
ment  des  rapports  avec  les  Cantons. 
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plus  audacieuse  avec  son  ami  particulier  Marat.  Blant 
fit  la  moiion  que  le  club,  de  sa  propre  autorité^  se  ren* 
dit  maitre  du  parc  d*artiUerie  et  fit  exécuter  la  dé- 
charge. Cet  avis  approuvé  par  acclamation^  le  réudest 
annonça  qu'il  informerait  le  ministre  et  le  comité  de 
salut  public  de  l'intérêt  manifesté  par  les  GeneTois 
pour  l'événement  qui  faisait  la  joie  de  la  France  ^ 

Avec  l'année  1794  commença  une  ère  sangltnlê. 
Des  désordres ,  des  rixes  ^  l'assassinat  «d'un  artisan  qui 
refusa  le  bonnet  rouge',  une  agitation  croissante  pré- 
parèrent tristement  à  l'acceptation  d'une  charte,  fruit 
d'une  année  de  travail  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
souverain  l'accepta  le  5  février  à  la  majorité  de  tfi\i 
suffrages  contre  199.  Sur  la  base  dé  la  justice,  de  l'é- 
galité et  de  la  liberté,  la  nouvelle  constitution  abolis- 
sait la  distinction  des  diverses  classes  de  Genevois,  fH 
organisait  dans  le  plus  grand  détail  l'exercice  de  la  M- 
veraiueté  du  peuple  et  le  jeu  compliqué  des  pouvoin 
publics.  Des  principes  généreux  et  des  vues  morthi 
dominaient  cette  œuvre,  mais  supposaient  le  coocoim 
de  toutes  les  catégories  de  citoyens,  des  temps  prosp^ 
res  et  une  fortune  publique.  Ces  conditions  manqué* 
rent. 

La  constitution  rétablit  une  magistrature  éroiDe0« 
ment  nationale  en  plaçant  à  la  tète  de  la  nouvelle  ré- 
publique quatre  syndics.  Ce  nouveau  gouvernemeDt 
trouvait  parfois  une  ombi*e  d'appui  dans  le  Gnod 

*  Il  y  a  aax  archives  de  Gen^e,  sous  scellé,  une  Histoire  de  Geoè* 
de  celle  époque  par  le  comte  Gorani,  Milanais»  l'un  des  commissùif^ 
français  à  Genève,  mais  qui,  par  son  attachement  pour  celle  ville,  s*- 
liéna  la  France.  Celle  histoire  doit  être  fort  passionnée,  mais  renfenDcr 
bien  des  détails  sur  la  période  de  la  révolution. 

s  Thourel,  III,  &S2. 
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club  qui  cherchait  $ans  doute  à  le  domioer,  mais  vou- 
lait quelque  ordre  et  rindëpendance  genevoise.  Le  club 
des  Montagnards,  au  contraire,  flétrissant  du  nom  d'a- 
ristocratie toute  autorité  hors  la  sienne,  haïssait  le 
gouvernement  en  tant  que  gouvernement,  lentravait 
et  voulait  le  destituer.  Au  premier  rang  des  Monta* 
gnards  les  plus  exaltés  s'agitait  en  énerguméne  Jéré- 
mie  Vitel,  libraire  neuchâtelois  ruiné,  gendre  de  Fau- 
che-Borel,  lagent  le  plus  actiCdes  Bourbons.  Lié  avec 
Soulavie,  Yitel  parait,  comme  lui,  avoir  pousséla 
révolution  à  des  excès,  afin  d'amenier  une  contre*révo- 
lution  K 

Les  convulsions  sodaks  tarissent  les  sources  de  la 
fortune  publique,  paralysent  l'industrie  et  suggèrent 
des  mesures  tyranniques  contre  la  propriété.  Les  em- 
barras financiers  de  Genève,  le  trésor  épuisé  par  les  sa* 
laires  alloués  aux  agens  de  la  révolution,  le  ms^nque 
de  travail  et  de  pain  rendirent  la  situation  difficile.  En 
refusant  les  grands  sacrifices,  souvent  inévitables  dans 
les  grandes  crises,  en  refusant  même  les  impôts,  les 
riches  enflammèrent  l'audace  et  précipitèrent  leur 
mine.  On  proposa,  dans  un  projet  d'édit,  un  impôt 
extraordinaire,  un  emprunt  forcé.  De  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  Grand  club  surgit  l'idée  qu'on  n*obtiendrait 
des  riches  les  sacrifices  nécessaires  à  la  patrie  que  par 
la  terreur.  L'édit  devait  être  présenté  le  19  juillet. 
Pendant  la  nuit  qui  précéda  ce  jour,  se  leva  échevelée, 
sanguinaire,  Finsurrection,  dont  le  nom  volait  la  veille 
de  bouche  en  bouche;  les  clubs  les  plus  exaltés  lorgani- 
sérent.  Trois  bandes  de  sans -culottes  armés,  une 
soixantaine  en  tout^  s'emparèrent  du  parc  d'artillerie, 

«  Camiuuul,  Mém.,  IX,  i-28. 
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de  l*kotel- de-ville  et  des  portés.  Elles  arrêtèrent  dans 
1  obscurité  beaucoup  d'aristocrates  (tout  créancier  Té- 
tait), et  leacomluisireaten  prison^^prés  avoir  préaU- 
btement  pillé  chez  eux  l'argent,  la  vaisselle  et  les  bijoux. 
Le  gouvernement  nVxistait  plus  de  fait.  Dès  six  heures 
du  matin,  une  Commission  rëvolutioanaire  ordonna  par 
une  puMication  à  tous  les  citoyens  de  se  rendre  en  armes 
à  leurs  quartiers  respectifs.  Les  sans-cuiottes  dépouil- 
lèrent de  leurs  armes,  injurièrent,  maltraitèrent,  je- 
tèrent en  prison  les  aristocrates  et  les  modérés.  La 
terreur,  sous  des  formes  hideuses,  était  à  l'ordre  da 
jour.  Les  révolutionnaires  animés  de  sentimens  hu- 
mains, ne  pouvaient  protéger  des  noallieurcux  qu'en 
affectant  un  extérieur  formidable,  une  voix  rauque  et 
des  manières  brutales.  Déjà  Ton  comptait  par  œntai- 
nes  les  prisonniers  arrêtés  à  Genève  et  dans  la  ban- 
lieue; il  y  en  avait  plus  de  400  dans  te  seul  greiiieri 
blé  de  Cbante-Pùuièt  ^ 

Vingt-deux  clubs  révolutionnaires  furent  maint^ 
ntis;  on  supprima  tous  les  autres.  Chacun  des  vingt- 
deux  envoyait  des  députés  au  Club  central  qu'on  éta- 
blit à  la  place  du  Grand  club.  Dans  ces  vingt-deux  as- 
semblées délibérantes  on  agitait  toutes  les  idées  qui  se 
présentaient  à  l'esprit;  on  portait  à  T Assemblée  cen- 
trale celles  qui  étaient  adoptées,  on  les  y  discutait  de 
nouveau ,  puis  la  délibération  était  rfeipportéé  aux  dH 
vers  clubs;  de  là  une  circulation  sans  fin  de  proposi- 
sitions  dangereuses  ou  extravagantes  des  divers  points 
de  la  circonférence  au  centre,  et  du  centre  k  la  circoa- 
férence.  Heureusement  le  nombre  des  ^propositions  et 
cdui  des  clubs  entravaie^t*l'.ex^cu|!dn^."Ces  sociétés 

i  ^' 

*  Cornuaud,  Mém.,  IX,  30-&2.     ^ 

»  Ibid.   226.  V^   ... 
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nommèrent  un  tribunal  révolutionnaire  ^  et  choisirent 
en  partie  dans  son  sein  les  membres  d'une  commission 
révolutionnaire.  Les  formes  protectrices  adoptées  pour 
la -sûreté  des  accusés  servirent  de  peu,  neutralisées  par 
le  terrorisme  du  petit  nombre  et  par  la  lâcheté  de*  la 
plupart.  Beaucoup  de  citoyens  honnêtes ,  refusant  de 
faire  partie  du  tribunal  révolutionnaire,  laissèrent  le 
glaive  de  la  plus  formidable  justice  entre  les^ mains 
d'hommes  passionnés  ou  faibles.  Le  tribunal,  enfin 
constitué,  débuta  par  le  procès  de  onze  accusés  ame- 
nés de  la  prison  de  Chante-Poulet  à  Thôtel-de-ville , 
I  au  chant  de  Ça  ira  '•  Les  juges ,  armés  de  sabres  et  de 
I  pistolets',  à  demi  nus,  par  une  chaleur  étouffante  du 
I  mois  de  juillet,  offraient  l'image  de  la  justice  sangui- 
.  naîre  de  Fouquier-Tainville  et  de  Couthon.  Les  dé- 
I  fenses  libres  durèrent  prés  de  deux  jours.  Deux  seules 
condamnations  sortirent  du  premier  scrutin.  Des  voci- 
féi*ations  atroces  et  des  cris  de  mort  accueillirent  cette 
sentence,  Les  Marseillais  et  les  Montagnards  réclamè- 
rent le  vote  à  haute  voix,  menaçant  de  se  faire  justice 
à  eux-mêmes.  Celte  terreur  extorqua  sept  condamna- 
tions à  mort  ^.  Aux  termes  de  la  loi  qui  instituait  le 
tribunal  révolutionnaire,  la  sentence  fut  soumise  le 
25  juillet  à  la  nation  convoquée  au  bastion  qu'on  ap- 
pelait le  Lycée  de  la  patrie.  Trois  mille  citoyens  re- 
çurent chacun  un  billet  noir  et  un  billet  blanc.  Une  ' 
majorité  imposante  prononça  l'absolution  des  trms 
principaux  accusés.  Les  Montagnards,  placés  sur  des 
hauteurs 9  poussèrent  des  cris  de  rage;  disciples  des 
septembriseurs  de  Paris ,  ils  menacèrent  de  mettre  le 

*  Comuaud,  M  dm.,  IX,  4i-&5. 

^  Voir  la  Pablieation  du  tribunat  répolutionnaire  du  25  juillet,  Tan  III 
de  l'égalité. 
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feu  à  la  prison  de  Chante-Poulet  et  d'en  mitrailler  les 
hôtes.  Ils  sortirent  des  rangs  avec  des  intentions  hos- 
tiles.  On  était  ainsi  en  présence*  Du  coté  de  h  mino- 
rîté  factieuse  régnait  l'audace  et  la  soif  du  carnage; 
de  l'autre  l'horreur  et  l'effif^oi.  Dans  ce  conflit^  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  pressé  par  une  députationdela 
commission  révolutionnaire^  se  rendit  au  bastion  pour 
faire  cesser  l'incertitude ,  et  prit  sur  lui  de  livrer  à  la 
vengeance  des  forcenés  les  trois  accusés  absous  parles 
votes  de  la  nation.  Les  sans-culottes  les  emmenèrent 
avec  les  cpiatre  condamnés  derrière  le  bastion.  Les 
sept  furent  fusillés  ensemble  par  leurs  concitoyens, 
vers  minuit ,  à  la  lueur  des  flambeaux  ^  Des  cris 
de  joie  sauvages  portèrent  la  terreur  dans  la  cité 
C'est  la  Textréme  des  révolutions  et  leur  flétrissure 
qu'une  minorité  audacieuse,  foulant  aux  pieds  les  lois 
et  les  suffrages  d^une  nation,  opprime  la  volonté  géoé* 
raie  au  nom  de  la  liberté.  Mais  le  comble  de  la  honte 
pour  un  peuple,  c'est  qu'en  excitant  des  troubles  rtu- 
dace  d'une  faction  puisse  compter  sur  la  stupeur  et  h 
lâcheté  du  grand  nombre.  L'horreur  produite  par  ces 
exécutions  sauva  la  vie  à  bien  des  accusés.  Quatre 
moururent  encore  de  la  même  mort,  avec  courage, 
avec  fierté.  Beaucoup  d'autres  furent  condamnés  à 
d'autres  peines.  Parmi  les  absous  apparut  avec  ëchl 
Isaàc  Cornuaud,  défenseur  constant  des  Natifs,  et  qoi 
se  défendit  lui-même  habilement  devant  ses  juges  pres- 
que tous  Natifs^.  La  chute  de  Robespierre,  effrayant 
les  terroristes,  ramena  la  modération  dans  Genève  et  It 
dissolution  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  prononça 

«  Cornuaud,  Mém.,  IX.  47,  50  et  51. 
>  Ses  Mémoêl^ê,  IX,  75-i05. 
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son  dernier  jugement  le  10  août  '.  Il  publia  son  compte» 
rendu  ^.  Il  y  dit  aux  citoyens  :  «  Après  Tamour  de  la 
»  patrie,  Tamour  du  travail  est  le  premier  devoir; 
»  rafppelez-vous  que  les  tyrans  se  servent  de  deux 
»  moyens  principaux  pour  asservir  le  peuple  :  Toisi* 
>»  vetë  et  la  corruption...  En  vain  vous  aurez  fait  une 
»  révolution  pour  détruire  l'aristocratie  et  tous  ses  vi-* 
Dces,  en  vain  vous  aurez  comprimé  Tabus  des  ri- 
y>  chesses^  si  vous  ne  proclamez  la  justice^  la  pro- 
»  bité  et  la  vertu^  non  par  des  paroles  ^  mais  par  des 
»  faits  et  de  bons  exemples,  vous  reverrez  paraître 
M  tôt  ou  tard  et  les  corrupteurs  et  les  corrompus.  » 

La  commission  révolutionnaire^  tout  en  défendant 
les  intérêts  de  la  révolution,  entreprit  de  rétablir  le 
repos  et  la  tranquillité  publique.  Elle  rencontra  de 
l'opposition  chez  les  anarchistes  secrètement  animés 
par  Soulavie.  Mais  la  nation  se  rallia  au  gouverne- 
ment, que  les  IMontagnards  proposaient  de  renverser. 
A  la  demande  de  la  plupart  des  clubs,  la  commission 
se  constitua  en  tribunal  révolutionnaire  le  24  août^,  et 

*  «  11  avait  siégé  18  jonn  :  57  condamnés  à  mort,  dont  ii  exécutés  et 
26  par  contumace;  à  à  l'exil  à  divers  termes  ;  264  h  la  détention  do- 
mestique à  divers  termes  ;  9k  à  l'exil  perpétuel,  dont  28  par  contumace; 
10  à  la  réclusion  perpétuelle  dans  la  maison  de  force;  7  à  la  même  ré- 
ctusîon,  mais  temporaire;  3  démis  de  lenrs  emplob  d'huissiers;  89  ac- 
quittés. En  tout  503  sentences  prononcées  en  18  jours  !  Parmi  les  con- 
damnés à  mort  ou  à  Texil  perpétuel  figuraient  15  anciens  syndics ,  6 
anciens  conseillers  et  7  anciens  auditeurs.  •  Cornuaitd,  Mém.,  IX,  108/ 

«  Ibi(L,  107  111. 

*  Ce  second  tribunal  révolutionnaire  siégea  do  25  août  au  6  septem- 
bre ;  voici  la  récapitulation  de  ses  jugemens  :  5  condamnés  à  mort  et 
exécutés;  8  à  mort  par  contumace;  5  au  bannissement  perpétuel  ;  16  an 
bannissement  perpétuel  par  contumace;  196  &  la  détention  domestique 
et  privés  de  leurs  droits  politiques  ;  116  à  la  suspension  des  droits  politi- 
ques f  22  renvoyés  absoas  avec  exhorlatkML  En  tool  SS6  ji^{aiiciii/ 
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ce  second  tribunal  sévit  avec  plus  de  rigueur  contre 
les  perturbateurs  de  Fordre,  que  contre  les  aristocra- 
tes. Quatre  Montagnards^  Jérémie  Vitel  le  premier, 
subirent  la  peine  de  mort;  Jacques  Grenus  et  un  a\)(re 
furent  condamnés  à  la  même  peine  par  contumace, 
de  même  que  six  citoyens  du  parti  aristocratique;  un 
grand  nombre  d'autres  *à  des  peines  moins  sé?éFes. 
Après  ces  jugemens ,  la  commission  rentrant  dans  ses 
fonctions  législatives  et  administratives,  appliqua  si 
sollicitude  au  rétablissement  de  Tordre  ^ 

Par  son  énergie  et  sa  dextérité,  le  syndic  Janotfit 
rappeler  l'ignoble  résident  Soulavie.  On  accueillit  son 
successeur  Adet  avec  les  transports  d'une  joie  puUi* 
que. 

En  avançant  dans  leur  marche,  les  révolutionnairs 
éprouvaient  un  embarras  croissant  par. le  déficit <lfi 
finances.  Ils  avaient  essayé  divers  moyens  de. le  coo- 
bler.  Les  extorsions  et- le  pillage^  exercés  plus  di» 
fois  au  nom  de  la  révolution,  n'eurent  ni  ce  but  ni  ce 
résultat;  les  emprunts  forcés,  la  vaisselle  livrée  au  tré- 
sor, servirent  à  solder  une  milice  nue  et  affamée  sortie 
de  la  fange  révolutionnaire.  Bien  des  riches,  en  cher- 
chant les  moyens  de  soustraire  leurs  fortunes  auiao- 
torités  publiques,  irritèrent  la  colère  de  la  cupidité 
Lorsque  9  vers  la  fin  du  mois  d'ao&t  1794,  on  eutpo^ 
les  armes,  et  que  la  république  tendait  au  repos, il 
s'éleva  un  cri  général  parmi  les  révolutionnaires,  coo* 
tre  les  dilapidateurs  qui^  profitant  des  jours  de  liceoce^ 
pillèrent  des  maisons  à  la  ville  et  à  la  campagne.  & 
cri  exprimait  surtout  le  regret  de  ceux  qui  n'avaient 
pu  partager  les  dépouilles  avec  leurs  camarades.  I^ 

A  Cortmakd,  Mém.,lXy  162-198. 
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riches  et  les  geos  aises  laissèrent  dire  et  faire,  et  s'abs- 
tinrent par  prudence  d'accuser  les  pillards  ^  La  com- 
mission révolutionnaire  s'occupa  de  fixer  et  de  percevoir 
une  contributjon  sur  les  fortunes.  Elle  reçut  environ 
douze  cents  déelarations  de  biens.  Cornuaud,  premier 
suppléant  de  la  commission  révolutionnaire ,  fut  chargé 
de  les  classer  et  d'indiquer  la  quantité  des  impositions^ 
pour  que  le  total  atteignit  un  million  d'écus  de  Genève; 
personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  la  nature  et  la 
valeur  des  propriétés,  ainsi  que  l'état  des  fortunes  ge- 
nevoises, et  les  modifications  qu'elles  avaient  subies. 
Son  collègue  Odier-Ghevrier  seul  l'égalait  eu  matière 
de  finances,  ou  même  le  surpassait.  La  commission 
révolutionnaire  n'étant  instituée  que  jusqu'au  10  sep- 
tembre ,  elle  désirait  rendre  un  compte  général  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses.  Odier  le  dressa  en  quel- 
ques jours,  tant  il  avait  su  établir  d'ordre  en  cette  bran- 
che^ au  milieu  du  désordre  général.  La  balance  présen* 
tait  de  part  et  d*autre  un  total  de  passé  1  million 
850,000  florins.  Cinquante  jours  d'anarchie  coûtèrent 
à  la  république  au  moins  cent  mille  écus  de  Genève  ^. 
Les  pouvoirs  de  la  commission  révolutionnaire 
expirés,  deux  députés  de  chaque  cerc!e,  réunis  au  tem- 
ple de  laFusterie,  instituèrent  pour  un  mois  une  Com" 
mission  nationale  de  quinze  membres,  avec  des  pou- 
voirs pour  établir  et  percevoir  une  taxe  extraordinaire. 
Elle  nomma  un  comiié  des  finances  de  quatre  mem- 
bres, dans  lequel  Odier-Chevrier  et  Cornuaud  exercè- 
rent le  plus  dlnfluence.  Par  une  classification  qu'ils 
jugèrent  eux-mêmes  odieuse,  mais  inévitable,  ils  dis- 

'  Cornuaud,  Mém.,  IX,  199. 
s  n..  IX,  161, 199-102. 
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tinguérent  les  oontribuablt^  en  trois  classes,  les  Aris- 
tocrates, les  Englués  et  les  Patriotes.  On  les  Tnppi, 
dans  des  proportions  difTérentes,  d'un  impôt  progres- 
sif limité.  Les  yeuves,  les  filles  et  les  mineurs  fureol 
compris  dans  la  classe  des  Patriotes.  La  commissico  na- 
tionale adopta  le  plan  du  comité,  qui  s'entendit  accu- 
ser toutefois  d*a¥oir  épargné  ce  les  ennemis  du  peuple.» 
Le  Patriote  possédant  moins  de  12,000  libres  ne  payait 
rien  ;  les  Aristocrates  et  les  Englués  payaient  mèiiie 
pour  une  fortune  de  4,000  livres  une  taxe  propor- 
tionnée au   crime   de   leurs  opinions.   L'Aristocralf 
pouvait  être   frappé  en  maximum   d'une  indemoilê 
nette  de  quarante  pour  cent.  La  contribution  fut  le 
▼ée  sur  les  fortunes  réunies  du  mari,  de  la  femme; 
des  enfans  mineurs  et  des  filles  majeures  non  mariées^ 
Comuaud,  chargé  de  recevoir  les  déclarations  et  fe 
taxes,  déjoua  par  sa  connaissance  des  familles  et  ds 
individus  et  par  son  sang -froid  les  ruses  de  riDtéréC; 
il  opposait  aussi  son  devoir  aux  émotions.  Il  eut  uœ 
grande  part  à  la  réussite  d'une  mesure  hasardeuse, 
mais  il  tempéra  Todieux  de  son  office  par  son  désiolé 
ressèment  et  son  impartialité  ^.  La  commission  natio- 
nale, devenue  commission  liquidatrice,  acheva  son 
œuvre  par  sa  fermeté  à  faire  rentrer  les  taxes.  î^ 
rendit  ses  comptes  le  31  janvier  1795;  elle  avait  reça 
en  contributions  forcées  eC  en  dons  patriotiques  près 
de  5  millions  de  francs  de  France  ^. 

Pour  guérir  une  autre  plaie,  le  procureur-gëntiral 

Anspach  proposa  l'annulation  de  tous  les  jugeiiiens  ré- 

^  volutionnaires;   1952  suffrages  contre  25©'^  adhère- 

<  Comuaud,  Mém.,  IX,  245-358. 

>  Ibid.,  259-278  ;  S02  et  505. 

>  IbU/.,  515-540. 
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« 

ent  (mars  1795).  Bien  des  prisonniers  avaient  été 
déjà  mis  en  liberté,  et  des  régens,  professeurs  et 
pasteurs  rétablis  ^ 

Toutes  les  classes  de  citoyens^  fatiguées  de  tnâiultes 
révolutionnaires,  aspirment  au  repos.  Les  contre-ré- 
volutionnaires le  comproqiirent.  Â  Tiibitation  des  as- 
sommeurs  dé  Lyon,  les  muscadins  genevois  adoptèrent 
la  cravate  verte  et  provoquèrent  des  rixes,  même  san* 
glanles.  La  défiance  des  partis  se  ranima;  des  émeutes 
troublèrent  plusieurs  fois  la  ville  ^;  mais  à  la  fin  la  las- 
situde  produite  par  ces  désordres  et  par  la  langueur  du 
commerce  et  de  l'industrie  l'emporta.  Tous  les  cercles 
s'entendirent  pour  un  projetde  conciliation.  Le  31  août, 
les  syndics  reçurent  une  adresse  signée  par  5,031  ci- 
toyens :  l'obéissance  aux  magistrats,  le  respect  à  la 
loi,  la  répression  des  violences,  l'abrogation  complète 
des  jugemens  révolutionnaires,  le  renoncement  à  toute 
vengeance  furent  les  remèdes  offerts  ou  demandés  par 
les  citoyens.  Partisans  de  Tancien  régime  et  révolution- 
naires se  réunirent  autour  de  trois  grands  principes  : 
l'égalité  politique,  l'amovibilité  des  offices  publics  et  la 
séparation  des  pouvoirs,  combinés  autant  que  possible 
avec  les  formes  traditionnelles  du  gouvernement  gene- 
vois. Les  signataires  de  l'adresse  écartèrent  Tidée  du 
triomphe  d'un  parti  sur  l'autre  et  présentèrent  leur 
transaction  comme  un  pacte  de  famille.  Un  acte  de 
réunion  dans  le  sens  de  l'adresse  et  d'une  complète 
amnistie  fut  adopté  le  21  septembre  en  conseil-général 
par  une  immense  majorité.  Le  Conseil  souverain 
adopta  Tannée  suivante,  à  la  presque  unanimité,  une 

A  Comaamâ,  Mém.,  X,  42-45. 
*  Ikid.,  75-7S. 
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nouvelle  charte  fondji^e  sur  les  trois  principes  recom- 
mandés par  les  pétitionnaires.  Deux  partis  extrêmes 
peu  nojnbreux  agitèrent  encore  quelques  momensla 
république  paciGée,  mais  non  sauvée.  * 

L'idée  de  Tincorporation  de  Genève  à  la  France, 
vivace  dans  le  tœur  de.quelques  Genevois  dénaturés, 
et  caressés  par  Jacques  Grenus^aV^it  été  ado  ptée  parle 
Directoire  français.  Félix  Desportes,  son  résidât,  re- 
présentait à  Gepëve  la  ruse  ignoble  du  fort  contre  le 
faible^  pendant  que  le  Directoire  obtenait  te  rappel  du 
résident  genevois  à  Paris,  Reybaz^  et  ne  souffrait 
pas  qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Après  des  com- 
mencemens  plus  honorables.  Desportes  s'entoura  des 
anarchistes,  ancien  cortège  de  Soulavie;  il  les  excitait 
à  Témeute  et  ourdissait  lui-même  de  basses  intrigues. 
«  Laissez  faire,  l'estomac  commandera  bientôt  à  h 
tète,  »  disait  Jacques  Grenus.  Le  DirectDire  s'empara 
de  cette  pensée.  AGn  de  forcer  Genève  par  la  famine, 
il  combina  les  mesures  prohibitives  les  plus  vexatoires. 
Puissance  amie  de  nom ,  la  France  bloqua  Genève  par 
une  armée  de  soldats  et  de  douaniers,  et  au  dedans  le 
résident  ajoutait  l'outrage  aux  vexations.  Il  en  vintà 
presser  Genève  de  se  réunir  à  la  France.  Le  Conseil  lé- 
gislatif ni  le  GonseiUGénéralnerepoussèrent  avec  éfle^ 
gie  l'idée  du  sacrifice  de  l'indépendance.  Le  faible  en- 
tra en  négociation  avec  le  fort;  il  fut  joué.  Néanmoins, 
la  diplomatie  directoriale  et  son  représentant  durent 
joindre  à  la  honte  de  leurs  machinations  la  honte  de 
la  force  brutale.  Supposant  faussement  un  complot 
aan;;uinaire  contre  les  amis  de  la  France,  Desportes 
fait  subitement  envahir  Genève,  le  15  avril  1798,  par 
trois  corps  de  troupes  françaises  qui,  entrant  parles 
trois  portes  de  la  ville,  désarment  les  Genevois,  hr^* 
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qnent  des  canons  sur  toutes  les  places  et  cernent  Vho- 
tel-de-ville,  pendant  que  les  hussards  parcourent  les 
rues  au  galop.  Desportes  envoie  aux  syndics ,  dans 
ce  moment^  une  note  pour  dénoncer  1^  prétendu 
complot. 

Au  milieu  de  leur  cité  conquise  sans  guerre  et  sans 
déclaration  de  guerre  ,  les  représentans  du  peuple  ge- 
nevois s'assemblent.  La  minorité  ne  cédera  qu*à  la 
force;  la  majorité  négocie  les  conditions  delà  soumis-- 
sion.  Le  lendemain ,  Félix  Desportes ,  dans  une  lettre 
mensongère,  comme  le  reste  de  sa  conduite  et  de  ses 
paroles ,  mande  au  Directoire  la  réunion  prononcée  à 
l'unanimité ,  Tallégresse  et  le  bonheur  de  Genève  ^.  En 
effet,  Genève  si  grande  dans  son  petit  territoire  par 
les  vertus  de  ses  citoyens,  si  glorieuse  par  le  courage 
de  la  liberté  et  par  les  travaux  de  Tintelligence,  la  na- 
vale de  Rome  par  la  religion,  devient  le  chef-lieu  d'un 
département  français. 


Le  Pays-de-Vaud^  et  sa  population,  soumis  depuis 
deux  siècles  et  demi  à  la  domination  bernoise ,  offraient 
dans  leur  aspect  général  un  mélange  de  bonheur  et  de 
délabrement,  le  caractère  delà  sujétion  a  lié  à  quelque 
fierté,  beaucoup  d'indifférence  et  de  légèreté  unies  à 
quelque  esprit  d'indépendance,  de  la  misère  et  du  con* 

«  Thourel,  UI,  506-5S9. 

^  Sources  :  Protoeoleg  du  Conseil  Secret  de  Berne;  Deutseh  Miesiven- 
Bmek,  anx  archives  de  Berne.  —  Regiitres  de  pUuiemre  vilUê  du  Pays^éê- 
Vaud,  —  Mémoire»  de  Henri  Monod,  Paris,  iS05,  S  vo).  in-8«;  divers 
ouvrages  de  J.-/.  Cari  et  de  F,  C,  de  la  Harpe»  —  Ferd.  de  Bovéréa^ 
Mémoires  in^-dils.  Brochures,  clc.  —  /.  Olivier,  le  Canton  de  Vaud,  et 
Bévoluiion  helvétique  dans  le  Canlon  du  Léman. 
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tfAtement,  du  mécontentement  et  de  laisance;  tableau 
OÙ  des  rayons  de  lumières  se  perdent  dans  de  fortes 
çmbres. 

:  «  Au  premier  coup  d'oeil,  confondant  la  beauté  de  la 
nature  et  quelques  dehors  de  l'état  social  avec  la  situa- 
tion réelle  du  peuple,  le  voyageur  contemplait  avec  un 
vif  sentiment  de  plaisir,  pour  emprunter  les  termes d*UD 
écrivain  vaildoîs,  ces  rives  superbes  des  lacs  bordées  de 
villes,  de  villages  et  de  campagnes,  s'élevanten  amphi- 
théâtre parsemé  de  vignes,  de  champs,  de  bois  et  de 
prairies  jusqu'aux  pointes  glacées  des  Alpes  et  aux 
sommités  moins  élevées  du  Jura.  Les  étrangers  trou- 
vaient, dans  ce  magnifique  jardin,  un  accueil  peu  com- 
mun ^  des  mœurs  douces,  une  aisance  assez  générale. 
La  sociabilité  semblait  être  un  des  principaux  traits  du 
caractère  des  habitans  ;  il  n'y  avait  pas  de  ville  qi\i  ne 
nit  chaque  soir  des  réunions  de  personnes  de  différens 
âges  et  des  deux  sexes.  Plusieurs  villages  présentaient 
de  pareilles  sociétés;  là  ,  avec  les  beaux  fruits  du  pays, 
s'offraient  ces  breuvages  devenus  un  besoin  ,  tirés  à 
grande  frais  de  la  Chine  et  des  Iles.  Qui  ne  voit  encore 
sur  nos  promenades  ces  danses  que  formaient,  au  cou- 
cher du  soleil,  l'ouvrier  et  l'artisan,  comme  si  chaque 
beau  jour  eût  été  un  jour  de  fête?  Après  avoir  vu  ces 
tableaux ,  on  ne  s'étonne  pas  que  Rousseau  ait  placé 
THéloïse  et  l'Elysée 'Sur  les  bords  majestueux  de  notre 
.  làc,  et  que  Voltaire  soit  venu  fixer  sa  demeure  dans  ses 
environs.  Tel  est  le  spectacle  que  présentait  le  Pays-^ie- 
Yaud  dès  le  milieu  à  la  fin  du  siècle  passé.  Aussi  le 
v#yageur  qui  le  parcourait  remportait-il  l'idée  que 
c^ëtâit  le  séjour  du  bonheur,  et  la  répandait-il  au  de* 
Hors.Sïais  celui  qui,  s'y  fixant  un  certain  temps,  ne 
s'en  tenait  pas  à  l'apparence ,  finissait  par  nous  trou- 
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ver  fort  au-dessous  de  ce  premier  coup  d'œil,  et  des 
circonstances  qui  nous  avaient  si  fort  favorisésy^  » 

Habitant  des  rives  du  Léman,  Fauteur  de  ces  lignes  y 
a  retracé  l'image  de  la  partie  la  plus  brillante  du  Pays- 
de-Vaud.  Mais  là  même  et  dans  tout  le  pays^  l'absence 
d*é(ablissemens  publics  et  de  beaux  établissemens  par- 
ticuliers, la  nullité  de  l'industrie ,  l'exiguité  du  com- 
merce, l'agriculture  encore  dans  l'enfance,  excepté  le 
I  vignoble  ^,  les  écoles  totalement  négligées  par  le  sou- 

verain ,  l'ignorance  du  peuple  de  la  campagne,  esclave 
i  de  la  routine,  ses  vices,  ses  habitudes  de  saleté,  de 

I  désordre,  ses  chétives  et  tristes  demeures,  les  mîséra- 

I  blés  dehors  des  villages  et  de  leurs  habitans  ^,  les  hom- 

I  mes  et  les  femmes  mal  habillés ,  les  enfans  à  demi  <nus, 

ï  la  mendicité  fréquente  ,tous  ces  apanages  d'un  élat  de 

servitude  contrastaient  avec  l'aisance,  la  propreté,  l'in- 
I  telligence  agricole  du  paysan  bernois  ^,  et  trahissaient 

[  non-seulement  la  différence  de  race,  mais  celle  qui 

I  sépare  le  cultivateur  d'un  pays  sujet  d'avec  le  citoyen 

I  d'i^n  pays  plus  libre. 

I  On  apercevait  partout  la  main  de  la  domination  im- 

primée sur  la  terre  vaudoise.  L'esprit  de  ses  habitans 
en  portait  la  marque.  Leur  langage  était  empreint  des 
habitudes  de  la  moi^archie;  quand  ils  levaient  les  yeux 
vers  leur  souverain,  le  gouvernement  de  Berne,  ils  par- 
laient de  «princes^  »  et  de  «  tr6ne;  »  des  magistrats 
même  acceptaient  le  rôle  de  courtisans  et  brûlaient 

*  H,  Monod,  Mémâire$,l,  iù,  îl,  un  pea' abrégé  dans  notre  citation. 

*  Ibid.,it dit. 

*  Sehwêiz.  Muteam,  I'  Jahrg.  IV,  94S-955  ;  II'  Jabrg.  n,  S36-541  ; 
IV,  1007  a.  1008.  Ces  données  sont  d'accord  avec  l'enquêté  en  2  vol.  in- 
folio  citée  ci-defôos,  p.  42,  n.  1. 

*  Schweiz.  Mttieum,li^  Xahrg.  H,  S37,  338,  54&;  iV,  1007. 

*  Regiëirêê  du  ComeU  d^Yverdon,  22  Jain  et  l'""  octobre  1791. 
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Tencens  de  la  flatterie  jusques  dans  le  temple  ^  Douze 
bailliages  bernois,  (rois  autres  alternativement  gouver- 
nes par  un  Bernois  et  un  Fribourgeois,  enrichissaient 
en  six  ans  des  patriciens  d'une  fortune  médiocre  ou  rui- 
nés par  les  folies  du  jeune  âge.  Divisés  en  trois  classes, 
ils  percevaient  un  revenu  annuel  qui  variait,  pour  le 
moins  favorisé,  entre  6,050  et 8,250  fr.  de[Suisse;  pour 
le  plus  favorisé,  entre  12,390  et  17,750.  ils  joignaient 
à  ce  revenu  officiel  d'autres  bénéfices  :  les  baillifs  de 
Romainmotiers  et  de  Lausanne  arrivaient  ainsi  à  jouir 
annuellement  d'une  rente  estimée  à  plus  de  1,500  louis 
ou  24,000  fr.  de  Suisse  (36,000  fr.  de  France).  Le 

'  Témoin  le  discours  du  bourgmestre  Antoine  Polier,  à  rinsUlUtioo 
du  baillif  Tscbarner,  le  30  novembre  1769,  dans  la  calhédrale  deLiQ* 
sanne.  Âpres  avoir  tracé  Timage  d'un  bon  gouvernement,  il  continue  en 
ces  termes  :  «  Quelque  imparfait  que  soit  le  meilleur  des  gouvcrneroens. 
qui  pourrait  y  méconnafitre  celui  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre  ?  Et  s'il  fallait  entrer  dans  des  détails  pour  en  mieux  faire  aperce- 
voir la  ressemblance,  qneb  traits  chaque  partie  de  radminislration  ne 
pourrait-elle  point  me  fournir?  Attention  tendre  et  vigilante  à  prévenir 
les  besoins  des  peuples,  à  leur  procurer  tout  le  bien  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles  ;  police  bienfaisante ,  qui  ne  se  borne  point  à  réprimer  les 
désordres  les  pins  criants,  mais  qui  veille  encore  à  la  conservation  de  nos 
mœurs,  de  nos  santés,  de  nos  fortunes  ;  justice  prompte,  impartiale,  qni 
n'admet  point  le  respect  humain  ;  accès  doux  et  facile  auprès  des  jngrs, 
des  premiers  magistrats  de  la  république  ;  condescendance  graciense 
pour  tout  ce  qui  porte  le  caractère  des  voeui  de  la  patrie  ;  protection 
généreuse  accordée  à  tous  les  établisseroens  qui  en  ont  l'empreioie; 
économie  sage  et  prudente,  qui,  en  prévenant  la  dissipation  des  âenïen 
de  l'État,  lui  foumît  les  moyens  de  se  livrer  à  toute  sa  bénéficcnce  cl 
d'eiercer  ses  charités  abondantes  qui  versent  journelleinent  la  consola- 
tion dans  l'&me  des  affligés.  Tels  sont  les  principaux  traits  qui  caracté- 
risent ce  gouvernement  en  même  temps  qu'ils  présentent  l'idée  de  la  plos 
juste  et  de  la  plus  douce  domination  ;  tel  est  aussi  l'efiet  de  cette  auto- 
rité vraiment  tutélaire  ;  du  peuple  le  plus  heureux ,  elle  en  fait  le  plos 
affectionné  ^  le  plus  fidèle ,  le  plus  soumis.  •  ( Recueil  d'actes  diverse! 
intéressans  appartenant  au  syndic  de  Lausanne,  1  vol.  io-folîo.  ) 
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gouvernement  bernois  percevait  annuellement  au  moins 
1 ,400^000  fr. ,  donl  un  tiers  restait  au  pays  et  les  deux 
tiers  allaient  à  Berne  embellir  la  ville,  enrichir  des  fa- 
mines patriciennes  et  grossir  le  trésor.  Ajoutant  les  re- 
devances fjépdales  et  autres,  on  a  calculé  que  vers  1 790, 
et  dans  les  années  qui  suivirent,  le  Pays-de-Vaud  ne 
payait  guères  moins  de  1,700,000  ou  1,800,000  (r.  de 
Suisse*  par  an  ^ 

Au  prix  d'une  somme  si  énorme  pour  un  si  petit 
pays ,  comment  les  Vaudois  étaient  -ils  gouvernés  ? 

En  dépit  de  la  circulaire  adressée  à  tous  les  baillifs, 
à  la  suite  de  l'entreprise  de  Davel  ',  pour  leur  recom- 
mander une  administration  juste,  généreuse,  moins 
cupide,  l'ardeur  à  s'enrichir  et  la  dureté  hautaine  ren- 
daient fréquemment  odieux  ces  gouverneurs  investis 
d'un  immense  pouvoir,  puisqu'ils  avaient  une  juridic- 
tion civile  et  criminelle ,  la  haute  police  et  la  police  in- 
férieure, la  surveillance  du  culte  et  du  militaire,  et 
qu'ils  devaient  maintenir  les  droilsdu  gouvernement  et 
ceux  du  peuple.  Il  arrivait  qu'ils  faisaient  avec  rudesse 
et  sans  motif  suffisant  des  visites  domiciliaires  dans  des 
cas  où  une  surveillance  secrète  eût  obtenu  l'approba- 
tion du  gouvernement^.  Le  procès  du  comte  De  Portes 
et  l'éloquence  de  Loyseau  de  Mauléon  ^  révélèrent  à 
l'Europe  le  scandale  de  certaines  extorsions  baillivales. 
Berne  trouva  scandaleux  le  Mémoire  du  célèbre  avo- 

'  Monod,Mém.,l,  30-37. 

>  Le  15  septembre  1728;  voir  aussi  noire  t.  XIV,  168, 169. 

*  Berne  au»  baiUift  de  Marges  et  iVAabonne,  à  avril  1743  ;  Geheimbdes 
Mi$$iifen»Bueh.  S.  à82-484. 

*  Défenêê  apologétique  du  eomie  dé  Portes^  réimprimée  dans  le  t.  lU  des 
PUùdctyere  et  Mémoiresm 
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cat^  et  ne  négligea  rien  pour  le  supprimer  ^  Le  re«^ 
cours  contre  les  baillifs  était  souvent  illusoire  ^.  Ce- 
pendant le  gouvernement  reconnaissait  qu'il  eût  dé* 
pendu  d'eux  de  faire  cesser  la  plupart  des  griefs  '• 

Berne  concourut  à  Tamélioration  de  quelques  rou- 
tes ^i'  mais  combien  restèrent  à  peine  praticables^.  Le 
peu  de  progrés  que  le  peuple  vaudois  fit  sous  Tadmi- 
nistration  bernoise  pendant  toute  la  durée  de  deux  siè- 
cles et  demi  est  une  grave  accusation^.  Le  revenu  du 

«  Manuel  da  C.  5.,  n*  à,  5»  il  et  22  sept  1767.  Voir  aussi  Fréd.-Cit. 
Laharpef  Essai  sur  la  constitution  du  Pays-de-Faud,  Paris,  1796,  I,  266- 
269. 

^  Gibbon,  Miscellaneous  fForks,  If,  71,  édit  de  Bile. 

>  Berne  au  bailUfde  Lausanne,  13  octobre  1789. 

*  Le  gouvernement  fournit  50,000  fr.  pour  la  roule  de  Moodoo  ï 
Vevey. 

*  P.  e.  la  route  de  TEtras,  d'Aubonne  à  Orbr.  «  Si  c'est  là  une  ancienoe 
voie  romaine,  dit  un  voyageur  de  1774  »  il  lui  reste  de  son  ancienne 
beauté  tout  juste  autant  qu'à  une  vieille  femme  ridée,  a  Sekweii,  Mas.  W 
J.  IV,  1005. 

*  Gibbon  écrivit  sur  Télat  du  Pajsde-Vaud  une  lettre  en  français  avec 
une  justesse  de  vues  digne  d'un  historien  doué  d'autant  de  sagacité.  Il  J 
dit  entr'antres  :  «  Le  Sénat  de  Berne  a  été  maître  du  Pajrs-de-Vaud  de- 
puis l'an  1556.  Quand  je  considère  ce  qu'étaient  alors  la  France,  l'An- 
gleterre,  la  Hollande  ou  l'Allemagne,  j'ai  de  la  peine  à  me  persuader 
qu'elles  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  portent  aujourd'hui  ces  dods. 
De  barbares,  ils  sont  devenus  civilisés;  d'ignorans,  éclairés,  et  de  pan- 
vres,  riches.  Je  vois  des  villes  où  il  y  avait  des  déserts,  et  les  foréis  défn- 
cfaées  se  sont  converties  en  champs  fertiles.  Leurs  princes  et  leurs  minis- 
tres, un  Henri  IV,  un  Sully,  un  Coibert,  une  Elisabeth,  un  de  Wilt,  an 
Frédéric^Guillaume  ont  opéré  ces  merveilles.  La  perspective  du  Pajsdc- 
Vaud  n'est  point  aussi  riante.  Les  arts  langubsent,  faute  de  ces  récom- 
penses que  le  prince  seul  peut  donner;  nul  commerce,  nulles  maoo- 
factures,  nuls  projets  utiles  pour  le  pays;  un  engourdissement  général 
qui  règne  partout.  Cependant  les  princes  dont  je  viens  de  parler  n'a- 
vaieni  que  des  moments  pour  ces  objets,  où  les  Bernois  ont  eu  des  âè' 
des.»  MUeellaneous  Works,  U,  65,  66,  édît  de  B5le.  Cette lellre fui 
écrite  vers  1762;  car  Gibbon,  parlant  de  l'époque  où  SUnyan  poUi' 
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seul  haillif  de  Lausanne  surpassait  la  somme  consa- 
crée par  le  gouvernement  à  Tinstruction  publique  de 
tout  le  Pays-de-Vaud  *. 

(I  Si  la  liberté,  écrivait  GibtK>n  à  un  citoyen  de  ce 
pays,  consiste  à  n'être  soumis  qu'à  des  lois  dont  l'tïb* 
jet  est  le  bien  commun  delà  société,  vousn'étes  point  1h^ 

I         bre^.  »  En  effet,  la  législation  consacrait  quelqtiéfiofi^ 

I         bien  durement  l'infériorité  sociale  des  Yaudois.  Une  ûr* . 

I  donnance  de  1737  défend  aux  sujets  du  Pays-de-Vaud 
de  posséder  des  tonneaux  pouvant  contenir  plus  de  trois 

[         chars  ^  ;  elle  statue  qu'en  cas  de  commerce  de  vins  un 

t  Vaudois  n'aurait  droit  dans  la  faillite  d'un  Bernois  qu'à 
la  somme  de  cent  couronnes  (250  fr.  de  Suisse).  Tan* 
tôt  Berne  interdit  aux  quatre  bonnes  villes  du  Pays-de- 

I  Vaud  ^  de  s'assembler,  même  pour  des  affaires  juri- 
diques, sans  en  prévenir  leurs  bailli fs^;  tantôt  elle  leur 

'  défend  de  citer  dans  leur  intérêt  des  chartes  dont  le  sou- 
verain n'a  pas  formellement  reconnu  l'authenticité  ^. 
Les  seigneurs  justiciers  et  vassaux  du  Pays-de-Vaud, 

p  pour  garantir  leurs  droits,  forment  un  acte  d'associa- 
tion. Berne  l'annule  à  tout  jamais  et  fait  cette  décla- 
ration :  «  Il  nous  appartient  à  nous  seuls ,  comme  au 
gouvernement  établi  de  Dieu,  de  connaître  des  diffé- 
rends qui  naissent  entre  nos  sujets  et*  autres  ressortîs-^ 
sans Ces  sortes  d'assemblées  extraordinaires  et  si*- 

son  Tableau  de  la  Salue  (1722),  dit  :  t  II  y  a  40  ans.  »  La  lettre  de  Gib- 
bon a  élé  reproduite  en  majeure  partie  dans  les  Mémoires  de  //.  Monod» 
h  45-58. 

*  F,-C.  de  la  Harpe,  Obêervatione  sur  le  Préciê  hUioriqœ^  51,  note. 

*  Mém.  de  ff.  Monod,  I,  p.  SO. 

*  Le  char  équivaut  à  400  pots  ou  800  booteîlles. 

*  Njon,  Morges,  Tverdon  et  Moudon. 
%  En  1715  et  en  février  1728. 

*  En  175S,  do  TiUier,  150. 
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gnatures  sont  interdites  partout*  Nous  ne  reconnaî- 
trons jamais  que  les  seigneurs  justiciers  et  les  vassaux 
forment  un  corps  particulier  ^  »  Peu  après^  Berne  dé- 
fend son  autorité  à  propos  d'une  démarche  semblable 
des  quatre  bonnes  villes  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  Tancien  prix  du  seP.  L'année  précédente  Berne  de- 
vant conclure  un  traité  avec  la  Sardaigne,  pour  un  régi- 
ment, les  mêmes  villes  et  Lausanne  avaient  demandé 
de  concert  aux  conseils  souverains,  par  des  requêtes 
simultanées,  que  les  Yaudois  ne  fussent  pas  oubliés. 
Cette  hardiesse  produisit  une  vive  impression  dans  le 
pays  et  sur  le  gouvernement.  »  £Ue  obligea  régoisme  à 
céder  trois  compagnies,  tandis  que  Téquité,  tout  comme 
Tintérèt  de  la  classe  dominante,  conseillaient  plus  de 
générosité  envers  la  classe  des  sujets.  Au  jour  d*un  com- 
bat sérieux,  les  sujets  risquaient  leur  sang  et  leur  vie 
non  moins  que  les  patriciens  de  la  capitale;  aussi 
avaient-ils  droit  de  se  plaindre  du  système  d'exclusion 
suivi  à  leur  égard.  »  Ainsi  parle  un  homme  d'État  ber- 
nois d'une  haute  impartialité,  l'historien  de  Berne, 
M.  de  Tillier  '.  Mais  après  une  concession  momen* 
tanée,  arrachée  par  l'unanimité  de  cinq  villes  in- 
fluentes, Taristocratie  serrant  ses  rangs  fit  de  nouveau 
bonne  garde  pour  écarter  tout  rival  de  sa*  gloire  et  de 
ses  bénéfices,  né  dans  un  pay^  sujet,  fut-il  d ailleurs 
d'une  famille  de  renom. 

La  lutte  contre  un  privilège  oppressif  recommença 
lorsque  la  révolution  française  eut  proclamé  le  prin- 

^  Berne  à  tous  Itê  bailli f s  da  Payê-de-Faud  dan»  U»  baiUiaget  desquti 
ilyadûê  voêêaux,  6  mai  1738;  Gekeimbdt»  Miuiven^Bmch. 

^  Berne  aux  baillifi  de  Moudon,  Morge$,  Yverdan  et  îiytm,  19  à&ceaàf^ 
1738.  Geheimbd,  MB. 

•  De  TilUer,  150. 
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cipe  de  Véjgalité  dans  toutes  les  professions  et  celui  de 
ravancement  d'après  ranciennelé  et  le  mérite.  Les  of- 
ficiers du  régiment  bernois  d'Ernst^  au  service  de 
France,  fondërient  sur  l'exemple  récent  de  cette  mo- 
narchie une  requête  qu'ils  adressèrent  au  gouverne- 
ment^, mais  qu'auparavant  ils  firent  imprimer  et  ré- 
pandirent au  grand  mécontentement  de  Berne  ^.  Les 
quatre  bonnes  villes  du  Pays-de-Vaud,  outre  Rolle  et 
Lausanne,  appuyèrent  la  requête  par  des  représen- 
tations^. 

Elles  montrèrent  la  prérogative  des  citoyens  de  la 
capitale  dans  ces  régimens  avoués ,  fondée  sur  l'arbi- 
traire et  non  sur  la  nature  de  la  chose,  ni  sur  les  vrais 
intérêts  de  l'État.  «  Il  n'y  a  pas  de  contrat,  dirent-elles , 
entre  la  force  et  la  faiblesse;  nos  pères  n^ont  pu  li|ir 
leurs  successeurs.  Jusqu'en  1536,  les  Vaudois  pou-^ 
vaient  parvenir  à  tous  les  postes  lucratifs  et  honori- 
fiques du  pays  :  Berne  les  a  confirmés  dans  leurs  pri- 
vilèges. Exclus  dans  notre  patrie  de  tous  les  avantages 
considérables,  faut-il  encore  que  nous  soyons  poursui- 
vis dans  l'étranger  par  une  féodalité  militaire^?  La 
plupart  des  militaires  vaudois  ont  langui  dans  des 
places  subalternes,  dissipé  leur  fortune  et  celle  de 
leurs  parens,  et,  abimésde  dettes,  n'ont  trouvé  que  la 
misère.  Si  les  Vaudois  ont  toujours  donné  des  preuves 

*  ManeiHe,2Sjainl790. 

*  Berne  au  maréchal  d^Emtt,  21  juillet  :  «  LL.  EE.  feraient  éprouver 
9ax  signataires  lear  juste  ressentiment,  si  elles  ne  se  persuadaient  qu'ils 
ont  été  entraînés  par  des  insinuations;  elles  séviraient  s'ils  insistaient.  • 

*  Archives  de  Berne  :  FrankréiehBiuh  QQQ.  Heft  ansehend  dos  Be- 
gehren  einiger  Offiziera  des  Begim,  v,  Ernst,  und  Empfehlungen  versohie- 
dener  weUchen  Sœldie,xx,  s.  w.  (^250-SS6.  Gollect.  de  MQlinen,  Mitcell^ 
Helv,  EiiU  rose,  in -fol.  t.  46. 

*  Bepréêentations  de  la  ville  tTÀubonne, 

XV.  33 
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de  fidéHté  et  de  dévouement^  que  ne  doit-on  pas  atteo- 
dre  d'eux  lorsque  le  souverain,  6omme  un  père,  ne 
mettra  plus  de  distinction  dans  ses  faveurs  envers  ses 
enfans'?  »  Ainsi  parlèrent  les  villes  vaudoises» 

Berne  répondit  avec  douceur  à  quelques-unes  de 
ces  villes ,  non  sans  blâmer  la  forme  irrégulière  de  leur 
demande.  Mais  trouvant  la  requête  d'Aubonne  peu  me- 
surée dans  tes  termes  et  dangereuse  par  ses  principes^ 
le  Conseil  secret  demanda  que  le  banneret,  deux  autres 
membres  et  le  secrétaire  de  Tautorité  de  la  ville  com- 
parussent devant  le  Conseil  souverain  y  pour  ^.tre 
admonestés  et  recevoir  te  témoignage  du  déplaisir 
du  gouvernement  ^. 

L'exclusion  jalouse  de  leurs  citoyens  et  les  passe- 
droits  qui  en  étaient  la  conséquence  répandirent  de 
Tamertume  dans  bien  des  cœurs  vaudois.  Chez  un 
peuple  vif  et  sensible^  ta  domination  et  la  sujétion  suf- 
fisent d'ailleurs  pour  Tentretenir.  Aussi  avons-nous 
vu  se  trahir  la  défiance  qu'inspirait  aux  Bernois  eux- 
mêmes  leur  autorité  sur  leurs  sujets  ^.  Au  mois  de 
février  1790^  ils  firent  examiner  dans  les  archives 
de  Turin  les  anciens  documens  relatifs  aux  États  do 
Pays-de-Vaud  et  à  ses  libertés  *.  La  convocation  df 
ces  États  était  devenue  le  mot  dWdre  des  patriotes. 
Mais  pendant  ce  temps  la  moi*gue  de  quelques  baillifs 
et  bourgeois  de  Berne  blessait  les.  Vaudois  et  leurs  fa- 

*  Représenlaiiont  dea  bannertts  et  eomeiU  iTYverdon.  Le  mérite  milil^îr* 
des  Vaudois  est  prouvé  par  des  faits  éclatans.  Voy.  AppemOu  F. 

^  Protoe,  du  C.  S.,  23  août  1790. 

*  Tentative  de  Davel,  notre  t.  XIV,  p.  129-170;  TroubUt  éiGt^ 
de  17S&  à  17S8,  ib„  p.  299  et  SOO;  Omjuratioh  de  Henii,  th.,  p.  ^^^ 
et  479,  les  denx  notes. 

*  Protoc.  du  C.  S.,  20  février  1790. 
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milles  le8  plus  considérées^  L'mroyer  de  JUjon,  le  célè- 
bre deBonstetten^  signala  cette  conduite  ridicule  an 
gouvernement  sur  lequel  en  rejaillissait  Todieux/Ce-' 
lui-ci  essaya  de  corriger  tant  d'imprudence  ^.  Bien  des 
circonstances  concouraient  à  inquiéter  le  gouverne- 
ment :  les  gens  sans  aveu  que  le  mouvement  révolu^» 
tionnaire  en  France  faisait  affluer  vers  le  Pays-de-Vaud 
et  qui  tentaient  de  passer  la  frontière^;  le  nombre  crois» 
santdes  étrangers  qui  arrivaient  dans  le  pays^;  la  dis- 
tribution clandestine  d'écrits  dirigés  contre  les  auto- 
torités^;  l'imprévoyance  de  certains  employés  publics^. 
Si  y  au  milieu  de  l'animation  politique^  la  ville  d'Y  ver- 
don^  Ste.-Croixy  Aigle,  les  quatre  paroisses  dé  Lavaux^ 
I  la  vallée  du  lac  de  Joux^  Vevey  même  et  d'autres  com- 
1  munes  envoyèrent  au  gouvernement  des  assurances  de 
fidélité,  cellbs  d'Yverdon  et  de  Moinlon  renfermaient 

I  *  En  1788,  an  Jeune  patricien  bernois  fit  circuler  dans  une  ville  du 

I  Pays-de-Vand  une  liste  de  sonscriptimi  pour  la  formalion  d'un  cercle.  Il 
I  j  disait  s  «  duqael  (ceitie)  sercmt  «aclos  tous  gens  de  métier,  marchands 
:  •  en  détail,  chirurgiens,  etc.,  avec  qui  il  (sic)  n'y  a  satisfaction  k  pren- 
I  ■»  dre  qu'à  coups  de  bâton.  •  HoUinger,  ForUsungen,  I,  68,  n.  Voyei 
I  aussi  Olivier,  HisU  de  la  Réf^ol.  kelvét.  dans  UCdê  Faud,  6,  n. 
I  >  Proioe,  dtiC.S.jt  aoftt  1790. 

<  •  /W.,  sa  jaillit  1788. 

«  léiii.SÔ Juin  1790. 

^  *  Ibid-f  1^  aoftt  17gS.  Le  goavernemeat  recefait  pourtant  des  mai^ 

I        ques  de  fidélité.  Il  fit  témoigner,  à  l'occasion  d'un  ouvrage  d'un  Genevois, 

son  contentement  à  deux  jeunes  avocats  de  Morges,  M.  Muret,  qui  Pavait 

lu,  mais  l'avait  Jeté  ao  feu  avec  indignation,  et  M.  Gart,  qui  l'avait  remis 

au  baillif  sans  le  lire. 

*  Ensuite  de  plaintes  adressées  au  gouvernement,  celui-ci  ordonne  à 
tooi  les  baillifs  du  Pajs-dc-Vand  de  ne  pas  permettre  que  les  receveurs, 
par  des  avances  aux  contribuables ,  finissent  par  les  mettre  dans  une  dé- 
pendance oppressive,  de  peur  qu'ils  ne  murmurent  contre  les  bailfifs  et 
mégie  contre  le  gouvernement.  Proiot,  du  C.  5.,  5  novembre  i789. 
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des  réserves  inquiétantes  '•  Yverdoa,  ville  redevable  à 
son  activité  littéraire  de  plus  d  élévation  dans  les  idées 
et  d'un  esprit  d'indépendance  ^  inspira  des  craintes  an 
gouvernement  y  lorsque  ^  dans  sa  société  économique, 
au  lieu  de  se  borner  à  des  objets  d'agriculture,  on  en- 
treprit des  travaux  de  statistique  ^  qui  touchent  néces- 
sairement  à  Fétat  moral  du  pays.  Sa  liberté  inteilec- 
tuelle  froissée  se  vengea  par  l'ironie  amëre  de  sa  o(X^ 
respondance^. 

Mais  Berne  s  alarmait  bien  plus  des  demandes  ott 
prétentions  qui  empruntaient  la  forme  ou  la  force  du 
droit.  Des  officiers  vaudois  de  tous  les  régimens  avoués 
se  réunirent  en  conférence  dans  une  auberge;  on  leur 
interdit  toute  réunion  semblable,  sans  alléguer  le?rai 
motif,  les  pétitions  qu'ils  avaient  présentées  ^.  Des  péti- 
tions contre  des  droits  seigneuriaux  attirèrent  à  quel- 
ques communes  un  blâme  ou  furent  même  punies  pv 
la  suspension  des  autorités  communales  *.  Une  ordoo- 
nance  de  475Q^  interdisait  aux  possesseiœs  de  droits 
féodaux  dans  le  Pays-de-Vaud  d'entrer  en  négociadoo 
avec  leurs  sujets  pour  le  rachat  de  quelqu'un  de  cet 
droits ,  sous  peine  de  perdre  leurs  prérogatives  seigneo- 
riales.  On  sentit  bientôt  la  nécessité  de  faire  une  ood* 
cession  au  temps  présent  et  de  permettre  le  rachat  des 
obligations  personnelles,  ainsi  que  de  modifier  les  or- 
donnances de  police  onéreuses  au  pays  ^.  Peu  après  oo 

«  De  TiUier,  488. 

*  Courrier  êui$$e  dn  22  novembre  1822,  art.  (de  M.  Jules  GonefoBl 
sur  les  bibliothèques  dTverdon. 

*  Protoc.  da  C.  •$.,  29  novembre  1790. 

*  li'uL.  9,  20  et  29décembi^  1790  ;  19  janvier  179t.  Voînov^^ 
octobre  et  11  novembre  1790. 

>  Dn  50  décembre. 

«  Protoe*  du,  C.  S.,  16  février  et  SI  mai  1791. 
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&e  désapprouva  pas  que  les  seigneurs  du  Pays-de- 
Vaud  demandassent  de  s^entendre  avec  les  contri- 
buables pour  le  rachat  de#  droits  féodaux  en  général  ^ 
Au  milieu  de  ces  conjonctures,  Berne  recominanda  aux 
baillifs  du  Pays-de-Vaud  non-seulement  une  vigilance 
redoublée,  mais  de  la  circonspection  et  de  la  modération 
dans  Taccomplissement  de  leur  office  ^.  L'État  paya  les 
(Impenses  secrètes  des  baillifs  ^,  les  frais  des  missions 
extraordinaires  ^,  les  services  et  la  fidélité  de  quelques 
Vaudois^.  Il  fit  composer  des  écrits  pour  défendre  son 
autorité  contre  l'esprit  d'innovation  ^. 


*  Pratoe^  du  €.  5.,  27  juillet  l^Oi. 
>  Mon.  du  C.  5m  17  juin  1790. 

'  '75  lottis  au  bailli f  de  Lausanne  pour  dépenses  secrètes  du  1 1  octobre 

I         au  Si  décembre  1790.  Ibid.,  25  janvier  1791.  Pendant  le  troisième  tri- 

I        tnestre  de  1791,  elles  dépassent  100  louis.  Ibid.,  5  octobre  1791.  Second 

trimestre  de  1792,  S, 551  fr.  10  s.  ;  dernier  trimestre,  2,680  fr.  Premier 

trimestre  de  1705,  5,118  fr.;*second,  5,366  fr.;  troisième,  4,562  fr.  lOs. 

I         i6ûi.,  3  juillet  1792  ;  4  janvier,  k  avril,  6  juillet,  5  octobre  1795. 

I  *  Le  5  janvier  1791,  M.  le  trésorier  et  commandant  d^  Murait  fournit 

I         an  C.  S,  le  compte  des  frais  qu'il  a  faits  pour  le  gouvernement  pendant 

an  séjour  de  5  mois  au  Pays-do- Vapd  ;  ils  s'élèvent  à  28,564  fr.  Le  baillif 

Kircbberger  lui  a  céd^pendant  ce  temps  la  pins  grande  partie  de  soo 

cb&teau  de  Rolle  ;  on  Feu  indemnise  par  à  tonneaux  du  meilleur  vin 

vieux  de  La  Côte. 

*  Sur  le  rapport  de  M.  de  Murait,  on  donne  à  Tun  50  louis,  à  deux 
autres  20  louis,  à  un  quatrième  300  florins,  ao  cinquième  et  au  sixième 
un  tonneau  de  bon  vin  de  La  Côte  rendu  franco,  aux  trois  derniers  un  té- 
moignage de  haute  approbation.  M  an,  du  C.  S,,  ii  janvier  1791.  An 
20  décembre  1790,  un  tonneau  de  vin  au  banueret  de  Lausanne  pour 
l'assistance  active  donn^  an  baillif  en  matière  de  police.  Au  15  octobre 
1791 ,  nous  trouvons  encore  des  récompenses  de  40  et  50  louis. 

»  '  Lettre  de  M,  Matthieu,  maître  dPécote  dtun  village  du  Pays-de-Faud,  à 
an  jutieconetttUi  $on  compatriote^  1790.  —  Iie2j[ioverabrel790,  le  C.  5. 
décréta  100  louis  de  récompense  à  Landes,  ayocat  an  parlement  de  Dijon, 
qui  avait  composé  et  fait  imprimer  plusieurs  ouvrages  utiles  au  gouver- 
nement. Cet  écrivain  publia  entr'antres  :  Adreue  au»  habitan»  du  Cem^ 


La  feriuenCation  qui  gagnait  de  proche  eo  prodiese 
manifesta  plus  particuliéremenl  daos  quelques  ocea- 
sioDS. 

Berne  exigeait  des  bailliages  où  passaient  les  grandes 
routes  conduisant  à  la  capitale,  près  de  la  moitié  da 
frais  de  réparatiou ,  exigence  arbitraire ,  sans  loi.  Lt 
ville  de  Morges  réclama  fréquemment^  mais  fut  cou- 
trajuute  de  payer  en  attendant  TexameD  de  sesgrieftj« 
Huit  années  s*éooulèrent.  Le  baillif  fut  chargé ,  au 
commencement  de  Tannée  1790»  de  lui  atwoncer^  mail 
comme  de  lui-même ,  que  cette  affaire  allait  vraiaeiii- 
blablement  être  examinée  et  qu*il  transmettrait  yolon* 
tiers  au  gouvernement  une  requête  respectueuse  '«  Ce 
gouvernement  s'aperçut  bientôt,  à  la  chaleur  deb 
discussion  dans  le  Conseil  de  la  ville  de  Morges,  qo  une 
minorité  de  ses  membres ,  a  égarés  par  des  principes 
français  (nous  empruntons  le  langage  officiel) ,  se  fai- 
saient de  fausses  idées  et  se  laissaient  entraîner  à  da 
démarches  inconciliables  avec  les  devoirs  de  bons  ci- 
toyens et  de  fidèles  sujets.  »  Le  baillif  fut  invité  à  faire 
aux  membres  les  plus  éclairas  du  Conaeil  des  repréaei^ 
tatioDSf  non  d  office^  maiscompie  amîs  de  la  commuDf, 
et  de  leur  parler  de  la  constante  sollicitude  du  gou- 
vernement pour  la  ville  de  IVfoiges  et  des  nombreuses 
marques  d'affectioâ  qu'il  lui  avait  données^. 

Un  Mémoire  à  tonsulter,  rédigé  par  Tavocat  J.-J* 

ton  de  Berne,  par  nttami  de  C ordre  et  de  la  féUeité  pttbUque*  —-Le  ptfUV 
Curtat  composa  par  ordre  la  brochure  :  Dit  Goupernement  de  Berne,  171^ 

*  Voir  sur  celle  affaire  Lettrée  de  J.  •  J.  Cart  à  Bemta^f^^U'^' 
p.  §941 6,  etMimùiresde  IlenriMoHod,  U  65-71.  «..  .  'JmK 

s  MamieL daC,S.,%b  jaovier  1790.  •  M^' 

*  Ibid.,  14  mai  1790.  Le  bnUif  fol  en  pitea  tenpa  €hdjfm  ^^ 
Miiveiiter  avec  le  pins  grand  soin  les  deux  Bkantiiena^  et  Demirlio^ 
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Cart  '  et  promptement  répandu  dans  tout  le  pays , 
éleva  et  gëoëralisa  la  question*  L'impôt  mis  sur  les  fonds 
pour  rétablissement  des  chemins  ne  fut  plus  que  l'oc- 
casion d'un  procès  plus  gënëraL  Le  souverain  bernois 
a-t-il  le  droit  d'imposer  au  Pays-de-Vaud  des  aides 
pécuniaires?  Ce  fut  la  question  posée.  Se  fondant  sur 
des  litres  des  xvi*"  et  xvu*  siècles^  le  Mémoire  revendi- 
quait l'exemption  de  tout  impôt  en  aides  pécuniaires, 
comme  la  garantie  de  la  liberté  civile  des  Vaudois.  a  Le 
Pays-de-Vaud,  y  disait-on^  n'est  pas  un  pays  conquis» 
Il  fit  partie  de  Tanoienne  Hel  vétie  ;  il  fut  réintégré  dans 
ses  anciennes  limites  en  1536.  Réintégration  n'est  pas 
conquête.  Il  n'y  eut  ni  résistance ^  ni  combats,  ni  dé- 
faite,  ni  victoires.  Berne,  appelé  au  secours  de  Ge» 
néve  y  ayant  déclaré  la  guerre  au  duc  de  Savoie ,  le 
Pays-de^Vaud  consentit  à  passer  sous  la  domination 
bernoise;  mais  toutes  les  villes  et  communes  se  réser- 
vèrent leurs  libertés,  franchises,  immunités  et  usanees. 
L'État  de  Berne  jura  de  les  respecter;  il  fit  donc  un 
contrat  avec  nos  pères  :  or,  contrat  n'est  pas  conquête. 
Les  sermens  réciproques  sont  pour  les  Vaudois  ce  qu'est 
pour  les  Castillans  le  sinon ,  non.  Lenrs  privilèges  sont 
antérieurs  au  souverain  actuel  :  ils  ne  les  tiennent  pas 
de  lui.  »  Berne  renferma  son  inquiétude  dans  le  secret 
de  ses  Conseils  ^  et  ne  fit  de  démarches  ostensibles 
qu'envers  les  communes  disposées  à  suivre  l'exemple 
de  Morges^.  On  ne  put  prendre  sur  le  fait  l'auteur  du 

*  Protœ.  da  C.  5.,  14  juin  1790,  et  DOte  de  M.  l'avoyer  de  Moliaen 
dans  Si  bibliothèqae. 

*  nrotifc.  <i«C.  5.,  12  et  26  juillet  1790. 

*  Tferdon.  RégUtru  du  Canteil^Yv.,  22  mai  et  15  juillet  1790. 
Gossonay  et  planean  eomionnes  environnantes.  Prot,  d»  Cons.  Sur^, 
là  juin  1790. 
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Mémoire^  accusé  d'exciter  â  la  révolte- par  ses  discours*. 
Le  pasteur  Martin ,  de  Mézières,  village  du  Jorat, 
soutint  que  les  pommes  de  terre  n*étant  pas  des  grains 
iie  devaient  point  la  dime.  il  conseilla  à  ses  paroissiens 
de  consulter  à  ce  sujet  un  avocat.  Sur  raccusatioD  dV 
voir  tenu  des  propos  séditieux,  le  gouvernement  le  fit 
arrêter  au  milieu  de  la  nuit  et  conduire  à  Berne  :  on  le 
soumit  à  une  enquête.  II  fut  ainsi,  contrairement  aux 
droits  et  franchises  du  Pays-de-Vaud ,  soustrait  à  son 
juge  naturel.  Des  voix  indépendantes  accusèrent  cette 
illégalité  au  sein  du  Conseil  des  Deux-Cents^;  on  la 
blâma  dans  le  public  de  Berne ,  mais  elle  excita  sur- 
tout une  grande  rumeur  dans  tout  le  Pays-de-Vaud. 
Les  Conseils  de  Moudon,  Morges,  Yverdon,  récla- 
mèrent dans  des  mémoires  le  respect  de  la  loi  et» 
garantie'.  Martin  reconnu  innocent*,  on  lui  décerna 
un  dédommagement  de  cent  louis  ^.  Ses  compatriotes 
fêtèrent  son  retour  avec  éclat.  A  Lucens,  à  Moudon,i 
Bressonnaz,  rafraichissemens,  festins^  discours,  saltes 
d'artillerie.  Ses  paroissiens  firent  venir  de  Lausanoe 
un  char  rempli  de  musiciens  pour  rendre  brillante  9 
rentrée  au  sein  des  sombres  forêts  du  Jorat  •.  Son  ac* 
cusateur,  d*abord  fugitif,  fut  censuré  et  destitué  de  aoa 
emploi'.  L'intérér  général  qu'inspira  ce  pasteur, te 
brochures  qu'on  publia  ,  les  représentations  sévères 


*  Protoe.  du  C.  S.,  26  juilltl  190. 

*  12  janvier  1791. 

*  RegUiresdu  Conseil  d'ïverdon,  15  janvier,  1  mai,  22  juin  1791. 

*  Deux-Cents,  séance  du  18  mars  ;  sentence  du  &  avril  1791. 

*  16/.  à  avril. 

*  Précis  de  (^arrivée  de  /W.  Martin. 

'  A.-D.  Keymoiid,  secrétaire  du  consistoire  de  Méxièrtô.  Protot.» 
C.  S.,  20  décembre  1790, 


i 
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()tie  firent  les  villes  et  le  clergé  du  Pays-de-Vaud,  mon-' 
trérent  combien  ropioioQ  publique  était  animée  contre 
fierne.  En  blâmant  ces  démarches ,  le  gouvernement 
ne  guérit  pas  la  blessure  qu'il  venait  de  faire  ^ 

Au  mois  de  juillet  1791,  la  nouvelle  de  l'évasion  de 
Louis  XYI  transporta  d*allégresse  les  partisans  de 
l'ancien  régime  et  consterna  ceux  de  la  révolution.  Peu 
après,  l'arrestation  du  monarque  à  Varennes  et  son 
retour  forcé  remplirent  de  deuil  le  patriciat  de  Berne; 
les  villes  vaudoises  des  bords  du  Léman  en  témoignè- 
rent au  contraire  une  joie  délirante.  Ce  contraste  et  ce 
revirement  irritèrent  violemment  lesprit  de  parti ^. 
Déjà^  Tannée  précédente ,  la  société  de  Tare  de  Rolle 
avait  célébré  par  un  festin  la  prise  de  la  Bastille.  Cette 
fois-ci^  le  14  et  le  15  de  juillet,  des  fêtes  encore  plus 
brillantes  eurent  lieu  à  Lausanne,  àVevey^  à  Yverdon 
et  surtout  à  Rolle.  On  y  étala  les  couleurs  de  la  France 
révolutionnaire  et  ses  emblèmes;  on  chanta  devant  une 
foule  de  spectateurs  les  chants  enfantés  par  la  révolu- 
tion; on  invita  la  multitude  à  fraterniser  avec  les  con- 
vives et  à  recevoir  Taccolade  républicaine.  La  femme 
du  baillif  de  Rolle  vint  à  passer  près  de  la  grande 
place,  pendant  le  festin.  «  Citoyenne,  lui  cria-ton, 
viens  boire  à  la  liberté  I  »  Elle  r^[>ondit  :  c<  Je  sbis 
dame^  je  suis  libre  et  je  n'ai  pas  soi£^  •  »  L'échauffé-* 
ment,  le  vin,  la  danse,. firent  dégénérer  quelques-^ 
unes  de  ces  réunfons,  et  inspirèrent  des  propos  avant- 
coureurs  de  la  révolte.  Le  biuit  exagéré  de  ces  désor-^ 

«  De  TilUer,  &89  ;  Uitreê  de  J.J.  Cari  à  B.  d^  MuraU,  ^451&9  ;  de 
Bovéréa^  L.  I,  ch.  5.    ."^ 
*  DeRovérëa,L.  1,  cb.  A. 
'  Souvenir  d'une  contemporaine. 
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dres  jeta  l'alarme  dans  plusieurs  Cantons,  quioffrU 
rent  leur  appui  à  celui  de  Berne. 

A  Toccasion  de  ces  fôtes,  un  grand  nombre  de  coia- 
munes  vaudoises  envoyèrent  au  gouvernement  des 
adresses  de  dévouement.  Comme  au  temps  de  DavelS 
les  quatre  paroisses  de  Lavaui  désavouèrent ,  les  pre- 
mières,  les  manifestations  révolutionnaires^  Tespritde 
faction  et  d^indépendance,  savourant^  dirent-ellesi  h 
liberté  dont  elles  jouissaient  et  le  bonheur  de  vivre 
sous  un  sage  gouvernement,  pour  lequel  elles  étaieot 
prêtes  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  saIlg^ 
Cet  exemple  fut  suivi  avec  empt^essement  ou  avec  len- 
teur; la  dernière  adresse  n'arriva  qu'au  milieu  dumcii 
de  novembre  '.  On  répondit  avec  bienveillance  à  tontes, 
exceplé  àtrelle  deVevey,  conçue  dans  des  termes  qui 
blessèrent^.  Le  gouvernement  écrivit  au  baillif  de 
Nyon  ^  que  la  spontanéité  de  ces  sortes  de  témoigoages 
en  faisait  tout  le  prix  à  ses  yeux;  il  venait  pourtant  de 
témoigner  au  bourgmestre  Polier  sa  haute  satisfactioi 
pour  la  peine  qu'il  s'était  donnée  afin  d'engager  le  Cou- 
seif  des  Deux-Cents  de  Lausanne  à  protester,  par  une 

*  Noire  t.  XIV,  iSS.  164. 

'  Celte  adresse  fut  idipnmée*  Une  dépatstion  Favait  pi^senlée  aa  baS- 
lif  4e  Lausanne  le  23  jailleL  CoUecU  de  Malinen,  Mmc.  Heh.  HkL 
inrCol.'l.  A8.  Les  4  Paroisses  proposèrent  de  fêter  le  jobUé  de  la  fonda- 
tion de  Berne  ;  le  C  S.  les  approiiva^el  lear  dé<;ema  «  Une  dooceor.  • 
27  juillet  1791.  i  .• 

»  Celle  de  Gombremontle-Grîftid.  C.  8.,  19  novembre.  Voir  lesJViA 
du  C.  S.  des  25  août.  S,  6, 13, 19,  30  septembre  et  7  octobre. 

*  Profac.^da  25  aoûU 

*  n  faift  se  souvenir  que  o'éUit  le  libéral  de  Bonsteiten.  Pratoc  do  ^ 
atplembre. 
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adresse  »  contre  les  excès  révoUUioiiQaires  commis  à 
Ouchy^ 

Une  mesure  officielle  contribua  peut^tre  à  ces  raa% 
nifestations  de  fidélité;  elle  fut  plus  incisive  que  la  pro- 
menade diplomatique  d'une  commission  envoyée  Tan^ 
née  précédente  pour  recueillir  les  doléances  d^j^Pays- 
de-Vaud  ou  plutôt  pour  y  observer  lesprit  public. 
Dès  le  21  juillet  I  le  Grand-Couseil  décida  de  défendre 
énergiquement  Tautoaité  souveraine*  Il  mit  aussitôt  en 
activité  le  Conseil  secret,  et  le  Conseil  de  la  guerre  Le 
premier  interdit  sur-le-champ  toute  célébration  d'évé- 
nemens  étrangers,  et  décréta  45,000  fr*  pour  une  levée 
de  troupes^.  On  ordonna  la  mise  sur  pied  de  buit  compa- 
gnies d'élite  vaudoises.  Pour  les  appuyer  au  ^esoin,  Ion 
forma  près  de  Berne  un  camp  de  deux  mille  deun^cents 
hommes 'choisis  dans  les  districts  allemands^.  Vers  le 
milieml'août  sept  bataillons  d'infanterie  et  un  régiment 
de  dragons  s'avancèrent  inopinément  sur  Payerne, 
ensuite  sur  Moudon^,  tandis  que  les  compagnies  vau* 
doises  se  réunissaient  dans  un  camp^  près  de  Perroy^ 
à  une  demi-lieue  de  Rolle^.  Les  gens  les  mieux  inten- 
tionnés n'étaient  pas  sans*  inquiétude  sur  Tesprit  des. 
milices  allemandes ,  impatientes  d^agir  contre  un  peu- 
ple qu'on  leur  avait  dit  être  en  pleii^  rébellion^.  A  me- 
sure qu -elles  Avançaient  «dans  l'intérieur  du  Pays^de- 
Yaud  f  on  leur  imposait  une  discipline  plus  sévère  et  la 
plus  grande  modération''.  Ce  déploiement  de  forces  mi* 

<  Protoc  du  n  aoàl. 

*  /6ù<.,S8)oaftell79i. 

*  Ibid,,  15  aoûL 

^  Ibid.,  29  tofti»  5  sepliembre. 

*  De  Ravéréa,  L.  1,  ch.  4.  ^  ' 

^  Protoc.  du  C.  5.,  15  septembre,  ^ 
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litaires  n'en  exaspéra  pas  moins  les  patriotes  vaudois^ 
Au  moment  où  il  ordonna  ces  mesures,  le  sou?erain 
«chargea  une  commission  extraordinaire ,  composée  de 
quatre  membres  des  deux  Conseils ,  revèlus  du  carac- 
tère,  non  de  représentans,  mais  de  juges,  ^ de  Eaire  si» 
leslie||x  des  enquêtes  de  concert  avec  les  baillife.  Dé- 
clinant tous  complimens  et  discours^  toutes  protesta- 
tions, adresses  et  requêtes  étrangères  au  procès,  elle 
devait  accélérer  ses  opérations!  Sa  tâche  principale 
était  de  se  procurer  des  renseignemens  complets  sur 
la  scène  de  Rolle,  et  de  découvrir  les  relations  sédn 
tieuses  et  les  correspondances  des  villes,  villages  et  par^ 
ticuliers  entre  eux  ou  avec  des  pays  étrangers.  La  corn* 
mission  avait  ordre  de  s'en  tenir  autant  que  possiMe 
aux  fermes  usitées  dans  le  Pays-de^-Ynud  ^ 

Cette  marche  insolite  déplut  même  à  des  jpartisam 
du  gouvernement.  Le  baillif  de  Lausanne,  d'Erlacb 
de  Spiez^  homme  d*un  esprit  étendu  ^  avait  inutile* 
ment  proposé  d'adjoindre  aux  commissaires  un  nom- 
bre égal  de  Vaudois  de  considération.  La  commission 
établit  son  siège  à  RoUe,  et  annonça  qu'ei  publierait 
ses  actes  ^.  Au  milieu  de  septembre  elle  se  rendit  à  Laa* 
saune  ^,  où  la  petite  armée  la  précéda  ^.  Celle-ci  des^ 
cendant  du  Jorat  sur  la  ville  avec  soixante  pièces  de 

^  Instruttùms  de  la  CommU$Um  esAraordinain.  Protoe»  «U  C.  S*,  ^ 
juillcl  1791,  p.  Sl-34. 

*  Parmi  les  pièces  qae  le  Conseil  Secret  envoya  à  la  CommissioD  se 
trouvaille  discours  révolutionnaire  prononcé  à  Oucby  et  k  RoUe  pu  D*** 
et  qu.Q  celui-ti  avait  lui-même  livré  en  secret  au  gouvernement  Pru^ 
dmV.S..  s  août  1791,  p.  59. 

*  Ibid. ,  1 5  septembre.  Sur  la  soUidUtion  du  baillif  d*Erlach,  à  la  soit» 
d'une  vive  mésintelligence  entre  lui  et  le  général  d'Erlac^,  commaixtii'^ 
des  groupes.  De  Roviréa,  L.  I,  ch.  4. 

*  Proioc.  duC.  S.filt  septembre. 
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grosse  artillerie,  dut  répandre  la  terreur  par  de  fré- 
quentes décharges  ;  elle  prit  autour  et  au  dedans  de  la 
ville  une  position  menaçante.  Un  incident  augmenta  la 
prévention  qu'inspirait  cette  mesure  hostile.  Le  quar-^ 
tier- maître  général,  ordonnant  les  logemens,  insulta 
grossièrement  dans  la  rue  un  inconnu  pour  ne  Tavoir 
pas  salué.  C'était  le  ministre  britannique  à  la  cour  de 
Turin.  Il  porta  plainte  et  voulut  bien  se  contenter 
d'excuses  proportionnées  à  l'offense.  L'impression  n'en 
fut  pas  moins  vive^  Par  ordre  du  gouvernement, 
la  commission  manda  devant  elle  deux  membres  du 
Petit  et  quatre  du  Grand  Conseil  des  villes  de  Lau- 
sanne,  Vevey,  Morges,  Nyon,  Moudon,  Yverdon, 
Rolle  et  Cossonay.  Elle  leur  déclara ,  de  la  part  du 
souverain,  qu'on  ne  donnerait  pas  une  plus  grande  ex** 
tension  aux  mesures  militaires ,  mais  dans  Tespoir  que 
les  magistrats  de  ces  villes  rempliraient  à  l'avenir  leur 
devoir  avec  plus  de  conscience  et  d'exactitude,  et  re- 
gagneraient la  confiance  de  leurs  maîtres  par  un  entier 
dévouement.  Déçu  dans  son  attente,  le  gouvernement, 
ajouta- t-elle,  prendrait  des  mesures  plus  énergiques 
et  plus  efficaces  aux  frais  des  magistrats,  des  bourgeois 
et  des  habitans  de  ces  villes.  Celles-ci  devaient  d'ail- 
leurs recevoir  directement ,  dans  la  personne  de  leurs 
représen tans,  cette  déclaration  souveraine^.  Une  solen- 
nité eut  lieu,  dans  ce  but,  à  Lausanne,  le  30  septem- 
bre :  les  représentans  des  villes,  désignées  par  les  bail- 
lifs,  sans  aucune  notification  aux  Conseils  de  ces  villes', 
étaient  arrivés  la  veille.  La  commission  extraordinaire 

*  De  Rovéréa,  L.  I,  cb.  4. 

^  Dêutêch  Miuiven-Bueh,  35  Septembris. 

*  Begiêtres  du  Conseil  ttYverdon,  l"  octobre* 
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«assembla  en  grande  pompe  au  Champ-de-rAir  ^  Les 
soi-disant  délégués  s'y  rendirent ,  à  partir  da  château , 
entre  deux  longues  haies  de  soldats,  traversant  ainsi  la 
ville  entière.  Pendant  cette  marche  on  tirait  le  canon 
el  l'on  sonnait  les  cloches.  Chacune  des  délégations,  à 
Texoeption  de  celles  de  Lausanne  et  de  Vevey,  dont  on 
avait  moins  à  se  plaindre,  reçut  une  admonestation  hn* 
miliante^  que  le  président,  le  conseiller  Fischer  ^^  essaya 
inutilement  d'adoucir  au  gré  de  son  caractère  Menveib 
lant.  Aucun  des  délégués  ne  laissa  échapper  une  parole 
ou  un  murmure;  mais  ils  emportèrent  dans  leur  cœur 
un  aiguillon  envenimé'.  La  villede  Lausanne  donna  un 
splendide  festin  à  Tétat-major  et  aux  principaux  offi- 
eiers  bernois  et  vaudois.  Cinq  jours  après  on  rappela 
les  troupes^.  La  mesure  irritante  et  non  répressive  du 
gouvernement  bernois  répandit  le  ressentiment  parmi 
la  portion  la  plus  éclairée  de  la  population  vaudoise^; 
elle  centralisa  la  haine  des  villes,  divisées  d'intérèl,  en 
Ja  concentrant  sur  un  objet  déterminé  et  sur  une  of- 
fense commune*.  <c  Nous  venions  d'être  mis  à  la  face 
de  l'Europe  au  rang  des  peuples  esclaves,  »  dit  qb 
magistral  vaudois  contemporain  ''. 

*  Grande  maison  de  campagne  à  Torient  de  la  ville,  aujourd'hui  hos* 
pice  des  aliénés. 

s  Emile- Frédéric. 

»  Bg  Bmféréa,  L.  1,  cb.  4. 

*  Protoi.  daC.  5.,  5  octobre,  el  (émoigpage  d'un  contemporain. 

*  Voir  la  Bepvéseniaiion  du  Conseil  d'Yverdon,  do  17  décembre. 

*  Voir  les  libelles  d'alors  :  Les  Sifflets  de  Saint-Claude,  —  Adreêses  Hes 
hahkans  des  vilêeê  d  leun  epneiiùyéms  ke  habitons  des  campagnes,  —  Adres- 
ses des  habitons  des  campagnes  da  Pays^de-Vand  à  leurs  coneitojrens  Us 
habitons  des  villes.  —  L'Helvéiico-Phib-patrie,  —  Le  journal  Correspon- 
dance des  nations.  Voir  aussi  sur  toute  celte  affaire  Lettres  de  J,-J,  Cari 
à  B.  de  Murait,  i5i  156 

^  H.  Monod,  Mémoires, 
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Le  reasentitnent  provenait  aussi  des  rigueurs  tentées 
ou  exercées  envers  quelques  personnes.  La  commis-* 
sion  extraordinaire  fit  comparaître  devant  elle,  à  Rolle, 
deux  Lausannois,  Tassesseur  baiIlivalRosset  et  ie  capi- 
taine MuUer  de  la  Motte,  actifs  aux  fêtes  de  Aolle  et 
d'Ouchy,  et  convaincus ,  dit-on ,  d'avoir  distribué  des 
boutons  d'habit  portant  la  légende ,  wvre  libre  ou  mou' 
rir,  d'avoir  répandu  des  libelles  contre  le  gouverne^ 
meut  et  cherché  à  s'affilier  au  club  des  Jacobins  de 
Pontarlier  ^  On  tes  arrêta  et  les  conduisit  dans  un  bri- 
gan  tinau  château  de  Ghillon.  Quelques  Vaudois,  montés 
sur  une  embarcation,  cherchèrent  a  les  délivrer,  mais 
furent  repoussés  par  le  capitaine  Pillichody,  qui  me- 
naça de  faire  feu  sur  eux  ^.  Transportés  dans  les  pre- 
miers jours  de  4792  de  Chilien  à  Berne,  tes  deux  ac- 
cusés, se  virent  destitués  de  leurs  emplois  civils  et  mili- 
taires, et  condamnés  à  vingt-cinq  ans  d'emprisonne- 
ment dans  la  forteresse  d'Arbourg ,  aux  frais  de  leur 
détention  et  à  ceux  du  procès  '• 

Le  Conseil  des  Deux-Cents  de  Lausanne  résohrt, 
dans  une  séance  orageuse,  de  protester  formellement 
contre  les  opérations  de  la  commission  d'État  en  tant 
qu'elles  enfreindraient  les  privilèges  de  leur  ville.  Un 
de  ces  privilèges,  confirmé  en  1 725^  attribuait  au  Con- 
seil de  Lausanne  le  jugement  en  première  instance  de 
tout  délit  commis  sur  son  territoire,  même  du  crime 
de  haute  trahison.  Le  bourgmestre  de  Polier»  vieillard 
respectable  et  attaché  au  gouvernement,  défendit  de 

>  De  Roviréa,  L.  I,  ch.  &. 

*  De  Tillier,  496,  497. 

*  76.,  500.  An  mois  d'avril  1793,  Multêr  s'échappa  d'Arbourg  et  se 
relira  à  Genève.  Prof,  du  C.  5..  48  avril.  Voir  sur  ce  procès  Lettrêt  ie 
J.'J.  Cari,  à  de  Murall,  163-107. 
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même  les  droits  de  sa  charge  contre  les  ordres  de  la 
commission;  on  était  à  la  veille  de  la  confirmation 
annuelle  des  places  de  la  magistrature,  lui  fit-il  ob* 
server,  et  libre  ainsi  de  le  destituer  de  la  sienne  '• 

A  peine  Muller  et  Rosset  eurent-ils  été  distraits,  le 
31  aoèty  de  leur  juge  naturel,  que  l'ardent  ordonna- 
teur de  la  fête  de  Rolle,  Amédée  de  la  Harpe,  sei- 
gneur des  Utins  et  d'Yens,  prévoyant  pour  lui  le  même 
sort ,  s'enfuit ,  ainsi  que  J,-J.Cart  et  dix  négocians  de 
Lausanne  liés  par  serment  à  un  complot  ^:  il  se  retira 
en  France.  Citations  simples  ni  citation  édictale^  ne  le 
déterminèrent  à  comparaître.  Il  répondit  aux  accusa- 
tions de  la  haute  commission  par  un  Mémoire^,  où 
l'ironie  se  mêle  à  la  justification.  Il  fut  condamné  par 
contumace^  à  perdre  la  vie  et  sa  fortune;  on  mit  un 
prix  de  2,000  écus  sur  sa  \Aie. ,  Ses  biens  confisqués  se 
vendirent  à  vil  prix;  il  n'en  resta  pas  une  obole  à  si 
femme  et  à  ses  six  enfans  ^. 

La  haute  commission  romande  ordonna  Farresta* 

-  tion  d'autres  patriotes  dangereux  qui  subirent  à  Berne 

une  détention  de  plusieurs  années  ^.  Ses  réquisiticms 

*  De  Roviréa,  L.  I»  cb.  à. 

s  Proloc  du  C.  5.,  Si  mai  1792. 

*  lèiV^,  17  septembre. 

*  Adressé  de  Lyon  le  1*'  octobre  1791. 

*  Le  6  juillet  1792.  Prot,  du  C.  S.,  10  juillet. 

*  Sa  femme,  française,  jiée  d*Auvin ,  lui  avait  apporté  en  mariage 
passé  100,000  fr.  de  France.  Lettre  de  la  veuve  de  Lah,  à  Cambaeséideur, 
|toUe,i9  août  1796.  Collection  de  Mulinen.  Le  7  juillet  1797,  le  C  & 
défendit  la  Notice  êur  le  général  Am.  Laharpe,  comme  renfermant  esseo- 

*  tiellement  des  choses  fausses* 

'  Surtout  Antoine  Miévitle,  de  Grandson,  jeune  avocat  redouté  pour 
son  talent  et  son  ardeur.  Il  fut  arrêté  le  26  mars  1792  avec  Jacques-An- 
toine Lardy^  commissionnaire  à  Oucby.  On  l'enferma  pour  six  ans  à  Iliô- 
pilai  de  Berne;  il  obtint,  le  28  mars  1794,  en  suite  d*une  pétition,  lacon* 
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d'arrestalion  et  d'extradition  élateot  respectées  pfiur 
Neiichatel  et  la  Savoie  à  Tégal  de  celles  qui  évia-^ 
naii»!  du  gouvernement  de  Berne  ^  La  commis* 
si<m  laissa  planer  de  graves  soupçons  sur  ses  travail^ , 
en  supprimant  les  actes  du  procès,  dont  elle  avait  pror 
mis  la  publication^.  Mais  ce  qui  alors  exaspéra  le  plus 
les  Vaudois  dans  tous  Ces  procès  y  c'était  leur  fornve 
irrégulièt^,  exceptionnelle^  Iqs  accu$(és  distraits  de  leur 
juge  naturel^.  «  On  ne  peut  disconvenir  que  le  gouver- 
nemeat,  nous  dit  un  de  ses  amis,  ait  usé  de  voies  arbi- 
traires duraat  le  cou<*8  de  cesi  troubles»  et  qu'il  ait  corn* 
mis  une  grande  faute  en  huniiliant  dans  la  personne 
de  ses  magistrats  rbponeur  du  peuple  vaudois  ^.  » 
I  Bern^  ordonnait  de  traiter  les  prisonniers  avec  hu« 

I        maiùié^.  Néamnoins  les  p^nition^  furent  sévères.  Cand, 

I  version  de  sa  détention  en  atrêts  domcstfqnes ,  après  avoir  prél6  devant 

I  le  Conseil  Secret  serment  de  sojet  fldète,  cl  signé  la  dâclar&lioo  qu'il  n« 

lioorsuivrait  en  aucune  façon  son  dénonciateur,  s'il  y  en  avait  eu  un.  Les 
arrêts  domestiques  durèrent  au  delà  d'une  année.  Proioe,  du  C.  S.,  26 
!  mars  1792,  6  janv.  et  28  mars  179A,  16  juin  et  15  août  1795.  Joseph  et 

I  Ueymondin,  aussi  enfermés  à  Berne,  s'échappèrent;  on  les  reçut  bien  à 

j  Genève;  Keyroondin  fut  agrégé  au  club  des  Montagnards.  C'est  le  goa- 

vemement  de  Genève  qui  l'avait  fait  arrêter  et  l'avait  livré  comme  forte- 
ment soupçonné  d'avoir  répandu  dans  le  Pays-de-Vaud  des  écrits  sédi- 
tieux. ProU  du  C.  S.,  17  sept,  et  25  déc  1791  ;  25  mai  et  20  déc.  1795. 

*  Pratœ,  d»  C.  5.,  17  août  1791. 

'  Hittoire  du  major  Davely  2«  édit.  Laji$.  180;^,  p.  115  et  114;  voir 
notre  t.  XIV,  150,  note.  De  Rovéréa  parle  aussi  du  «mystère  blâmable 
dans  lequel  resta  enveloppée  la  procédure.  • 

»  Uttreê  de  J.-J.  Cart,  171-189. 

*  De  Hûvéréa,  L.  I,  cb.  4. 

*  Ordre  an  baillif  de  Vevey  de  faire  traiter  d'une  manière  décente  à 
Gbillon,  Rosset  et  Muiler  de  la  Mothe.  Prot,  du  C.  5.,  5  septembre  1791. 
—  On  fait  rapport  au  C.  «S.  que  l'une  des  deux  chambres  destinées  à 
Çand  et  à  llcymondin  est  fermée  par  un  contrevent  en  fer  qu'on  ne  peut 
oQvnr  et  qui  Ole  à  peu  près  toute  la  lumière.  Le  Conseil  ne  vent  pas  cebu 
Le  contrevent  doit  restes  ouvert  )«  jpar  et  n'être  fermé  que  Ja  nuit.  Prai. 
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maître  d'écriture  à  Moudon ,  etChanson^  régenta  Ma* 
thod,  se  virent  condamnés  à  dix  ans  de  travaux  for- 
cés pour  des  propos  séditieux  ^  Défenses,  menaoea^ 
enquêtes  9  châtimens ,  police^  justice,  mesures  secrètes, 
démarches  publiques,  ne  purent  élever  une  digue  coa^ 
tre  le  torrent  révolutionnaire.  Les  babitans  de  Cullj 
eurent  beau  célébrer  avec  une  joie  dévouée  le  septiènne 
jubilé  de  la  construction  de  Berne  ^  ;  les  bourgmestres 
et  Conseils  de  Lausanne  eurent  beau  assurer  le  gouver- 
nement  bernois  de  leur  dévouement ,  de  leur  amour 
filial  et  de  à'inaltérable  attachement  des  magistrats  et 
des  citoyens  à  leur  souverain  '^  au  sein  même  des  Deux- 
Cents  de  cette  ville  fidèle,  on  entendait  des  discours 
blessans  pour  loreille  secrètement  attentive  de  Berne  ^. 
L*avoyer  de  Mulinen  jugea  qu'un  grand  changement 
s'était  fait  dans  la  manière  de  penser  des  Yaudoîs  K 
Des  avocats  du  Pays-de-Vaud  excitaient  leurs  cliensj 

da  7  octobre  179 i.~  Cand  tombe  malade  ;  il  est  fort  ingoiel  sar  Veài- 
teoce  de  sa  famille.  Le  C  $.  charge  la  commission  romande  d'examiaer 
si  le  proc&s  ne  pourrait  pas  être  accéléré  et  séparé  de  celai  des  antrei 
accusés.  Il  fait  donner  à  la  famille  de  Cand  deux  sacs  de  blé  et  100  flo- 
rins, mais  il  ordonne  an  baillif  de  livrer  ce  secours  peu  à  peo,  en  son 
propre  nom  et  sans  brait  tb.f  7  et  19  noT.  1**  déc.  1791.  Ordre  aa 
Commandant  d'Aarboorg  de  faire  arranger  décemment,  ponrroir  de  lib 
et  de  meubles  deaz  chambres  poor  Rosset  et  Maller.  Jb,,  S9  mars  17SS. 

*  Proioe.  des  200,  27  avril  1792. 
>  Prot.  duC.  S..  17  août  1791. 

*  Adrtêu  à  Beme;  Gollect  de  Molinen,  Mîm.  Hêtw*  HUt.  In-f»  U  â6. 

*  Proi.  dm  C.  S.^  17  aoOt  1791. 

^  11  en  expliqua  les  causes  poUtiqDes  exiérieores  et  celles  qnî  prove- 
naient de  l'augmentation  des  fortunes  par  le  commerce  et  de  la  con- 
daite  des  baillifs.  Il  ajouta  :  €  Le  gouvernement  a  pu  se  tromper  quel- 
quefois, c'est  le  sort  de  rbumanité;  mais  ce  que  j'ose  affirmer,  c*est  qoe 
ses  intentions  ont  toujours  été  pures,  et  que  la  félicité  des  peuples  qoe 
Dieu  lui  a  confiés  n'a  jamais  cessé  d'être  l'objet  de  ses  sollicitudes  et  de 
ïes  loins  paternels.  •  Lettre  à  Af.  De  MetUi  de  Fevey,  décembre  179?. 
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la  résistance  et  généralisaient  leurs  causes  dans  Tin- 
térét  de  l'indépendance  du  pays^  Le  mouvement  ré- 
volutionnaire^ propagé  dans  les  villes,  à  côté  d'un 
parti  flottant  et  d'un  parti  hostile  par  intérêt,  gagnait 
plus  difliciiement  les  campagnes;  encore  sous  Tinfluence 
bernoise,  elles  craignaient  de  voiries  privilèges  aris<* 
tocratiques  du  souverain  remplacés  par  des  privilèges 
bourgeois.  Cependant,  à  la  campagne  aussi,  mais  prin- 
cipalement dans  les  cités,  les  écrits  révolutionnaires 
foisonnaient  au  mépris  des  prohibitions  ^;  on  en 
imprimait  aux  portes  de  Canton  ^;  on  en  importait  de 
France  et  d'Allemagne  ^  parfois  des  voitures  plei- 
nes^; on  affichait  des  placards®;  de  tous  côtés  s'en- 
tendaient des  propos  séditieux  "^  ;  on  chanftait  ouverte- 

^  Les  avocats  de  Félice  et  Lonis  Porta.  Prot.  du  C.  S.,  it  déc.  1791, 
à  et  2&  janvier  1792. 

>  Prot.  daC.S.,i5  août  1791.  I^e  libelle  Le$  Fietimei  dm  de$poti$mê 
met  aux  champs  le  C.  S.  Il  a  pris  inotiiement  (oates  les  mesures  imagi* 
nablespour  découvrir  les  auteurs  des  renseigneroeos  ajoutés  sous  forme 
dénotes.  Ib.,  19  novembre  1791. 

*  Au  Grand-Sacconay,  à  Vertoix,  deos  imprimetm,  dont  no  Vaudois* 
eiploiiaient  cette  industrie,  ib.,  Ih  «epiembre,  17  et  19  octobre  1791. 
Le  C.  S»  ne  juge  pas  utile  de  faire  supprimer  ces  imprimeries  moyen- 
nant une  forte  somme,  parce  qu*elles  s'établiraient  ailleurs;  mais  il  n'é- 
pargnerait aucun  argent  pour  se  rendre  mattre  des  auteurs  des  libelles. 
47  décembre  1791. 

*  J6.,  9  septembre,  17  octobre  1791.  Jdrtitê  de  la  Soeiéti  dtê  ami»  dm 
U  comêtitution  séant  à  Dijon,  au  peuple  de  Laa».  On  s*en  plaint  au  minis- 
tre de  Montmorin.  Première  adresse  aux  habitans  des  campagnes  et  au» 
kabiiansdes  villes.  Le  C.  S.  décide  de  s'adresser  directement  à  S.  M.  T.  C. 
au  sujet  de  cet  écrft  qui  lui  parait  fort  dangereux,  11  novembre  1791. 
Le  Catéchisme  répub.  français.  Ib..  29  mars  et  3  mai  1794»  etc.,  etc. 

»  /6.,  15  août  1791. 

*  60  louis  de  r^ompcnse  pour  la  découverte  du  ou  des  auteurs  du 
placard  affiché  à  T^us.  à  la  porte  du  capitaine  Tnrtaz.  /6.,  ih  août  1791. 

'  /6.,  11  août  1791.  On  les  punit  par  la  prison  et  par  des  coups  de 
bftton.  Ib.,  28  août,  7  septembre  1792. 
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ment  des  chansons  françaises  d*tme  lugubre  célébrité*. 
La  liberté  vaudoise  singea  la  licence  de  la  France  :  on 
ne  se  contenta  pas  de  citoyens ^  on  eut  aussi  des  citojren- 
nés  ^  ;  on  se  parait  de  cocardes  françaises ,  de  rubans 
aux  trois  couleurs,  ou  bien  Ton  en  décorait  Tours 
dans  les  armoiries  de  FEtat  ';  on  dansait  à  Yverdon 
des  rondes  nationales  à  la  lumière  d'une  lanterne  tri- 
colore *j  le  bonnet  rouge  s'achetait  à  Tenvi  à  la  foire 
de  Yevey,  et  dans  une  partie  de  campagne  il  défi- 
gura des  hommes  et  des  dames  de  cette  ville  ^.  Dans 
les  contrées  allemandes  du  Canton  ,  Ton  voyait  de 
même/ à  de  certains  festins,  le  bonnet  rouge  snr  la 
tète  des  convives^  ou  peint  avec  Tarbre  de  liberté  sur 
des  pièces  de  dessert^.  Cependant  les  villes  alleman- 
des, quoique  désireuses  d'une  amélioration  de  leur 
état  civil,  gardèrent  plus  de  mesures  que  celles  du 
Pays-de  Vaud^. 

Chez  les  hommes  les  plus  exaltés,  la  chaleur  révo* 
lutionnaire  s'accrut  aux  ardeurs  de  la  France  dès  Tan- 
née 93.  L'insubordination  augmenta  dans  quelques 
villes,  surtout  à  Lausanne^.  Toutes  les  manifestations 
défendues  devinrent  plus  vives  ;  le  succès  des  armes 
françaises  encouragea  l'esprit  de  révolution  parmi  les 
Vaudois  ®.  Vevey  célébra  la  visite  de  quelques  gardes 

«  24  juin  1790  ;  sarlout  Ça  ira.  ProU  du  C.  S.,  179î,  pa$sim. 

*  Ib,t  il  janvier,  51  mai,  12  août,  28  Juin  1794. 

*  16.,  8  octobre  1792  ;  Registres  du  Conseit  d^yveréon,lS  dot.  f79t. 

*  Prot.  du  es,,  te  Joîllel  1795. 

*  Ib. .  1"  décembre  1792  ;  5, 10, 18  janvier  179S  ;  21  et  28  jnhi  47Sé 

*  i6.,  16  avril,  10  mai,  25  Juillet  1798. 
'  De  BovMa,  1,  52. 

*  Le  baillif  de  Laus.  récrivît  an  G/  S.  ProU  du  C.  S.,  16  février  179S. 

*  £nlr*auures  la  prise  de  Lyon  et  celle  de  Tonlon.  IK,  29  oeL  1793, 
2  et  21  janvier,  26  juillet  1794. 
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nationaux  français  par  une  procession  et  un  festin  ^ 
On  forma  des  clubs  nombreux ^^  et  le  Père  Duchéne  lui- 
même  trouvait  des  lecteurs  publics  et  des  auditoires  ^. 
Des  bruits  coururent  sur  la  prochaine  indépendance 
vaudoise  ^.  Dans  le  conseil  de  la  commune  dePayerne, 
long-temps  fidèle  au  gouvernement  bernois  ^  on  poussa 
si  loîp  les  propos  séditieux  en  1795  que  l'assemblée 
s'imposa  le  serment  du  silence  ^.  Mais  chez  la  majorité 
de  la  nation  et  même  chez  des  hommes  qui  avaient  joué 
un  rôle  dans  les  commencements^  le  régne  de  la  ter** 
reur  comprima  le  zèle  et  les  espérances  révolution- 
naires«  Le  gouvernement  bernois  accueillait  en  trem- 
blant les  rapports  partiels  qu'on  lui  adressait,  même 
les  plus  mal  fondés  ^^  mais  il  ne  s'élevait  pas  jusqu'à 
l'intelligence  du  fait  général  dont  ses  craintes  étaient 
l'expression  la  plus  vraie.  Aveuglé,  il  ne  comprit  pas 
la  nature  du  mal  et  le  seul  remède  héroïque  ;  il  n'ac- 
corda même  que  mesquinement  à  quelques  Vaudois  le 
droit  de  bourgeoisie  de  Berne'';  il  voulût  avoir  des  su- 

*  Proi. du  es.,  16  mars  i79S. 
>  J6.,  7,  25  février,  ft  jttin  1794. 

*  n.,  il  janvier  1794. 

*  /^..2i)jailletl794. 

*  J6.,16jailletl795. 

*  On  dénonce  un  arbre  de  liberté  planté  sar  la  promenade  de  Rolle. 
Grande  agitation  dans  la  région  gouvernementale.  Après  examen,  c'est 
un  chapeau  avec  des  rubans  flottans  pour  écarter  les  oiseau  s.  On  recom- 
mande pour  Tavenir  plus  de  circonspection,  aGn  que  des  signes  ambigus 
ne  donnent  plus  lieu  à  dépareilles  méprises.  76.,  7  mai  1794. 

'  En  1795  et  1794  à  5  personnes,  i  2  Vaudois,  un  Argovîen,  nn  Mo- 
ratois  et  un  campagnard  bernois.  De  TilUer,  521.  En  1790,  le  trésorier 
de  Hnlinen  avait  dressé  une  liste  bien  pins  considérable  de  candidats;  ff 
jr 'avait  rois  15  Vaudois.  ïàk  se  trowe  dans  sa  bibliothèque,  Miêc  Hêlv» 
HiêU  msc  io-foi.  L  4S.  iNoua  iniitons  nos  lectenrs  à  relire  dans  aoftre 
tome  El,  9,  note  22,  les  réflexions  pleines  4«  aînesse  de  Jean  de  Muller 
sur  l'esprit  municipal  qui  ne  sait  pas  s'élever  jusqn'S^  l'esprit  politiqya. 
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jets,  non  des  citoyens,  et  il  fit  des  révoltés.  Aussi  n'ap- 
pliqua-t-il  que  de  petits  palliatifs  aux  blessures  faites  à 
sa  souveraineté.  Pour  encourager  le  dévouement,  il 
divisa  les  Vaudois  fidèles  en  trois  classes,  suivant  le 
mérite  des  services  rendus  ou  de  ceux  qu'on  en  espé- 
rait, et  leur  décerna  des  médailles  de  trois  modules, 
des  éloges  et  d'autres  récompenses  peut-être  pifts  effi- 
caces ".  Le  bourgmestre  de  Lausanne  Polier  reçut,  en 
plein  Conseil,  des  mains  du  baillif,  une  lettre  du  Con- 
seil souverain,  avec  une  médaille  d'or  et  une  chaioe, 
rémunération  de  sa  sagesse  et  de  sa  fermeté  dans  un 
temps  de  trouble,  marque  d'affection  pour  la  ville  de 
Lausanne,  honorée  dans  la  personne  de  son  chef  ^.  ce  Le 
gouvernement,  nous  dit  un  de  ses  défenseurs  les  plus 
dévoués,  devait  à  la  généralité  du  pays  de  sa  domi- 
nation un  témoignage  éclatant  de  gratitude;  mieux 
avisé,  il  aurait  saisi  cette  occasion  unique  de  s*affer- 
mir  en  concédant  à  ses  sujets  des  prérogatives  qui  les 
eussci'nt  rattachés  aux  principes  de  l'aristocratie,  en 
atténuant  ce  qu'avait  de  (nortifiant  pour  le  grand 
nombre  le  contraste  choquant  de  bourgeois  d*une  ville, 
souverains  absolus  d'un  peuple  réputé  libre  ^.  »  D'an- 
ciens préjugés,  la  morgue,  la  jalousie,  un  intérêt 
personnel  mal  calculé,  sous  prétexte  du  danger  d*in- 
nover,  repoussèrent  des  innovations  commandées  par 
l'esprit  du  siècle  *. 

Cet  aveuglement  à  l'égard  du  Pays*de-Vaud  cesse 
de  nous  étonner  à  la  vue  du  peu  d'intelligence  du  temps 

'    *  La  ctaasiGcation  et  les  noms  dans  ProL  du  C.  S.,  91  mars  i79S. 

>  Miniven-B.,  n»  101,  S.  479,  k  Mten  179S.  Médailles  d'or  et  gratifi- 
cations décernées  à  cinq  aatres  VaadôiS.  îb^iS.  5S}»  5j^5,  605* 

*  JDf  Bavéréa,  L.  T,  ch.  S. 

*  nid. 
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présent  qui  apparut  eu  1795,  lors  de  la  nomination  de 
près  de  cent  nouveaux  membres  du  Grand-Conseil  aux 
places  que  la  mort  avait  successivement  rendues  vacan- 
tes. Contre  Tattente  des  patriotes  sensés^. les  élections 
se  firent  dans  l'esprit  héréditaire  de  Taristocratie.  On 
laissa  passer  la  dernière  occasion  d'affermir  les  institu- 
tions politiques  en  y  intéressant  Tamour  de  tout  le  pays, 
la  dernière  occasion  de  prévenir  avec  dignité  une  sub- 
version, en  donnant  au  gouvernement  pour  appui  la 
confiance  du  peuple  K 

Cependant  des  écrivains  incisifs  du  Pays-de-Vaud 
creusaient  incessamment  le  sol  sous  la  domination  ber- 
noise. Deux  surtout >«-du  milieu  de  Paris,  livraient  de 
rudes  attaques  aux  «maîtres  qui  prenaient  le  titre  de 
souverains.  Les  letH'es  de  J.-J.  Cart  à  Bernard  de  Mu- 
rait, trésorier  du  Pays^de-Vaud,  titre  dont  la  seule  fa- 
miliarité paraissait  un  symptôme  révolutionnaire^,  fu- 
rent jugées  par  le  gouvernement  de  Berne  dangereuses 
pour  la  sûreté  publique;  il  en  empêcha  sans  bruit  la 
circulation^;  il  estima  même  dangereux  d'y  répondre^. 

Dés  lorigine  de  tous  ces  mouvemens,  l'adversaire  le 
plus  actif  de  raristocratie  bernoise,  et  même  de  toutes 
les  aristocraties  de  la  Suisse,  ce  fut  un  homme  encore 
jeune,  enthousiasmé  dés  son  enfance  des  républiques 
antiques  et  de  leurs  héros,  ensuite  avocat  froissé  dans 
le  sentiment  de  la  nationalité  vaudoise,  toujours  ardent 
patriote  à  la  cour  de  Catherine  II,  comme  éducateur 
du  futur  autocrate  de  la  Russie.  Frédéric-César  de  la 
Harpe,  dont  le  nom,  pendant  la  période  révolutionnaire, 

«  De  TUUer,  524. 

*  Matach,  Revolutioni-Gesch.^  I,  11, 

*  Proi.  du  es.,  S7  janvier  i79A. 
A  Ib  ,  a  septembre  1795. 
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fui  Simplement  Laharpe ,  né  dans  la  petite  ville  de 
Rolle ,  rêvait  pendant  ses  jeunes  années^  sur  les  bords 
du  lac  Léman  ^  la  liberté  de  sa  terre  natale.  Quand  la 
gprande  commotion,  partie  de  la  France,  ébranla  les 
vieilles  dominations  assises  sur  le  privilège,  Laharpe, 
du  fond  du  patais  impérial ,  prépara  la  chute  de  Tau- 
torité  bernoise  sur  le  Pays-de-Vand  par  des  écrits 
divers  de  forme,  de  latigue,  et  qui  paraissaient  en  An- 
gleterre, en  France,  ou  s'adressaient  directement  à  son 
pays.  Inébranlable  dans  la  poursuite  d'un  plan  arrêté, 
en  1789  déjà  il  rédigea  lui-même  une  requête  à  ia 
place  de  ses  concitoyens,  quand  il  les  vit  dissiper  leur 
patriotisme  en  fêtes,  en  chansons,  en  démoftstrations 
bruyantes.  Il  y  énumérait  les  principaux  griefs  du 
Pays-de-Vaud  et  concluait  par  la  demande  d  une  cou- 
vocation  des  États.  Adressé  à  trois  amis,  ce  Mémoire 
fut  intercepté  à  la  poste  de  Berne.  Le  gouverneoi^it  et 
envoya  une  copie  vidimée  à  l'impératrice  Catherine, 
en  lui  demandant  arec  la  maladresse  de  la  colère  la 
pûnitiofn  Au  pi^cepteur  de  ses  tils.  L'impératrice  sen- 
tit sa  dfguité  blessée  par 'cette  demande,  et  accepta  la 
justification  de  Laharpe  ^  Néanmoins  celui-ci,  rendu 
suspect  à  la  Cour  par  d'autres  organes,  donna  sa  dé- 
mission en  1 793,  et  se  retira  sur  le  territoire  deOenéve. 
Il  désira  obtenir  la  permission  de  visiter  sa  famille.  On 
tie  se  contenta  pas  d'un  refus,  on  décréta  contre  lui  des 
mesures  acerbes;  elles  rexaspérérent.  Il  alla  s'établira 
Paris.  DoQé  de  l'énergie  et  de  la  persévérance  d'un 
Romain,  nourri  des  sentimens  de  l'antiquité  que  ne 
tempéraient  pas  les  principes  du  christianisme,  il  fit 


^  F.-C.  de  la  Harpe,  Obeervatiomtur^ùuwràge  intltuli  :Vrieh  kUio* 
riqae,  etc.  Lau.».  1832,  p.  55  et  36. 
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partout  aux  dcmiinateurs  de  son  pays  une  guerre  à 
mort  y  ei  chacun  de  ses  écrits  leur  laissait  une  blessure 
cuisante.  Emporte  par  la  fougue  de  Tâge  et  du  ca- 
radére,  entraîné  par  la  fougue  révolutionnaire  des 
Français  y  il  se  tint  d'autant  moins  sur  ses  gardes  que 
son  âme  était  noble  et  désintéressée.  La  conscience  de 
ses  bonnes  intentions  Tégara;  il  pensait  n'obéir  qu'à 
Tamour  de  la  justice,  quand  il  cédait  à  la  yengeance; 
alors  qu'il  adoptait  le  langage  et  les  idées  d'une  époque 
funeste  y  il  croyait  ne  demander  que  des  peines  légi^ 
times  pour  l'oppression  qui  avait  pesé  sur  la  patrie.  Les 
écrits  de  La  harpe  n'étaient  pas  exempts  d'erreurs  in- 
▼olontaires';  même  des  ouvrages  d'une  nature  grave 
coulaient  de  sa  plume  avec  la  rapidité  du  pamphlet^  et 
en  prenaient  le  ton;  ils  n'en  produisaient  que  plus 
d'effet  dans  un  temps  de  passions  excitées.  L'influence 
qu'il  acquit,  la  force  et  la  persistance  de  sa  volonté , 
la  vigueuret  la  générosité  de  son  caractère,  toute  cette 
Vit  dévouée  et  sans  calcul  personnel,  placèrent  à  la 
léte  de  la  révolution  qui  se  préparait  le  nom  de  Frédé- 
nic-^ësar  Laharpe. 

Si  le  noble  enthousiasme  4es  commencemens  de  la 

*  Il  a  attaqué  plusieurs  fois  dans  son  Essai itw  la  conj/ftufion  Ai  Pa/«- 
de'Vaud,  et  dans  sa  brochure  La  Neutralité  des  gouvememens,  Tanclen 
baillff  de  Lausanne,  d'Erlacb.  On  trouve  dans  la  collection  deMQlinen, 
MmêtlL  Helv,,  in-4^  lU.  D,  n**  42  du  vol.,  S  pages  rose,  sons  ce  litre  : 
Le  Baron  (CErlacU  de  Spieti,  sénateur  de  Berne,  à  ses  amis ,  sur  les  écrits 
du  colonel  Laharpe ,  décembre  1797.  Il  réfute  avec  simplicité  et  d'un  ton 
calme  beaucoup  d'assertions  et  de  faits  allégués  par  Lab.,  surtout  dans 
YBsêai.  Unie  le  faîl  rapporté  t.  I,  157-159;  il  n'a  point  provoqué  d'a- 
dresse, ni  organisé  la  Cfttede  Gaily  ;  on  lui  a  demandé  de  célébrer  en  91 
la  fondation  de  Berne.  Il  est  arrivé  peu  avant  le  dîner;  il  n'y  a  eu  ni 
toasts  antipalrîotiqnes,  ni  querelle  ;  il  n'avait  point  d'épée  ;  il  n'est  point 
monté  sur  la  table,  etc.  De  même  les  assenions  t.  II,  58,  61*  note,  93, 
107,  123,  130, 136, 139,  lAS,  160  note. 
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révolution  française  saisit  promplement  les  coeurs  de 
beaucoup  de  Vaudois,  les  flots  de  saog  coutaDt  des 
échafauds  pendant  la  terreur  éteignirent  en  partie  œs 
flammes,  et  même,  pendant  le  régime  de  modération 
qui  prit  le  dessus,  le  sort  des  peuples  révolutionnés 
par  la  France  parut  peu  digne  d'envie  aux  hommes 
réflt^chis.  Une  politique  prévoyante  eût  profité  de  ces 
dispositions  pour  étouffel^  à  jamais  des  souvenirs  de 
discorde  et  ces  germestde^nécontentement.  Cette  poli- 
tique ne  fut  pas  celle  de  Berne.  Barthélémy  conseilla 
long-temps  à  ce  gouvernement  d'amnistier,  avant  d'eo 
être  requis  par  le  Directoire,  Âmédée  Laharpe  d'Yens, 
qui  était  rapidement  montéau  grade  de  général  dedi- 
visicn.  Mais  Berne  ne  aut  |)ardonner  un  mince  délit 
politique  à  cet  homme  èllustré  par  sa  bravoure,  qw 
lorsque,  par  méprise,  la  mort  Feut  frappé  et  que  IV 
mée  entière  le  pleura  ^  Cédant  enfin  aux  représend*' 
tions  réitérées  de  Tambassadeur ,  ami  de  la  Suisse,  elk 
décréta  une  amnistie  pour  les  événemensde  91  et  92, 
mais  excepta  les  délits  postérieurs.  Elle  se  créa  M 
nécessité  de  nouveaux  ennemis  et  acéra  le  ressentiment 
de  ceini  qu'elle  voulait  particulièrement  atteindre,  le 
plus  redoutable  de  tous,  le  cousin  de  Laharpe  d'Yeas, 
Frédérîc-César.  Celui-ci ,  mêlant  l'acrimonie  à  l'amour 
de  la  liberté ,  souleva  de  nouveau  les  passions  poli' 
tiques  de  son  pays,  par  des  pamphlets  et  des  écrits 
quotidiens^  dans  lesquels  son  ressentiment  secondait 
contre  son  intention  les  perfides  desseins  du  Directoire. 
Bien  qu'il  conseillât  au  gouvernement  français  d'occu- 
per  la  partie  helvétique  de  l'évêché  de  Baie,  ainsi  que 
le  Bas-Valais ,  pour  posséder  les  gorges  du  Faucignyet 

*  Biographie  nowelU  de$  Coniemparaim,  X ,  ftl9-S8S« 
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la  route  du  Saint -Bernard^  son  intention  générale 
était  que  la  république  française  aidât  au  républica- 
nisme helvétique ,  par  de  simples  démonstrations  ^  à 
briser  le  joug  de  Toligarcbie^  mais  sans  envahir  la  Suisse 
ni  la  dominer.  Il  fit  avertir  Berne  de  faire  la  révolution 
pour  ne  pas  la  subir  :  le  mépris  fut  la  réponse  de  l'or- 
gueil bernois^  trop  aveugle  pour  lire  dans  les  destinées 
passées  et  présentes  son  plus  prochain  avenir.  Des  bro- 
chures d'autres  écrivains  et  des  émissaires  rallumèrent 
dans  le  Pays-de^Vaud  les  brandons  à  demi  éteints.  A  la 
fin  de  novembre  1797,  Laharpe,  à  la  tête  de  vingt-deux 
exilés  vaudois  et  fribourgeois ,  adressa  au  Directoire 
français  une  pétition  dans  laquelle  il  invoquait  Texécu- 
tion  de  la  garantie  promise  par  la  France  en  1565.  A 
cette  époque,  le  duc  de  Savoie,  Emmanuel-Philibert, 
avait  cédé  le-Pays-de-Vaud  à  Berne  et  à  Friboiirg,  à 
la  condition  de  maintenir  tous  les  bons  us,  coutumes  et 
droits  de  nobles  et  bourgeois,  et  des  villes,  villages  et 
communautés.  Charles  IX  garantit  Texécution  de  ce 
traitée  Après  de  laborieuses  recherches  continuées 
pendant  plusieurs  semaines,  Toriginal  du  traité  se  re- 
trouva dans  les  archives,  et  le  Directoire,  par  un  décret 
du  8  nivôse  an  YI ,  prit  sous  la  protection  de  la  répu- 
blique française  les  Vaudois  qui  réclameraient  sa  mé- 
diation en  exécution  des  anciens  traités.  Ce  décret, 
bientôt  répandu  dans  tout  le  pays,  ranima  Tardeur 
des  mécontens  et  découragea  les  partisans  de  Berne. 

Aux  premiers  symptômes  de  cette  recrudescence,  le 
gouvernement  envoya  dans  le  Pays-de-Vaud  une  com- 
mission militaire ,  mais  sans  troupes.  Elle  eut  pour 

*  Dans  le  dernier  de  ses  ouvrages  publiés,  F.-G.  de  la  Harpe  a  joslifié 
encore  la  légitimité  du  droit  d'appel  à  la  garantie  :  Observafiom  $ur  le 
PréeU  hiitorique,  p.  A 1-47. 
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mission  d'observer  les  dispositions  du  pays,  de  ne  point 
recevoir  de  pétitions ,  et  de  montrer  le  souverain  ré- 
solu à  maintenir  ses  droits  par  tous  les  moyens.  Sans 
autorisation  d'agir  avec  énergie  ou  d'accorder  les  canr- 
cessions  exigées  par  Topinion  publique^  la  commission 
sentait  la  nécessité  d'une  mesure  décisive  et  son  impuis- 
sance à  la  prendre.  Dans  cet  embarras^  le  Grand-Con- 
seil décida  le  5  janvier  1 798  de  réunir  toutes  les  mi- 
lices vatfdoises  par  bataillons  et  de  leur  faire  prêter 
le  serment  de  fidélité.  Malgré  lopposition  active  des 
adversaires  de  Berne  ^  vingt-quatre  bataillons  sur 
trente,  dont  se  composait  la  milice  vaudoise,  (Mrélèrent 
le  serment.  Un  quart  environ  des  miliciens  resta  dans 
ses  foyers.  Aubonne^  Vevey  et  CuUy  furent  les  seuls 
lieux  où  la  cérémonie  ne  put  s'accomplira 

Souvent  en  Suisse,  quand  un  mal  atteint  les  parties 
vitales  de  son  organisation,  les  gouvernemens  élonA 
fent  les  gémissemens  de  la  maladie  par  le  bruit  d^une 
solennité. 


Dans  la  partie  allemande  du  Canton  de  Berne,  plus 
d*un  ennemi  de  l'aristocratie  suivait  avec  intérêt  les 
mouvemens  du  Pays-de-Vaud  et  y  applaudissait  en  se- 
cret. La  cause  des  sujets  contre  les  dominateurs  ber- 
nois était  aussi  celle  des  Argoviens.  Ces  sentimens 
éclateront  un  jour;  pour  le  présent,  la  force  gouver- 
nementale de  Berne  les  refoule  au  fond  des  ooeiurs. 
Les  populations  du  centre  demeurent  tranquilles  ; 
c'est  à  Torient  de  la  Suisse  qu'on  ressent  les  contre- 
coups de  roccident. 

«  Dé  TiUier,  5S6,  545,  549;  Me^er,  5S8. 
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Vers  la  fin  du  xv*  siècle  (H89) ,  le  boiirgm^tre 
de  Zurich,  Waldmann,  avec  Torgueil  de  Tambi- 
tion  triomphante  imposa  au  peuple  des  lois  somp* 
tuaires  qui  parurent  des  innovations  contraires  à  la 
liberté  ^  Il  comprima  durement  les  murmures  des 
campagnards  riverains  du  lac;  ceux-ci  présentèrent 
cinquante  griefs;  le  bourgmestre  rejeta  dédaigneuse- 
ment l'idée  d'un  arbitrage  fédéral  entre  la  ville  souve- 
raine etune  campagne  acquîsea  prix  d'argent.  L'émeute 
courut  de  proche  en  proche  sur  les  deux  rives*  Elle 
conduisit  une  armée  de  8000  hommes  sous  les  murs  de 
Zurich.  Dans  Tintérieur  de  la  ville  une  révolution 
changea  le  gouvernement;  la  tète  d«  Waldmann  tonbai 
sur  Téchafaud.  Cédant  à  la  contrainte  des  Confédérés, 
le  chef-lieu  conclut  avec  ses  Sfujefs^  comme  |iartîes 
égales,  une  conveniion  pei'pétuèlle,  le  célèbre  Prononcé 
de  IValdmann ,  mélange  de  concessions  faites  à  regret 
et  de  réserves  souveraines  enveloppées  dans  des  termes 
ambigus  ^.  Le  souvenir  des  dédains  de  WaMmann  et 
des  conquêtes  obtenues  par  l'émeute  en  armes  se  grava 
dans  le  cœur  du  peuple^  y  sommeilla  près  de  trois 

*  SooAOB  t  Deax  portefeoillfs  renfemant  la  c^pie  de  tons  les  docn- 
mena  relali&aax  événemens  4oot  le  récU  va  suivre,  el  qui  appartiennent 
\  von  ami  M.  Gérold  Meyer,  conservateur  des  archives  de  Zurich. — 
Der  Memorialhandel  der  Seegemeinden  de%  Hantons  Zurich  m  J.  1794  und 
dêr  Kriegsëberzag  âer  Qenuinde  Sktfii  im  /•  ft79i  f  am  Btrichtêm  wekhe 
twêi  Jitgetiumgêm  tu  Bêrgêr  «•  Stœf^,  nack  bundigitn  Handeln ,  fur  d^s 
Gemmndûorehiv  al^9 faut  haben,  dans  HeUetia^V,  i-61.  —  J.-J.  Hottin- 
ger,  ForUêungen  kher  dU  Gtêch.  d.  Untergangs  dêr  Schweiz.  Eidgenos- 
sentchap.  Zur.  iS44,  It  iS5-171. 

*  Ces  hiils  sont  racontés  en  détail  par  Jean  de  MOller  dans  notre 
t  VUI,  419-451. 
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siècles,  mais  ne  s*en  effaça  pas.  Il  se  réveilla  au  reten- 
tissement universel  du  nom  du  peuple  et  du  nom  de 
la  liberté.  Les  remparts  de  Zurich  et  les  collines  qui 
dominent  le  lac  redirent  les  chants  patriotiques  de 
Lavater   et  répercutèrent  les  accens  de  la   France. 
Des  négocians   ou  leurs   fils,   témoins,   dans  leurs 
voyages,  de  l'enthousiasme  des  Français ,  en  entretin- 
rent au  retour  leurs  compatriotes;  de  même  les  mili- 
taires d'un  régimei^t  zuricois  ',  licencié.  Les  troupes 
envoyées  à  Genèvcî  en  1792  furent  à   l'abri  de  la 
séduction  révolutionnaire,  grâce  à  la   différence  de 
langage.  Mais  celles  q.ui  stationnèrent  à  Baie,  rendez- 
vous  des  deux  langues  et  ipéme.des  officiers  des  deux 
armées  ennemies,. r^ipportèrent  une  profonde  impres- 
sion du  contrastQde  la  gaieCé  républicaine  des  Fran- 
çais et  de  la  gravité  silencieuse  des  Autrichiens,  ou  de 
leur  apathie  sous  une  rude  discipline.  Les  principes  de 
la  révolution  française  fructifièrent  dans  la  vive  intel- 
ligence de  beaucoup  de  jeunes  officiers  zuricois.  Des 
hommes  influens  des  rives  du  lac  rapportèrent  de 
Genève  et  deBale  .l'idée  de  se  réunir  pour  des  entre- 
tiens politiques.  Ils  foqdèrent  des  sociétés  de  lecture 
dans  plusieurs  communes.  Dans  la  bibliothèque  de 
la  société  de  Stœfa,  on  trouvait,  outre  les  écrivains 
classiques  de  la  Suisse  et  de  TÂlIemagne ,  des  ouvrages 
sur  les  questions  à  Tordre  du  jour^.  Là  se  voyaient  des 
Discours  de  Robespierre^  de  Barrère ,  surnommé  l'A* 
nacréon  de  la  guillotine,  et  des  Chants  en  l'honneur  du 
Dieu  de  la  nation  française.  A  Télectioa  d'un  nouveau 
membre  on  chantait  un  cantique  en  l'honneur  de  ia 

*  Le  régiment  de  Stetncr. 

•  Hottiugcr,  FvrLesungen,  ï,  128151. 
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liberté  et  de  régalité,  et  contre  les  aristocrates  sur  ia 
mélodie  du  psaume  ci  ;  pour  la  cérémonie  de  la  récep- 
tion on  exécutait  un  chant  suisse  ^ 

Les  idées  nouvelles  germaient  dans  des  tètes  éclai- 
rées et  ardentes^  moins  chez  le  peuple.  Sur  les  deux 
rives  du  lac  un  grand  nombre  de  riches  villages  réflé- 
chissent leur  blancheur  dans  son  azur.  Une  population 
intelligente  et  sociable  les  habite,  alliant  les  travaux 
I  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  au  goût  de  ia  lecture 

et  des  beaux-arts.  Pendant  le  xvui'  siècle  déjà,  l'on 
I  voyait  des  habitans   des    populeuses  communes  de 

I  Kûssnacht,  de  Stsefa ,  de  Richtersweil  j  de  HoTgen  y  de 

I  Waedenschweil ,  quitter  Wieland,  Schiller  et  Gessner 

I  pour  les  rudes  ouvrages  de  la  vigne ,  échanger  aux 

I  heures  de  récréation  les  instrumens  'de  Tatelier  contre 

I  des  înstrumens  de  musique,  et  à  des  jours  de  fête 

I  passer  du  comptoir  sur  un  théâtre  de  société  '.  Ces 

,  contrées  s'intéressèrent  les  premières  à  la  cause  du 

républicanisme  français.  Quelques  hommes  l'embras- 
saient avec  enthousiasme^.  On  s'entretenait  des  libertés 
du  pays  dans  des  sociétés  et  des  festins;  on  se  deman- 
dait où  un  certain  nombre  d'hommes  choisis  parmi  les 
bourgeois  d'une  seule  ville  avaient  ^pris  le  droit  de 
réunir  dans  leurs  personnes  le  pouvoir  législatif ,  ad* 
ninistratif  et  judiciaire^  de  gouverner  un  Canton  de 
200,000  âmes  et  de  distribuer  à  leurs  familles  tous  les 
emplois  importans  et  lucratifs.  On  lisait  avidement 
les  journaux;  on  chantait  les  chansons  si  fameuses 
dans  les  fastes  de  la  révolution.  Ces  manifestations 

*  HandbiehU  der  Le$egeiêlUehaft  von  Staub. 

«  fVallfahrt  nach  Parit,  17S7  ;  V  Th.  S95>i6t. 

*  Voir  les  letlres  écriU'S  an  chirargien  SUub,  de  Pfsflikon,  par  Pfen- 
ninger,  Oieirich  et  Ganx  de  Rorbu»  en  t79S  et  4794. 
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inquiétèrent  le  gouvernement ,  aigrirent  les  classes 
privilégiées;  leur  mauvaise  humeur  et  la  surveillance 
de  la  police  changèrent  refferveacence  en  mécon- 
tentement ^  On  souleva  diverses  questions  à  l'occa- 
sion des  contiogens  envoyés  à  Grenéve  et  à  Bâle.  On 
craignit  qu'à  Genève  les  troupes  zuricoises  ne  fus- 
sent employées  à  dompter  Tesprit  républicain  ^.  Le 
peuple  fît  entendre  des  plaintes  et  redemanda  d'an- 
ciennes libertés.  Sa  voix ,  celle  de  quelques  anus ,  les 
excitations  des  sociétés  de  lecture  portèrent  un  pa- 
triote honnête,  à  intentions  pures,  à  vues  élevées,  à  se 
faire  Torgane  des  vœux  populaires  ^.  Henri  ^é^acher| 
de  Stsafa,  âgé  de  trente  ans,  célibataire,  potier  de  pro- 
fession, sans  autre  culture  que  celle  qu'il  setaitdonaée 
lui-même,  composa  un  Mémoire  destiné  à  être  mis 
sous  les  yeux  du  gouvernement  ^.  On  lut  ce  mémoût 
dans  des  assemblées  à  Stœfa,  à  de  Meilen  et  à  Waedeo- 
schweil;  elles  demandèrent  qu'on  en  adoucit  quelque 
termes  et  en  ordonnât  mieux  l'ensemble;  les  copies  se 
multiplièrent.  Néracher,  dont  la  sincérité  et  la  Loyaulé 
sont  à  l'abri  du  soupçon ,  s'érigea  par  devoir  de  con* 
science  en  défenseur  du  peuple,  afin  de  lui  faive  rendre 
d'anciens  droits  remplacés  par  des  abus,  et  détendrai 
tous  les  citoyens  les  bienlaita  d'une  cottsItimioQ  car 
terrée  derrière  les  mur^  de  la  niUe.  Repoussant  Tidëe 
d'aHumer  le  feu  de  la  révololâon  etd'emfdoyttr  des 

*  Méyer,  509.  v 

s  ïniérrogûioiré  final  du  ekimrgieti  Stttuk,  29  ùécanixt  ITSi. 
>  Interrogatoire  final  de  ISéracher,  29  décembre  1794. 

*  Ein  fVort  iur  Bekerxigtmg  an  mn»ré  iK€U€t$ten  LansduvàUstu  Denx  de 
ses  amb,  le  chirurgien  Oaftptrd  PfeDQÎnger  et  le  boulanger  Ryffol»  loos 
deui  de  Slsfa,  lui  fooraireal  de»  matéiiaux.  Le  mtooire  esl  i|iip(riiBé 
à9in%H€Uf«tia,y,  6-21. 
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moyens  violens ,  il  ne  voulut  atteindre  son  bnt  que 
par  l'exposition  de  la  vérité. 

Le  manque  d  une  constitution  pour  tous  est  le  pre* 
mier  des  sept  griefs  exposés  dans  le  Mémoire. 

Le  deuxième,  ce  sont  les  entraves  à  l'industrie  de 
la  campagne.  Sous  le  despotisme  des  tribus  de  la  ville, 
le  campagnard  devait  acheter  la  matière  brute  d'un 
bourgeois  de  la  ville  de  Zurich ,  la  travailler  et  ensuite 
la  revendre  à  un  bourgeois.  La  fabrication  du  coton 
formait  l'occupation  principale  des  populations  rive-^ 
raines  du  Idc,  et  de  eelles  de  Ky bourg ,  de  Grûningen, 
de  Greîffensée  et  d'autres  contrées.  Sous  peine  de  con- 
fiscation de  la  marchandise,  d'amendes  ou  même  de 
châtimens  corporels,  l'habitant  de  la  campagne  n'osait 
acheter  le  coton  dans  un  grand  marché  étranger,  mais 
uniquement  d'un  seigneur  et  bourgeois,  au  prix  que 
celui-ci  fixait;  il  lui  était  permis  de  le  filer  et  de  le  tis- 
ser, mais  non  de  le  blanchir.  Sous  de  semblables  pei- 
nes il  ne  pouvait  pas  vendre  cette  marchandise  hors  du 
pays,  même  en  payant  le  droit  de  péage,  ni  dans  Tin- 
térieur  du  pays  à  un  étranger,  mais  uniquement  à  un 
seigneur  et  bourgeois,  au  prix  que  celui-ci  détermi* 
nait^  Le  campagnard  n'avait  pas  le  droit  de  faire  blan- 
chir et  imprimer  pour  son  usage  la  toile  fabriquée  de 
ses  mains;  il  la  rachetait  dUin  marchand  de  la  ville  à 
un  prix  arbitraire,  parfois  double  de  la  valeur.  Les 
marchands  citadins  n'étaient  astreints,  de  leur  côté,  à 
aucune  condition.  De  dures  lois  pesaient  sur  toutes 
les  manufactures  de  la  campagne,  étouifaient  le  génie 
industriel  et  commeicial,  et  réduisaient  l'homme  le 


*  L'arlisan,  au  conlraire,  n'osait  pas  travailler  pour  la  ville  sans  en- 
courir left  mêmes  punilioni. 

XV.  35 
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plus  heureusement  doue  à  rester  un  manœuvre ,  s'il 
n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  nailxe  dans  la  caste  des 
bourgeois.  11  en  était  des  denrées  étrangères  à  peu 
près  comme  des  objets  manufacturés;  il  fallait  acheter 
des  marchands  de  la  ville  le  café^  le  sucre,  le  tabac. 
On  autorisait,  par  grâce,  les  campagnards  à  fréquenter 
la  foire  de  Zourzach;  mais  il  leur  était  interdit  de  faire 
des  spéculations,  de  correspondre  avec  des  étrangers 
sur  des  matières  commerciales,  d'importer  dans  le 
Canton  la  moindre  marchandise  ^.  En  cas  de  litige ,  le 

*  Deax  écrits,  entre  plusieurs,  composés  pour  réfuter  1c  Mémoire  de 
Strfa,  nous  donnent  une  idée  des  principes  d'économie  politique  des 
citadins.  L'un  des  tuteurs,  un  ecclésiastique,  G.  Schoultbess  {Amidota 
gegen  dûs  Wort  tar  Bekêrtigang),  établit  cette  théorie  :  «  La  concenfn- 
tion  du  commerce  dans  une  ville  est  d'un  grand  avantage  pour  uq  pa/s. 
Plus  le  nombre  des  acheteurs  est  petit,  plus  les  matières  premières  s'achè- 
tent à  bon  compte;  plus  le  nombre  des  vendeurs  est  petit,  pins  les  mar- 
chandises fabriquées  se  vendent  cher.  Si  les  acheteurs  étaient  plas  nom- 
breux, les  marchands  et  commissionnaire!  étrangers  hausseraient  lean 
prii;  le  proût  serait  pour  eux,  au  lieu  qu'il  est  maintenant  pour  les  mar- 
chands de  la  ville,  ce  qui  vaut  bien  mieux.  Ceux  de  la  campagne  paieraient 
aux  étrangers  le  même  prix  qu'ils  paient  aujourd'hui  à  leurs  concitoyens. 
Si  les  campagnards  étaient  autorisés  à  vendre  aux  étrangers  leurs  mar- 
chandises fabriquées,  la  concurrence  des  nombreux  vendeuci  de  la  ville  et 
de  la  campagne  ferait  baisser  les  prix,  vendre  à  crédit,  vendre  à  bas  prix 
de  bonne  marchandise.  L'étranger  seul  y  gagnerait.  •  —  L'autre  écrit,  in- 
titulé ZweitiUndige  Unierredung  mit  Naçhbar  S^*  mber  die  KUtgpunkie,  n. 
s.  V.,  est  sorti  de  la  plume  du  baillif  H.  Werdmailer.  Pour  justiGer  Fo- 
bligaUon  imposée  aux  campagnards  de  vendre  le  coton  travaillé  anx  ci- 
tadins, «il  faut  que  tout  le  monde  vive,  dit-il ,  le  citadin  ne  peut  pas  se 
livrer  à  l'agriculture.  •  —  «An  moyen  de  l'argent  gagné  avec  les  Zuricob, 
les  campagnards  ont  b&ti  leurs  belles  maisons,  acheté  leurs  beaux  vei^gen 
et  leurs  vignes;  il  n'est  pas  prot>able  qolls  eussent  gag^é  de  TargentMisn 
piomptement  et  aussi  sûrement  avec  des  étrangers.  •  Voici  encore  oom* 
ment  l'auteur  réfute  deux  objections,  i*  «  Ne  vaadrait-il  pas  mieux  que 
les  campagnards  pussent  vendre  où  bon  leur  semblerait?  •  •  Si  les  cita- 
dins ne  trouvent  pas  k  vendre  ailleors,  comment  les  campagnards  le  ponr- 
raicnlils?  Faotil  donc  changer  pour  quelques  cas  rafees  une  bonne  et 
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campagnard  avait  recours  à  lu  commission  commer«- 
ciale,  composée  de  «égocians  de  la  ville. 

Le  troisième  grief  concernait  le  droit  exclusif  des 
citadins  de  vouer  leurs  fils  à  Tétude.  La  naissance  et 
non  le  talent  déterminait  Taptitude  aux  sciences.  A  la 
campagne  le  génie  même  demeurait  enfoui  dans  une 
école  misérable;  les  institutions  de  la  ville  lui  élaietit 
fermées. 

£n  quatrième  lieu.  Bien  qu'il  importe  à  un  pays 
que  tous  les  citoyens  aient  un  égal  intérêt  à  remplir 
les  devoirs  militaires ,  le  talent  et  le  zèle  ne  conduisaient 
que  lentement  quelques  habttans  de  la  campagne  aux 
places  d  officiers  y  tandis  que  la  ville  fourmillait  de 
li^utenans  imberbes  et  de  jeunes  capitaines. 

Cinquième  grief.  Le  despotisme  industriel  ^  fatsapt 
refluer  largent  vers  la  ville,  enlevait  à  ragricutlure 
ua  grand  moyen  der  perfectionnement.  Le  laboureur 
payait  la  dime  de  tout;  le  rentier,  le  fonctionnaire, 
le  négociant,  le  pasteur  ne  la  payaient  pointa  L'in- 
térêt agricole  demandait  un  impôt  plus  égal  et  la  pos- 
sibilité du  rachat  des  dîmes. 

Les'deux  derniers  griefs  concernaient  un  reste  de  la 
servitude  féodale  qui  subsistait  encore:  dans  quelques 
districts,  et  d  anciens  droits  administratifs  et  judiciai- 
res des  communes. 

Les  vœux  de  tout  le  pays  suggérèrent  les  plainte 

ancienne  ordonnance?*  —  20  «  Ne  devraienl-ils  pas  pouvoir  acheter  les 
vivres,  tels  que  café,  sucre,  etc.,  ailleurs  qu*à  Zourzach ? •  1  Âb i  ce  sont 
des  vivres  !  Il  est  assex  nulheiireax  déjà  qu'il  y  ait  Unt  de  bouches  à  café 
et  de  mangeurs  de  sucre,  jusque  dans  les  derniers  trous  de  montagne, 
jetant  journellement  leur  argent  à  l'étranger,  au  lieu  de  se  conlenler  de 
soupe  d'avoine,  qui  est  si  saine.  • 

*  En  1794,  les  couvens  étrangers  retirèrent  du  Canton  de  Zurich  deux 
millions  de  florins,  et  ils  ne  payaient  aucune  espèce  de  couCrifaptîoiu 
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relatives  à  rindustrie,  à  riostruction  et  au  militaire  >; 
les  objets  d'une  nature  plutôt  politique  et  les  raisonne* 
ments  Sondés  sur  Tégalité  des  hommes  et  sur  les  drôiu 
de  rhumanité 9  trahissaient  une  source  étrangère.  Les 
vrais  griefs  populaires  reposaient  sur  d'anciens  droits 
consacrés  par  des  chartes  et  usurpés  par  l'autorité  à 
r«ide  du  temps  \ 

Cependant  le  gouvernement  n'était  pas  despotique, 
et  la  campagne,  loin  d'offrir  Taspect  de  lainisérei 
s'élevait,  à  force  d'industrie,  même  à  lopulence,  parce 
que  les  personnes  et  les  propriétés ,  quoique  soumises 
à  des  gènes ,  éuiient  respectées ,  et  que  l'habitant  de 
la  ville,  riche  en  fonds^  prétait  à  l'habitant  de  la  cam- 
pagne des  capitaux  à  un  intérêt  fort  modéré  '•  Lorsque 
dans  son  enceinte  de  murs  et  de  remparts ,.  au  seio 
d'une  vie  uniforme,  honorable  par  des  vertusdomei- 
tiques,  les  magistrats  contemplaient  l'aisance  modeste, 
mais  solide  de  leur  illustre  cité,  ses  nombreux  établi»* 
sements  de  charité  enrichis  chaque  année  par  des  le^ 
la  générosité  de  sa  bienfaisance,  ses  institutions  d'in- 
struction publique ,  le  grand  nombre  de  ses  bommei 
marquans ,  sa  gloire  littéraire ,  leurs  cœurs  battaient 
de  fierté ,  et  peu  d'entr'eux  se  doutaient  de  rëtroi- 
tesse  de  vues  qui  régnait  au  milieu  de- tant  de  prospé- 
rité. Quand ,  par  un  beau  jour ,  profitant  du  loisir  du 
dimanche,  ils  se  promenaient  le  long  d'une  rive  floris* 
santé,  qu'ils  voyaient  une  population  bien  vêtue,  des 
habitations  élégantes  de  propreté,  chaque  coin  de  terre 
cultivé  avec  intelligence  ;  quand  ils  entendaient  d*ua 


*  Jnierrogafoire  final  de  Néraeher  et  de  Pfenninggr, 

*  IJoUinger,  Forlesungen,  155. 

*  MotiUéÊir^  1795,11^524,  11  acai. 
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rivage  à  Taulre  les  cloches  s'entre-répondre,  et  qifarf 
fond  de  ce  tableau,  la  chaîne  des  Alpes  resplendissait, 
des  feux. du  soleil;  quand  ils  rencontraient  ici  la  milice 
sous  les  armes  y  là  de  jeunes  garçons  s^ exerçant  à 
Tarbalète,  et  que^  vers  le  soir^  une  chanson  nationale, 
entonnée  d'une  voix  libre  et  forte  ,  retentissait  à  leur 
oreille,  ils  pouvaient  se  glorifier  de  gouverner  un  pays 
ravissant  et  se  croire  les  pères  d'un  peuple  heui*eux. 
Dans  la  ville  comme  au  dehors,  le  respect  de  leurs 
concitoyens  augmentait  chez  eux  le  sentiment  d'une 
paternelle  puissance  ;  mais  cette  puissance  s'inclinait  à 
son  tour  devant  le  seul  despotisme  qui  pesait  sur  le 
pays,  devant  ie  despotisme  industriel  et  commercial  de 
la  bourgeoisie.  Depuis  le  temps  de  Waldmann ,  les 
citadins  de  Zurich  conservaient  la  maxime  que  leur 
ville  devait  être  le  siège  exclusif  du  commerce  et  de 
rindustrie.  Les  gouvernants  doués  de  perspicacité 
gémissaient  d'une  oppression  que  la  révolution  qui 
s'opérait  dans  le  système  commercial  et  dans  l'économie 
publique  des  Etats  de  l'Europe  finirait  par  rendre 
ruineuse  ;  mais  le  plus  grand  nombre  de  leurs  collè- 
gues^ au  lieu  de  combattre  les  préjugés  intéressés  de  la 
bourgeoisie ,  les  flattaient  par  ambition ,  ou  les  parta- 
geaient par.  défaut  de  lumières  ^  Ces  deux  mobiles 
sans  doute  déterminèrent  la  conduite  des  Conseils  dans 
l'affaire  du  Mémoire. 

Informé  de  la  circulation  de  ce  Mémoire,  des  démar- 
ches faites  pour  lui  gagner  des  suffrages  et  surtout 
d'une  assemblée  de  citoyens  de  quatorze  communes 
réunis  à  Meilen  pour  le  signer  ,  le  gouvernement  or- 
donna une  enquête,  et  fit  arrêter  à  Staefa  le  chirurgien 

*  Hottinger,  Forletungen,  iàà,  145;  Mejrer,  510. 
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Pfennînger  el  le  boulanger  Ryffel  ^  Pfenninger  eut  la 
générosité  de  prendre  tout  sur  lui  et  de  ne  pas  trahir 
le  véritable  auteur.    Le  Grand- Conseil   approuva  les 
mesures  ordonnées,  et  investit  de  pleins  pouvoirs  le 
C«iseil^Secret  ^.  Bientôt  Néracher  et  Slapfer  furent 
aussi  arrêtés,  ensuite  plusieurs  autres^.  Les  premières 
arrestations  produisirent  une  Fermentation  subite  dans 
une  partie  de  la  campagne.  Des  émissaires  de  Staefa 
cotiraient  de   village    en  village.    Staub  et  d'autres 
hommes  animés  allaient  lisant  le  Mémoire  et  le  faisant 
signer;   d'autres  échauBkient  les   esprits   par  leurs 
discours  dans  la  rue  ou  dans  les  auberges.  Une  classe 
d'hommes  favorisait  ce  mouvement,   la  classe  nom- 
breuse des  gens  qu'on  appelait  bien  pensans,  assez 
hardis  dans  de  certains   moments  pour  défendre  li 
considération  de  l'autorité,   mais  retombant  aussitôi 
dans  ces  sentiments  timorés  qui  multiplient  la  foret 
des  agitateurs  à  l'heure  d'une  crise  :  ce  sont  les  paroles 
d'un  sénateur  envoyé  sur  le  théâtre  de  ces  troubles . 
Plusieurs  communes  adressèrent  à  l'autorité  des  témoi- 
gnages de  respect  et  de  dévouement;  d'autres  se  con- 
tinrent; d'autres  encore,  loin  de  se  laisser  intimiderpar 
les  arrestations  qu'on  multiplia,  poursuivirent  le coars 
des  réclamations  populaires.  A  Bœretschweil ,  ayant 
demandé  sans  succès  l'ouverture  d'une  pierre  scelii^ 
dans  le  clocher  et  derrière  laquelle  devaient  se  trouver 
des  papiers  relatifs  aux  dîmes,  une  centaine  d'hommes 
se  portèrent  vers  l'église  en  troupe  armée  d'instro- 

*  Mtstage  du  C,  S.  au  PeUi-CoMâil  ^  du  20  novembre  1794  ;  le  ^  •^* 
rapproQve  le  22  ;  lUUetia,  V,  25-25. 

'  24  novembre;  il  lui  adjoignit  quatre  conseillers. 
»  HelvAia^  V,  25.  26. 

*  Le  conseiller  Mei$$  au  triëorier  IVysê;  Knonao,  h  décembre  179  • 
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ments,  firent  sauler  la  pierre  et  ne  découvrirent  rien  ^. 
Les  craintes  du  gouvernement  apparurent  dans  les 
mesures  prises  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  ville;  on  examina^  on  mit  en  bon  état  portes , 
pont-levis,  herses^  barrières.  Les  militaires  de  chaque 
grade  reçurent  des  instructions.  Des  patrouilles  par*- 
couraient  les  rues.  Les  barques  qui  venaient  au  marché 
ne  pouvant  élre  soumises  à  une  inquisition  apparente, 
on  chargea  des  bourgeois  de  confiance  de  surveiller 
sans  affectation  les  arrivans  ^.  Dans  maint  bailliage  ^  les 
fonctionnaires  mettaient  leurs  soins  à  étouffer  le  moin- 
dre germe  de  mécontentement;  des  pasteurs  conte- 
naient leurs  paroisses^  par  leurs  avertissemens  ou  les 
faisaient  contenir  par  leurs  dénonciations.  Le  clergé , 
tout  citadin,  pouvait  former  dans  l'occasion  un  ré- 
seau gouvernemental  autour  de  la  campagne^.  Tandis 
I  que  plusieurs  baillifs  cherchaient  à  calmer,  d'autres, 

et  surtout  la  jeune  noblesse,  raillaient  les  tentatives  des 
novateurs.  Ils  estimaient  le  crédit  des  Conseils  trop 
solidement  établi  pour  être  ébranlé  par  quelques  bro'- 
chures spirituelles.  Le  gouvernement,  disaient-ils,  a 

'  Lavater,  baUUfde  Gruningen,  au  G.  S.,  15  décembre;  au  2^  sccrc- 
tafre  d*État  Weiss,  19  décembre. 

*  Rapport  fait  au  C.  5.  par  le  Comité  de  la  eommission  des  gardes,  2 
décembre. 

*  Les  bailliages  du  canton  de  Zurich  étaient  de  deux  espèces  t  1*  ex- 
férieurs  ou  plus  éloignés  de  la  capitale,  gouvernés  par  un  bai Uif  résident, 
Landvogt;  2<>  intérieurs  ou  plus  rapprochés  de  la  capitale,  p.  e.  tous  ceux 
des  bords  du  lac,  excepté  Wsdenschweil  et  ceux  de  la  vallée  de  la  Lim- 
mat;  ils  étaient  gouvernés  par  deux  membres  du  Petit-Conseil  résidant 
&  Zurich,  appelés  ObervOgte,  et  représentés  dans  le  bailliage  par  un  Un- 
teruogt, 

*  Le  doyen  Escher,  à  Pfeffikon^  au  trésorier  fVeiss,  20  novembre;  le 
pasteur  Beyel,  d  Fehraliorf,  au  bailli f  Escher,  21  novembre;  Escher,  bail- 
Ufde  Ky bourg,  au  Petit-Conseil^  12  et  18  décembre. 
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pour  lui  les  honuêtes  gens  et  les  propriétaires,  et 
contre  iui^  les  beaux  esprits ,  les  hommes  de  lettres,  les 
tètes  brûlées  et  les  paniers  percés  '. 

L'enquêle  prouva  que  la  plupart  des  prévenus  de 
toutes  les  catégories  avaient  agi  dans  des  intentions 
loyales.  Leurs  assemblées  eurent  pour  but  de  s^nteii- 
dre  sur  le  moyen  légal  de  faire  parvenir  leurs  griefs  a 
Leurs  Excellences.  Ils  croyaient  permis  à  des  enfaos 
d'exposer  leurs  intérêts  à  leurs  pères.  Plusieurs  déob- 
rérent  que  puisque  le  gouvernement  désapprouvait  ce 
mode  de  procéder,  ils  s'en  abstiendraient  à  Favenir. 
Les  principaux  accusés  repoussèrent  vivement  le  soup- 
çon da.^.r  songé  à  exciter  des    roubles;  aussi  na- 
vaient-ijs   voulu  communiquer  leur   projet  qu'à  do 
hommes  honnêtes  et  intelligens.  Ils  rendirent  d'aiileun 
un  éclatant  témoignage  au  gouvernement,  du  moins 
dans  ces  interrogatoires  subis  à  Tombre  du  secret  el 
rédigés  officiellement.  On  voulut  savoir  si  Néracher  ne 
reconnaissait  pas  que  le  pays  était  régi  par  le  gouver- 
nement le  plus  juste,  le  plus  doux  et  le  plus  bienfai- 
sant. «  Je  suis  obligé,  dit-il,   de  répondre  à  celte 
question ,  avec  la  plus  entière  conviction  de  mon  cœur, 
par  un  oui  .sans  restriction.  »  Il  finit  par  déclarer  que 
de  sa  vie  il  ne  se  mêlerait  plus  de  politique  ^.  Le  chi- 
rurgien Pfenninger,  encore  plus  explicite,  reconnul 
que  le  Canton  de  Zurich  possédait,  plus  qu'aucun  au"* 
pays ,  un  gouvernement  juste  et  doux ,  des  insiîtutions 
publiques  pour  la  défense  de  la  patrie,  pour  l'appro- 
visionnement   et  l'alimentation   des  habitans,  pour 

•  Orell,  bailli f  dé  fVœdcnschweil,  d  ff^eys$,  19  ducembre  I79i;  '* 
même  d  Landoll,  iuhiifat  da  Conseil,  8  janvier  1795. 
a  Inierrogaioire  final. 
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Tentretien  des  pauvres  ;  qu'excepté  les  droits  prîmiti- 
Temtnl  achetés  par  le  Souverain^  il  n'avait  pas  été 
levé  un  sou  d'impôt  depuis  des  siècles  pour  ces  grandes 
dépenses;  que  la  justice  était  impartiale,  brève  et  peu 
dispendieuse  ;  que  dans  toutes  les  calamités  les  ci- 
toyens avaient  été  secourus  généreusement;  que  de- 
puis des  années  le  gouvernement  n'avait  rien  épargné 
pour  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  des  autres  co- 
mestibles S  SjCmb,  Stapfer  et  Ryffel  rendirent  le 
même  témoignage^. 

Ces  dispositions  unanimes  des  auteurs  du  mouve- 
ment, la  fidélité  de  la  grande  majorité  du  Canton, 
enfin  Tattitude  pacifique  des  communes  mêmes  où  l'a- 
gitation av^k  pris  naissance  devaient  rassurer  les 
Conseils  et  les  disposer  à  ia  clémence  et  à  des  conces- 
sions. Ils  auraient  ainsi  prévenu  un  éclat;  mais  sourds 
à  la  voix  de  la  prudence,  ils  redoublèrent  de  sévérité. 
L'irritation  s'en  augmenta.  A  Stœfa,  des  hommes 
auparavant  plus  modérés  demandèrent  avec  impétuo- 
sité aux  délégués  du  gouvernement  la  convocation  de 
la  commune  ^. 

L'enquête  dura  neuf  semaines  pendant  lesquelles 
les  prisonniers  reçurent  une  nourriture  plus  ou  moins 
supportable  ^.  Le  Conseil -Secret  prépara  un  préavis 
sur  la  punition  des  coupables;  la  minorité  clémente 
proposa  pour  les  trois  principaux  des  peines  compara- 
tivement légères,  libérant  tous  les  autres  accusés.  Le 
Grand-Conseil  discuta  deux  jours  entiers  (12  et  13 
janvier  1705.)  Les  partisans  de  la  sévérité  ayant  con- 

■  Inierrùgaioire  final,  J9  décembre, 

*  Jb.,  29  et  ao  décembre. 

*  IloUinger,  Vorleiungtn,  140, 

*  Flelvetia,  V,  28. 
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senli  à  réduire  de  dix  à  six  ans  le  bannissement  de 
Ncracher  ^  et  de  six  à  quatre  celui  de  Pfenningeretde 
Staub  j  cet  avis  prévalut  à  une  immense  majorité. 
Stapfer,  de  Horgen,  paya  400  marcs  d'argent  et  fut 
suspendu  pour  quatre  ans  de  son  emploi;  Ryfiel, 
exclu  pour  le  même  terme  des  assemblées  comiDD- 
nales  et  de  toute  fonction  publique.  Tons  les  dnq 
durent  payer  les  Frais  du  procès.  Les  autres  coupa- 
bles^ divisés  en  cinq  catégories  ^  subirent  de  moitt- 
dres  peines  ^ 

c<  A  la  fin  de  toute  l'affaire,»  dit  le  protocole  des 
Conseils,  les  Deux-Cents  votèrent  des  remerciemeiu 
au  Conseil-Secret.  Sur  la  proposition  de  ce  Conseil,  on 
adressa  au  peuple  une  proclamation  sur  l'affaire  de 
Slœfa,  w  maintenant  terminée,  »  dit  le  même  prolocok. 
Le  gouvernement  se  crut  fort,  il  n'avait  été  queif- 
goureux;  il  crut  le  peuple  terrorisé,  le  peuple  néW 
qu'abasourdi. 

Le  nombre  des  citoyens  punis  et  la  sévérité  (te 
peines  augmenta  le  nombre  des  mécontens  et  Tama^ 
tumcde  leurs  pensées.  Les  habitans  du  lac,  principt- 
leroent  dans  les  communes  de  Horgen  et  de  %\di) 
convaincus  de  l'innocence  des  condamnés,  réfltfcW- 
rent  néanmoins  qu'ils  avaient  imprudemment  mêléi 
une  bonne  cause  nationale  des  idées  révolutionnaires 
d'emprunt.  Ils  conservaient  un  souvenir  vague  de 
vieilles  chartes  qui  leur  assuraient  des  droits  maint^ 
nant  perdus.  Des  membres  du  gouvernement  avaient 
dit,  à  Slasfa,  que  si  la  campagne  prouvait  par  des  do- 
cumens  qu'on  lui  eût  enlevé  des  franchises,  raulonw 
ne  fermerait  pas  l'oreille  à  ses  réclamations.  Se  p" 

'  La  sentence  est  imprimée  dans  Utlvctia,  V,  29-37. 
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canl  donc  sur  le  terrain  du  droit,  ils  en  cherchèrent 
de  tous  côtés  les  titres.  On  trouva  dans  les  archives  de 
Kûssnacht  une  copie  du  Prononcé  de  Waldmann, 
vidiroée  officiellement  en  1525  ',  ainsi  que  Toriginal 
delà  Convention  de  Gappel  de  1532^.  Ces  documens 
étahlissaient  d'une  manière  irrécusable  les  franchises 
commerciales  et  certains  droits  politiques  en  faveur  ^ 
des  principaux  districts  du  Canton  et  surtout  des  bords 
du  lac. 

Vers  la  fin  de  février  1795,  la  commune  de  Kûss- 
nacht fit  demander  au  gouvernement,  par  trois  délé* 
gués  envoyés  au  baillif,  s'il  considérait  comme  encore 
valables  les  documens  découverts  et  qui  paraissaient 
porter  tous  les  caractères  de  la  validité,  ou  si  des  actes 
.subséquens  les  avaient  annulés.  Le  Conseil-Secret  exa* 
mina  celte  demande.  Nous  lisons  dans  son  protocole  du 
26  février  :  «  Comme  les  originaux  des  chartes  de  1 489 
sont  rentrés  dans  les  mains  du  gouvernement,  Leurs 
Excellences,  après  mûre  délibération,  estiment  una- 
.nimement  que  ces  chartes,  dressées  dans  un  temps  de 
séduction,  doivent  être  considérées  comme  Touvrage 
d'une  violence  désordonnée.  Aussi  dès  lors  tout  sujet 
loyal  s'est-il  constamment  gardé  d'en  rappeler  le  sou- 
venir, et  s'en  gardera-t-il  à  jamais,  pénétré  de  «re- • 
connaissance  pour  le  bonheur  dont  le  pays  jouit,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  sous  un  gouvernement  si  patc^rnel. 
Leurs  Excellences  ne  sauraient  donc  considérer  toute 
proposition  ou  demande  de  ce  genre  que  comme  sou- 
verainement dangereuse  et   illégale;  du  reste,   elles 

^  Oer  fValdmannitehe  Spruch  oder  Ftrtrag»brief  entxwisehen  der  Stadi 
u.  Landâchaft  Zurich,  êonsi  Freyamlsbrief  genannt,  9  May  i&89. 

*  Verkommnnu  zwiêcheni  der  Siadt  a,  Landtehaft  Zurich  oder  der  io- 
genannle  Rappeler  Brief,  SL  Blasîen  Tag,  1532. 
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continueront  de  veiller  avec  un  zèle  infatigable  aux 
droits  et  aux  libertés  qui  peuvent  contribuer  au  i)OD- 
heur  de  la  campagne.  »  Le  Conseil  fit  exprimer  an 
délégués  le  haut  déplaisir  du  gouvernement  et  déclarer 
que  si  eux  ou  d'autres  s'avisaient  de  soulever  de  doih 
veau  de  semblables  questions,  on  les  traiterait  comine 
perturbateurs  du  repos  public.  Cette  réponse,  con-* 
damnation  du  gouvernement,  aiguisa  les  armes  de  M 
adversaires. 

Dans  les  temps  glorieux  de  la  Suts^ ,  on  lisait^au 
peuple  assemblé;  à  de  certaines  époques,  les  doco- 
mens  constatant  ses  droits  et  ses  obligations,  et  le 
peuple  les  sceUait  de  nouveau  par  un  serment.  Les 
rapports  des  gouvernans  et  des  gouvernés  étaient  nets 
et  connus  de  chacun.  Maintenant,  le  régime  du  roys* 
tére  entourait  ces  rapports  d'obscurité.  Rien  de  pins 
légitime  de  la  part  des  sujets  que  leurs  efforts  pour 
les  éclaircir  et  pour  asseoir  leurs  droits  sur  la  base  de 
documens  authentiques.  Partout  dans  les  communes 
du  lac  où  deux  personnes  se  rencontraient ,  elles  par-* 
laient  d'une  charte  trouvée  à  Kûssnacht,  concernaat 
certaines  libertés  de  St^fa  et  d'autres  communes  des 
deux  rives  ^  .         .  ^      . 

Chaque  année,  au  mois  de  mai',  avait  lien,  sur  la 
place  publique  d'un  des  villages  de  la  grande  comoiuoe 
de  Siaefa,  une  assemblée  générale  sous  le  nom  des 
Assises  de  mai  ou  Assises  de  la  commune,  alternative- 
ment présidée  par  le  vice-baillif  au  nom  du  gouverne* 
ment  et  par  un  représentant  de  Tabbaye  d'ÈinsidIen. 
Le  tribunal  proprement  dit  se  composait  de  treize 
membres.  Les  droits  de  l'assemblée  générale,  autrefois 

•  Protoc.  du  r;.  5.,  5,  4  cl  10  avril;  Hottinger,  ForUsungen,  149,  i*^» 
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plus  ëlendus ,  se  réduisaient  maintenant  à  Téleetion 
de  quelques  juges  et  de  divers  Fonctionnaires  commu- 
naux. A  la  fin  de  la  séance,  du  12  mai  1795  le  pré- 
sident (cette  année  c'était  le  vice  - baiilif  )  invita^ 
suivant  Tusage,  ceux  qui  voulaient  faire  quelque  pro- 
position à  prendre  la  parole.  Quatre  vieiUards  sorti- 
rait des  rangs  et  proposèrent  qu'on  envoyât  une 
délégation  à  Kûssnacht  pour  demander  à  cette  corn- 
ilHine  une  copie  de  ses  docum^ns,  qui  concernaieut 
aussi  Staefa.  Le  président  et  les  autres  membres  du 
tribunal  y  invoquant  une  défense  du  gouvernement^ 
refusèrent  de  mettre  la  proposition  au:^:  voix.  La  com- 
mune, presque  unanime  et  de  pluS'-en  plus  agitée^ 
exigea  la  mise  aux  voix^  contraignit  par  des  menaces 
les  fonctionnaires  à  rester  en  séance,  et  décida  Tenvoi 
de  neuf  délégués  à  Kûssnacht,.  Ceux-ci  partirent  et 
revinrent  avec  une  copie  des  chartes.  Le  gouverqemcnt 
I  en  interdit  la  lecture  publique.  Les  hommes  modérés, 
'  les  chefs  de  la  commune  et  les  neuf  délégués ,  résolus 
'  a  n'opposer  au  gouvernement  qu'une  résistance  pas*- 
I  sive,  se  contentèrent  de  protester.  Mais  deux  jeunes 
I  hommes  parlèrent  un  langage  plus  enflammé  et  firent 
^  appel  à  ce  sentiment  de  liberté  qui  soulève  toujours  les 
âmes  du  peuple  suisse  contre  le  pouvoir  arbitraire. 
I  Henri  Wasdenschweiler ,  remarquable  par  le  talent , 
I  par  la  hardiesse  et  par  le  feu  du  langage,  et  Gaspard 
i  Billeter  •  employé  à  la  chancellerie,  distingué  par  sa 
i  connaissance  du  droit  et  des  formes,  en  même  temps 
I  qu'habile  écrivain,  inspirèrent  tant.de  confiance  et 
i  d'enthousiasme^  que  les  gens  calmes  n'osèrent  plus 
\  s'opposer  â  l'entraînement  de  la  multitude  et  se  bor- 
nèrent ^  prévenir  les  écarts  et  les  démarches  illé- 
gales. 
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Le  Prononcé  de  Waldmann  ,  retrouvé  à  Kûssnacht, 
était  une  convention  formelle  entre  le  gouvcrnemenl 
et  les  communes  du  lac  ainsi  que  quelques  autres; 
cette  convention  avait  été  conclue  avec  la  coopération 
des  sept  anciens  Cantons,  ratifiée'et  garantie  parenx. 
Sur  la  base  de  ce  document  qui  parlait  des  n  dcm 
parties,  »  Stœfa  prit  sa  position  vis-à-vis  du  gouw- 
nement  comme  partie  adverse^  égale  en  droit.  NouTelle 
et'  nombreuse  assemblée  dans  l'église  le  16  mai.  En 
dépit  de  la  défense  de  lire  les  chartes,  la  comiDQDe 
résolut  à  l'unanimité  d*agir  en  conséquence  de  sa  pré- 
cédente décision.  EUcae  fit  donc  lire  les  documenset 
décida  d'envoyer  an^gouvern^ment  sa  récente  députa- 
tion,  pour  lui  demander  respectueusement  si  les  chartes 
étaient  encore  en  vigueur;  dans  le  cas  de  la  négative, 
elle  devait  demander  la  déclaration  écrite  de  l'époque 
et  du  mode  de  leur  annulation.  Elle  adjoignit  aux  oeif 
députés,  comme  autorité  consultative,  leconsistoirea 
seize  autres  membres.  A  la  fin  de  la  délibération^  Wf- 
denschweiler  proposa,  «  qu'en  cas  de  ci  ta  lions  adressée! 
aux  citoyens  qui  s^étaient  mis  le  plus  en  évident» 
aucun  d'eifx  ne  comparut  isolément ,  mais  que  la  dé* 
putation  entière  se  présentât;  quant  aux  frais  et  aux 
conséquences  de  leur  démarche,  qu'on  promit  d'étt* 
tons  pour  un,  un  pour  tous.  »  Des  acclamations  ina- 
nimés accueillirent  ces  propositions  ^  De  cette  façoB 
se  trouva  légalement  organisée  vis-à-vis  du  gouveroe- 
ment  l'opposition  d'une  commune. 

Horgen  unit  sa  cause  à  celle  de^Stsefa.  Kûssoacbt 

*  Bapport  de  la  cour  baitUvaU  de  Stœfa  au  C.  'S.,  ÎO  mai:  ProtoeoUài 
itanees  de  ta  commune  de  Slœ/a  des  12  et  i^  mai,  rédigé  par  H>  ff^^' 
êchweUer;  Hoitinger,  Forleeungen^  190153. 
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fit  faire  des  copies  des  documcns  pour  les  comaïu- 
nés  qui  eu  demanderaient.  Quelques  désordres  se 
cominirent  à  Meilen ,  les  originaux  de  certains  docu^ 
niens  ayant  disparu  de  l'arsenal. 

Le  gouvernement  appréhendant  une  rébellion ,  or- 
donna une  enquête  et  prit  ouvertement  et  en  secret 
toutes  les  mesures  de  sûreté.  On  invita  Berne  à  exercer 
la  surveillance  fédérale.  Berne  y  consentit  avec  em- 
pressement, craignant  9  mais  à  tort,  des  connexions 
secrètes  entre  Zurich  et  les  bailliages  libres  de  l' Argo- 
vie  ^  Stœfa  donna  l'assurance  que  Ton  ne  songeait 
point  à  un  mouvement  révolutionnaire.  Un  fonction- 
naire public  écrivit  qu'un  adoucissement  de  l'enquête 
rétablirait  la  tranquillité  ^.  Un  mois  après  il  écrivit  en- 
core qu'un  peu  de  clémence,  quelques  mots  d'espoir 
calmeraient  ;  que  la  crainte  était  le  principal  obstacle 
à  l'apaisement  ^.  Le  gouvernement  inclinait  au  con- 
traire à  la  rigueur.  Plusieurs  des  hommes  qui  avaient 
pris  une  part  essentielle  aux  démarches  de  Staefa ,  re- 
çurent Tordre  de  comparaître  à  Zurich  ;  ils  désobéi- 
rent, dociles  à  la  défense  intimée  par  la  commune.  Six 
des  députés  choisis  par  elle  se  présentèrent.  Formant 
une  députation  dans  leur  ensemble^  ils  refusèrent  def 
se  laisser  interroger  séparément  ;  ensuite  ils  y  consen- 
tirent. On  les  renvoya  dûment  exhortés^. 

Les  mutations  périodiques  dans  le  personnel  du  gou- 
vernement eurent  lieu  sans  trouble;  rien  n'altéra  la 


*  Protoc.  du  C.  S.  de  Berne,  50  mai,  1'^  6,  9,  18  et  25  juin. 
3  Le  greffier  BUleier,  de  Stœfa,  au  baitlif  Schinz,  7  jaÎD. 

*  Le  même  à  Irminger,  5  joillet. 

*  Rapport  dm  C.  S.  aa  Gr,-Cont.,  27  juin. 
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paix  du  Canton  ;  pas  un  aymptôme  d'esprit  révolotioii- 
naire.  C'était  Theure  du  pardon,  le  gouvernement li 
choisît  pour  la  vengeance.  Il  fit  porter  à  la  coiiimune 
(30  juin)  Tordre  de  dissoudre  son  association  et  son 
comité.  L^assemblée  décida  par  aoclao^tion  de  sen 
tenir  à  ses  décisions  précédentes,  au  cri  de  c  tous  pour 
un ,  un  pour  tous»*»  Peu  après,  elle  se  retira  tranquil- 
lement. Nouvelles  citations,'  nouvelle,  désobéissance. 
Le  Conseil-Secret  jugea  le  moment  venu  d'user  de  ses 
pleins  pouvoirs  poujr  soumettre  les  reKèlles.  Il  cptin 
sa  protection  à  la  commune  de  Stsfa ,  lui  coupa  toute 
commuaication  avec  la  ville  et  le  Canton,  lui  ferma  le 
marché  au  blé,  défendit  de  lui  Tendre  dû  sel,  et  interdit 
aux  meuniers  et  aux  boulangers  des  contrées  environ- 
nantes de  fournir  à  Stœfa  plus,  de  farine  et  depiii 
qu'il  n'en  faut  pour  le  plus  strict  nécessaire.  On  re* 
tira  aux  citoyens  de  cette  commune  tout  secours  des 
établissemens  de  bienfaisance;  la  vjlle  fut  fermât 
ses  habitans,  Thôpital  à  ses  malades  ;  on  en  expub 
une  partie;  on  renvoya  sur -le  «champ  tes  gens  de 
Stœfa  domiciliés  à  Zurich ,  maîtres  ou  domestiqao; 
on  invita  les  négocians  à  refuser  toutes  les  marduo* 
dises  provenant  de  Slœfa,  même  celles  qui  seraient 
offertes  indirectement.  Défense  fut  faîte  dans  tout  le 
Canton  de  donner  à  boire  ou  à  manger  à  un  habitait 
de  Staefa  ou  de  le  loger.  On  somçaa  Winteribotir  et 
Stein  de  rompre .  de  même  leurs  relations  avec  h 
commune  rebelle.  La  dureté  envers  celle-ci  fut  agra- 
vée  par  la  disette  générale  et  la  cherté  qui  affligeaient 
la  Suisse.  Fendant  ce  temps,  une  barque  chargée  de 
blé,  appartenant  à  la  ville  de  Zurich ,  fut  assailliç 
par  la  pluie  et  TGuragan.  Les  habitans  de  Stsefaiot 
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donnèrent  asile^  et  comme  leurs  bateliers  ne  pou-* 
vaient  plus  entrer  dans  la  ville  ^  ils  l'y  firent  conduire 
par  àtB  bateliejrs  étrangers  ^ 

Simultanément;  avec  ces  mesures,  le  Conseil  Secret 
ordonne  une^levée  de' troupes*  Cet  ordre  produit  de 
'la  fermentation  dans. une  partie  de  la  campagne.  A 
Dûtten,  à  Bubikon  J  ôh  assemble  commune  sur  com- 
nHine.  -Grûhingen  demande*  des  explica tiens  sur  Ja 
charte  de  Kûssoacht^et  sur  la  dime  des  pommes  de' 
terre;  puis  W milice  se  dispersé.  A  Heisch  la  levée  de' 
troupes  s'effectue  au  milieu  de  scènes  déplaisantes. 
Horgen:ne  se  soumet  à  l'ordre  du  gouvernement  qu'a- 
près bien  du  tumulte.  Greiffeqsée  s'agite '^  au  bruit 
qu'une  armée  impériale!  vient  au  ^cours  de  Stsefa.  A 
Rûti  quinze  hommes  seulement  entrent  dans  la  cour 
du  baiUif^pôur  ^sse^  «la  revpe;  Une  multitude  fu- 
rieuse les  syit  jet  .deçiande  qu'on  Jes  lui  livre.  La 
milice  de  Meilen  répond  à  Tappel,  écoute  avec  calme 
la  proclamation  du  4]î;rand-Conseil  et  les  exhortations 
qui  l'accompagnent  ;  mais^quand  les  officiers  veulent 
ranger  la  troupq,  le'9  rangs  se  roiirpent,  les  soldats 
courent  j)éle-mêle,  ils  crient  :  c<  Les  lettres,  les  sceaux  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  garde  ;  une  comn^une ,  une 
com^mune.  »'  Tout .  se  débande ,  les  officiers  restent 
seuls  avec  le  baillif.  Les  citoyens  de  Knonau  consen- 
tent à  se  réunir  sur  la  place  d'armes,  mais  non  à 
marcher  contre  Staefa  ni  â  répandre  du  sang.  i<  Staefa, 
.disent-4ls^  peut  avoir  tort  dans  la  forme,  mais  il  est 
<Ians  son  droit  quant  au  sens  des  documens.  »  Un 
•baiHif  délégué  j)ar  le  gouvernement  adresse  une  ha- 
» 

*  Briefêinet  Deutuhên  uber  die  poUtiêchen  Bewegamgen  im  K.  Zurtok, 
C796,  410  S.;  Helvet,ia,  V,  45,  46. 

XV.  36 
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rangue  pathétique  aux  troupes  du  Tourbenthal;  il 
croit  voir  des  yeux  se  remplir  de  larmes.  Les  capi- 
taines demandent  ensuite  à  leurs  soldats  s'ils  obéiitHit 
de  bon  cœur  aux  ordres  du  gouTèmemeot.  Aussitôt 
les  rangs  se  rompent  avec  Timp^tuosité  d*un  ouragan. 
Les  soldats  courent  au  baillif.  Des  centaines  de  voix 
crient  -à  la  fois:  «  Non,  nous  ne  njarcherons  pas  contre 
des  frères  qui  ne  nous  ont^point  fait  de  mal,  —  Noos 
ne  combattrons  pas  contre  nos^  libertés.  —  Nous  ne 
sommes  point  rebelles;  si  nous  devons  nous  batlr^con- 
tre  des  mpnarques  étrangers^  nous^  obéirons.  »  Le 
baillif  passe  une  bonne  partie  de  la*  journée  à  les 
éclairer  individuellement.  On  parvient  à  reformer 
trois  compaifuies  .incomplètes  /  environ  le  tiers  des 
troupes  commandées  ;  mais  on  compte  peu*  sur  lecr 
fidélité.  Ailleurs  les  ordres  dn  ^uyèrnemeût  ne  ren- 
contrent aucune  «résistance. 

Fendant  ce  t^mps  le  gouvernement  a  'ch«rcb^  m 
appui  dans  la  Confédération*;  il a^ demandé  aux  Can- 
tons la  surveillance  fédérale.  Sûr  des  sentimens  * 
Berne  et  de  sa  discrétion ,  il  lui  a  confessé  qne  le 
Prononcé  de  Wdldmafin  et  la  Convention  de  Cappd 
sont  la  cause  réelle  de  ce  mouvement.  Aux -autres 
Cantons  il  a  parlé  vaguement  de  resprit'd'innovatioiii 
d'un  projet  de  renverser  la  constitution,  d'erreuw/ 
de  séductions  à  propos  de  vieilles  partes. 

Au  cas  que  le  gouvernement  déployât  des  rigueurs, 
Stsfa,  de  même  que  Kûssnacl^  et  ^Horgçn  avaient 
compté  sur  la  sympathie  du  peuple  des  campagnes, 
Nous  venons  d'en  observer  quelque8..manife8ta(8)ns. 
Mais  dès  que  Ion  vit  prendre  des-mesures  énergiques, 
la  timidité  se  glissa  dans  les  cœurs,  et  les  agitateurs 
mêmes  cherchèrent  à  ralentir  le  mouvement  qu*»'^ 
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avaient  imprimé^  et  s'exposèrent  a  des  injures  ^  Dans 
quelques  communes,  comme  à  Thalweil^  Tagitadon 
tomba  d'autant  plus  promptement  qu'elle  aVait  été  fec- 
'  tice ,  excitée  et  entretenue  par  le  terrorisme  qu'exer- 
çait un  seul  indÎTiduy  joignant  là  grossièreté  ^t  Tau- 
dàce  à  une  force  cdrparelle  formidable ,  et  soutenu 
par  l'indépendance  de  l'homtne  qui  n-a  rien  à  perdre  ^. 
Les  communes  soulsi^ées  comptaient»  également  sur 
l'intervention  favorable  de  quelqueé-uns  dçs  sept  an- 
ciens Gantons  arbitres.  Ils  lenr  déclarèrent  dans  un 
mémoire  se  «  soumettre  au  gouvernement  ^eh  tout-  cb 
qui *étàit  légitime^  et  ne  vouloir  saisir  d'auires  armes 
que  leurs  *documens.  »  Leurs,  délégués  n'eurent,  le 
temps  d'armer  qu'à  2i0uç,  Lucerne,  Scbwyz 'et 
Claris  av^mt  Tévéoement  doiit  le  récit  doit  précéder 
Têiposé  de  la  conduite  des  Confédérés. 

Le  gouvernement 'zurîcbis,  rassemblant  les  milices 
fidèles  y  ordonpa  la  formation  de  quatre  corps  de 
troupes 'et  donna 'le  coiâmandement  des  deux  plus 
importàhs  au  général  Steiner.  Une  division  bernoise  de 
deux  mille  huit  cents  hôiïiiiSes  attendait  à  Lenzbourg, 
en  Argovîc.^.  "     . 

Ledimanchç  5  juillet,  pendant  le  service  divin,  on 
vint  aAnpncep  à  rassemblée  recueillie  l'approche  d'une 
troupe' armée.  Grande  consternation;  nul  moyen  de 
se  *  défendre  j  car  personne  n'avait  songea  sésister. 
Quatire  notables  quittèrent  ^église  et  se  rendirent 
auprès  du  général.  Gelui-^i,  la  menace  à  la  bouche, 

ordoilna  d'assembler  tous  les  habitans  de  la  commune 

t 

^  f] istorischerBericht  derEreigniise  in  derGtmeind  Horgen,9on  Rathsk» 
H,^,  Ptiialtttz;  B^thêh,  Meiêê'anUnierichretber  WeUu  Knonàu,  Ç  Jsly, 
>  Rathth.  PeBialuti  an  Unieruhr.  fVeti^  Thalweil,  4  luly. 
*  Prctoe^duC,  sSde  B^me,  S  juillet,  etdo  C.  'S.  de  Zar.,  ft  juillet. 
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dans  le  temple^  pour  lèut  signifier  de  déposer  anat 
la  nuk  leurs  aiines  dhps  le  grenier  public;  en  cas  de 
refus,  ou  seulement  dé  délais  il  mettrait  tout  à  feu 
et  à  sapg.  ^  A  onze  heures -du  matînypar  nne  pluie 
battaiit^-  qui  dura  tout  te  jour^  S|^ér  fit  soneo* 
tfée  à  SiaeC^;  à  là  tète  de  dis*sèpt  à  dix-huk  cet* 
hommes  ^1  sans.- renconif er  ta  moindre  résistance. 
Il  se  fit  donifer^six  otages.  Kiea  ne  tronbla  la  treih 
quiHhé^  malgré  faîÂuence  de  gens  d'autres  villaps 
q\Ù  rempKssaienl  totttesr  ks  auberges.  ^  six  habitans 
de^Stmt^  que  Sttiner  avait  ordre  d'arrêlef  sans  bruit, 
le  boursier  Bodmer  et  le  jUge  Oasndliker  se  prém- 
térent^ti  Ï9  preipiôre  sammapon  ;  lin  troisième,  grande- 
îpenl  'malade,  fi[ardai t  Je  Ut;  deux  avaient  ftii  ;  le  dernier 
était  absent  ^..Quelques  jour^  plus;tard  arriva  deZ1^ 
rich  une  commission  d'ftta't.  Elle  obl^ea  la  commsie 
de  lui  remettre  eh  crëàDc^s25Ô^00(^  florms  pourcan- 
•vrir  les  frais  delà  guerre.  Ensuite  elle  coAimençauv 
.'sjrié  d'mquête^  ;  là  ptupal^t  des  *eîloyetas  entend» 
'furent .lies  de  cKameS,-. embarqués  et  eramehés^à'ÎO' 
rich  par  pëtkes  'divisipnâ.''Ob  dïiessa  une  .baCtèilé  sv 
une  balitéur;  les  prppostles  soldats  (^isai^reotretoiî 
dès  exécution'^  lia  commune  assemblée  dans  TéglisC; 
;^e  cernait'Ia  .force  militaire^ adhéra  par  ^Oiî^sifeiMseà 
i|n  Jàcit  de.SouE^ission  qq  on  lui'çrésenta,  eî^^ 
m^^gistrajts'.^ignèi^rit  ^^veb  dbuleû  ï 

Le  succès  de  bélte  expédition  produisit' sur' I^s^^^ 
rïves'du  lat  un  ^t  de'moment  en  n^oînént  plus  set- 
sible  :  g^mi^semeiîs  du  Vi^pentit,  cléii\èijce  implorée, 

•     .  î 

:*  flé/reiw,  V,  4«.  ■  .    ,  .     .  .  ''      * 

'  *  C.S.  deZur.  ^Ç.'S,  Â  B/ni/,  (f  juillet;  î.sut  bbiaiDDeJ.ÎM|fl« 
M^ytr,'ii2;  enyjrqp  S,Q00».4eloa fl^/ve/ta;  Y«-i7i 

^  Troif  lettre' df  SteinerM  bo9rgnuitr9  %îUIUpég9r^  4o^S  Ja>Uet«' 
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supplications  y  services  oiferts.-  Â  Stsfa  mâmç ,  des 

gens  se  disant  tyratinis4s  par   I^  peuple  dêi^KaieiU 

témoigner  publiquement  regret  (t'sounpiission.^  Dans 

les  communes  entraînées  parle  mouvement^.  le$  aihjs 

du  ^uverain.«elevérent  la  télé;  çhaquç  jour,  chaque 

I        heure ^  Vlés  ^personnesf  et  des  communes  du  i^vix  vaiueu 

I         se  rendaient  auprès  des  haflUfs  poOr  f^ure  nmende  ho- 

I        norable*  Chez  quelques-oins  l'abattement  et  f^ffrcy 

j        allaient  jusqu'.au  désespoir  ;  des  chefs  de  villqgcfs^ 

I        tour  su  tour  seuls-  et  en  corps,  se  recuilimanciaient  à  la 

I        grâcPt  dikgouvernenient  par  TtrUercession  de  ses  repr^  - 

I        sentans.- L'un  dé  ceux-ci  écrivit:  «  Xa  commune  de 

I        iPlirzel  témoigne  un  repentir  qui  me  met  dans  Tem- 

I         barms  ;  elle  igiagine  jts  ne  si^is  quelles  conséquences  de- 

I        son  insubordination  ;  je  suis  oblijgé  de  la  consoler  ^.  » 

.        Un  commissaire  du  gouvernement,  moin3  triomphant 

dans  ses  rapports  »  mais  doué  d^e  plus  de  perspicacité,^ 

vit  le  feu  couvc^r  sous  la  cendre.  De  nouvelles  arresta- 

.tions  augmentèrent  la  terreur  et  l'obéissance^.  Les 

prisons  se  remplissaient  de  détenus  «  déplorablement 

I         nombreux,  »  comme  s'exprima  le  Conseil  Secret,  qui 

I        ordonnait  incessamment   arrestations  et  enquêtes  ^. 

Kûssnacht  et  Staefa  remirent  leurs  chartes  entre  les 

'         mains  du  gouvernement  ^.  Celui<-ci>  par  une  proçla* 

mation  du  13  juillet,  déclara  nuls  et  sans  valeur  le 

Prononcé  de  Waldmann  et  la  Convention  de  Cappel; 

*  Cammiasion  dÈtai  de  Stœfa  au  C.  5.,  15  juillet. 

'  Le  eonseiller  Pettalatt  an  êou*-8ecrétalre  WeUe;  Horgen ,  7  joillet 
Aaire  kitrt  du  même  au  mime.  Le  eonêeiller  Aieisê  à  fVeUê,  S  Joillet, 
.    Orell,  baUUfde  fFœdenschweU  à  fVeiiê,  iO  juillet. 

*  Le  eonêeiller  Rahn  â  fVeUe,  Kûssnacht,  13  jaillet 

*  Prof,  du  C.  S.,  iS  et  ià  joillet. 

*  CwmilUr  Rahn  auC.S.,  U  juillet;  Con$êilUr  SÊêU»  à  fVêiu,  !•' 
et  7  aoAt 
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Id  premier,  donné  dans  un  temps  da  sédition,  pen- 
dant, la  dissolution  du  gouvernement  légal,  sous  la 
médiation  des  dépistés  helvétiques,  auxquels  dans 
Tettrémité  du  péril  il  ne  restait  pas  d'autres  ressources 
pour  empéôher  des  maux  plus  grands  encore;  Tautre 
exclusiveaient  appropriée  jaux  pei-sonnes,  aux  mœurs 
et  aux  circonstances  du  temps  où  ce  traité  fut  conclu  '. 
La  force  ne  manqué  jamais  d'argumens. 

lia  plupart  des  magistrats  et  des  citadips  rêvaient 
de  grand$  criminels ,  parce  qu'ils  croyaient  à  un  ^nd 
qrime.  A  côté  de  quetlques  hommes  d'un  Canatisme 
sanguinaire  j   la  plupart  de  ces   maîtres  du  pays  oe 
péchaient  pourtant  que  par  ignorance.  c<  nus  des  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centièmes  des  citoyens^de  la  lulle, 
la  presque- totalité  du  Grand-Conseil,   la   majorité 
même  du  gouvernement  njavaient  aucune  idée  des 
chartes  dont  il  s'agissait;  comment   les  auraient-ils 
Qonniies  sous  un  régime  de  mystère  politique?  Fûssli, 
quipuhlia  en  1780  une  vie  de  Waldmann,  n'osa  pis 
réiçiprimer  son  Prononcé.    Dans  cette  ignorance  it 
l'histoire^  jamais  un  doute  sur  la  légitimité  origiodk 
de  l'ordte  des  cbdses  établi  ;  y  toucher  même  deloio 
étaient  révolte  et  haute  trahison.  »  Ainsi  parle  un  his- 
torien zuricois  dont  le  nom  fait  autorité ,  Hottinger^* 

On  avait  donc  jeté  les  trois  hommes  qu'on  regarda 
comme  les  chefs  de  l'agitation  des  trois  communes  I0 
plus  coupables^  Bodmer  dans  le  Wellenberg,  où  Wald- 
mann  avait  enduré  la  torture,  Fierz,  deKûssnacbt, 
et  le  capitaine  Hûni  ^  de  Horgen ,  dans  la  NouTelie- 

*  HeUetia,  v^   49.5  j .   Moniteur,  1795,  n«  525,  12  août  Voycf  l» 
séance  du  C.  S.  da  25  février,  ci-dessus  p.  555. 

*  Vortêêungmk,  161  ;  c'est  l'auteur  de  la  partie  de  notre  HUloire  éi  ^ 
Confidiration  qui  forme  le  t.  X. 
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Tour.  Des  pasteurs  de  la  ville  reçurenl  Vordre  «  de  les 
TÎsiler  fréquemment ,  de  leur  représenter  la  gravité  de 
leurs  transgressions  y  de  les  porter  au  repentir  et  à 
raveu  sincère  de  toutes  leurs  fautes  encore  cachées  , 
puis  de  les  préparer  réellement  à  la  mort;  au  bout  de 
huit  jours  de  faire  un  rapport  au  Conseil-Secret  sur  la 
disposition  d'esprit  des  prisonniers..  Personne  ne  devait 
assister  à  ces  visites  sans  vocation  directe,  n  Nous  ve- 
nons de  transcrire  les  paroles  de  l'autorité  ^  Bodsier  ^ 
alors  âgé  de  cinquante  -  huit  ans^  en  présence  des 
pasteurs 'C^r^éf  par  le  gouvernement  de  ^  sonder  ses 
pensées^  ce  sont  eux, qui  le  disent  dans  leur  rapport 
officiel  *^,  se  montra  en  toute  simplicité  tel  qu'il  était, 
oppressé  de  la  vie  de  la  prison ,  souffrant  de  ne  pas 
apprendre  un  mot  de  sa  famille,  de  ne  pas  entendre 
une  de  ces  voix  connues  ^.  Une  tendre  mélancolie  le 
saisissait  parfois  à  la  pensée  de  sa  femme  et  du  grand 
nombre  de  ses  enfans  et  petits-enfans,  au  milieu  des- 
quels il  coulait  une  douce  vie.  Cette  tendresse  d'âme 
8*alliait  à  une  conscience  de  citoyen  aussi  ferme  que 
pure.  Dans  ce  qu'il  a  fait,  Tœil  de  Dieu  ne  voit  aucune 
mauvaise  intention  au  fond  de  son  cour;  il  en  appelle 
a  sa  vie  loyale  et  dévouée  au  bien  public.  Convaincu 
de  la  justice  des  demandes  de  ses  concitoyens,  son 
devoir  lui  ordonnait  de  prendre  en  mains  les  intérêts 
de  sa  commune.  Les  chartes  devaient  être  observées 
dans  toute  leur  teneur ,  et  non  dans  quelques  articles 
seulement.  Rien  dans  sa  conduite  ni  dans  ses  discours 
ne  tendait  à  la  révolte.  On  s'est  entendu  avec  d'autres 

>  Proioe.  duC*  S.,  il  août 

>  Bericht  v,  H.  Leidprieêitr  SehuUheit  im  Namen  der  Geiitiichen  am 
gratun  M'inster,  30  Ângust. 

*  Bericht  der  GcUilichen  u.  s.  w. ,  19  AagluU 
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contrées  dans  l'idée  toute  naturelle  qu'une  abire 
commune  devait  être  traitée  eu  commun.  «  Unecbo» 
nous  met  daoff^reitibarras  ^  lisons-nous  dans  le  rapport 
des  pasteurs  y'  c'est  la  constance  de  Boduier  dans  sa 
sentimens.  Depuis  que,  par  vos  ordres ,  nous  lui  a?OQS 
laissé  entrevoir  la  probabilité  d'une  mort  prochaine, il 
parle  avec  une  cbaleur  croissante  de  son  innocence; 
il  ira,  dit-il/ à  la  mort  avec  la  certitude  de  ne  Vavoir 
pas  méritée ,  laissant  au  Juge  suprètne.te  soin  de  dé- 
battre sa  cause.  Du  reste,  il  parle  beaucoup  plus  des 
intérêts  de  sa  cômniune  que  de  sa  persQnne.  Nous  ne 
trouvons  point  en  lui  un  fanatique  qui  aspire  à  ia  cou- 
ronne du  martyre.  Si  la  pensée  de  la  mort  le  préoccupe 
un  moment ,  il  Tinterrompt  et  s'écrie  :  w  Non,  j'espért 
»  que  cela  n'arrivera  pas ,  et  qu'à  Zurich ,  où  l'oo 
»  n'ôte  pas  la  vie  sans  de  mûres  réflexions,  mêmeam 
9  malfaiteurs  les  plus  criminels ,  on  ne  répandra  ps 
»  le  sang  innocent,  w  II  fait  peu  de  cas  d'une  prépa- 
ration humaine  à  la  mort  ;  il  dit  dans  le  langage  de  st 
religiosité,  que  le  Sauveur  Ta  déjà  préparé  et  le  pré- 
parera encore.  »  Deux  jours  plus  tard,  les  mêmes  ecclé- 
siastiques disent  dans  leur  rapport  final  ^  :  «  Qpdmer 
parait  un  peu  plus  ému ,  mais  son  âme  n'en  est  f^ 
moins  mâle.  Rien  n'a  changé  dans  sa  conviction;  i^ 
regarde  comme  un  grand  pécheur  devant  Dieu;  nwi* 
la  pensée  d'un  soulèvement  contre  l'Etat  lui  est  étran- 
gère. »  Les  autres  prisonniers  que  les  pasteurs  lais- 
saient dans  l'incertitude  de  leur  sort  probable,  suivaflt 
l'instruction  qu'ils  en  avaient  reçue,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  caractère  et  de  leur  intelligence,  fur^^l 
unanimes  à  repousser  l'idée  d'une  révolte  projetée* 

*  Dn  i"  septembre. 
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Quelques-UDS  déplorèrent  lès  oonsëquences  de  leurs 
démarches ,  mais  (aus  protestèrent  de  Tinnocence  de 
leurs  intentions^  et  pourtant  les. ministres  confesseurs 
ne  négligeaient  aucun  motif  pour  les  «porter  à  Faveu 
complet  de  leurs  fautes  K 

Les  |)asteurs  de  Téglise  principale  de  Zurich^  par 
t  leur  rapport  final,  surent  intéresser  le  Grand-Conseil 
I  en  faveur  de  Bodmi^;  plnsieiirs  ecclésiastiques  de  la 
i  campagne  inviièrehl  la  haut^tiiagij^trature  à  la  cié- 
I  mence.  Le  plus  aptif  des  intercesseurs;  pour  ceux  que 
I  menaçait  Tépée  de  la  justice,  le  citoyen  qui  remplit  le 
I  plus  beau  rôle,  fut  un  ecclésiastique  aussi ,  Lavater. 
I  Patriote  e(  républicain ,  il  filL  courageusement  servir  sa 
considération  à  la  défense  des  victimes  désignées  ^. 


I 

I  Avertissemecl's  ni  outrages  ne  le  détournèrent  de  re- 

I  commander  publiquement  et  en  particulier  la  raison , 

I  la  justice  et  la  modération  ^.  La  verve  avec  laquelle 

I  jeune  poète  il  cha43ta  la  patrie,  se  ralluma  sous  ses 

j  cheveux. blancs  en-  faveur  de  l'humanité ^.^ Le  véné-* 

,  rable  médecin  Hirzel  unit-à  cette  ardeur  éloquente  les 

,  conseils  de  sa  sagesse.  L'opinion  s'apaisa  :  le  Grand-^ 

*  Bericht  der  GeUtlieken  am  Frau-Miinster  v.  Helfer  Gessner,  beref- 
fendFierz  u.  H  uni,  19  Aagast.  ;  16.,  SO  August.  Bericht  a.  $.  w,  v.  Pf ar- 
rêt Kramer  ûber  d,  Seekelmeisier  Pfenninger  v.  Siœfa,  Stabhalter  Sehmid 
9.  Horgen  u.  Capit.  Bleuter  v.  Kiiunacht,  V  Septembris. 

^  «Il  proposa  enti^antres  deux  questions  aux  juges  :  1^  Est-il  permis 
d*étre  accusateur,  partie,  examinateur  et  juge  h  la  fois  et  dans  la  même 
personne?  2**  £st-il  permis  envers  celui  qui  a  commis  des  fautes  de  le 
rendre  responsable  de  toutes  les  conséquences  possibles  que  son  erreur 
peut  entraîner  et  de  l'en  punir?  »  Moniteur,  1795,  n^  555,  11  sept. 

*  Hottinger,  Vorlesungen,  162  ,  165  ;  Schreiben  eines  Reiienden  dans 
Genius  der  Zeit,  Octoberslfick  1795. 

*  J.-C.  Lavaier  an  teine  Landesvœter,  vor  dem  Strafttrtheil  uber  die 
Hauptsehuldigen  an  den  inntandisehen  Unruhen,  d.  27  August. ,  en  36 
strophes  alcaïques. 
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Conseil  des  Deux-Cents  commença  le  2  septembre  et 
termina  le  21  le  jugement  des  accusés.  Il  acquit,  dit-il, 
la  pbine  conyiction  que  les  documens  invoqués  ser- 
vaient dfi  prétexte  au  projet  de  ruiner  la  constitution, 
et  que  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  patrie  avaient 
été  compromises  par  des  démarcties  illégales. 

Bodmer^  reconnu  le  plus  coupable  de  tous,  fut 
amené,  au  son  du  glas  funèbre,  de  la  tour  de  Teau  sur 
la  place  publique,  où  il  entendit  lire  sa  sentence.  De 
là  on  l'emmena ,  les  mains  lié^s;  il  traversa  la  ville  avec 
UQ^  contenance  fiére,  mais  calme,  portant  des  regards 
assurés  sur  la  multitude  qui  remplissait  les  rues  et 
garnissait  les  fenêtres.  Arrivé  au  lieu  de  l'exécution /il 
s'agenouilla  sur  l'échafaud  ;  le  bourreau  lui  passa  le 
glaive  au-dessus  de  la  tète.  Le  baillif  d'empire,  à  ce 
moment ,  lui  anbonça  que  par  grâce  singulière  le  son* 
verain  avait  converti  la  peine  de  mort  en  une  prisoo 
perpétuelle.  Les  cinq  plus  grands  coupables  après  loi 
assistèrent,  à  ce  supplice  au  pied  de.réchafaud.  Fien, 
de  Kùssnacht ,  fut  condamné  à  la  prison  perpétuelle, 
un  troisième  à  vingt  ans ,  Içs  trois  derniers  à  dix  ans 
de  ^ captivité  '.  La  fiscalité  compléta  ces  châtimens: 
Bodmer  possédait  une  fortune  de  10,000  florins;  oneo 
prit  4,500  pour  les  frais  militaires.  Pfenninger  n'a- 
vait en  tout  que  3,000  florins  ;  sa  contribution  fut  de 
2^000  ;  Hûni ,  riche  de  37,000  florins ,  en  payt 
15,000;  Schmid  5,000,  sur  une  fortune  d'en?iroD 
13,000.  Les  Conseils,  cherchant  à  proportionner  scru- 

*  Les  événemens  qae  nous  raconterons  dans  le  volume  suivant  rédu- 
sirent  toutes  ces  détentions  à  deux  ans  et  demi.  Quelques  années  apris* 
l'auteur  de  cette  histoire,  alors  enfant,  vit  avec  vénération  les  cbevem 
blancs  de  Bodmer  et  sentit  sur  sa  télé  la  main  du  vieillard  qui  le  béoiH" 
nom  de  Dieu  et  de  la  liberté. 
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puleusement  les  peines  à  la  culpabilité ,,  ce  sont  eux 
qui  le  disent  ^,  combinèoenf  ^v£c  une  minutieuse  di- 
versité la  prison ,  la  confiscation ,  la  ({estitution ,  la 
suspension,  les  an^endes^  les  iierges  ,  le  caFcan,  les 
admonestions.  Le  total  des  amendes  fut  de  1 08^000 
florins;  les  (rais  militaires  s'élevèrent  à  près  de 
200^000.  On  trouva  les  90,000  florins  restans.  une 
charge  trop  forte  pour  le  trésor.  Qutre  les  amendes 
infligées  et  -45,000  florins  que  la  commune  de  Staefa 
avait  fournis  en  nature ,  le  Qrand-Gonseil  la  frappa 
donc  d*une  contribution  de  guerrqde  60,000 florins^. 
Elle  se  trouva  hors  d'état  d'en  payer  p)us  de  48^000  ; 
on  lui  fit  remise  du  reste  ^,  et  lui  rendit  les  tsréances 
qu^elle  avait  dû  livrer  cQmme'hypothëque  ^. 

Les  Conseils  crurent  avoir,  fait  un  chef-d'œuvre  de 
politique  en  divisant  et  $uj3diyisànt  les  crimes  et  délits 
des  deux  cent  cinquante  et  un  condamnés,  et  en  pro- 
portionnant si  •  savamment  les  peines  ^«/  Ils  irritèrent 

*  Protoc.  du  G.  C  do  14  septembre. 

*  Préavis  du  C,  S,  et  du  C.  de  la. guerre.  Il  septembre;  Protoc.  du 
G,  C,  12  septembre. 

*  Bericht  des  Ohervogteyamt  Stafa  an  Geh.  A.,  22  Septembris:  Co- 
ram  200,  9  Jony  1796. 

»  Helvetia,  V,  55-57. 

^  M.  Jean-Gaspard  ZeUwèger  possède  one  lettre  da  bourgmestre  Hir- 
xel  qui  vante  la  bante  sagesse  de  ces  cat^ories.  Voici  le  résumé  des  indi- 
vidus punis  : 

Prindpanx  coupables 6 

De  la  commune  de  Stœfa  punis  le  14  septembre 82 

—  Hoigen       —    16        —  5S 

—  Thalwyl     —    19        —  14 

—  Kûssnacht  —    —        —  11 

A  l'occasion  de  la  mise  sur  pied 

des  troupes  :  —    21        — 

l'*  classe 54 

A  reporter •    .     .  220 
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beaoQDnp  de  fami^tes^,  une  partie  notable  da  ptys.A 
supposer  qu'il  fallât  pupir  9 «un  très-petU  VNiii^oe  de 
punitions  cléo^ente^.  et  une  large  ^pinistie  eusseat  sa- 
tisfait k  4a  sévérité  pomn^^  à  ..la  ||radei)0e..  Prieurs 
prévenus .ppif^lai fuite;  on  prpnrîtmilla^nsiienfe^ 
à  qui  livrei^ait.deux  des  pins  coupables  qui  s*ëUieiit 
enfi)is  daps  le  pays*,  des  Grisons  et  dont  cet  tfzi  re- 
fusait. Fextra4iti6a,  V^^""^  ^^'j^  ^  ^^  ^  médi^tioD 
^ur.  apaiser  le  différend  &it  repoÙ9Siée'''par  Zundi 
comme  contraire  à  ^n  .droit  de  sduv^faim^  ^. 

Lorsque  les  dépités  des  Cantoiitf  réunis. en  syndiat 
à  Fraî^uenfeM  apprirent  V issue  de  laff^pe, de'Sla^,iis 
exh.alè;*6nt  ^ur  joie  unanKîie,  es^ârqt  que  lesagit^- 
teurs  d'autres  CSantons  reviendraignt/d^  l'idée  (jn'ib 
avaient  de  la  faiblesse  ^des  gouvèrneme^s.^  Des  chiii- 
mens  jséyéres  leur  paraissaient  titiles'ppur  répriaer 
Tesprit  de  révolte.  La  députation  de  ^rne  coopéra 
puissamment  à  Saiire  approuver  les  jiieaufes  d^Znrià 
comme  justes  et  nécessaipes  pour  le  repos  déia  Cm- 
fédération  ^.  Ava^tt  cela,  les  réponses  des  Cantons  àk 
circulaire  de  Zurich  qui  leur  demandait  la  surveilbnct 
fédérale^  e^cprimèrent  la  crainte  que  leur  iospii^ 
pour  eux-mêmes  l'esprit .  d'innovation. .  Lueenoie  0 
Zoug  éconduisirent  les  délégués  de  Staefa.  Scbwyz  e( 


D'autre  part ^ 

2«  classe ** 

»•  -    ' 

Pour  délits  civils  commis  à  la  même  occasion 

Total *** 

Contumaces.   .     , 

*  6,000  livres  de  France. 

*  Grisons  à  Zurich  et  €ut»  Vlîî  ancien»  Cantons,  IS  ao(U;  Zarich»^ 
Cantons  et  aux  Alliés,  2  septembre. 

'  Députation  Éuriûé  à  FrauenfMauC,  S»,  iS  juillet. 
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Glaris  seuls  montrèrent  de  la  sollicitude  pour  des  sujets 
lésés  dans  les  droits  assures,  p^r  les  chartes  que  les 
sept  anciens  Cantons  avaient  octroyées.  Schwyz  exposa 
ces  vues  à  Berne  ^,  qui  communiqua  secrètement  s» 
lettre  à  Zurifch.  A  Zurich  même,  Schwyz  recom- 
manda la  dénlence.  Claris  sollicita  en  faveur  de  quH-* 
ques  réfugiés.  Le  gouvernement  zuricois  dédina  toute 
interveniioff' dans  ses  affaires  intérieures^  rappAant 
que  le  Gohvepantde  S$anz  obUgeait*lès  Cantons  à  pro*» 
tégér,  pour  le  jnaintien  de  sa  Constitution ^  tout  État 
confédéré  qui  réclamait  leur  secours  ^*.  Berne  invoqtia 
le  même  traité'et  les.p^rHs  dd  vertige  révolutionnaire 
pour  justifier  son  accord  avec  Zurich' et  la  prompti- 
tude de  son. secours^.  • 

L'agitation  se  montrait  partout;  la  peilr'  se  cachait 
au  fbnd  (Iti  c<fepr  des  gouvefnans.  Après  Tes^écutioa 
des  sentences  eC  le  départ  des  troupes ,  le  Grand-Çon- 
aefl  de-  Zurich 's'occupa  de  ca*lmer  les  âmes  égiues; 
mais  dans  le  même  temps  il  invitait  les  baillifs^  leurs 
Iteitterïjjos  et  tous. les  magistrats  comnyinayx  à  re- 
doubler de  yigihiTfée  et  q^dénoUcer  sans  délai  à  l'auto- 
rité compétente  toyte  m&nifestation  suspecte  ^.  Les 
•injustes  rigueurs  apaisèrent  tout^  çxcepté  les  'esprits 
'  des  sujets  et  la  conscience  des  maîtres*  . 

En  vépon^bt  à  la  circulaire  du  4ionseil  zuricois , 
Tabbéde  Saint -âall,  Béda^  exprima  le  vœu  que 

*"Le  Prohc^du  C.  S.  de  'Berne  da  ier  ^ati  renferme  nne  discassîon 
•  * 

remar^uaUe  sur  I»  questkNi  deT  la  médiation  fédérale.'  Voir  aussi  sa 

Lettre  d  Sùkmytéu  d4^juiirél  dans  ûeutsch  HJOssiven-B,;  n9  iOft. 

•  Zurich  d  Glariê,*1fi  août.'  "^   • 

«  J3^6  À  GU<h.  S6  août.  •    , 

«  P0ùto€.  dn  j^éoa^Ôfilf,  O  feptenî^. 
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Texemple  de  la  fermeté  du  Vorort  servit  de  leçon  à  tous 
les  sujets  de  l'a  jGonfëdécation  et  particulièrement  aox 
siens.  Vœu  inspiré  par  sa  situation. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  possédait  le  droit  de  souveni- 
neté  sur  l'ancien  territoire  que  cultivait  une  populaticn 
agficole  et  industrielle  d'environ  quarante->cinq  mille 
âmes  ';  L'abbé  avec  Icc^apitre^représentail  lésott- 
veraftn.  Ce  prince  exerçait  par  lui-même*  et  par  se 
ministres  le  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  '  sanclion- 
nait  les -traités/ les  Résolutions  et  les  autres  acl» 
importants  qui  ne  «concernaienC  pas  l'ordre  judiciaire. 
11  formait  ainsi  le  G>nâeil  supijème  9e  l'État^  doot 
l'approbation  donnait  aux  actes  publics  force  de  \à. 
Le  tribunal  suprême  ou  «Conseil  "palatin  se  composiit 
de  fonctionbaires  ecclésiastiques  et  laïques  de  Tal)- 
baye.  Sous  lui  sj^  mouvaient  quelques^âutres  rouages. 
Cette  constitutioir^  fondée  sur  un  contrat  entre  Fabiê 
François  de  Geisberget  le  ptiys,  subsistait  depuis  1525. 
Quatre  Cantons  protecteurs^  Zbricb/  Lilceme^  Sc\m 
et  Glaria  av^ent  garanti  en  1 451  les  droits  4P  ^ 
verain  et  les  liberté^  du  peuple  K  '•      ••  .. 

La  position  de  l'ablié  de  S&int4iall  était  plus  compli' 
quée,  'sa  tâche  moins  facile  que  he  loferait  supposer 
le  peu  d'étendue  de  sa  principauté.  Cpnductetir  ten- 
poreL en  même  temps  que  spirituel  d'ifn'peupleacbï, 

*  Sources  .  Aeta  iub  reginûne  Bedœ  Ang^hrn  17^7-1796,  i>^^' 
PancratU  Forster  1796179^  (Archives  de  l'atUye  de  St.-Gall,  Ge^ 
d!  Kasten  III,  Rubrik  XIII,  n<»  26  u.  27);  TagebOcbei*  dcr  4^ '• 
StGàllen  (Ib.  Bûchereamlung.  Gewôlbc  E  Ablheil,  V,  ;^  286-î88]> 
Jurant  fVtidmann,  Gcêchielffe,  fies  ehemaligen  Sfifteê-undt  der  LaMk^ 
St.-Gailen  unter  den  xmee»  letsIer^FiirsABbten  vojk  Sl.'ùaiUn.  St.-Gall»« 
18aA,.in.8o.  —  Fon  jérx,  Ùtêchicliten  de*  Kanton$St.'GûUi$i.Sl.p'^^^ 
1813,  m»  B?  S.  656  ff.  —  ilfeyer,  H,  MA-517.-  . 

>  fVtiémann,  S$,  56. 
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il  devait  seconder  rindustrie  et  le  commerce  par  les 
institutions  y  les.  lois  et  la  justice^  et  maintenir.  le  lien 
de  la  tolérance  entre  ses  sujets  des  deux  cônfes^ 
siens.  Voisin  et  allié  desCaiitonr  suisses^ 'il  avait  un 
système  politique  à  suivre.  Chef  d'up  des  instituts 
scientifiques  les  plus  célèbres ,  son'  devoir  lui  ][>res* 
crfvait  d'y  entretenir  un  foyer  scientifique  et  littéraire 
et  d'en  fai;*e  sortir  de  bons  éducateurs  pour  le  peuple. 
Énergie ^  modération,  habileté,  prudence,  afknôur  du 
bien^  le  petit  prince  de  Saint-Gall  avait  besoin  de  ces 
vertus  des  grands  monarques  *. 

Pas  plus  que  les  souverains  d'États  puissants,  tous 
les  abbés  de  Saiot-GaU  n^avaient  cherché  leur  force  et 
leyr  bonheur  dans  la  sagesse  de  leur  administration 
et  dans  le  boùheur  du  ^uple.  Au  lieu  de  proppr*- 
tionner  les  dépenses  aux'  revenus,  quelques-uns 
élevèrent  des  constructions  trop  magnifiques  ou  for- 
mèrent des  entreprises,  belles  sans  doute ^  mais. non 
pas  raisonnables.  Pour  créer  de  nouvelles  ressources, 
à  l'exemple  des  princes  étrangers ,  on  nugmeotait 
les,impôts»ou  bien  l'on  en  improvisait.  Xi'abbayç'et 
les  autres  couvents  achetaient  .des  biens-fonds  ,. que 
le  public  voyait  de' .  mauvais  œil  tomber  en'  majn 
morte.  L'indulgence  envers  des  fonctipnnaires  préva- 
ricateur^  suppléait  à  Texigûité  de  leurs  traitements. 
On  restreignait  dç  temgs  en  temps  quelques  droits  du 
peuple.  Le-  peuple  à  la  fin  se»  lassa  ^.    * 

Issu  de  ses  ranga^  souvent  témoin  de  ses  plaintes, 
toujours  son  ami ,  Béda  Angehrn  '  ét2)it  monté  en 
1767,    dans   sa  quarante-deuxième  année,   sur  Je 

*  fF«j</mann,  7i-7Si     * 
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siégç  abbatiaK  Lia  bienveillance ,  la  sérénité ,  la  géné- 
EOâité  jfbrmaien^  te  fond  de  son  caractère.  Il  ne  savait 
pas  refirspr.  11  eut  plutôt  sacrifié  sa  dignité  naturelle 
que  h  pfaîèir  de  faife  hfoti  accueil  à  un  humble  suJBt. 
£sjprit  d'ailleurs'caltivé  autant  que  libéral,  «raimalàe 
Béda^>  ifutle  titre  que  son  chapitre  lui  décerna  déjà  de 
son  vlvantjdaqs  un  moi^kument  d^honneur  ^  $es  boone» 
cfualitéSy  4^^'^^^^^'^  poussées  jusqu'au  défaut ,  et  b 
fatalité  des  circonstances  fournirent  des  griefs  contre 
son  administration. 

Dès  la  quatrième  année  de' soTi  règne,  la  disette  de 
4  770,,  générale  en  Suisse,  l*bbiigea  de  dépensée  deoi 
cent  mille  florins  pour  faire  venir^u  blé  d'Italie.  U 
construction  d'une  grande  route  ,el  d'un  pont  da» 
rintérôt  du  commerce  et  de  Findùëtrré  :  ramélibralioo 
dés  écoles,  rencouragem'eht  des  sciences^  le  perfectioiH 
nement  de  l'organisation  militaire,  le  soiti  des  égliseset 
la* charité  envers  les  pauvres  l'entrainérenf  dans  des  dé- 
penses  un  p.eu  tÇôp  fiertés  J)tmr  ses  ressQurces.  Tands 
quçTe  peuple  célébrait  enceire  leiiou-cœur  de  iA 
daciis  sêst;)ia|its  et  dans  ses  fé\es^  un  parti' d^oppositioi) 
se  (orm.ait  parmi  les  jdônventuels  et  acISudait  Tadjni* 
nistration'du'prinpe  ^.  Plus  sag^e,  il  eût  aîdë  par» 
CQnseiis  à  réprimer  les  abiiâ  de  Tbospitalite  et  les  vice» 
de  L'éconoihie  tntéfleUrë  \  Ces*  esprits,  remuans  ne  se 
doutaient  pas  que  la  tempête  en  sortiiht  dû  sanctuatre 
tournerait  dôntre  lui  et  Je* renverserait.     . 

*  ITeidmannf  1-4.  ,  ^     .  ■  . 

»  16,/4-29.  •  '.'  •  '  V  '  ,  *-.  *"  '•  '^  '  - 
'  On  -servait  cbarqtie  jour  InAt  tables  ponr  le  AoBbreux|>a9Dtt'l« 
sais  compter  les  pAtites  tables  etqaek|nes  services  à  part,  Oo  cobsoo- 
mait  jeiirnellement  pouri4'aAge  de  la  cuisine '64  bouteilles  de  Jiîn*^ 
con  autre  eouVerifde  la  Suitfse'itéxerçait  une  plus  laige''hdftpitalité,'(loirt 
abiisait  maint  aventurier.  fVeidmann  nai-faién)e'c(>nveatl^l)i  ^^* 
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Dé  tout  temps  la  constitution   compliquée   avaft 
amené  des  frottemens  entre  ce  gouvernement  monacal 
et  les  sujets.  A  chaque  siècle  de  leur  histoire  on  ren- 
contre des  troubles  et  quelquefois  des  violences.  L'acti- 
vité agricole  et  industrielle,  augmentée  après  la  grande 
disette  de  1 770,  et  le  commerce  dès  lors  plus  florissant, 
avaient  répandu  plus  d*aisance  dans  les  familles  et 
produit  une  circulation  plus  rapide  dans  les  idées. 
Au  sein  de  sociétés  plus  animées,  on  s'entretenait  de 
politique,  des  événemens  du  jour,  et  l'on  critiquait 
I      les  vices  de  la  constitution.  Sous  l'administra tion  de 
^       Béda ,  quelques  préfets  ou  gouverneurs  (Statthalter), 
i       inspirés  d'un  tout  autre  esprit  que  ce  prince,  irrité- 
!      rent  le  peuple  par  leur  humeur  despotique,  par  des 
I      dépenses  inutiles  et  des  mesures  fiscales.  Le  murmure 
i      public  s'élevait  aussi  parfois,  comme  il  arrive,  contre 
I      de  véritables  améliorations. 

I  Les  premiers  symptômes  de  mécontentement  se  ma- 

!      nifestèrent,  doucement  d*abord,  à  Gossau,  charmant 
I      bourg  à  deux  lieues  de  Saiut-Gall.  Le  peuple  formait 
I      des  plaintes  contre  des  empiétemens  sur  ses  droits. 
I      Des  assemblées  nombreuses  et  l'ardeur  du  prosélytisme 
I      présagèrent  bientôt  une  révolution.  Elle  éclata  par  des 
I      menaces,  par  le  mépris  des  ordres  et  des  défenses  de 
l'autorité ,  par  des  voies  de  fait  contre  les  gens  paisi- 
bles. Le  bon  cœur  et  les  bonnes  paroles  de  i  abbé 
n'arrêtèrent  pas  le  mal  ^  Des  hommes  liés  avec  les 
mécontens  des  Cantons  voisins,  à  leur  tète  le  boucher 
Kûnzle,  au  sens  vif,  à  l'éloquence  populaire,  diri- 
geaient le  mouvement  et  voyaient  au  delà  de  lagita- 
tion  momentanée  le  règne  permanent  de  la  démocratie. 

*  Von  Ar»,  6«6,  e37. 

3iV.  37 
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Au  nombre  'de  douze  ils  parurent  deyant  leur  prince 
vers  la  fin  de  Tannée  1794.  Béda  promit  examendes 
griefs^  respect  des  droits  et  des  franchises.  Le  succès 
de  cette  première  démarche  enhardit  d'autres  com- 
munes, mais  affligea  le  chapitre.  Les  assurances  de 
l'abbé  devaient  tranquilliser.  Les  assemblées  cominn- 
nales,  de  leur  côté^  ne  s'associèrent  pas  pleinement  à 
la  fougue  des  démagogues.  Les  délégués  qu'elles  nom^ 
mèrent  durent  déclarer  au  prince,  dans  une  adresse 
de  remerciement,  que  i<  le  peuple  ne  désirait  pas  la 
ruine  du  gouvernement,  qu'attaché  à  la  religion  et  à 
l'honneur  il  détestait  toute  entreprise  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  et  ne  demandait  qu'à  être  instruit  de 
ses  droits  amiablement  ou  par  voie  légale  ^  »  Mais 
le  souffle  révolutionnaire  fit  monter  à  la  surface  des 
flots  ces  élémens  impurs  qui,  durant  le  calme,  se  ca« 
chent  au  fond  des  eaux  limpides.  Une  horde  de  ces 
agitateurs  qui  n'apparaissent  que  dans  les  temps  de 
troubles,  déchaîna  ses  passions  au  milieu  de  gens  at- 
taches à  leurs  droits,  mais  d'abord  peu  disposés  aux 
agitations.  Ceux-ci  reçurent  le  nom  dédaigneux  de 
Mois ,  ceux-là  prirent  avec  orgueil  le  titre  de  DurSi 
comme  si  la  rudesse  et  la  violence  étaient  la  mesure 
du  patriotisme.  Ces  dénominations  semèrent  la  divi* 
sion  dans  le  pays.  Béda  invita  les  délégués  du  peuple  à 
le  calmer  et  à  rédiger  ses  griefs.  L^  méconteos  ei 
leurs  instigateurs,  s'exaltant  progressivement,  réiuû* 
rent  en  un  document  soixante  et  une  plaintes  et  de* 
mandes  ^.  Le  cœur  du  bon  abbé  saigna  quand  il  vit  ses 

'   Dankaehreiben  der  Ausschusse  an  dcn  Fiirtt  a,  Kap'Uel,  1795,  29  Apnl* 
^  Ehrênbiethige  ForttelUngtn,  Ce  docnmmt  de  Tespril  ré^olatiofl* 
naire  qqi  coannençait  à  poindre  eut  trois  éditions. 
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sentimens  paternels^  qui  ne  s'élaient  jamais  démentis , 

outragés  par  les  prétentions  absurdes  d*un  peuple  qu'on 

égarait.  Il  tenta  un  rapprochement;  mais  1  opposition 

1         qu'il  rencontra,  au  sein  du  chapitre,  fil  traîner  en 

I         longueur  les  négociations,  funestes  si  elles  n'étaient 

I         pas  rapides  V 

I  La  temporisation  souleva  l'irritation  populaire  au 

I  commencement  du  mois  d  octobre  1795.  La  crainte 
I  d'une  ca lastrophe  émut  les  gou vernemens  des  Cantons. 
I  Ils  appréhendaient  que  Saint-Gall  ne  devint  un  foyer 
I  révolutionnaire  pour  la  Suisse  orientale  comme  le 
^  Pays-de-Vaud  à  Toccident,  et  Zurich  au  centre.  Mais 
I  là  situation  de  la  Suisse  favorisait  l'agitation  :  Zurich 
I  absorbé  par  ses  propres  embarras,  Lucerne  paralysé 
I  par  la  division  des  opinions  dans  le  Conseil,  Claris  de 
.  tout  temps  démocratique,  d'autres  Cantons  froids  pour 
L  une  abbaye  qui  n'achetait  pas  leur  faveur  par  des  lar- 
I  gesses  ^.  Béda  reçut  de  divers  côtés  l'avis  de  conjurer 
l'orage  par  des  concessions.  Bravant  la  résistance  du 
chapitre,  dont  une  partie  voulait  déployer  de  la  vi- 
gueur ^,  assisté  du  doyen  et  de  son  secrétaire  intime, 
j  il  conclut  avec  les  délégués  du  peuple  une  cons^ention 
amiable^  explication  des  anciens  rapports  politiques 
et  nouvelle  loi  fondamentale.  Pendant  ce  temps,  une 
troupe  exigeante  et  tumultueuse  remplissait  la  cour  de 
L'abfaêye.  Les  annales  de  ce  monastère  ne  mentionnent 
pendant  les  1200  ans  qu'elles  embrassent  aucune 
époque  où  le  peuple  aU  obtenu  autant  de  droits  et 


*  F^eidmann,  43*87  ;  eoQipar.  avec  v.  Jr»,  638-641. 

*  Meyer,  515. 

*  r.  Jr»^  •42,  643  ;  cet  kîslQrieOt  placé  an  poini  de  lue  du  clii^apitre» 
cacoate  eil  général  les  évéaeifieDS  d'une  nanière  défavorable  à  Tabbé. 
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d'avantages  matériels  et  politiques.  Toute  la  popula- 
tion de  Tancien  pays  exprima  sa  joie  par  des  trans- 
ports, par  des  hymnes  patriotiques,  par  des  fêtes 
champêtres.  Ses  voisins  de  la  ville  de  Saint-Gall  et  du 
pays  d* Appenzell  s'y  associèrent.  Des  bords  4m  LiéQ>^D 
et  du  lac  de  Zurich  arrivèrent  des  adresses  êé  félicita- 
tion.  Ces  éclats  publics  contrastaient  avec  le  sombre 
mécontentement  des  conventuels,  qui  s'étaient  flattés 
de  sauver  leur  nacelle  sans  jeter  leurs  biens  à  la  mer. 
Alors  ^  comme  presque  toujours^  dans  les  révok- 
tions^  les  chefs  qui  usurpèrent  d'abord  le  rôle  et  le 
nom  du  peuple  et  entraînèrent  ensuite  une  masse 
d'hommes  par  le  succès,*  voulurent  étendre  sur  la  ba^ 
diesse  de  leur  entreprise  le  vastte  manteau  populaire.  Ib 
imaginèrent  de  faire  sceller  le  nouveau  traité  par  un 
serment  dans  une  assemblée  générale  du  pays.  Bédi 
ne  se  rendit  qu'à  regret  à  cette  landsgémeinde,  coq* 
voquée  le  23  novembre  dans  la  plaine  de  Gossan. 
L'aspect  de  ce  vieillard  entouré  de  tant  de  niilliefs 
de  ses  anciens  sujets  produisit  une  vive  émotion.  La 
faiblesse  de  l'âge  ne  lui  permit  pas  d'adresser  la  parole 
au  peuple;  néanmoins  des  acclamations  d'allégresse 
répondirent  à  la  douceur  de  sa  physionomie  et  à  la  se» 
rénité  de  son  regard ,  tandis  que  la  colère  du  chapitre 
prodiguait  à  sa  faiblesse  les  noms  les  plus  odieux,  lia 
des  religieux  écrivit  dans  son  journal  :  «  J'ai  assisté 
»  aujourd'hui  dans  la  plaine  de  Gossau  à  l'enterre* 
»  ment  de  l'abbaye  de  Saint-Gall;  le  prince-abbé 
»  remplissait  les  fonctions  du  fossoyeur  et  du  prêtre 
I»  qui  bénit  la  fosse.  »  Pendant  quelque  temps,  k 
refus  du  chapitre  de  sanctionner  la  couyention  amia* 
ble,  raviva  le  mécontentement.  Tant  de  luttes  sout^ 
nues  pendant  une  vieillesse  maladive,  épuisèrent  les 
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forces  de  Béda;  son  âme  quitta  le  séjour  du  trouble  et 
de  la  souffrance  le  19  mai  1796. 

Dés  les  premières  années  de  son  règne^  ce  prélat 
avait    encouragé    un   élève   de    l'abbaye,    Pancrace 
Vorster,  qui  alors ,  comme  après  ses  vœux,  développa 
ses  talens  par  Tétude  ardente  des  mathématiques ,  jde 
la  physique,  de  la  théologie,  <lu  droit  et  de  la  philoso- 
phie. Vif  ^  audacieux,  entreprenant,  son  front  s*obs- 
curcissait  néanmoins  d'une  ombr^  de  mélancolie,  que 
faisait  ressortir  le  feu  concentré.jde  ses  yeux  noirs. 
La  vigueur  de  la  pensée  soutenait,  son  éloquence  na- 
turelle, et  Fesprit  des  a&ires.s'alliaitchez  lui  à  Tesprit. 
de  science.  Sa  supériorité  intelUctuelle  le  plaça ,  dans 
le  chapitre,  à  la  tète  de  l'opposition;  sou  caractère  Ty 
rendit  redoutable  à  l'abbé  son  protecteur.  La  fermeté 
poussée  jusqu'à  l'obstinatiodi  est  un  trait  distinctif  des 
habitans  de  sa  ville  nalale  et  singulièrement  de  sa  fa- 
mille. «  Il  est  de  Wyl  et  il  est  un  Vorster,  disait 
Béda  ;  tant  que  je  vivrai  il  ne  me  laissera  pas  une 
heure  de  repos.  »  Le  bon  vieillard  prévit  en  Pan- 
crace son  successeur.   Gelui-^ci,  au  moment  de  son 
I        élection,  sembla  frappé  de  la  foudre  ;  muet,  immobile, 
I        il  ne  rompit  enfin  le  silence  que  par  des  sanglots  et  par 
'        un  refus.  On  le  pressa,  a  Qu'exigez- vous  ?  répondit-il  ; 
I        loin  de  moi  ce  calice  1  dans  six  mois  je  serais  un  ca- 
'        davre.  »  A  la  fin  ,  il  se  rendit.  Dès  son  début,  s'ap« 
'         puyant  sur  sa  volonté  plus  que  sur  les  conseils  de  ses 
'         amis,  disposé  à  renverser  les  obstacles  par  la  force 
plutôt  qu'à  gagner  du  temps,  il  destitua  des  capitu- 
laires,  des  fonctionnaires   laïques,  et  entreprit  des 
réformes  qui  révélaient   un  plan    de  gouvernement 
bien  arrêté  d'avance.  Au  dedans,  au  dehors  de  son 
abbaye,  s'éveillèrent  la  défiance  et  les  soupçons.  Il  ne 
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les  désarma  pas  lorsque  se  rendant  an  camp  autrichien 
h  OfFenbourg,  pour  obtenir  la  libre  entrée  d'une  quan- 
tité de  bl<^,  il  prit  le  chemin  de  Zurich ,  de  Lucerne 
et  de  Berne.  On  lui  supposa  l'intention  de  chercher  un 
appui  contre  ses  sujets.  Son  peuple  disait  d'ailleurs 
naïvement  :  (c Point  de  pain  du  prince  Charles  !  nous 
n'en  voulons  que  du  bon  Dieu,  »  L'accueil  flatteur  que 
le  prélat  reçut  au  quartier-général ,  lui  suggéra  pro- 
bablement l'idée  du  voyage  qu'il  fit  à  Vienne  ;  mais 
personne  ne  sou  çonnait  alors  son  intention  de  faire 
reconnaître  Tabbaye  de  Saint-Galt  comme  un  fief  de 
l'Empire  et  d'obtenir  la  protection  de  ce  cabinet  contre 
des  sujets  turbulens  ^ 

Le  refus  des  chefs  des  patriotes  de  remettre  à  l'abbé 
le  sceau  de  l'autorité  qu'ils  avaient  fait  faire,  et  h 
dissension  parmi  les  habiians  du  pays  mênàe  donnè- 
rent lieu  à  des  prises  d'armes  qui  retardèrent  la  so- 
lution des  difficultés  entre  l'abbaye  et  plusieurs  com- 
munes. L'abbé  invoqua  le  droit  fédéral  et  gagna  sa 
cause.  Plusieurs  passages  ambigus  de  la .  convention 
amiable  furent  interprétés  à  l'avantage  du  monas- 
tère; maints  griefs,  écartés;  les  communes  et  leurs 
délégués  les  plus  actifs,  condamnés  à  payer  les  frais 
du  procès.  Cependant^  à  la  sollicitation  des  arbitres 
des  quatre  Gantons,  Pancrace,  bien  à  regret,  se  char- 
gea de  la  moitié  de  la  somme  à  payer  aux  commissaires 
et  accorda  aux  agitateurs  l'amnistie ,  «  afin  de  donner 
au  peuple  une  preuve  de  ses  sentimens  paternels  et  un 
gage  e  réconciliation.  »  Au  lieu  de  réconcilier  ses  ad- 
versaires, ce  symptôme  de  faiblesse  encouragea  leur 
audace. 

*   fVeidmann,  5887;  i;.  Arx,  644-647. 
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Un  commencement  de  guerre  civile  éclata  bientôt 
entre  les  Durs  et  les  Mois.  Des  hordes  effrénées  par- 
couraient et  terrorisaient  le  pays.  L'abbé  invoqua  de 
rechef  les  Cantons  prolecteurs.  Leurs  députés  arrivè- 
rent à  Saint-Gall  et  siégèrent  à  l'abbaye.  Pendant  leurs 
délibérations  les  Durs  se  portaient  par  centaines  dans 
la  cour  du  monastère  avec  leurs  femmes  et  leurs  filles. 
Les  délégués  I  du  haut  d'une  galerie  ou  d'un  escalier^ 
leur  rendaient  compte  de  temps  en  temps  de  la  marche 
des  affaires.  Parfois ,  un  orateur  sorti  des  rangs  du 
peuple  montait  à  la  tribune  ^  les  yeux  en  feu ,  les* 
manches  retrousséesxomme  pour  un  combat,  et  pro- 
diguait des  outrages  au  gouvernement ,  ou  revendi- 
quait l'observation  de  vieux  traités  favorables  au 
peuple.  Ces  scènes  se  passaient  sous  les  regards  de 
l'abbé,  et  quand  il  se  montrait  à  sa  fenêtre ,  les  injures 
et  les  pierres  de  voler.  On  ne  respectait  plus  que  les 
couleurs  et  les  représentans  des  Cantons  médiateut^. 
L'abbé  s'enfuit  en  Allemagne,  où  il  possédait  deux  sei- 
gneuries. Il  refusa  long-temps  de  ratifier  les  conven- 
tions arrêtées  entre  les  délégués  des  Cantons  et  ceux 
des  communes.  Il  déclara  même  nul  et  non  avenu  tout 
traité  conclu  ou  qui  se  conclurait  encore  sans  le  con- 
sentement du  chapitre  assemblé  au  complet  et  de 
l'Empereur  d'Allemagne  comme  suzerain.  Cet  incident 
causa  autant  d'indignation  que  de  surprise.  A  la  fin  , 
rentrant  tout-à-coup  à  l'abbaye,  Pancrace  apposa  sa 
signature  à  l'acte  stipulé,  imitant  la  bienveillance  de 
Béda.  L^on  se  défia  de  cette  conversion  subite. 

Par  la  nouvelle  convention,  l'ancien  territoire  de 
Saint-Gall  venait  d'acquérir  le  droit  d'instituer  un 
Conseil  du  pays  {LundratK)  de  cinquante  et  un  mem- 
bres ,  éligible  par  les  communes  de  trois  en  trois  ans  y 
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et  chargé  de  veiller  aux  droits  et  aux  libertés  da  pays 
et  des  communes.  Ce  Conseil  devait  nommer  un  co- 
mité permanent  de  onze  membres.  Â  son  ouverture,  le 
46  août,  n  élut  pour  son  président  Jean  Kûnzle,  de 
Gossau.  Le  chapitre  ne  s'assembla  en  session  plénièR 
que  le  22  ;  il  ne  lui  resta  d'autre  parti  à  preqdre  qoe 
de  ratifier  les  faits  accomplis.  Les  nouveaux  magistrats 
fie  la  campagne  adoptèrent  l*babit  noir,  et  s'essayèrent 
pour  la  première  fois  aux  travaux  législatifs. 

L'abbé  Pancrace  sentit  sa  politique  et  sa  fermeté 
vaincues  par  l'esprit  du  temps.  Le  Tockenbourg  se  re- 
muait. Wyl  même,  le  berceau  de  sa  famille,  abjunii 
sa  longue  fidélité.  Des  arbres  de  liberlë,  où  flottaient 
des  rubans  rouges  et  bleus ,  proclamaient  par  cette 
double  couleur  l'avènement  d'une  démocratie  mixte  ^ 


Pendant  que  ces  événemens  tout  intérieurs  attiraient 
l'attention  de  la  Confédération  et  lui  présageaient  des 
embarras  plus  graves,  d'autres  inquiétudes  naissaient 
de  ses  rapports  avec  les  puissances.  Lord  Fitzgerald. 
parti  dans  les  premiers  jours  de  1795,  avait  lais» 
comme  chargé  d'affaires,  Wickham,  influent  en  Suis» 
pendant  plusieurs  années  par  une  activité  fâcheuse. 
Un  contemporain^  dévoué  à  la  même  cause  et  en  rela- 
tion étroite  avec  lui,  le  représente  comme  un  homme 
vain  et  léger,  dont  l'esprit  étroit,  défiant,  irrésolo, 
entravait  plus  les  afibires  confiées  à  ses  soins  que  ses 
plus  dangereux  adversaires,  et  dont  la  duplicité,  dé- 
passant de  beaucoup  les  bornes  de  la  diplomatie,  ar- 

*  fTeiV/mann,  87-96;  »•  Àrx,6hS65i. 
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rétait  tout  et  semait  partout  la  défiance  '.  Le  nouveau 
ministre  britannique  notifia  sans  retard  à  la  Confédé- 
ration ralliance  conclue  entre  l'Angleterre^  la  Russie 
et  rAutriche  ;  il  entretenait  à  cette  époque  des  relar- 
tions  intimes  avec  le  prince  de  Condé,  et  il  avait  noué 
des  négociations  avec    Pichegru  ^.  La  résidence  de 
Wickham  à  Lausanne  fut  un  sujet  d*inquiétude  pour 
!      le   gouvernement   bernois.    L'aiiluence   de  louis  de 
France  et  de  Berne  dans  le  Pays-de-Vaud ,  des  trans* 
I       ports  considérables  de  poudre^  peut-être  aussi  des 
I      propos  imprudens ,  firent  croire  à  la  formation  d'une 
I      seconde  Vendée  sur  la  frontière  vaudoise  de  France. 
I      La  présence  de  Wickham  donna  de  la  consistance  à  ce 
I      bruit.  Berne,  craignant  que  le  Directoire  n*en  prit  de 
i      l'ombrage ,  usa  de  finesse  pour  engager  ce  ministre  à 
résider  dans  ses  murs.  L'ambassadeur  français ,  en 
effet,  l'accusa  d'intriguer  à  l'aide  des  émigrés  pour 
exciter  des  soulèvemens  dans  les  départemens  voisins 
'  •    de  la   Suisse  ^.  Les  bruits  qui  donnèrent  lieu  à  ces 
^      craintes  se  trouvèrent  tous  exagérés  ^. 
'  Entre  ces  deux  ministres  eurent  lieu,  sur  le  sol 

f  suisse,  tes  premières  communications  diplomatiques 
'  pour  lacheminement  d'une  paix  de  l'Angleterre  avec 
I      la  France.  Le  langage  du  Directoire  fut  violent  par 

;  '  Mémoire»  inédiis  cités  par  M.  de  Tillier,  526.  n.  S. 

I  ^  Mémoires  tirée  des  papier»  tCun  homme  tCÈtat,  III,  197  ;  de  Tillier, 

ibid. 

'  Berne  n'allendit  pas  ces  plaintes  ponr  agir.  La  décision  du  Conseil 
Secret  d'envoyer  auprès  de  Wickham,  sous  l'apparence  d'une  mission  os- 
tensible, un  diplomate  fin  et  habile,  le  banneret  Fischer,  pour  l'engager 
à  quitter  Lausanne,  est  du  16  janvier  1796.  (Prot.  du  C.  S.)  La  première 
lettre  de  Barthélémy  à  l'avoyer  de  Mulinen,  écrite  de  Bàle,  pour  se  plain- 
dre de  Wickham,  est  du  même  jour.  {bibl.  de  Mulinen,) 

*  Rapport  du  C.  S.  aux  200  ;  Prot.  da  C  S.,  26  janvier  1790. 
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Forgane  du  doux  Barlhëlemy  ;  l'Angleterre,  proposant 
un  congrès  paciCque,  répondait  d'un  ton  plus  modéré. 
Wickhara  mit  sous  les  yeux  de  la  Confédération  ^  la 
correspondance  entre  sa  cour  et  la  république  fran- 
çaise. 

Les  émigrés  suscitaient  à  la  Confédération  et  prin* 
cipalement  aux  Cantons  limitrophes  de  la  France  des 
embarras  toujours  renaissans.  Les  diverses  phases  de 
la  révolution  jetèrent '6n  Suisse  des  fugitifs  de  toutes 
les, classes,  royalistesVamis  de  la  constitution  de  91, 
modérés,  terroristes.  Chaque  nouvel  orage  qui  écla- 
tait en  France  cauDait  une  nouvelle  réaction  contre 
les  émigrés.  On  ne^oupçonnait,  on  ne  découvrait  au- 
cun complot  dans  la  grande  république,  sans  pré- 
tendre qu'il  avait  été  tramé  ou  du  moins  connu  d'à- 
vance  en  Suisse;  à  chaque  fois  nouvelles  réclamations 
contre  les  émigrés.  La  Diète,  en  1792  %  avait  décidé 
sans  fruit  de  ne  plus  recevoir  de  ces  exilés  volontaires. 
Leur  nombre  croissant ,  leur  rassemblement  présda 
frontières,  leurs  assemblées  suspectes,  leur  inioiitié 
naturelle  contre  le  gouvernement  républicain,  TiQ* 
discrétion  de  leurs  propos,   leur  ardeur  à  se  réunir 
avec  des  habitans  du  Jura  français  autour  de  prêtres 
émigrés  qui  se  rendaient  des  Cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg  à  la  frontière,  pour  célébrer  la  messe  ',  ou 

*  Le  25  avril  1796.  Wickham  écrivit  de  Berne  à  Barthélémy,  le  8  mirs» 
pour  lui  adresser  trois  questions  relatives  à  une  paciGcation  générale. 
B.  lui  transmit  le  26  une  note  véhémente.  W.  fut  chargé  de  lui  adresser 
en  réponse,  le  22  avril,  une  noie  de  la  cour  de  Londres.  Collection  ZW^ 
wéger,  msc.  in-fol.  vol.  1750-4800. 

2  A  Fraucnfeld,  au  mois  dv  mai. 

»  Surtout  Protoc.  du  C.  S.  de  Berne  de  1795  à  1796  patsim;  eotr'iU- 
ircs,  eu  11  juin  1796,  an  rapport  ani  JOO  sur  les  émigrés  fait  avec  touie 
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pour  couvrir  du  manteau  de  la  religroD  des  concilia- 
bules politiques^  toutes  ces  causes  attiraient  à  la  Con- 
fédération, de  la  part  de  la  France ,  des  notes  et 
même  des  menaces  ^  La  Confédération  en  appelait 
aux  mesures  de  sûreté  ordonnées  par  elle ,  et  défen- 
dait son  droit  d'hospitalité.  L'ambassadeur  revint 
plus  vivement  à  la  charge  en  1796,  à  l'occasion  des 
émigrés  chassés  dltalie  et  réfugiés  en  Suisse.  Il  de- 
manda,  par  une  note  du  20  mai,  «  de  repousser 
hors  du  territoire  de  la  Confédération  toutes  les  classes 
de  ces  étrangers  aussi  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  la  France  que  pour  celle  de  la  Suisse,  tant  ceux 
qu'une  fausse  pitié  y  avait  tolérés  jusqu'alors,  que 
ceux  qui  venaient  de  s'y  réfugier  en  dernier  lieu.  >)  La 
Diète  répondit  par  de  nouvelles  assurances  confor- 
mes au  bon  voisinage.  Berne,  le  Canton  à  qui  les 
émigrés  causaient  le  plus  de  désagrémens,  en  renvoya 
pins  de  cinq  cents  ^. 

Pendant  ces  conflits,  la  France,  toute  formidable 
qu'elle  se  montrait  par  sa  puissance  révolutionnaire  ^ 
respectait  le  droit  international  et  le  territoire.  Des 
gardes  nationaux  ayant  arrêté  dans  TErguel  un  prêtre 
émigré,  sur  les  représentations  faites  à  l'ambassadeur, 
le  prêtre  fut  relâché,  et  des  mesures  prises  pour  pré- 

Texactitude  et  la  franchise  qae  permettait  la  certitude  da  secret,  dO  pages 
in-folio  bien  serrées,  p.  116-136. 

•  «Le  Comité  de  salut  public  ne  peut  regarder  que  comme  une  hosti- 
lité indirecte  l'asile  qui  leur  (aux  émigrés)  est  accordé  par  quel  |ues  Can- 
ton?. »  Barthélémy  à  la  Confié.,  29  mai  1795. 

*  Le  nombre  des  émigrés  dans  le  Canton  de  Berne  et  dans  les  Bail- 
liages communs,  an  gouvernement  desquels  Berne  participait,  fut  au 
1"  avril  1796  de  61b  ;  en  juillet,  de  près  de  700  ;  an  commencement  de 
décembce,  de  150,  y  compris  vieillards,  infirmes,  malades,  femmes , 
enfans  et  domestiques.  Prat,  du  C  S,,  11  juin  et  7  décembre  1796. 
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venir  une  semblable  violation  de  territoire  ^  Une 
brigade  française  traversa  un  village  soleurois  ;  satis- 
faction demandée,  le  commandant  de  ce  ocNrps  subit 
les  arrêts  ^. 

Les  ëvénemens  militaires  furent  une  autre-  source 
d*embarras.  ^         -     * 

A  la  suite  delà  conquête  de  la  Hollande  par  farmée 
française,  les  régimens  > suisses  au  seryice*  de  eette 
puissance  furent  licenciés.  On  enrôla  un  grand  noo^re 
de  leurs  soldats  pour  le  régiment  de  Roll  >  au  service 
anglais.  Leur  accumulation  sur  la  frontière  «eptenirio- 
nale  de  la  Confédération  provoqua  des  «rëdamalioas 
de  la  part  ded'ambàssadeur  français  K  ^ 

Sur  le  premier  bruit  que  Tarméetde  Ckmdé  traver- 
serait le  territoire  belvétique  pour  pénàurer  en  Fraocer 
le  Directoire  exécutif  adressa  à  l'État  der  Baie  une  noie 
fort  dure,  dans  laquelle  il  accusait  des-Suisses  d'uae 
connivence  coupable,  les  Balois ,  lùème  la- Confédért- 
lion,  d'un  dévouement  équivoque  au  principe  de  la 
neutralité.  Bàie^  appuyé  par  les  représentans.  fédé- 
raux,  défendit  Thonneur  de  la  Confédération  avec 
énergie  et  digoité^^Le^  général  en  ekef  et  rambassa- 
deur  d'Autriche  donnèrent ^àr  la  Suisse,  sur  ce  pré* 
tendu  passage  des  troupe&^dedondé^  les  déclarations 
les  plus  rassurantes  ;  mais  quelque  temps  après,  ie> 
deux  puissances  lui  reprochèrent  Tinsuffisance  de  ses 
mesures  pour  la  défense  de  la  neutralité  '^•'Le  théâ- 
tre de  la  guerre  parut  s'éloigner  de  la  frontière^ 

*  Prol.  du  C.  5.,  5  décembre  179 A. 
^  Ib.,  18  septembre  1795. 

»  De  TiUier,  525.  526  ;  C.  5.  de  Berne,  28  mai  1796. 

*  Voir  Appendice  //. 
&  De  TiUier,  551. 


LtVRB  XIV.   GHAP.    VIU*  ^    589 

peDdant  l'été  de  1796.  Mais  lorsque  les  armées  fran- 
çaises sous  les  ordres  de  Jourdan  et  de  Moreau  se  reti- 
rèrent vers  le  Rhin ,  devant  les  Autrichiens  victorieux 
que  commandaient  l'archiduc  Charles  et  le  général 
Latour^  la  Suisse  dut  laissera  la  frontière  tes  troupes 
qu'elle  avait  Tintention  d'en  retirer.  Le  Vorort  dé- 
fendit contre  les  vives  réclamations  de  l'ambassadeur 
I    autrichien  le  droit  inhérent  à  (a  neutralité^  de  laisser 
I    passer,  sur  le  terriloire  helvétique  de.  petits  détache-- 
I    mens  de  fuyards^trangers,  auparavant  désarmés.  Une 
I    partie  considérable  des  troupes  de  Moreau  se  réfugia 
l    en  France  à  travers  le  sol  suisse.  Nouvel  incident  après 
une  alternative  de  crainte  et  de  tranquillité.  Une  nuit^ 
\    à  l'entrée  de  Thiver,  les  Français  tentèrent  de  s'em- 
j    parer  d'une  tète  de  pont  près  de  Huningue  ;  leur  entre- 
I    prise  échoua  9  mais  le  pont  fut  abattu  par  rarlillerie  ^ 
I    Les  Autrichiens  virent  une  violation  de  la  neutralité 
I    dans  la  liberté  laissée  aux  Français  de  passer  le  Rhin 
I    dans  des  bateaux  ;  les  Français^  à  leur  tour^  se  plai- 
I    gnirent  de  quelques  officiers  bâlois  de  la  garnison 
I    fédérale  qui  favorisèrent  les   troupes  autrichiennes 
I    pendant  cette  nuit  orageuse.  La  punition  de  ces  offi- 
I    ciers  apaisa  la  France  ;  la  remise  de  la  tète  du  pont, 
I    r  Autriche.  Au  mois  de  février  1797  on  put  licencier  la 
I    plupart  des  troupes  de  la  frontière  ^. 

Autant  les  Cantons  s'étaient  décidés  avec  peine  à 
reconnaître  l'ambassadeur  de  la  république  française 
Barthélémy,  autant  ils  lui  témoignèrent  d'estime  et 
d'attachement,  lorsqu'à  la  fin  du  mois  de  mai  il  quitta 
son  poste  pour  occuper  un  des  fauteuils  du  Direcloire. 

•  Voir  les  détails  dans  Ochi,  Geêck.  BoêêVt,  VIII,  209-217. 
<  Mtyer,  491*495;  éê  TiUi9r,  ^11-^1%. 
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A  travers  leurs  féiicitatioos  flatteuses  perçait  Vespé- 
rance  que  la  Suisse  trouverait  en  lui  un  protecteur. 
Les  événemens  la  mirent  bientôt  après  en  contact  avec 
un  plus  puissant  personnage. 

Général  en  chef  de  Tarmée  dltalie  et  partout  vain- 
queur, Bonaparte  requit  le  Valais  d'accorder  aux 
Français  le  passage ,  afin  que  le  lac  de  Genève  servit 
de  voie  de  communication  entre  la  France  et  l'Italie. 
Le  Valais  demanda  des  éclaircissemens  et  déclara 
n'agir  que  de  concert  avec  les  Suisses,  ses  alliés,  ht 
Diète,  assemblée  pour  la  dernière  fois  à  Frauenfeld, 
décida  de  ne  pas  permettre  ce  passage,  au  besoin  même, 
de  Tempècher  les  armes  à  la  main.  La  Confédération 
écrivit  au  Directoire  et  confidentiellement  à  Barthé- 
lémy. Par  son  intervention^  le  jeune  général  recot 
Tordre  de  se  désister  de  sa  demande  ^  Nous  le  retrou- 
verons bientôt  sur  un  autre  terrain. 


Le  pays  des  Grisons  nous  est  apparu  déjà  quelquefois 
divisé  par  l'esprit  de  parti  non  moins  que  par  ses 
chaînes  de  montagnes.  Le  mauvais  génie  des  nations, 
Tégoïsme,  planait  sur  ces  vallées  fertiles  en  produc- 
tions et  en  discordes.  Des  hommes^  des  familles,  » 
substituant  à  la  patrie,  entraînaient  dans  la  lutte  de 
leurs  intérêts  privés  le  peuple  débonnaire.  Les  Salis, 
dévoués  à  la  France,  enrichis  pourtant  au  service  de 
plusieurs  monarchies ,  exerçaient  le  plus  d'influence 
sur  le  pays.  Les  Planta,  les  Sprecher,  les  Tscbarner, 
les  Bavier  ,  chefs  de  l'opposition ,  ne  s'^accordaient 
néanmoins  ni  entre  eux^  ni  au  scinde  chaque  maison; 

>  De  TiUier,  557;  Boccard,  Hi$t.  du  VtiUaiê,  262. 
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rambilion  personnelle  groupait  les  individus  autre- 
ment  que  lambitioa  de  famille.  Chacune  de  leurs 
lattes  sans  patriotisme  ébranlait  Tédificede  TEtat. 

Si  Tégoisme  divisait  les  Grisons  en  vue  du  pouvoir 
et  des  richesses ,  il  agravàit  le  mal  en  exploitant  lui 
seul  la  domination  sur  les  pays  sujets.  Les  Grisons 
possédaient  depuis  le  xvi^  siècle,  sur  leurs  fronriéres 
méridionales  y  trois  provinces ,  la  Valteline,  le  pays  de 
Chiavenne  et  celui  de  Bormio  '•  La  république  gri- 
sonne avait  toujours  repoussé  Tidée  et  plusieurs  fois  la 
proposition  de  partager  avec  des  sujets  le  bienfait  de  la 
liberté  9  et  d'augmenter  ses  forces  en  s'associant  des 
égaux.  On  préférait  exploiter  ou  laisser  exploiter  par 
les  familles  puissantes,  dans  ces  contrées  soumises, 
des  ressources  qu'une  administration  libérale  eût  dé- 
cuplées. Ces  pays  conquis  par  les  Grisons  en  1512  et 
que  le  duc  de  Milan  Maximilien  Sforze  leur  céda  bien- 
tôt à  perpétuité,  ne  se  trouvaient  pourtant  pas  livrés 
absolument  à  la  merci  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Ils 
possédaient  en  propre  des  statuts  constitutionnels ,  ga- 
rantis par  leur  prince.  La  po-itique  conseillait  à  la 
république  souveraine  de  s'attacher  par  Taffection  ces 
populations  placées  entre  les  confins  des  Grisons^  de 
l'Autriche  et  du  Milanais,  en  possession  de  passages 
importans  des  Alpes.  Le  cabinet  de  Vienne  n'avait 
jamais  effacé  ces  provinces  du  terrier  de  ses  posses- 
sions ;  il  ne  les  perdait  jamais  de  vue;  il  se  mè.ait  de 

«  Soracn  t  P'indlei^Bëeh ,  M.  Cahier  on9€h€nd  dU  twUchtn  denen 
gtmtincn  dr^  Bandten  «.  ihrên  Veiiliniieken  a.  CUvuchen  Unterthanen 
ofmaliwdê  Angtœnde,  1788-1790,  f^  415-155.  (Archives  de  Berne.  )~ 
Fragmente  der  Staati  -  GeecKUltte  des  ThaU  Veliiin  a.  der  Grafsehaften 
CUfen  M.  fVormê,:  Ufyseee  v.  SmUê,i7di,  â  B  «S^.^Z  ekakk  .  Erin- 
netungen  aa»  hkmUn.  —  Der  KemUm  Graubindên,  I,  64-72. 
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toutes  les  querelles  entre  le  Souverain  et  les  sujets, et 
ne  manquait  pas  d'entretenir  ou  d'exciter  par  des 
promesses  de  secours  l'esprit  de  rébellion  naturel  à 
ceux  qui  se  sentent  sous  un  joug.  Celui  que  les  Grisons 
faisaient  peser  sur  leurs,  sujets  consistait  moins  daos 
une  oppression  politique  ou  dans  des  impôts  propn- 
ment  dits  que  dans  l'arbitraire  et  la  cupidité  des  foo^ 
tionnaires  publics.  Les  principaux  étaient  le  comman- 
dant général  à  Sondrio^  et  son  lieutenant  ou  vicaiR 
pour  la  Valteline,  le  commissaire  à  Chiavenne  et  la 
podestats  à  Tira  no,  Teglio, .  Morbegno,  Trabom, 
Bormio  et  Pleurs.  Le  peuple  grisou  accordait  ces  em- 
plois aux  plus  offrans  ;  les  acheteurs  se  récupéraient 
et  s'enrichissaient  en  vendant ,  sous  le  nom  de  m- 
positions  et  de  lettres  de  franchise,  la  dispense  d'ob- 
server des  ordonnances  de  police  onéreuses,  ainsi  qne 
l'exemption  des  peines  corporelles  et  de  la  peine  fk 
mort.  Les  fonctionnaires  s'engraissaient  de  Timpuoiti 
des  riches;  la  sévérité  de  la  loi  n'atteignait  quels 
seuls  pauvres.  Et  combien  se  multipliaient  les  délitt 
chez  un  peuple  dont  le  tempérament  violent  et  v» 
dicatif  n'était  contenu  par  aucune  espèce  dînstrtf 
tion  !  Les  magistrats,  vivant  de  ces  vices,  se  gardaici 
d'y  apporter  des  remèdes.  Les  commissions  extntf" 
dinaires,  désignées  par  le  titre  de  Delegationes,  kf^ 
Dominorum,  ouvraient  Tarène  de  la  justice  au  jeu* 
toutes  les  passions.  Parmi  les  habitans  de  ce  coin(k 
terre  béni  de  Dieu  et  maudit  des  hommes,  les  créatu- 
res des  maîtres  s'opposaient  à  toute  réforme  d'une 
démoralisation  lucrative.  Mais  d'autres,  dont  lé  ^ 
triotisme  ne  s'élevait  pourtant  pas  au-dessus  de  1^ 
goisme  de  caste  ou  de  personne,  des  gentilshomm^ 
ambitieux^  des  prêtres  intoléraos^  une  horde  d'aTOcaw 
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rapaces  ^  nourrissaient  dans  leur  âme  et  chez  le  peuple 
la  haine  des  souverains ,  et  profitaient  de  tous  les 
vices  de  Tadministration  et  de  chacune  de  ses  fautes , 
pour  lui  aliéner  les  cœurs  de  ses  sujets. 
'  L'impôt  foncier  dans  la  YaUeline  produisah  à  peine 

I  /OOO  florins,  les  péages  de  5  à  6,00Q.  De  tous  les  au- 
tres revenus,  un  tiers  seulement  entrait  dans  la  caisse 
de  TEtat,  deux  tiers  dans  la  bourse  des  fonction- 
naires. 

Le  spectacle  d'une  pareille  exploitation  de  la  mi- 
sère morale  d*un  peuple  et  les  procès  auxquels  ce  genre 
de  commerce  d'eçclaves  donnait  lieu  entre  ceux  qui 
aspiraient  au  partage  des  hénéfices,  justifiaient  la  pro- 
po8ilion  que  fit  en  1783  Baptistin  de  Salis  de  vendre 
la  Valtelinc  pour  la  somme  de  943,000  florins  à  un 
acheteur  anonyme.  Qn  crut  deviner  l'acheteur,  on 
Faccusa  d'aspirer  au  titi^e  de  prince,  et  l'indignation 
publique  repoussa  ce  projet.  Le  mémoire  qui  servit 
à  le  développer  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau; 
des  voix  demandèrent  la  mort  de  Fauteur.  Un  cifoyen 
de  grands  talens,  hoiïime  d'Etat,  orateur  populaire, 
écrivain  habile*,  Ulysse  de  Salis-Marschlins  remplis- 
sait dans  sa  patrie  l'officéde  ministre  du  roi  de  France. 

II  proposa.  Tan  1791 ,-  utte  réfortne  fondamentale  de 
Fadminisl ration  judiciaire  daiis  les  provinces  sujettes, 
demandant  qu*on  remplaçât  pa^  unr  impôt  régulier  la 
vente  de  la  justice^;  mais,  suivant  l'expression  du 

*  Zsehokke,  Erinnef'ungen  au$  RTtœiUn,  i*  AbschnîU,  $  9. 

*  Aulcnr  be  Fragmenté  der  Staatsgeuhichie  von  FettUm  ouvrage  so- 
lide el  agréable  comme  toul  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume. 

(  FragmtnU  u.  s.  w.  IV,  16S-217. 

XV,  38 
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chancelier  de  la  Valteline,  ce  pays  eut  horreur  d'ooe 
idée  pareille  ^ 

Dans  ces  entrefaites,  d^- bhefe>  populaires  tfatail* 
laient  en  secret  ei  pubfiqiieâient  à  nompre  k  lienq» 
attachait -la  Valteline.au  pays  des  Orisoi^,  et  lisent»- 
▼aient  les  améliorations^  parce  x}Ue  toute  améljloraûqii 
aurait  contrarié  leur  but.  Le  parti  de  TopposiltoQ  daos 
les  Grisons  les  secondait  c^lFe  rintërétde  leur  propre 
pays. 

En  1786,  le  ^chancelier  valtelinois ,  IMe^  Goje- 
ciardi ,  chef  du  parti  de  Tinsurrection,  «t  deux  autres 
députés,  exposèrent  trois  griefs  devant  la  D^tegr^ 
sonne  assemblée  à  Ilansr.  Le  nombre  en  fut  porté  ï 
quinze  Tannée  suivante,  La  présence  de  Guicejardi 
avait  indisposé  rassemblée  contre  la  mission  desié- 
putés.  Néanmoins  la  Diéle  redressa  un  des  griefs  el 
décida  de  référer  aux  communes  pour  les- abusadoi' 
nistratifs.  Des  difficultés  retardèrent  la  marche  4e 
cette  affaire;  la  Diète  ne  fut 'convoquée  qu'en  i  798* 
Mais  déjà  les  Yaltelinois  impatientés  avaient  iovof^vi 
l'Empereur  comme  souverâiin  d«  Milan  et^raût.tles 
traités.  Leurs  plaintes  ne  concernaient  pas  seulémefll 
la  vente  des  emplois  et  de  la  justice^  mais  aussi  Téta- 
Uîssement  de  calvinistes  dans  k  pays  ;  on  deaiaoA 
leur  éloignement.  Ceux  qu  on  accusait  invoquèrent  h 
derniers  traités,  favorables  k  quelques  familles,  la  to* 
lérance  et  l'humanké  K 

Chia venue  joignit  ses  plaintes  à  celles  dala  ValteliD^ 
malgré  la  différence  de  leurs  privilèges.  Au  lieu  de 
communiquer  les  unes  et  les  autres  aux  trois  Liff^^ 

*  Fragmente,  o.  s   w.  IV,  228-2S0. 

*  Relation  adre$$ée  par  la  Diète  grieonne  au  Vorori  ie  S9  wn  i'^* 
Meyer,  h^i'hht;  D,  Kant.  Gramb&mden,ek'66. 
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soureraioes,  jl'auiba^sadetjir  d'^.utrijcI^.SQutiftt  \ç  droit 

des  dçiix  valiées  d'imîr  kur  cause /et  ioviuije»  Li« 

gués  'à  iiae  conférience  de-  doncili  tien*  Les.  Gmons 

prolestèrent.  Ks  d^Fetidiren^  leurs  droits'  soiivei^ins  à 

Vienne  ^  ^  où  tes  déliSgués:  dès  dieux  vallées  sujettes 

avaient  obtenu  une  audience  de  l'Empereur»  Sans  eji- 

iret  daqs  le  food  de  la  ,qii^stioi| ,  ce'n)oaaP<|ue  fie  va-. 

I    lofr  son'.dr6it  d' intervention  cpmme  garant  dur  capitulait 

et  des  privilèges,  assurés  par  ce  traité  aux  sujets  des 

I   Grfeons,*  il  ne  «  opfjqsait  ^9  a  ta  /correction  des  statuts ,, 

I   pourVu  (Qu'elle  lui  fût  sot^mise,  un  traité  ne  pouvant 

I    étPe  modifié  quetiu  consepteûieutde  toutes  les  parties  ^. 

I    La  Biéte  grisonuB^  éffta^ée  dès  prétentions  dé  TEm- 

I    poreujr,  eut  pri.ncrjQ^teinent 'en  vue  de  rendre  sa'mé- 

I    diation  inu tile  y  en  accordant  aux  sujets  des  coùcessioo9 

I    qu'ils  ne  pouvjaiiejit  exiger  à  rigueur  de  droit*. EUe 

I    traça,  un /plan  de  réforme  pour  rétablir  là  paix  et  la 

I    confiance;  les  représenta ns  des  deux  vallées  y  répon- 

I    dipent  par desactes  de  r(|bellibn ®. 

I      '  De  fréquentes  côn^féreûces  n'eurent  aucun  résultât» 

I   Au  printemps  de  4793»  une  convention.  Conclue  en- 

I   KnV'âboKt  des  abus  contraires  aux  capitulations^  dé- 

j   fendit  rétablissement  des  réformés  grisons  dans  la 

I   VaUelioe  /  et  accôlrda  l'émigration  forcée  de  ceux  qui 

s'y  trouvaient  établis.  Cette  issue  raviva  la  haine  des 

partis.  Ils  cherchèrent  leurs  appuis  ehez  des  puissances 

étrangères»  comme  les  révolutionnaires  valtelinois  se 

plaçaient  ^ous^  Tégide  ée  la  révolution  française.  Les 

officiers  grisons  aii  service  de  France  adressèrent  à 

*■  Relation  ci-dessiH. 

^  Le  prince  de  Kauniii  aux  Chefs  et  Con$eiU  des  troii  Ligues,  Vienne, 
8aVrniVd9." 

■  Le$  Chefs  des,  1roi&  Liguée  àZmrîeh,.U  septembre  iTao. 
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VAssemblée  oAtionale  des  plaintes  sur  rautôrilé  arK- 
traire  des  chefs  dans  l'avancement  de  leurs  subor- 
donnas ;  mais  bientôt  les .  changemens .  survenus  en 
France  déterminèrent  les  plus  marquans  de.  ces  ofr 
ciers  à  embrasser  la  cause  de  l'Autriche. 

Au  mois  de  juillet  1793  ^  deu^L  envoyés  de  la  Coo- 
venlion  nâtiotiale ,  Sémonville- et  Mar^t,  se  rendait 
avec  leurs  familles,  Tun  aConslantinople^  laulrea 
Naples,  traversèrent  les  Orisons.  A  leur  arrivée  â  No- 
vate  sur  le  lac  de  Ghiavenne  ^  un  commissaire  anfri- 
chien  les  fit  arrêter  et  enfer'm'er  dans  une  forteresse, 
d'où  l'on  les  conduisit  en  Bohème.  Ce.tte  violation  du 
droit  des  gens  et'du  territoire  grison  mit  le  peuple  eo 
émoi.  Le  gouvernement  de  la  république  cita  lesgoa- 
verneurs  de  Chia  venne  et  de  Traona  ;  le  dernier  s  tnfuit 
en  Autriche.  L^ambassadeur  autrichien  arrêta  la  pour- 
suite judiciaire  en  menaçant  d'une  défense  di^exporler 
du  blé.  La  France  d'ailleurs  ne  demandait  pas  satis- 
faction. 

Mais  ces  faits  ranimèrent  la  mémoire  des  longâe 
malversations  dans  les  pays  sujets,  et  la  haine  de 
partis  dominans.  Toutes  les  anîtnosités  se  i^ngèit^ 
autour  des  Salis  et  des  Planta.  Des  brochures  atti^ 
rent  le  feu.  Tout-à-coup,  tandis  qu'un  coriçrèsdéli' 
bérait  à  Coire  (mars  1794),  parut  une  nonobrei* 
députation  du  peuple  de  Lugnetz  et  de  Gruob,  juri- 
dictions de  la  Ligue  Grise,  ayant  à  sa  tète  deux  sou»* 
officiers  échappés  au  massacre  du  10  août.  ElleprëseaB 
dix-huit  griefs,  et  demanda  qu'ils  fussent  soumis  sans 
délai  aux  communes.  Elle  déclara  qu'elle  nesorliraH 
de  Coire  qu'après  avoir' reçu  des  éclaircissemenssatis- 
faisans  sur  l'emploi  des  deniers  publics ,  sur  I  eiporla* 
tion  de  denrées  pour  la  France ,  sur  la  mission  i^ 
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députes  à  Milan ,  sur  la  conduite  de  quelques  fonction- 
naires dans  la  Valteline.    ,    * 

Peu  après  y  Une  Diète  fsxtraordinâire  de  toutes  les 
communes'  s'ouvrit  &  Coîre.  Elle  soumit  à  une  en- 
quête les  pensionnaires  civils 'de  puissances  ëtraugères, 
les  fbui^ioBnaires  gagtiéft.ftar  de  Tapgent  à  Toccasion 
de  la  ferme  des  péages ,  l^s  magistrats  des  provinces 
sujVttes  coupables  d'extorsionjs  ou  d'autres  «actes  ar*- 
l>itraires%  On  imputa  des  crimes  d*État  à  des  absens 
que  l'an  ne  put  convaincre.  On  institua  un  tribunal 
I        criminel  pour  prononcer  diaprés  le  résultai  de  Ten- 
I         quête.  '  Il  exerça   la  justice  avec  cette  omnipotence 
I        iiUéressëe  dont  les  Cantons -^éiïiocratiques  nous  ont 
fourni  des  exemples  '•  Dans  la  plupart  des  cas  il  excéda 
les  'peiîifes  statuées  par  la  loi..  Les  caisses  de  TEtat 
I        étaient  vides  ;   les  nombreux  juges  recevaient  pour 
I        chacune  de  lenrs  nombreuses'  séances  un  écu.  Les 
i        amendes  suppléèrent  le  trésor  ;  même  les  accusés  li- 
I         bérés  payaiiAt  les  frais  de  leurs  procès*  Les  destitu-- 
lions  2  la  privation  des  droits  civils^  le  bannissement^ 
\        sejoignaient.aux  amendes  pour  frapper  ceux  que  des 
fautes  réelles   ou   la  haine  .de  leurs  ennemis  dési- 
gaaient  aux  coups  de  la .  justice.  Leur  nombre  fut 
considérable t  mais  nul  puni  plus  durement  que   le 
.        ministre  Ulysse  de  Salis-Alarschlins.  Bien  que  justifié 
1        par  un  mémoire  sur  tous  les  chefs  d'accusation ,  on  le 
.         Ixinnity  par  contumace,  de  la  république  et  des  pays 
sujets  y  on  le  mit  hors  la  loi  et  confisqua  toute  sa  for* 
tune.  La  Diète  avait  exclu  de  son  sein  les  hommes 
'         pensionnés  ou  décorés  par  une  puissance. 

'  Troubles  d'Appeotell ,  deZoug,  de  Scbwyi,  notre  U  XIV,  p.  ii4- 
il6«2SS,  24S,  244,  et  cidenas  p.  ikZ,  i49-l<i0. 
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La  Gonstilutiôn  &e$  provinces.  sujettOB  les  atirtorisah 
à  porter  devaht  le  stytidJC&t,  réimi  iQùs  les  deux  am, 
leur»  plaiQies.contrë'ieft'  foqeiioiinairés  et  les  juges 
sortant  alorsnlé  charge.  BndërQJgalîoii  %  cHCe  loi  foi- 
dajmentole,  eU^ï  ayaièilt-Teçu  riâtiMrtfan-d'expoier 
leiirs  gf jefs  à  la  coâimîsBionr  (le  la  Dièt^  f\i\^n 
fonctîonoairès  resitijtuèn^t^»^  «omin^  considéfablei,* 
tnai6  ia'  SKète  dAartit  aVec  ti^detir  et  lê^.  peuple  ae- 
ôiieillit  fr<^idefneat  les  plaintes  générdles  ainsi  que  la 
proposition  'd  «ihe  bonyelte^  législation  et  de  ta  Téprô- 
sion  des  abus.  On.fil  adôj^ter  è  grand^]ie«ne,  soiille 
titre'jde  réforme -dU^ pays  *;  quelques  addftidns  aw 
tonstiUitions  et*  iinîp^*  ûoiivelle  loi,  kfftrféndies  par 
Fesprit  de  Tépoque  ^;  mais  on  ne  put'm^ttre  à  exéea* 
tioti  cette  réfofme»  Le  .malaise  général  Mi^fràttav 
peuple  le  désir  dq  repos;  Sans  côncîtiation ,  on  tomfciil 
dans  le  calmie  de  la  ihtigile,  lorsque  apparût  tput-t^ 
coup,  prés  des  frontières,  un  jeune  hiéros,  Nâpoîéw 
fion^paile^  volant  de  vittoire  eir  viclMi^e  a  la'tétt 
d'une  arknée  de  la  France  'républicaifiT;  (pri^teinps 
1796).  On  craignit  qu*au  mépris,  de  ta  néutralitéhei' 
vétique,  il  ne  traTersàt  les  Grisôna  pour  joindre^ 
Allemagne  Tarmée  de  Moreau  afin  de  marcber  aw 
lui  sur  Vienne.  La  Diète  grisonne  se  réunil  .enliilt] 
Mibëra,  écrivit  contre  ce  plan  d*opérations;  le  jevtf 

*  Lande$reforina. 

*  P.  e.  un  article  interdit  toutes  les  distinctions  accordées  pw ** 
cours,  telles  que  les  titres  de  comte,  de  baron  et  toutes  les  qnalificalio» 
nobiliaires.  Un  antre  statuait  qu'aprëa  le  décès  des  pessesseurt  actocbff 
fidéi -commis  ou  de  prérogatives  m alri moniales ,  Ces  avantages  so»^ 
abolis  et  ne  seraient  plus  admis  dans  les  successions.  Sans  s'inqni^H» '^ 
(a  dîflicalté  de  Teiécution ,  on  défendit  de  placer  des  câpiltn»  en  pj^ 
étranger,  sons  peine  de  les- perdre  \  la  moitié  des  sommes  dçvaît  apptf" 
tenir  au  dénonciateur,  fairtre  moitié  au  fisc] 
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général  Tabânclorniar»  paroe  ()ue  Moreau  venait  de  se 
retirer  (lèvent  j  archiduc  Charles. 

Cependant,  Tesprit  de  réyolution  gagaait  du  ter- 
rain et  croissait  en  luidiioe  dans  les  tjrois  Ligues  souve- 
rafnep,  aussi  bien  que  parmr  leurs  sujets-  A  la  vue  de 
Milan  tombée  «u  pouvoir  êe  Bonaparte ,  les.  chefs ''de 
l'insurrection  valtelinoisé  cherchèrent  ;la  ^rantîe  de 
leurs  intéréis  aupré^r  des  nouveanx-  maitres  dç  la 
Lombardie.  La  pak  de  LéoBen  enp^e  la  Fraiice  et 
TAulriche  (18  avril  1797)  leur  parut  une  occasion  de 
a*affran^ir*  Attroiipejnens,  arbresde  liberté ,.  rëais«> 
tance,  •  expulsion  d^  magistrats,  préindçrent  au  décret 
du  10  juin  1797  par  lequel  Iç  Conseil  de  la  Valteline 
llëehira  le*tien^de  dépendance  qui  Tunissaib  à. la  répiir 
blique  grisonne.  Les  deux  autres  ceaités  suivirent  cet 
exemple;  lavalléiBi  de  Saint-Jacques^'  ne  céda  pourtant 
qnk  Ip' contrainie.  Ainsi  fiit  rompue  une  union  d,e  prés 
de  t-^ois  siècles  ^  :  If  fraternité  l'eut  mieux  consolidée 
que^a  s^^uraiision;  cette  véri(é,.briUe  d'une  éclatante 
lumière  au-de^us  de  Tobscurité  qui  couvre  en  partie 
4ea  rapports  de  ces  sujets  et  de  ces  maîtres  ^.    ^ 

A-  défout  d'énergie  nationale ,  chercl^nt  leur  appui 
au  dehors , .'Suivant  leur  habitude,  les  Grisons  invo- 
quèrent la  médiation  du  général  Bonaparte ,  et  sa 
"proteclion  contre  la  rëvQlfe.  Lorsque  leur  députation 
arriva  dans  son  quartier-général  à  Montebello ,  elle  y 
trouva  une  députation  de  la  Valteline ,  implorant  le 
même  médiateur.  Désigné  coonne  arbitre  par  oe  dou- 

*  Dans  le  copte  de  ChUveiine, 

>  269  ans. 

'  Une  dilaçidatîon  complète  des  rehtions4e8  psrtis  et  de  leuts  intri- 
gues eêi  pent'ètre  à  jamais  im'possililè ,  parœqo'ttne  partie  importante 
dtsprolotolesâes  Diètes  a- dispara. 
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ble  choix,  le  jeune  vaiaqueQr,  avec  une  siocériié 
qu'on  n'a  pas  révoquée  en  doute,  proposa  d'unir, sitf 
la  base  de  Tégaliié  de  droits ,  aux  trois  Ligues  gri- 
sonnes, une  quatrième  Ligue  (brmée  des  pays  ji»qua- 
lors  sujets.  Les  deux  parlis  repoussèrent  ceUe  coq- 
cilialion^  les  révoltés  par  ressentimeot  ^  les  soci'eitf 
dominateurs  par  orgueil ,  par  défiance  d'une  popub- 
tion  italieni^e,  par  TeSpoir  du  secours  de  rÀuu*icke; 
un  parti  toutefois  voulait  adjoindre  ii  •  la  république 
une  population  d'hommes  lilWàs  et  de  frères.  Bona- 
parte avait  fixé  le  10  octobre  comme  terme  péremp- 
toire  pour  se  décider.  Les  GrisQns*^  entravés  par  b 
division  et  TintriguCy  le  laissèrent  écouler.  Ennemi 
de  tout  délai  9  le  jeune  guerrier  les  cotidaoïna  pv 
défaut^,  et  déclara  les  peuples  de  la  Valteliae^de 
Chiavenne  et  de  Bormio^  libres  d*accéder  à  la  ni- 
velle république  cisalpine^  qui  semblait  promettre  lu 
nord  de  Tltalie,  indépendance ,  force  et  gloire.  Sept 
jours  après,  la  paix  de  Campo*FormiO|  qui  érigea  k 
médiateur  en  maitre,  sanctionna  Texîstence  decetle 
nouvelle  république  ^.  Les  Confédérés  ne  tardèrent  pD 
h  la  reconnaître.  Elle  saisit  avidement  Toccasion  (k 
s'agrandir  ;  elle  déclara  les  trois  provinces  partie  iné 
grante  de  son  territoire,  et  le  28  octobre  elle  leur 
notifia  cette  incorporation^  Le  même  jour ,  le  nouveas 
gQuvernement  pour  pi^mier  acte  ordonna,  sous  la  pro- 
tection du  sabre  de  Murât,  de  séquestrer,  à  ùtnà 
cautionnement  pour  d'exorbitantes  réclamations  na- 
tionales, les  propriétés  appartenant  à  des  particulier! 


«  Tkierê,  Hiti.  de  la  RépoL,  IX,  SSS. 

*  Voir,  sor  la  rormation  de  h  r6pfibKque  eisaîpino,  Thiirt»  HitU^ 
^a  Bè9oL,  IX,  562567. 
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grisons  ;  leur  valeur  s'élevait  à  huit  mlUions  de  livres 
milanaises.  Le  séquestre  fut  eirsuhe  Qonverli  en  con- 
fiscation ^  C*est  ainsi  que  la  république  française,  en 
proclamant  la  iiber^  des  peuples  et  les  droits  de  Thu- 
inanitéy  arrachait  à  une  république  libre  Bes  possessions 
territOriades,  et  à  des  particuliers  leur  fortune  légi<- 
lime  ^.  La' république' d^alpine  disparut;  le  démem- 
brement des  trois  provinces  subsiste.    - 

Sans  les  Grisons,  la  douleur  de  la  double- perte  ed- 
$oyée  par  la  république  et  par  des  particuliers  amena 
des  récriminations  avec  un  cortège  dejugemens,  d*a«^ 
mendes^  de  confiscations  ^  de  bannissemens  et  aussi 
d*exils  volontaires^.  La  famille  de  Salis ^  à  qui  l'on 
imputait  le  démembrement  de  la  république,  fut  pré- 
cipitée du  faite  du  pouvoir,  les  trois  chefs  de  rEtat 
liestitués.  Le  parti  patriote  triompha.  Le  président  de 
rassemblée  nationale,  Jean-Baptiste  Tscharner,  garda 
fo  modération  au  milieu  de  la  victoire  ^  qui  préludait 
à  une  tuTwelle  phase  de  la  révolution. 

Une  fois  encore  avant  la  fin  du  siècle,  l'expérience 
d'un  Etat  allié  venait  de  redire  aux  Suisses  que,  dans 
une  république,  Te^rit  de  domination,  quand  il  prend 
la  place  de  l'esprit  de  fraternité,  ne  s'érige  pour  mo- 
numen  que  des  ruines. 

Prés  du  terme  où  s'écroulera  la  vieille  Confédéra- 
tion^ il  nous  reste  à  dévoiler  parmi  les  causes  de  sa 

'  li'Aulriche,  succédant  à  la  France  dans  la  possession  de  la  Lombar- 
die,  încaméra  les  S  militons.  C*est  là  Tincamération  autrichienne  si 
connue  dans  les  annales  de  la  Diète  suisse.  Entre  particuliers  une  opéra- 
tion de  ce  genre  porte  un  autre  nom. 

*  Réileiion  de  rhistorien  auquel  nous  empruntons  la  plus  grande 
partie  de  ce  récit,  Der  Kant*  Grauh,  72. 

>  Dur  KanL  Crûmkëwhm,  66-72;  Mêyer,  517.520. 

*  Zsehokkê,  Erinnerangen,  IV  AbschniU,  $  4* 
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chute  un  derpîer  degré  de  la  corruption  républittiM. 
Des  Cantons  en  ()lus'  ou  moins  grand  nombre  possédaimt 
€n  s6ci<^té  des  bailliages  communs^.  Ils  y  exei^enl 
la'  souveraineté  et  les  droits  qui  'en  dérÎFeot,  dm 
sans  eonflils  et  saris  contestations  ^.  La  plapartdes 
pays  ainsi  sduoifs  conservaient  pln^  ou  roein^<?  droits 
et  de  franchises  ;  quelques-uns,  Rivieri^i  P^^  exemple, 
avaient  leur  assemblée  générale  et  nommaient  As 
fenctionnaires  Importan^^  le  trésorier  y  le  secrtefc^ 
général  et  l'interprète  *.  Le  bailiif ,  ^vatit  de  renèt 
hommage 4  jurait  à*  la  landsgémèinde  de  respecter» 
libertés*.  Les  impôts  réguliers"  produisaient  feu '. 
Les  députés  de»  Cantons'  souverains,  réunis  attnneUe 
ment  en  syndicatf  examinaient  la-gestîon  des\baiUi&c< 
les  comptes  des  revenus  que  ceux-ci  percevaient  pour 
les  Cantons;  ils  prononçaient  d^  phis  sur  certâiosip' 
pcls.  Les  appels  portés  directement -aux  Cantons  Jt 
décidaient  par  le  tribunal  suprême  de  chacun  d>ax; 
leurs  jugemens^  communiqués  aux  paiities'/Këtïirt 
aussi  aux  baillifs  pour  Texécution: 

*  SooRCBS  :  EnneibSrgUehe  Abscheiden  (sic) ,  grand  nombre  deToliŒ 
An'foWo.^-jEnetbSrgUehe  Vogteien,  în-fo!.  n»  917  (  les  déUx  vnvà 

vesdeBcrne).  — E^i,  G«*ir^»»«tter  der  Sekwtiz.  Leipi.  1798-l<«t5 
B*  in-8».  — Sehinz,  Beytrœge  tur  Kenntniêê  dê$  SehweiterUmdes,taxîà 
17S0.i79J.  6  B*^*  inS".  ^ Nomnann, Danteilmng  de$  Sehmiierimài 
Hamb.  —  Bévue  Encyclopédique,  l.  XLVU,  105110 ,  arlicle  à9ïis\^ 
j'ti  communiqué,  sans  nommer  l'auteur  alors  vivant,  nn  écrit  deH^ 
Bonstetten,  qui  avait  été  syndicateur  dans  les  bailliages  italien»  ["^f^^ 
Tableau  à  la  page  suivante.  ) 
^  Meyer^  502,  SOS. 

*  A  Sargans,  le  landammann«  le  secrétaire-général  et  |egra0di<>|'' 
étaient  nommés  par  les  Cantons  régnant,  les  de«i  derniers  à  vie.  Séùfi 
6t<*H?fl,  25. 

«  Scfiint,  BeytrœgctttrKmininiêéaSôhmÊisetUmdmr^^f^^^^' 

*  Ibid.,  5»«  Heft.  7S0. 
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L'administratron  de  ces  bailliegés  différait  suivant 
les  Caillons  gouvcmatis  ^t  les  races  gouvernées.  En 
général,  raùtorîlé  des  grands CantonsT  pesait  rodos 
sur  cette  classe  de  sujets  du  dJuble  poids  de  Tarbi- 
traira  et  de  la  corruption,  tandis  que  tes  petits  Cn- 
tons  toléraient  uoe  exploitation  «ins  prudtur  des  pi^ 
pulalions  condamnées  à  vivre  sous  leur  joug;  cbei 
celles-ci ,  la  crainte  des  baiilifs  catholiquaa  était  gé- 
nérale ^  Berne  et  Zurich  se  i^ommandaieiK  paf  nœ 
générosité  relative  et  pa;*  rin'Cégrité  pécuntaipe.  â 
Baden,  où  ils  formaient  la  majorité,  ils  décrélêreoi 
un  blâme  pour  les  ..exactions  du  b^illif  glaroDoab, 
faibles  pourtant  au  prix  de  celles  qUî  se  commetûiai 
ailleurs  ^.  Le  seul  contraste  entre  leur  geiurern^metf 
et  celui  de  la  plupart  des  autres'  Cantons  aS^ffÀ 
et  démoralisait  les  sujets.  Maii  le  plus  épeuvanti- 
ble  des  fléaux,  c^était  la  cupidité  de  ces-  baiUifs<l<)iM 
l'autorité  temporaire  ne  présentait ,  k  Jeurs  yeoX} 
qu'un  moyen  de  se  faire  une  mine  d'or  de  lousl» 
genres  d'immoralité  de  leurs  administrés  et  de  tousb 
genres  de  despotisme.  A  cet  égard  pourtant,  ils  sort* 
la  race  allemande,  plus  calme,  plus  froide ,  était  000 
à  plaindre  que  le  sort  des  bailliages  d|àu-delà  9 
monts  ^,  qui  formaient,  au  midi  du  Saint-Golbardi' 
Suisse  italienne.  Nous  venons  de  le  voir  chez  les  suj« 
des  Grisons,  le  sang  méridional  des  italiens  asserve 
-aux  Cantons  offrait  aux  gouverneurs  de  ces  province 
des  occasions  quotidiennes  d'exciter,  puis  de  pu»* 
les  passions  lucratives  d'une  population  portée  aitf 

*  De  Tillier,  S88;  Ebel  GebirgtBÔlkev  der  SckmêU^  I,  él. 
»  Meytr,  459. 

*  JEntthùrgkeke  on  Ennttbirgiuhê  Fagieien. 
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-qtierelies ,  stUï  f>roçéè»  à  la  veogeance,  élevée  dans 
rigfieranée  et  dans  l'habitude  de  tops'les  vices  ^  cor- 
tège de  la  'Servitude.", 

L'insouciance*  des  maitres  pour  ces  sujets  possédés 
pai^  indivision  apparaU  dans  un  fâit«  Le  Grand-Con- 
seil de  Baie  n'in^Utua  qu>n  1775  une  commission 
(jshnelbiirgische  Cdmmissronj  chargée  d'examiner  les 
affaires  des  bailliages  îfalieRS,  de  faire  rapport  et  de 
rédiger  .des  instructions  pour  les  syndicateurs.  Dans 
les  cas  iniportaos,  .elle  devait  délibérer  en  commun 
avec  le  ConseiL-Secrçt  * .       , 

Des  abi4S  funestes  introduits  dans  toutes  les  parties 
d^  r.admiQi^tratiQn  ne  .disparaissaient  pas  devant  quel- 
que déljbération  isolée  prise  de  loin  en  loin  en  faveur 
des  (c  pauvres  sujets^'  >)  comme  on  les  désigne  dans 
)eapro|,âj[;oles^.  Un  mauvais  gouvernement  ne  triom- 
phait pa&  davantage  des  mauvaises  moeurs^.  Qu'at- 
tendre A  un  pays  dont  les  gouvernans  donnaient  sou- 
vent Tèxemple  du  vice*?  De  rares  et  chétives  écoles 


*•  Oehs,  VÎT,  676. 

^,  Désîgnration  ordinaire  d^ns  les  protocoles  da  Bas-Unterwalden.  Le 
25  avnl  1716,  le  triple  Conseil  délibère  •ratione  wie  die  so  scheldliche 
Ëingprissene  MQssbreuch  in  Verwallung  dcr  Enethûrgischen  Vogteyund 
gsanteyen  xue  drost  dei*  Armen  Underihanen  Vorgebogen  werden  Kdnne.» 
Les  députés  sont  autorisés  «ailes  dass  Jenige  helfen  abziiefaitsen  was 
....  zne  gnetem  dcr  Armen  Underihanen  erspriesslîch  sein  wirdt.  »  (Arcb. 
de  Slanz).  Ou  lit  dans  le  protocole  du  double  Conseil  du  11  juin  17S1  ; 
>  Dit  reste,  toute  cette  afTairc  nous  ayant  fait  voir  un  grand  désordre  dans 
les  comptes  que  nous  a  soumis  le  Conseil  (de  Bellinzone)  et  une  mauvaise 
administration  publique,  ouT  le  préavis  d'une  commission  sar  les  remè* 
des  à  y  apporter,  nous  adoptons  ce  préavis,  etc.  • 

^'  Âbichefdt  gehaltenerZ  CBhrtiicher  Confèrent,  15  Aug.  1729.  {ibid), 
*  Le  baillif  de  Val  Maggia,  Bàloîs,  septuagénaire  et  pelletier  de  pro- 
fession, fut  puni  par  le  syndicat  d'une  amende  de  15  toub  pour  un  délit 
contre  les  moeurs*  Bromnner,  25  décembre  1759. 
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n^e(i  conlQp-balançaiéqt  pa^  .Vinffuenipe.  "Quaud  ii  f  en 
aTàit  pour  le -peuple,  les  filfes  en  étaieiU  exclues;  des 
ecdésiasMqu^s'  ou  des  inôiii^s  ei^^Q^gnais^lt' aux  gar- 
çons la  lecture,  récriture^  un  p6u  decalctiL  et  quel- 
quefois les  premières  notions  de  la  graoïknaire  K  \^x% 
4777  on  eoininença  de  sôngeir  à^^quelques  .améttota*- 
tioQS.  Troff  vîllag^es  du  district  de-  Looarno  demandè- 
rent qu'on^itrappHcatiohd^un  c^ia,!  légué  ^n  17$5 
pour  rétabltMemtat  d'écoles  à  leur  profit  ^.  L^' syn- 
dicat de  Locarno  examina  en  f784^  le  inoyeil  d/uiiliser 
les  Franciscaîns^  pour  Fin^tructioQ  d^  la^  j^tioçsse;  le^ 
capucins  n'avaient  pas  assez  dé»<(  tél(es  savantes  K  »  hei 
petiu  Cantons  mêmes  ouvraient  les  yçux  tfpr  le  be^h 
de  l'instruction  *.>*  '      .-^      .  . 

Vers  le  même  tempsy  un  ahcièn  baiUif.fiubourg^isr 
frappé  de  Tinstiliiéde  maiql&  couvents ,  aur§jl(  voulti 
W transformer  en  institutions  utiles  à  Ja  sbcîéfé.^*  . 

Dans  la  coiatrée  la  plus  fiaivorisé^  par  leà  dc^ns  df^ViH" 
telligençe  çt^du  talent,  à  Lugano^,  il  n'e^isCiit  ep 
1797  aucun  établissement  d'instruction  publique,  pas 
une  école  primaire.  Une  seule  congrégation  ff^" 
gieuse  "^  instruisait  misérablement   les  jeûnes  g^s 


*  jibuheid  v.  LawU  ib  Luggaruâ^  i777  ;  iVormumn,  lU,  2ii4* 
'  Par  Francesco  Fobtana  4  Porta.  i6iW. 

'  Beeét.  L'année  taivanie  on  oi^anisa  on  enseignement  iupérieaf  à 
Lngaoo  et  à  Liocamo. 

*  Dans  le  Bas-Unterwalden,  Bœih  w,  LandUat,  28  July  1777,  tnMiràt- 
tion  ibêr  den  fjouiêer  j^bêcheid,  S  25  ;  2S  July  1785,  luêirueUa»  nack 
Iduûê  IL  LuggarU,  S  5  ;  Luggamenclier  Abtckeid,  g  4>  ^vtfr.  naek  ImoU, 
S  Aug.  1781  ;  nack  LuggarU,  27  Joljr  1791,  St. 

*  Bumann,  du  Grand-GonseH  deFnboorg,  ancien' bai llîC  de  MendO' 
sio.  Anneie  UtU  B.  du  BÊcéê  de  Lmgtmo  de  I77& 

*  Voyez  d«desso8,  cbap.  f» 

^  Les  PP.  Soniascbi  on  de  Somasca. 
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desftnés  aux   proFei^sions  savantes.  On  conçut  Ticlëe 
cLetêoëre   cet   enseignetoent  aux  classes  moyennes," 
mais  non  «au  peuple,  «  par  des  motifs  prëpondérans,  » 
liSQnS''ûous  dans  ^uo  rapport  oiBciel;  c'était  a  l'heure* 
suprême  ^e  la  vieille  Confédération  K 

'  Â  la  ûn/à^  son  administration^  un  baillif  schaffhou- 
sois  ^,  représerxta  dans  un^tnénioire  l'oisiveté  générale 
et  labàndoB .'dààs  lequel  on  laiss ti# les  enfans ,  comme 
les  sources  de  la  fréquence  croissante  des  vices,  des 
défits  et  des  cri^ies.  Fendant  tes  deux  années  de  son 
bailliage.on  lui  dénonça  journellement  des  vols^.  «  Le 
pays' eét  infesté,  dit-il,  de  vagabonds,. de  mendians, 
de  ji^pleùrs,  de  bandits*  Une  maison  de  correction  et  de 
trâvs^il  est  d^une  absolue  nécessité  pour  rétablir  la  sû- 
reté pubUque  ;  «et  r^énérer  le  caractère  moral  de  la 
population  ^.  a  On  cherdia  mollement  des  remèdes  à  ce 
mal' pendant  quatorze  ahs ,  et  Ton  finit  par  déclarer 
<)u'il  était  impossi|>|e4le  trouver  des  moyens  de  sûreté, 
tant  fe/çrarvd  n^mbiv  des  bandits  répandait  leffroi 
dàn.tf  le  -pays  et  y  cati^tiit  de  dommages  ^  !  Les  ombres 
de'ee  tableau  permettent  à  peine  d'apercevoir  les 
rojutes.  hégligéës  ^,  les  péages  administrés  infidèle-r 
rn^nt  '',  Tes  veuves  et  les  orpheUns  presque  sans  prD« 

*  ïdï  i797,  à  roBTerlore  (la  syndicat  de  Lugano.  Voir  te  Mémoire  de 
la  commission  au  Hêcéê  de  cette  année-là.  piée^  tmmmeê  UiU  D. 

*  bavid  Hourter. 

*"  Broanner,  baîHif  bernois  ( cidesaous,  p.  611,.  n.  2} ,  écrit  aussi .  le 
16  scpl^mbre  1758  :  «Il  n'j  a  pas  de  Jonr  sans  quelque  dénonoialion 
pourtle  peUts  larcins  ou  sans  quelque  batterie.  • 

*  LauwUer  Abêckeid,  1778,  S 12*. 

*  id,  \T^0.  s  9«;  1784.  S  il*;  1790,  S  17*;  1791,$  11;  Laggsr^ 
Abêch.  1792,  $  16. 

*  AbHheidv,  LuggaruM,  1796,  S  9  ;  1797,  S  6. 

^  Abtehey'ài  gêkaltener  S  CBkrùichen  Confèrent  MU.  S  Ohrtên  Ury^ 
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tection  ^  ou  ruinés  par  les  frais  de  tutelle  ' ,  les  ordon- 
nances souveraines  Foulées  au5c  pieds  ou  supprimées  ^ 
les  conflits  entre  les  droits  souvçrains  et  le^s  alAribulioas 
locales  ^,  les  innovations  inlroduitçs  aux  dépens  des 
franchises  du  pays,  du  mouvement  commercial  et  de 
la  propriété  agricole^  les  faveurs  enfin  accordées  à  la 
classe  abjecte  des  espions  ^. 

Au-dessus  de  ce  spectacle  d'une  administration  dé- 
plorable, domine  la  figure  des  j)ailUfs  ;  autour  de  leur 
despotisme  se  groupent  tous  les  aspects  de  la  servitude 
et  de  la  dégradation*.  Si  dans  les  Gantons  aristocrali- 
ques  le  gouvernement  des  bailliages  communs  s*ob(^ 
nait régulièrement^  dans  les  petites  déniocràties c'était 
une  marchandise.  A  Claris^  on  le  tira  au  sort  pendant 
quelque  temps,  et  le  citoyen  heureux  à  cette  lote- 
rie revendait  quelquefois  son  lot  au  plu$  offrante 
Mais  le  plus  souvent  dans  ce  Canton  ,  comme  dans 
le  reste  des  Etats  populaires,  l'assemblée  génërile 
du  peuple  donnait  cet  emploi  ou  le  mettait  à  Ten- 
chère.  Le  code  du  Bas-Unterwalden  défendait  b 
brigue  et  les  sollicitations  pour  les  bailliages;  néan- 
moins des  magistrats  et  d'autres  fonctionnaires  Ynen- 
diaient  des  suffrages  de  maison  en  maison.  On  le  leur 

Sekœeytt  andt  Underwalden  nit  dtm  Wald,  17  Jimj  1727;  )5  Aag.  i^t^i 
22  May  17 S7.  Imtruetion  9.  Bern  fur  Loggarttt,i7i^i. 

«  Abteheid  v.  Lauwis,  1789,  S  U  ;  1790,  S  14  ;  1791,  S  9  ;  1797,  $  t$. 
Instruction  v.  Dern  fur  Lnggarm»,  1796. 

2  bas-Unlerwalden  s  Btetk  «*  LandUuth,  Itatruetiùn  naek  BêlUft* 
14  Ang.  4  786 

*  A  ingeirer  (sic)  dam  Clmlruction  tyndieatoriale  (àe  Berne  eo  179()' 
JBitetb.  VogU  T.  16. 

*  Rechitgrënde  worauf  die  Landschaften  Bellent^  Bêvier,  Pollens  s.  l^' 
wenen..,  eieh  betiehen  «•  fnssen,  Ib.,  f*  118-122. 

*  SekuUr,  >»S»  S5I. 
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interdit)  mais  on  leur  permit  de  se  recommander 
publiquement  dans  une  société  ou  dans  la  rue  à  la 
rencontre  d'un  ami  ^  Dés  le  xvi*  siècle  on  se  plai- 
gnit aux  Diètes  de  ce  que  des  personnages  briguaient 
les  bailliages  au  moyen  de  dons  qu'ils  faisaient  au 
peuple,  par  exemple,  des  dons  de  vestes ,  culottes 
ou  autres  objets^.  Les  landsgémeindes  décernaient 
l'office  de  bailiif  à  celui  qui  offrait  la  répartition  de  la 
somme  la  plus  forte  entre  les  citoyens;  chacun  de 
ceux-ci  recevait  ordinairement  deux,  trois  ou  quatre 
francs  pour  sa  quote-part.  Le  souverain,  se  parta- 
geant ainsi  6,  8  ou  10,000  florins  ^,  somme  double, 
triple,  ou  même  décuple  des  revenus  légitimes  du 
bailliage,  s'associait  d'avance  aux  exactions  par  les- 
I  quelles  le  bailiif  se  récupérerait^.  A  Claris,  le  bail- 
'  liage  du  Gaster  et  d'Uznach  se  payait  de  3  à  5  batz  ^ 
!  par  citoyen;  celui  de  Werdenberg,  16  batz;  les  au- 
l  1res,  tels  que  la  Thurgovie  et  leRheinthal,  42  batz. 
I  Vers  la  fin  du  siècle,  le  nombre  des  citoyens  actifs 
f  s'étant  accru,  la  dépense  totale  pour  obtenir  les  moins 
I  lucratifs  de  ces  emplois  était  de  900  a  1000  florins, 
I  pour  les  meilleurs  de  9  à  10^060.  On  a  calculé  que  le 
I  seul  peuple  de  Glaris  vendait  ainsi  dans  l'espace  d'un 
siècle  de  1 29  à  1 33  bailliages ,  au  prix  moyen ,  évalué 
assez  bas,  de  2000  florins.  Dans  ce  même  espace  de 

«  Landraih-Proioc,  b  Septcmbris  4774;  23  Aprîl  1772. 

^  AbMheid  Baden,  49  Mai  45&2  ;  Ferdinand  Meyer,  Die  evangeUsche 
Gemeinde  in  Loeamo^  Zurich,  1886,  I,  101. 

'  Ebel,  Gebirgêiôlker  der  Sckweiz,  I,  43. 

*  Ibid.;  M«7«T,  458,  459;  Hevue  Encyclopédique,  t.  XLVIÏ.  409.  arlido' 
dans  lequel  j'ai  communiqué,  sans  nommer  l'antcur  alors  vivnnt,  un 
écrit  de  M.  de  Bonsletlcn ,  qui  avait  été  syndicateur  dans  les  bni![iag(?s 
ilaliens. 

^  Un  ba(z  vaut  trois  sous  de  France. 

XV,  39 
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temps  y  de  129  à  133  btillifs  reolraient  dans  œ  petit 
pays  alpestre,  après  leurs  fonctions  biennales,  lesuDS 
ayant  simplement  recouvré  leurs  frais,  la  plupart np* 
portant  une  fortune  de  6  à  30,000  florins  ^ 

Malgré  ce  scandale ,  au  milieu  des  pompeuses  céré- 
monies de  son  installation ,  à  la  suite  de  discours  pa- 
ternels ^,  et  après  la  lecture  des  nombreuses  lois  cootn 
la  corruption  des  juges  et  la  vénalité  des^magistrau, 
le  nouveau  baillif  assurait  par  serment  ti^avoir  pis 
acheté  les  suffrages  pour  son  élection  ^.  En  1764,  $e 
présenta  devant  le  syndicat,  pour  gouverner  le  bail- 
liage de  Lugano,  le  baillif  Goût,  élu  par  le  Cafltoode 
Schwyz.  Les  lettres  de  créance  portaient  «  que  si 
nomination  était  due  à  son  seul  mérite  y  sans  aucune 
pratique  illégale,  d  Des  renseignemens  particuliers 
contredisaient  cette  déclaration  officielle.  Le  baillii 
convint  que,  la  landsgémeinde  lui  ayant  imposé  II 
taxe  d*un  bon  florin  par  chaque  citoyen  présenli  0 
avait  accepté  Temploi  à  cette  condition.  Il  lui  en  anit 
coûté  6000  florins,  dont  600  étaient  entrés  dans  la 
caisse  publique.  Cette  fois,  le  syndicat  ne  l'admit î 
rexercicede  son  office  que  provisoirement,  et  retran- 
cha du  serment  qull  dut  prêter  la  déclaration  qui 

«  Sh€i,GêbirgmaUier,  If,  14(C,  267,  S87. 

^  Vojei  un  discours  de  présenUlion  d*an  baillif  et  un  antre  (Tu 
biillif  présenté,  dans  $ckwêiz^i§M»ettm,  II'  Jabrg.  I»  77-84,  1^-^^ 

*  M.  de  Bonslelten  raconte  qu'à  l'occasion  d'un  semblable  serDCit. 
an  de  ses  collègues  au  syndicat  lui  dit  en  riant  i  •  Cela  UUpUUàéin: 
$a  pUue  Ui  a  eoAlé,  je  erou,  6,000  beamx  fbrinu  Je  lui  fis  àff^s  àe  * 
taire;  il  crut  que  Je  n'avais  pas  compris,  et  rép^a  en  jurant  et  à  biil^ 
voix  que  celui  qui  jurait  là  avait  payé  cette  charge  6,000  flonns,  ^'^^ 
dit  en  présence  du  peuple,  qui  avait  entendu  le  faux  serment  do  buiii'* 
Mais  personne  ne  parut  surpris  de  tant  d'impudence.  *  R*v,  Ettjft*-» 
407. 


UVEB  XIV.   CHAP.    VUU  61  i 

n'avait  employé  pour  se  faire  élire  ni  intrigues,  ni  dona^ 
ou  présens  ^  Le  festin  et  le  bal  qui  suivaient  TinstaU 
I    lation  se  donnaient  aux  frais  du  pays  ^.  On  songea 
tardivement  à  diminuer  ces  dépenses  qui  pesaient  sur 
I    les  administrés  ^. 

I  Les  revenus  légitimes  des  bailli&  suffisaient  à  peine 
I  à  leur  entretien  ^.  Des  présens  y  suppléaient  pour  les 
I  baillifs  honnêtes  ^.  Les  autres  possédaient  des  ressour* 
I  ces  plus  abondantes.  La  Thurgovie  passait  pour  un 
I  des  bailliages  les  plus  productifs ,  et  pourtant  le  salaire 
I  fixe  du  gouverneur  ne  dépassait  pas  180  florins;  les 
I  couvens  y  ajoutaient  un  peu  de  vin  et  de  blé  ^. 
I  Muni  du  sceptre  de  son  autorité,  de  la  baguette 
I  blanche ,  que  le  nouveau  baillif  à  son  installation  re* 
I    cevait  de  fancien  par  les  mains  du  premier  syndi* 

( 

I         *  14  août,  Beeéê  de  Lagono. 

I  *  Leilre$  tT Emmanuel  Brounner^  de  Eiertie,  baiUif  de  MendrUio,  d  êon 

cousin  Ou  de  Schwarzenbourg,  49  août  1758.  Ce$  lettres,  conservée» par 
^  la  famiJle ,  sont  tout-à-rait  confidentielles  et  familitTes.  Les  syndica- 
I  teors,  pour  assister  h  son  installation,  étaient  venus  de  Lngano  en  batean 
j     à  Capo  di  Lago,  et  de  là  à  Mendriào  en  chaise  de  voyage,  de  grandis* 

sime  matin,  parce  qa'ils  devaient  retourner  le  même  jour  à  Lugano.  Le 
'     bal  se  prolongea  néanmoins  jasqa'à  cinq  beares  da  soir. 
I  *  Abteheid  v,  Lauwii,  178$,  g  2». 

*  Le  district  de  Lugano  payait  annaellement  an  bailli f  2,119  Kvm» 
14  kreutxer  de  Lugano,  16.  1789,  $  16*.  Une  ordonnance  obligeait  les 
marcbands  de  bois  de  Locarno  à  fournir  Annuellement  à  leur  baillif 
trois  doublons  d'Espagne  ou  vieoi  louis  de  France  en  remplacement  da 
bois  nécessaire  à  son  ménage,  et  des  gratifications  pour  pouvoir  molti» 
le  bois  à  couvert  les  dimanches  et  jours  de  fête,  en  cas  d*orage.  M^i^  le 
baillif  ne  poavdut  pas  subsister  avec  la  taxe  fixée,  trois  Cantons  dem^ivf* 
dirent  que  les  marchands  de  bois  fussent  tepas  de  lui  fournir  W  bob 
nécessaire.  Abicheid  v.  Luggarm,  i7H^  Beylage  C;  1782.  §  6°. 

*  Brounner  avait  reçu  en  quelques  semaines  4^0  bouteilles  de  vi*i. 
Lettre  du  25  décembre  1759. 

*  Ebel,  Gebirgêvâlker  der  S.  1,  41. 
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^cateur  ^ ,  il  était  mattre  d*ëteadre  ses  privilèges,  de 
régner  par  les  abus  y  de  s'enrichir  par  la  justice  el  pu 
l'injustice*  Chargé,  par  exemple^  de  présidera Famo 
dîation  des  péages ,  il  en  devenait  l'amodiateur. 
Berne  signala  cette  inconvenance  ^,  mais,  au  lieuf; 
remédier,  obligea  son  baillif  de  verser  au  trésor œoi 
louis  sur  le  produit  des  péages  de  Lugano  et  de  Ib' 
gadino^. 

Au  mépris  des  ordonnances*^  qui  assuraient  aux  bail' 
liages  italiens  la  répartition  des  grains  milanais,  od  les 
vendait  à  des  étrangers,  on  faisait  des  accaparemetf 
Ces  délits  ressortissaient  au  tribunal  de  la  commune, 
suivant  le  droit  formellement  reconnu;  le  bailiifdt 
Lugano  s*en  arrogea  le  jugement ,  et  les  Cantons  t'at- 
tribuèrent en  première  instance^  à  ce  magistrat^ sou- 
vent juge  dans  sa  propre  cause  ^.  Les  Cantous  souTe- 
rains  avaient  accordé  en  1 671 .  au  bailKf  de  Lugaoc 
un  droit  de  chasse  limité,  en  lui  recommandant  d'eo 
user  avec  modération.  Au  milieu  du  siècle  suivant, 3 
étendit  son  arrondissement  de  chasse;  on  renouvelai 
Texhortation  à  la  modération  et  les  anciennes  ordon- 
nances qui  permettaient  aux  sujets  la  chasse  ain 
oiseaux.  Mais  en  1782  le  baillif  AndermaU,  deZooj 
«xcité,  pense-tfon,  par  des  gens  cupides,  compnt 

*  BroitMner,  19  aoôl  1758. 

»  Ifiêirnotionê  de  1766.  S  i5  ;  de  1767  et  1768.  ^netblrg.  Fogtff», 
no  9. 

»  CanMêU  des  Deux-Cents,  27  mars  1789.  En  revanche.  TÉUt  de»' 
lai  payer  pour  sa  charge  25  louis. 

*  De  1775,  i  774, 1778  et  1779. 

*  Berne  d  Zurich  et  à  Zoug,  5  avril  1784. 

*  Mémoire  imprimé,  8  p.  gr.  in-A*».  JBnetbirg,  Fo^^iVn,  D«  18.  f*' *^^ 
189.  (Arch.de  Berne.) 

'  Sa  ProeUamation  dn  2  septembre. 
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dans  son   arrondissement  de  chasse  le  territoire  de 
plus  de  quinze  villag(*s  y  les  domaines  les  mieux  cuU' 
ûyfés,    des    enclos  que  des  particulier»  avaient  ar** 
rangësi-  à  leurs  frais  pour  leur  chasse.  Il  défendit  sous 
peine  de  cent  écus  de  prendre  ou  de  tuer  oiseau  ni 
quadrupède  dans  la  circonscription  dont  sa  proclama** 
'tion  décrivait  les  limites,  mais  sans  nommer  la  plu* 
part  des  villages,  ce  qui  multipliait  les  contraven* 
lions.  Contrairement  aux  ordonnances  souveraines,  il 
accorda  une  part  dans  le  •  produit  des  amendes  aux 
garde^chasse  ;  ceux-ci , «gens  de  petite  renommée,  di* 
logeaient  des  accusations  même  contre  des  innocens. 
I     Le  bajlUf  amodia  son  arrondissement  agrandi  à  des 
gens^ui  s'y  comportaient  en  maîtres;  il  leur  vendit 
le  droit  d*entrer  même  dans  les  enclos  et  les  métairies 
au  temps  des  fruits  pendants,  tandis  qu'il  refusait 
[     aux    hommes  les  plus  estimables   l'auiorisation    de 
^     chasser  sur  leurs-  propres  terres.  Quand  la  jeunesse^ 
I     qui  passait  la  plus  grande  partie  de  Tannée  hors  du 
^      pays ,  y  rentrait ,  son  ignorance  de  ces  réserves  l'expo- 
^     sait  à  de  fréquentes  amendes  ^ 
'        , Vivant  d'abus,  les  baillifsMes  toléraient  d'autant 
\     plus  volontiers  de  la  part  des  autres,  qu'ils  en  pro- 
'      fitaientÀ  leur  tour.  Un  desHéaux  de  la  Suisse  sujette 
'      c'étaient  les  procès  interminables.  Les  Thurgovi^ns  en 
avaient  la  passion  ;  le  grand  nombre  de  leurs  avocats 
et  la  certitude  d'obtenir  gain  de  cause  à  force  d'ar- 
gent, les  poussaient  dans  cette  voie  ruineuse  ^.  On 
reconnaissait  dans  la  même  manie  chez  leurs  voisins 
du  Rheirithal  les  inspirations  du  régime  bailli  val.  Les 

*  Aulre  Mémoire,  5  p.  gr.  in-i!®.  Ibid.,  f*  190192.  Lettre  de  deux  dé- 
putés laganais  à  Berne,  22  février  1784. 
'  Ebei,  Gebirgwâlker  der  Sehweit,  I,  âO. 
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poîr  OU  (le  lassitude  à  toute  décision  quelconque  '.  Par 
la  solidarité  de  la  corruption ,  les  députés  à  la  Diète 
protégeaient  les  baillifs,  et  tes  Cantons  les  uns  et  les 
autres  ^.  IJn  historien  schwyzois  raconte  le  trait  sui" 
vant.  En  1760,  Tati ,  tessinois,  et  Martinelli,  mila-* 
nais,  avaient,  ensemble  un  procès  compliqué  qui 
compromettait  toute  leur  fortune  ;  il  dura  plusieurs 
années.  Les  Petits  Gantons,  alors  seigneurs  de  Bellin* 
zone,  étaient  juges.  Après  des  frais  incroyables,  Taii 
gagna  le  procès  à  Urî,  et  Martinelli  à  Unterwalden.  Le 
iandrath  de  Scfawyz  formait  la  dernière  instance;  les 
deux  parties  briguèrent  à  force  d'argent  un  jugement 
favorable.  L'argent  prépondérant  de  Martinelli  rem- 
porta ^  et  Tati,  malgré  la  justice  de. sa  cause,  se  vit 
dépouillé  de  toute  sa  fortune.  Le  public  sVmporta 
contre  l'injustice  et  la  vénalité  des  juges.  Dès  ce  mo- 
mency  le  gouvernement  perdit  estime  et  confiance,  et 
•  tom  empira  au  sein  de  la  patrie.  Les  juges  avaient 
eux-mêmes  à  tel  point  la  conscience  de  leur  criante 
injustice,  qu'ils  ne  pouvaient  entendre  parler  de  cette 
affairé  ^. 

Dans  un  pays  que,  depuis  deux  siècles  et  demi^  la 
plupart  de  ses  maîtres  et  de  ses  gouverneurs  travail- 
laient à  corrompre ,  la  justice  pénale,  à  son  tour,  ou- 
vrait aux  baillifs  une  mine  de  richesse.  Leur  vénalité 
dissimulait  si  peu ,  que  deux  petites  médailles  frappées 
au  xvHi'  siècle  contre  Ebt,  d'Uri ,  baïllif  du  Rheinthal , 

*  jébicheid  v.  Luggarus,  1797,  S  9.  Berne  proposa  celle  année-là  qu'à 
l'avenir  l'appel  n'eût  Heu  qu'auprès  d'un  seul  Canton,  h  tour  de  rôle, 
mais  jamais  auprès  du  Canton  du  baillif  de  la  sentence  duquel  il  y  avait 
appel,  Ibid. 

«  Meyer,  459. 

»  Geseh,  um.  werth.  Vaterh  Schwitz,  W  Th.  p.  il6. 
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exprimaient  par  leur  satire  l'exacte  vérité.  Elles  re- 
présentaient d'un  côté  la  Ggure  du  baillif  regardant 
entre  ses  doigts  «  et  de  l'autre  un  bras  offrant  une 
bourse.  La  double  exergue  portait ^  sur  Tune:  Si  tu 
viens  vers  moi  de  celle  jaçon  ,  je  viens  à  toi  de  celles 
ci;  et  sur  l'autre  :  Tu  ne  prendras  point  de  présent , 
car  le  présent  aveugle  les  plus  éclairés.  Exode j  xxiii,  8. 
On  avait  réduit  presque  tout  le  système  de  la  pénalité 
à  des  amendes;  les  châtimens  corporels ,  les  peines  in- 
famantes étaient  rares,  la  peine  de  mort  encore  plus. 
On  envoyait  les  grands  criminels,  qui  ne  pouvaient 
pas  se  racheter,  aux  galères  de  Venise  ^  Les  amendes, 
au  contraire,  fréquentes  et  considérables,  formaient 
le  meilleur  revenu  du  baillif  et  de  ses  officiers.  Les 
autres  supplices  ne  servaient  guère  que  d'intimida*^ 
tion  ou  de  préliminaires  pour  arriver  aux  extorsions. 
Dans  bien  des  bailliages,  les  amendes  étaient  limitées 
par  un  maximum;  en  Thurgovie,  le  baillif  punissait 
tous  les  délits  par  des  peines  pécuniaires  dont  il  Gxait 
la  quotité,  dans  l'absence  de  toute  loi  ^. 

La  réunion  de  fonctions  opposées  dans  la  même 

*  En  1770,  le  gouvernement  de  Venise  déciara  qo*il  ne  recevrait  plus 
sar  ses  galères  des  condamnés  étrangers.  îmir.  de  Berne  pour  le  syndicat 
iUlien  de  1770,  S  8.  Mnelb.  f^ogt.,  n«9,  f«  388. 

*  Ebel,  Gebirgsvôlker  der  Sehweît,  I,  42.  On  procédait  sans  gène  avec 
une  population  non^seolement  de  sujets,  mais  de  serfs,  car  la  féodalité 
régnait  encore  sur  la  Thurgovie ,  et  tout  campagnard  relevait- immédia- 
tement de  18  couvenset  abbayes,  possédant  70  seigneuries  et  juridic- 
tions, et  de  32  seigneuries  appartenant  à  des  particuliers.  Six  couvens, 
situés  hors  dn  sol  thurgovien,  prélevaient  chaque  année  60,000  muids 
de  blé  pour  la  dlme,  et  les  seigneurs  jouirent  jusqu'en  1794  dn  droit  de 
meilleur  catel.  Les  dix  Cantons  souverains  exerçaient  la  haute  justice, 
ordinairement  en  faveur  des  soigneurs  contre  tes  communes  et  h*s  indi- 
vidus. A  eux  appartenaient  en  propriété  les  enfans  illégitimes,  et  ils  en 
hcritaient  Ihld.,  52-35;  ^ormann,  ill,  1925. 
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sassiné  son  fils.  Le  baillif ,  Glaronnais^  g^gné  par  une 
somme  de  2,700  livres  ^  rendit  une  sentence  de  libé- 
ration. Avant  de  la  prononcer,  il  obtint  aussi  pour  la 
dénonciatrice  y  fille  de  Taccusë,  une  dot  de  passé  550 
écus  (scudi)  y  doubla  les  frais  d'inventaire ,  et  fit  ainsi 
à  la  fortune  de  Manetta  une  brèche  de  prés  de  7,000 
livres.  Pour  paralyser  l'enquête ,  il  tenta  de  renvoyer 
du  pays  l'intendant  du  prévenn.  Le  même  magistral 
soutira  1 5  sequins  à  un  homme  dont  la  pauvreté  mo- 
tiva la  sentence  qu'il  rendit  en  sa  faveur  et  au  dé- 
triment d'un  hospice  ;^taxe  portée  de  48  sous  à  60 
sequins^  frais  exagérés  de  procédure-,  argent  illégale- 
ment reçu,  caché  sous  des  biscuits,*  en  un  mot  la 
cupidité  substituée  à  la^  conscience  du  «juge ,  voilà 
ce  qui  fut  constaté  par  une  enquête  et  jsévéremeni 
puni  '. 

Malgré  cet  exemple,  on  dut  songer  trois  ans  après 
à  prémunir  les  Gantons  contre  l'infidélité  des  bail- 
lifs  dans  Tadministration  des  sommes  qui  revenaient  à 
l'Etat  2. 

Pour  échapper  à  une  poursuite,  un  baillif  lucemois 
remit  à  un  député  bernois  une  déclaration  en  due 
forme  d'avoir  accepté,  comme  juge,  telle  somme  pour 
condamner  telle  partie.  Assis  dans  l'assemblée  du 
syndicat  au-^dessus  du  député  prévaricateur,  M.  de 
Bottstelten,  dans  une  occasion  analogue^,  mit  sous  ses 
yeux  sa  déclaration.  Le  coupable  quitta  sur-le-champ 
l'assemblée  et  le   Tessin;   sa   place  resta    vacante. 

'  Sentence  prononcée  par  U  êjrndicat  de  Lugano  le  SO  aoât  1792.  Recée, 
SSO,  G\,  Annexe  Ut,  //. 

^  Recés  de  Lugano,  1795,  §  10. 

»  II  fui  syndîcatearen  1796  el  1797. 
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Aucun  député  n'en  fit  la  remarque^  tant  ils  étaient 
868  complices  ou  ses  fauteurs  ^ 

La  franchise  ajoute  un  trait  à  cette  turpitude.  «  Un 
jour,  nous  raconte  le  même  écrivain,  un  autre  de  mes 
i  collègues  me  dit  :  Vous  ne  prenez  jamais  votre  part 
I  de  l'argent  que  les  plaideurs  nous  donnent.  Vous  nous 
I  faites  grand  plaisir,  car  ce  que  vous  ne  prenez  pas 
I  nous  le  partageons,  et  nous  nous  moquons  de  vous: 
I  Un  plaideur  met  toujours  de*  côté  une  somme  pour 
I  acheter  les  suffrages,  et  ce  que  vous  refusez  nous 
\  revient  à  nous.  Vous  voyez  que  vôtre  vertu  est  bien 
I  inutile^.  »  —  En  4796,  des  marchands  furent  punià 
I  pour  une  transgression,,  mais  non  condamnés  à  une 
I  amende.  Le  député  de  Lucerne  leur  fit  croire,  au 
I  contraire,  qu'ils  devaient  payer  uneforte  somme;  les 
syndicateurs  la  partagèrent,  mais  sans  la  porter  en 
I  compte,  à  Tinsu  de  leur  président,  M.  Stettler  de 
I  Berne.  Berne  exigea  et  reçut  la  déclaration  que  leur 
député,  étranger  à  cette  prévarication,  lavait  igno- 
rée ^ 

Le  régime  dont  nous  venons  de  retracer  laspect 
trouvait  parmi  les  intéressés  des  défenseurs.  «  Nous 
ne  levons  pas  d'impôt  ;  le  pays  ne  nous  rend  rien  que 
de  cette  seule  manière.  Nous  convenons  que  cette  taxe 
n'est  pas  morale  ;  mais  enfin  il  paie  moins  qu-aueun 
pays  de  l'Europe,  qu'aucun  pays  civilisé  *.  »  Au  pdini 
de  vue  financier ,  avec  une  administration  sage  et  in*-' 
tègre,  celte  province  aurait  rendu  le  centuple  et  se  se- 
rait enrichie.  Mais  l'action  incessante  de  la  corruption 

*  Rev.  EneyeL,  107. 
«  Ib.,  108. 

*  JSnetb.  Vogt.,  no  17,  f  55  u.  56. 

*  Aev.  Ene^clop.,  109  el  110. 


^ 
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officielle  était  surtout  fuoeste  sous  le  point  de  ym 
moral.  Des  gouverneurs  revèlus  d'un  emploi  dévola 
d  avance  au  plus  offrant^  ne  le  recevaient  ni  ne  Texer- 
çaieiit  comme  une  sainte  magistrature,  La  justice  et 
rbumanilé,  étrangères  à  leur  élection ,  auraient-elles 
dirigé  l'usage  du  pouvoir  qu'ils  achetaient?  Si  les 
législateurs  et  les  chefs  des  peuples  voyaient  les  ra- 
vages que  produisent  dans  des  milliers  d  âmes  ^a^ 
bitraire ,  le  mépris  de  la  loi  et  de  la  morale ,  l'exenaple 
de  la  vénalité  9  Targent  estimé  plus  que  les  choses 
estimables,  ils  se  voileraient  la  tète  et  tomberaient  à 
genoux  devant  la  miséricorde  de  Dieu  '. 

La  rotation  biennale  de  la  plupart  des  baillifs  aggn* 
vait  le  mal  qu'on  vient  de  signaler;  die  avait  aussi  des 
conséquences  administratives  fâcheuses^.  Outre  quune 
rapacité  haletante  emportait  leurs  pensées  ^  comment 
auraient-ils  créé  et  consolidé  des  institutions  qui  ne 
prennent  racine  et  ne  vivent  que  développées  et 
fortifiées  par  la  patience  ,  la  persévérance  et  le 
temps  ?  Souvent  ces  magistrats ,  sortis  des  élections 
populaires  sans  étude,  sans  connaissance  des  lois, 
de  la  justice I  de  la  police;  ensuite  à  peine  dé- 
grossis par  un  court  apprentissage  de  ladministration, 
remettaient  le  pouvoir  à  un  successeur  non  moins 
Ignare.  Sans  parler  d'améliorations,  Tordre  même 
n'eût  pas  été  possible  avec  un  système  pareil  si  Too 
n'avait  pas  nommé  pour  un  temps  plus  long  les  fooe- 
tionnaires  adjoints  aux  baillifs  ^* 

La  législation ,  ce  grand  moyen  d'améliorer  ou  de 


*  Voir  Ebel,  Gebirgsvâlker,  I,  44- 

^  ïje  greffier  à  vie  ;  le  landammaon,  ou  vice-bail  11  f,  el  le  gnod*sinL'cr 
ordinairement  pour  10  ans.  Eitel,  Gêbirg$vdlker,  I»  46* 
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corrompre,  favorisait  dans  les  bailliages  italiens  les 
crimes  des  gouvernans  et  ceux  des  gouvernés.  On  en<- 
trevit  Topportunité  de  modifier  les  décrets  portant 
amende,  pour  l'avancement  de  la  justice,  comme  par 
respect  pour  les  progrés  de  l'opinion  et  pour  la  moralité 
du  peuple  ^  Le  meurtre  ensanglantait  plus  fréquem- 
ment qu'aucun  autre  pays  le  sol  des  districts  de  Lo- 
carno  et  de  Val  Maggia.  Les  lenteurs  légales  semblaient 
calculées  pour  empêcher  l'arrestation  de  Tassassin.  En 
cas  de  culpabilité  reconnue,  on  se  passait  de  sa  per- 
sonne et  l'on  saisissait  ses  biens.  Si  le  coupable  était 
assez  maladroit  ou  assez  riche  pour  ne  pas  s'échapper, 
il  rachetait  par  une  somme  d'argent  la  peine  corporelle 
que  statuait  la  loi  ^.  La  loi  même  accoutumait  ainsi  le 

*  Jbuheid  v.  Lauwis,  i779,  S  8^ 

*  «  Si  nn  homme  est  assassiné  avec  ane  arme  blanche  oo  par  nn  coup 

•  de  feu,  Taateur  ne  peut  être  arrêté  par  qui  que  ce  soit  «Vaut  qu*nne  dé- 

•  nonciatioD  ait  été  faite  au  Consul,  ensuite  par  celui-êt  au  baillif,  qui 
»  se  rend  avec  un  juge  et  avec  un  chirurgien  auprès  du  blessé  pour  eon- 
»  stater  son  état  et  en  faire  un  rapport.  Si  la  blessure  est  jugée  dange- 
»  reuse  ou  mortelle,  on  donne  alors  seulement  l'ordre  de  sonner  le  toc- 
m  an  et  de  saisir  l'assassin,  lequel  doit  être  condamné  à  périr  par  le  glaive, 
»  si  le  blessé  meurt  dans  les  40  jours.  •  Mais  celle  condamnation  n'a  ja- 
mais lieu  ;  grftce  à  ces  lenteurs  légales,  jamais  un  meurtrier  n'est  arrêté. 

«Si  le  blessé  meurt  après  le  40»  jour  ou  s'il  guérit,  le  coupable  est 
»  puni  d'une  amende,  et  dans  ce  cas  la  loi  défend  d'appréhender  an 
»  corps  qui  que  ce  soit  • 

«  S'il  meurt  dans  les  40  jours  et  que  le  coupable  soit  en  fuite,  il  est  cité 
»  péremptoirement  dans  les  ift  jours.  S'il  ne  comparaît  pas,  on  confisque 
»  ses  biens  et  on  le  bannit.  •  — Ainsi,  s'il  a  du  bien,  c'est  la  famille  inno- 
cente qui  est  punie,  et  s'il  ne  possède  rien,  habitué  qu'on  est  à  l'émigra- 
tiodD,  il  quitte  une  patrie  à  laquelle  il  est  indifférent 

Si  le  coupable  ne  peut  payer  les  frais  de  la  procédure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
arrangé  avec  le  blessé,  le  baillif  et  les  juges  le  condamnent  i  36  coups  de 
bâton  au  moins,  administrés  en  public.  Le  baillif  peut  convertir  ces 
coupa  en  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  200  couronnes. 
AbHhêid  V.  Lttggaruê,  1796,  $  ik,  «•  Bêilage,  litt  C, 
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peuple  à  voir  rbomicide  sans  horreur.  Un  jour  enfin , 
le  député  de  Schwyz  trouve  que  rien  n'est  plus  opposé 
à  la  dignité  et  à  la  considération ,  que  fusage,  gëné- 
raioment  introduit  dans  ce  pays^  des  accommothmens 
officiels  (Gameral- Accord)^  par   lesquels  le  juge  se 
place  en  quelque  sorte  sur  la  même  ligne  que  le  cri- 
minel ,  t't  entre  en  négociation  avec  lui  pour  la  rançon 
de  son  crime.  On  commence  à   étendre  ce  singulier 
usage  même  aux  crimes  capitaux ,  quoique  les  décrets 
le  bornent  aux  crimes  ordinaires.  Le  député  propose 
de  prévenir  cette  extension,  vu  qu'on  ne  saurait  con* 
cevoir  comment  un  criminel  pourrait  en  prison  con- 
clure avec  son  juge  un  accord  valide.  Tous  les  députés 
prennent    l'objet  ad  référendum^.  On  était  en  1797. 
Parmi  les  maux  qui  affligeaient  les  bailii.'^ges  ita- 
liens,  aucun  n'outrageait  l'humanité  à  l'égal  de  l'abus 
de  la  torture.  On  reconnut  que  l'innocence  n'était  pas  â 
l'abri  des  incriminations  nées  des  tourmens  judiciaires. 
((  Quelle  circonspection  attendre  de  la  part  de  juges 
criminels  la  où  cet  office  est  exercé  par  des  gens  de  la 
plus  basse  extraction,  souvent  les  plus  immoraux i 
sans  éducation,  sans  connaissances,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  usant  et  abusant  arbitrairement  tie  la  tor- 
ture dans  un  dédale  de  lois  contradictoires,  de  sorte 
que  personne  n'est  assuré  de  sa  propriété,  de  sa  vie  et 
de  son  honneur  ?  »  Ce  sont  les  termes  des  déclarations 
officielles  ^.  Si  la  majorité  des  Cantons  co-gouvernans 
cédait  à  la  voix  de  l'humanité,  Uri,  Schwyz  et  Fri- 
bourg  ne  laissaient  pas  de  leur  objecter  les  lenteurs 


•  Absclitid  von  Lauis,  1797,  S  14- 

*  Btcés  du  syndical  de  Loeamo,  en  1789 ,  S  8 ,   Arch.  de  Zarkh» 
Àbêeheid  v.  Laawis  o.  Luggarue,  GeiteUXl^  178. 
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dispendieuses  d'une  procédure  différente  ^  Fribourg 
surtout  s'of>posa  énergiquement  à  ce  qu'on  rendit  plus 
difficile  l'action  de  la  justice,  si  utile  à  la  chose  pu- 
blique, et  qu'on  attentat  à  la  liberté  du  pays^.  La  ma- 
jorité des  Cantons  statua  quelques  précautions  en 
1796  3. 

Â  la  veille  d'une  révolution  sous  laquelle  allait 
crouler  cet  édifice  de  corruption,  Berne  fit  enfin  une 
proposition  pour  établir  une  administration  judiciaire 
impartiale,  pour  maintenir  la  bonne  renommée  de  la 
justice  des  syndicateurs  ;  mais,  en  1797,  cet  Etat  lui- 
même  abandonna  sa  proposition  ^.  On  vit  de  même, 
pendant  les  dix  dernières  années,  d'autres  velléités  d'a- 
méliorations ou  échouer,  ou  aboutir  à  un  référendum^ 
ou  se  réaliser  sans  trop  de  conséqueuce.  Avant  cette  pé- 
riode ,  quelques  hommes  d'Etat  bernois ,  élevant  leurs 
vues  politiques  au-dessus  de  la  routine,  conseillèrent 
de  faire  monter  les  bailliages  communs  au  rang  d'alliés, 
toutefois  en  leur  imposant  une  contribution  annuelle  et 
l'obligation  de  porter  leurs  appels  devant  la  Diète.  On 
n'osait  songer  à  leur  accorder  l'indépendance;  les 
sujets  immédiats  l'auraient  aussi  réclamée  ^.  Malgré 
ses  restrictions,  cette  philanthropie  politique  apparut 
aux  yeux  d'un  écrivain  libéral  comme  un  rêve  digne 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ^. 

Le  régime  des  bailliages  communs  déprimait  TinteU 


«  J6iii,eti788.  SiSo. 
»  /6«U.1790,  S5. 

*  Jbuheid  v.  Luggarus,  S  !• 

*  Ahêcheid  ta  Lauis,  i795,  Beylaagen  UiU  J.   Abuhtid  ta  LatmU, 
1797»  S  SS. 

*  Meyer,  295,  296. 

*  Leonhard  Meitter  im  Sehwtiu  Mtuemn,  1816,  S.  827. 

XV,  40 
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ligence  H  le  cœur.  Les  sujets  ne  s^élevaient  pas  mtoe 
à  ridée  de  rëgalîlë  dans  la  servitude;  dfvisés  enlre 
eux  par  les  caprices  de  la  jurisprudence  féodale,  ils 
rendaient^  dans  la  Thurgovie ,  par  exemple,,  hommage 
au  nouveau  baillif  à  douze  degrés  différens,  suivant  les 
différentes  localités^.  Le  pays  de  Sargans,  en  passant 
de  rAutricbe  entre  les   mains  de  la  Suisse,  avait 
changé  de  maîtres ,  en  conservant  le  même  genre  de 
bonheur.  A  l'exception  des  villes  de  Sargans  et  de 
Wallenstadt ,  ses  habitans ,  serfs  du  couvent  de  Ffef- 
fers  9  ou  du  seigneur  justicier  de  Greplang,  ou  du 
baillif  comme  représentant  des  huit  Cantons  souve- 
rains, payaient  à  Tun  de  ces  souverains  le  droit  de 
meilleur  catel,  la  dime,  la  censé,  le  droit  de  muta- 
tion et  de  succession  ^ ,  les  prémices  de  l'alpage  'yla 
poule  du  carême,  etc.  ^.  Le  caractère  des  habitans  dn 
Rheinthal  avjiit  encore  plus  souffert  de  sa  triple  ser- 
vitude. Sujets  de  neuf  Cantons,  comme  autrefois  de 
barons  et  de  princes  ,  ils  Tétaient  en  outre  de  Tabbaye 
de  Saint-Gall  et  du  comte  autrichien  de  Hohenembs, 
mais  avec  des  combinaisons  variées.  Sous  le  joug  de 
cette  triple  souveraineté  et  immédiatement  régis  par 
le  baillif  des  neuf  Cantons  et  par  les  gouverneurs 
(Obervôgte)   chargés  d*attributions  judiciaires  et  de 
perceptions  féodales ,  au  nom  des  deux  autres  souve* 
raine  tés,  les  Rheinthalois  portaient  tous  les  fardeaux 
de  la  servitude.  Divisés  en  huit  districts  {Hôfe\  n'ayant 

*  Normann,  III. 

^  Pour  les  immeubles  seulement  ;  ce  droit  était  de  S ,  de  5  et  même- 
de  iO  pour  cent. 

*  Tout  le  lait  que  donne  le  premier  jour  chacune  des  fâches  qo'on 
mène  à  la  montagne. 

*  Ebêl,  GMrg$9âUe€r,  U,  140. 
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pas  même  l'ombre  d*une,  représentation  de  leurs  in- 
térêts communs,  ils  ne  connaissaient  pas  d'intérêts 
communs.  La  patrie  se  bornait  pour  chacun  d  eux  à 
son  district.  On  en  repoussait  comme  étranger  qui- 
conque n'y  appartenait  pas  par  la  naissance.  Les 
bourgeois  de  la  petite  ville  d'Âltstetten  et  ceux  de 
quelques  autres  communes  rachetèrent  enfin  en  1795 
deux  de  leurs  servitudes.  Deux  baillifs  pourtant ,  l'un 
de  Zurich  ,  l'autre  de  Berne ,  dotèrent  cette  peuplade 
d'un  grand  bienfait  ^  malgré  l'opiniâtreté  de  sa  résis- 
tance. Ils  opérèrent  le  partage  de  vastes  plaines  ma- 
récageuses livrées  à  l'usage  commun.  Dès  lors,  des 
moissons  de  toute  espèce  couvrent  chaque  année  un  sol 
qui  languissait  au  milieu  des  eaux  stagnantes  K  L'a* 
baissement  politique  et  moral  de  la  population  avait 
retenu  son  esprit  captif  dms  les  ténèbres  de  Tégoïsme 
elle  n'avait  pas  même  su  comprendre  son  intérêt. 

Autour  de  cette  île  de  hautes  et  verdoyantes  mon- 
tagnes, où  trônait  la  liberté  chaque  matin  saluée  par 
les  cris  joyeux  des  Appenzellois,  les  sujets  et  les  serfs 
(le  la  Thurgovie,  de  Saint-Gall ,  du  Rheinthal,  de 
Sax,  de  Grabs,  de  Werdenberg,  de  Sargans,  de 
Gaster ,  dUznach,  de  la  Marche,  travaillaient  en 
rampant,  sans  joie,  sans  émotion  généreuse.  Toute- 
fois, ces  peuplades  aussi  étaient  robustes,  laborieuses 
et  même  énergiques  ;  mais  il  manquait  à  leur  regard 
l'étincelle  qui  jaillit  d'une  âme  indépendante.  . 

Une  confédération  de  petits  égoîsmes^  plus  jalouse 
de  posséder  des  sujets  et  des  serfs  que  de  grandir  en 
confraternité  républicaine;  des  gouvernemens  à  l'o- 
reille appesantie  au  point  de  ne  pas  entendre  glisser  le 

*  Bhel,  Gelnrgêvôiker,ll,  S8  97. 
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long  des  rochers  la  voix  enivrante  de  la  liberté,  ne 
pouvaient  sortir  de  leur  stupeur  que  par  un  coup  de 
Foudre. 


Au  terme  de  la  période  que  nous  venons  de  par- 
courir j  nous  tournons  encore  une  fois  avec  douleur 
nos  regards  vers  la  France.  Le  coup*d'£tat  du  18 
fructidor  (4  septembre  1 797),  qui  rendit  au  Directoire 
la  puissance  révolutionnaire  et  lui  assui?i  Théritage 
de  la  terreur,  jeta  dans  l*exil  Barthélémy ,  le  protec- 
teur des  Confédérés  y  et  livra  la  Suisse  à  Tinfluence  do 
rancuneux  Rewbel ,  rapace  ennemi  de  Berne.  Ce  chaih 
gement  enleva  aux  hommes  modérés  leur  appui  et 
leur  espérance.  La  politique  du  nouveau  Directoire 
spécula   sur  les  dissentimens  des  Sliisses  et  ne  s'eo 
cacha  guère.  On  voyait  en  plus  grand  nombre  qoe 
depuis  quelques  années  des  agens  parcourir  le  pays 
pour  influencer  les  opinions.  Sous  le  nom  iousité  de 
commissaire^  Mengaud,  connu  par  sa  cx>opération i 
la  révolution  de  la  Hollande,  vint  à  Bâie  le  23  sep- 
tembre. 11  scella  les  papiers  de  Tambassade.  Loin  (k 
cacher  ses  intelligenceaavec  les  méconteos  en  Suisst/ 
il  en  fit  parade.  Il  se  rendit  à  Berne  et  remit  à  IV 
voyer  en  charge  une  note  dans  laquelle  le  Directoiif 
exigeait    Téloignement  de  Wickham  du  Canton  ^ 
Berne ^  et  au  besoin  de  la  Confédération,  attenda 
que  sa  mission ,  étrangère  aux  relations  de  TAngk* 
terre  avec  la  Suisse ^  avait  pour  objet  de  favorisera 
conspirations  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  la  France.  Mengaud  déclara  qu'en  vertu  de  ses 
ordres  il  n'entrerait  dans  aucune  explication,  msts 
qu'il  demandait  simplement  une  réponse.  Le  Grand- 
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Conseil,  à  une  majorité  de  110  voix  contre  25 ,  dé- 
clara dans  une  note  en  réponse  au  Directoire ,  que 
l'ambassade  britannique  étant  accréditée  depuis  en- 
viron un  siècle  près  de  la  Confédération ,  Berne  ne 
pouvait  prendre  une  résolution  isolée.  Wickham,  ré- 
fléchissant à  ses  rapports  avec  l'armée  de  Coudé , 
soldée  par  TAngleterre  et  si  longtemps  voisine  des  fron- 
tières de  la  Suisse,  ainsi  qu'à  ses  liaisons  avec  les 
émigrés,  annonça  qu'il  quittait  la  Suisse  pour  quel- 
que temps  >  sous  prétexte  d'un  voyage,  en  Allemagne. 
A  la  prière  de  Tavoyer  Steiguer^  agissant  comme  par- 
ticulier ,  il  demanda  son  rappel.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  y  consentit^  mais  protesta  contre  la  violation 
du  droit  des  gens  commise  à  son  égard.  La  Con- 
fédération, de  son  côté,  venait  de  déclarer  dans  une 
note  adressée  au  Directoire,  qu'il  était  du  droit  sou- 
verain d'un  Etat  indépendant  et  libre  de  recevoir 
des  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances;  que  d'ail- 
leurs le  système  de  neutralité  adopté  par  les  Confédérés 
et  reconnu  par  l'Europe  belligérante,  leur  imposait 
le  devoir  de  tenir  une  conduite  parfaitement  égale 
envers  tous  les  ambassadeurs  accrédités  auprès  d'eux, 
pourvu  qu'ils  ne  se  rendissent  coupables  d'aucune 
violation  évidente  de  la  neutralité  ^  Zurich  et  Berne 
ne  déguisèrent  point  leur  aversion  pour  M engaud  ;  on 
ne  lui  fit  aucune  visite  diplomatique.  Pour  justifier 
ces  mépris  9  lorsque  à  la  fin  de  Tannée  il  remplaça 
Bâcher  comme  chargé  d'affaires,  il  fit  son  entrée  à 
Berne  ayant  à  ses  côtés  une  fille  connue  par  ses  mau- 
vaises  mœurs. 
Une  députation  bernoise  envoyée  à  Paris  pour  dis 

*  Noie  fédiraU  da  IS  novemlMre  1797. 


630  HISTÛIftB  0B  LA  SmttE. 

siper  les  préventions  du  Directoire  conCre  le  gouver- 
nement de  Berne ,  long^-temps  éconduite  de  partout 
sous  prétexte  d'étiquette  diplomatique,  mise  au  ban 
par  les  marques  aflPectées  de  la  disgrâce  directoriale, 
jouée  par  la  dissimulation  de  Talleyrand ,  tandis  que 
F.-C.  de  la  Harpe  livrait  journellement  à  l'aristocratie 
bernoise  de  virulentes  attaques  dans  des  brochures  et 
des  articles  de  journaux  S  se  ^it  forcée  de  demander 
ses  passeports  ^. 

La  paix  conclue  à  Gampo-Formio,  le  17  octobre, 
entre  la  France  et  l'Autriche ,  cette  paix  y  qui  coûta 
l'existence  d'une  vieille  république^  celle  de  VeoiM, 
ne  statua  rien  sur  la  Suisse  ;  mais  on  put  entrevoir 
dans  les  négociations  la  froideur  de  l'Autriche  pour  on 
pays  qui  y  en  dépit  de  sa  neutralité,  avait  accordé  le 
passage  à  une  grande  partie  de  l'armée  de  Moreaii. 
L'ascendant  de  la  France  s'en  accrut.  Un  congrès  (ie 
pacification  s'ouvrit  à  Rastadt  un  mois  plus  tard.  60- 
niparte^  chef  de  la  députation  française,  sV  rendit 
en  traversant  la  Suisse.  Le  peuple  accourut  pour 
contempler  les  traits  du  célèbre  guerrier,  a  L'entbou- 
siasme  des  Vaudois  fut  extrême  pour  le  libérateur  de 
la  Valteline.  De  jeunes  filles,  habillées  aux  trois  cou- 
leurs, lui  présentèrent  des  couronnes.  Partout  élaÂ 
inscrite  cette  maxime  si  chère  aux  Vaudois  :  V^ 
peuple  ne  peut  être  sujet  d'un  autre  peuple.  Bo* 
naparte  voulut  voir  l'ossuaire  de  Morat  ;  il  y  trouw 
une  foule  de  curieux  empressés  de  le  suivre  par- 
tout. Le  canon  tirait  dans  les  villes  où  il  passait  ^.  »  Les 
gouvernemens  de  Berne  et  de  Soleure  lui  décernèrent 

'  Principalement  dans  VAmi  du  loti, 
>  De  TillUr,  bSS-bàh;  Meyer,  5S5-525. 
»  Tliierê,  H  ut.  de  la  RcvoL,  IX,  59i* 
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des  honneurs  moins  empressés,  qu'il  déclina  froide- 
ment. Il  se  montra  plus  affectueux  envers  Bàle,  où  il 
reçut  un  accueil  brillant  ^  Le  Yorort  et  d'autres 
Cantons  y  cédant  aux  sollicitations  de  Berne,  consen- 
tirent à  l'envoi  d'une  députation  à  Rastadt  pour 
Tinclusion  de  la  Suisse  dans  la  paix  générale.  Un 
article  du  traité  de  Gampo*Formio  n'admettait  à  ce 
congrès  que  les  représentans  de  la  France  et  de 
rAllemagne.  Les  diplomates  allemands  donnèrent 
des  marques  d'intérj&t  au  sort  de  la  Confédération , 
mais  se  déclarèrent  împuissans  à  lutter  contre  le  co-* 
losse  ;  c'est  de  ce  nom  qu'ils  appelaient  la  république 
française.  Le  langage  peu  uniforme  des  envoyés  fran- 
çais tie  laissa  que  trop  entrevoir  qu'on  avait  décidé  du 
sort  de  THelvétie  à  Paris  ^. 

De  ce  centre  des  affaires  de  l'Europe  arrivaient 
depuis  quelque  temps  des  avertissemens  à  la  Suisse. 
Des  correspondances  confidentielles  signalaient  lespé^ 
rils  de  sa  situation  et  lui  conseillaient  de  faire  une  ré* 
volutiou  spontanée  pour  prévenir  l'intervention  de  la 
France.  Dans  plusieurs  Cantons/ des  patriciens,  dont 
le  patriotisme  s'aliait   à  une  intelligence   nette  de 
l'esprit  du  temps,  recommandèrent  le  sacrifice  des 
privilèges  aristocratiques.  La  plupart  des  dépositaires 
du  pouvoir  trouvèrent  cette  idée  gigantesque^  inexé- 
cutable. Le  patriotisme  des  hommes  les  plus  éclairés 
réunis  dans  la  Société  helvétique ^  la  presse  nationale, 
la   sagesse  politique,    réfugiée   dans    des  journaux 
étrangers ,  n'avaient  donné  aux  gouvernemens  de  la 
Suisse,  depuis  un  quart  de  siècle,  que  des  avis  inutiles. 

*  De  TUUer,  541;  Meyer,  525. 

*  Meytr,  520,  530. 


632  BltTOWB  DE   LA.  SOISBB. 

On  n^avail  pu  resseirer  le  Iteo  fédéral.  Maintenant,  à 
rapproche  du  danger^  la  vieille  défiance  de  Canloo 
à  Canton  9  et  la  diversité  des  intéï^  s  opposèrent  i 
tout  accord  de  principes  et  à  toute  action  d'ensemble. 
Cependant,  on  convoqua  dans  Ârau  une  Diète 
extraordinaire  pour  adopter  des  mesures  communes. 
Elle  s'ouvrit  le  27  décembre  1797  et  dura  jusqu'au 
31  janvier  suivant.  Dana  Tabsenoed  une  organisation 
militaire  fédérale,  elle  recommanda  aux  Cantons  la 
coopération:  à  la  défense  de  la  patrie.  Quelques-iuis 
se  consolaient  déjà  par  la  pensée  que  Forage  qui  se 
formait  en  France  contre  la  Suisse  ne  se  déchargerait 
que  sur  les  aristocraties  de  Berne >  Soleure  et  Fri- 
bourg.  La  Diète  espéra  imposer  aux  puissances  étran- 
gères et  aux  agitateurs  internes  en  soellafol  dé  nou- 
veau ,  après  cinq  siècles  d  existence ,  les  alliances 
confédérales  par  un  serment.  On  s'imagida  guérir  le 
cancer  de  la  Suisse  en  le  couvrant  de  ISleurs.  Une  so- 
lennité fut  organisée;  l'assemblée  des  repréisentans des 
Cantons  s  entoura  d'une  pompis  civile  et  nulitaire;on 
prononça  de  magnifiques  discours  ;  aux  larmes  d'at* 
tendrissement  succédaient  les  acclamations  du  peuple. 
Dans  lepuisement  d'une  laoguour  sentie ^  mais  noa 
avouée,  sermens,  fêtes,.,  luxe  d'éloquence,  cris  de 
joie  !  C'en  est  lait  de  la.  vieille  Considération. 
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Articles  essentiels  de  tEtat  arrêté  par  le  Roy  des  change- 
mens  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  faire  dans  la 
Constitution  et  le  traitement  du  régiment  de  ses  gardes 
suisses. 

«  Art.  21.  Aucun  capitaine  ne  pourra  à  l'avenir  con- 
server sa  compagnie  lorsqu'il  quittera  le  service,  se  réservant 
sa  Majesté  d'accorder  aux  autres  capitaniês  et  autres  ofliciers 
da  régiment  qui,  par  leur  àge>,  Jéurs^  blessures,  ou  infir- 
mités, se  trouveront  dans  ce  cas  de  pouvoir  continuer  des 
services  ,  des  pensions  proportionné^  à  leurs  grades ,  à 
l'ancienneté  et  au  mérite  de  leurs  services ,  lesquelles  pen- 
sions leur  seront  payées  sans  aucune  retenue  dans  le  lieu 
de  leur  résidence  en  Suisse. 

>  Art.  ^a.  L'avancement  des  officiers  dans  les  grades 
subalternes  se  fera  par  ancienneté  dans  tout  le  régiment  et 
mm  par  compagnie,  comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici  ; 
de  sorte  que  lorsqu'il  vaqtrm  un  emplm  de  premier  lieute- 
nant dans  quelque  compagnie  que  ee  soit,  il  appartiendra  de 
droit  au  plus  ancien  des  seconds  lieutenans  du  régiment, 
pourvu  que  ce  soit  un  sujet  capable  et  de  bonne  conduite  ; 
il  en  sera  de  même  pour  les  autres  grades  subalternes.  • 

»  Art.  vlq:  A  l'égard  de  la  retenue  des  3  décimes  pour 
Kvre  affectée  aux  invalides,  elle  sera  employée  au  paiement 
des  pensions  que  sa  Majesté  accordera  aux  bas-ofBciers  et 
soldats  dudit  régiment,  soit  catholiques,  soit  protestans, 
qui  par  ancienneté  de  leurs  services,  leurs  blessures  et  in- 
firmités, se  troirveront  dans  le  cas  de  mériter  leur  retraite  à 
rbôtel  royal  des  Invalides. 
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Sa  Majesté  ayant  fixé  lesdites  posions  sur  le  pied ,  sa- 


TOir  : 


3oo  liv.  à  chaque  sergent  blessé  et  hors  d'état  de  servir  9 
!i4o  liv.  à  chaque  sergent  qui  aura  seulement  Tancieii- 

neté  de  serrice  requise  pour  cette  grâce  ; 
240  liv.  à  chaque  fourrier  blessé  ; 

aoo  Uv.  lorsqu'il  aura  l'ancienneté  de  service  seulement  ; 
180  liy.  à  chaque  caporal  blessé  ; 

160  liv.  lorsqu'il  aura  l'ancienneté  de  service  seulement  ; 
160  liv.  à  chaque  appointé  blessé  ; 
i5o  liv.  lorsqu'il  aura  l'ancienneté  de  service  seulement  ; 
144  liv-  à  chaque  soldat  blessé  ; 
120  liv.  lorsqu'il  aura  l'ancienneté  de  service  seulement. 

*  Elle  veut  et  entend  que  ces  pensions  soient  payées  au- 
dits bas-officiers  et  soldats  chaque  année  sans  aucune  retenue 
en  argent  de  France,  par  son  ambassadeur  en  Suisse,  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  chaque  bas-officier  et  soldat  sur  le 
certificat  de  vie  en  bonne  forme  du  pensionnaire,  après  qu'il 
aura  justifié  de  ses  services  et  de  son  admission  à  lapenaioD 
par  un  certificat  du  colonel  général  enregistré  sur  un  re- 
gistre que  l'ambassadeur  fera  dresser  à  cet  effet. 

»  Veut  aussi  sa  Majesté  qu'il  soit  donné  à  aes  frais  tous 
les  6  ans  à  chaque  bas -officier  ou  soldat  invalide,  un 
habit  veste  et  culotte  de  l'uniforme^  du  régiment,  lequel 
habit  le  mioîstre  de  sa. Majesté  en  Suisse  sera  chargé  de 
faire  tenir  auxdits  bas-^fficîers,  soldats  invalides,  ainsi  que 
leurs  pensions  dfMas  le  lieu  de  l^ur  rés^nce  en  Suisse.  Entend 
néanmoins  sa  Majesté  que  ç^ux  desdits  bàH  -  officiers  qui 
pour  des  raisons  particulières  ne  pourraient  point  demeurer 
chez  eux,  ayent  la  liberté  de  choisir  une  résidence  dans  le 
royaume  pour  y  jouir  des  knêmes  avantageât 

•  Art.  35.  L'intention  de  sa  Msyesté  étant  que  les  of- 
ficiers, sergens,  fourriers,  caporai|x,  appointés,  grena- 
diers, fusiliers    et  tambours,    soient  fixés  et  distincts  les 
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uns  Jes  autres ,  et  ayant  jugé  à  propcM  en  même  temps 
d'accorder  aux  uns  et  aux  autres  une  paye  de  paix,  et  une 

paye  de  guerre ,  Elle  veut  et  entend  que  les  appointemens 
soient  payés  auxdits  régimens,  sayoîr  : 

Compagnie.  Paix.  Guerre. 

»  Au  capitaine  d'une  compagnie  en-  LWre».  LWre». 

tièire  ou  d'une  demi-compagnie,  par  an.  .  6,000  71^00 

Au  premier  lieutenant a,4ûo  3,ooo 

Au  second  lieutenant a,ooo  a,6oo 

Au  premier  sous-lieutenant 1,800  2,100 

Au  second  sous-lieutenant i,5oo  1,800 

A  l'enseigne 1,200  i,4oo 

Au  premier  sergent 54o  63o 

Au  second  sergent ^Z^  5o4 

A  chacun  des  six  autres  sergens,  .  .  .  396  4^0 

A  chacun  des  deux  fourriers 824  îp^ 

.    A  chacun  des  16  caporaux.  ......  288  342 

A  chacun  des  16  appointés.  .....  252  288 

A  chaque  grenadier  ou  tambour.  .  .  180  216 

>    A  chaque  fusilier 162  180 

État^major  du  régiment. 

Au  colonel,  indépendamment  de  ses 

appointemens  de  capitaine 22,00a  22,000 

Au  lieutenant,  indépendamment  de  ses 

appointeihen»  de  capitaine 8,000  10,000 

Au  major  qui  'n'aura  point  de  com* 

pagnie 8,000  10,000 

A  chacun  des  4  aides  major.   .      .  .  3,6oo  é^^^oo 

A  chacun  des  4  sous-aides  major.   .  2,000  2,400 

Au  trésorier 3,ooo  4>ooo 

Au  grand  jugé. .   .  1,200  1,200 

Au  prémiei*  aumônier ^760  760 
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Paix.     Guerre. 

A  chacun  des  deux  aumôniers  qui  sui-  um$.  Livres. 

Tent  partout  le  régiment.   ..'.•..  600  800 

Au  médecin 1,200  i^^oo 

Au  chirurgien  qui  doit  rester  à  Paris.  a^ooo  a^ooo 

A  chacun  des  deux  fraters  qui  l'assis- 
teront   4ao  400 

A  chacun  des  3  autres  chirurgiens.  .  1,600  i^6cx> 

A  chacun  des  6  fraters  qui  les  assiste-- 

ront • •  3oo  3oo 

Au  premier  sergent  du  régiment.  .  .  800  1,000 

Au  tambour-major 800  1,000 

Supplément  (Pappointement  aux  officiers 
qui  entreront  aux  grenadiers. 

Au  capitaine,  indépendamment  de  ses 
appointemens  comme  capitaine  de  fu- 
siliers   a,4oo       a, 400 

Au  premier  lieutenant ,  indépëndam- 
ment  de  ses  appointemens  comme  lieu- 
tenant de  fusiliers ••.-.   ;  1,200        i,aoo 

Au  second  lieutenant,  id 800            800 

Au  premier  sous-lieutenant,  id.   .   .   .  600           600 

Au  second  sous-lieutenant,  id.   .   .   .  5oo           5oo 

«  Voulant  sa  Majesté  que  la  paye  de  guerre  ne  soit  donnée 
qu'à  des  compagnies  audit  r^iment  qui  5ervin>nt  en  cam- 
pagne, à  commencer  du  jour  d^  leqr  airivée  à  Tannée, 
jusqu'à  celui  de  leur  départ  de  l'armée  pour  rentrer  dans  le 
royaume ,  et  que  celles  qui  demeureront  auprès  de  la  per- 
sonne de  sa  Majesté  pendant  la  guerre ,  ne  touchent  que  la 
paye  de  paix.  » 

Tels  étaient  les  avantages  qu'offrait  la  nouvelle  capitula- 
tion. lU  séduisirent  Zurich  et  Berne  ^  malgré  leur  engage* 
meut  d'écrire  de  concert  avec  les  Cantons  populaires  une 
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lettre  au  roi  de  France  pour  demander  le  maintien  des 
régimens  sur  l'ancien  pied.  Pendant  la  Diète  de  Frauen- 
feld,  au  mois  de  juillet  1763,  les  députés  de  ces  deux 
Etats  obtinrent  du  marquis  d'Entraigues  une  audience  ,  que 
cet  envoyé  raconte  dans  une  Relation  de  son  voyage  à  la 
Diète  de  Frauenjeld  (jointe  à  sa  lettre  au  ministre,  du  19 
juillet,  Suisse  jU^  365).  Les  deux  députés  lui  demandent  si 
cette  lettre  fera  de  la  peine  au  duc  de  Choiseul.  —  «  Elle 
ne  l'embarrassera  pas ,  répond-il ,  mais  ne  lui  plaira  pas. 
Les  propositions  ont  été  faites  à  chaque  Canton  en  parti- 
culier ,  chaque  Canton  doit  y  répondre  selon  ses  disposi- 
tions particulières.  Une  partie^des  £tata:ayant  déjà  délibéré 
en  conséquence,  l'association  qui  se  trame  ne  peut  jamais  être 
regardée  comme  un  corps. 

«  Mais)  me  dit  un  député  de  Zurich,  ce  sont  les  re> 
présentations  du  plus  grand  nombre  dès  Cantons  !»  —  «  Oui, 
lui  répondis-je ,  mais  le  zèle  qu'ont  témoigné  ceux  qui  ont 
donné  leur  accession  les  multiplie  à  nos  yeux.  D'ailleurs , 
nous  ne  calculerons  pas  cette  opération  par  le  nombre  des 
Cantons,  mais  parla  force  de  leur  service...  Sa  Majesté  ne 
se  laissera  pas  arrêter  par  quelques  intérêts  personnels  dans 
un  arrangement  qui  intéresse  toute  une  nation.  D'ailleurs , 
dis-je  aux  uns  et  aux  autres:  «  Est-ce  là  la  réponse  que 
»  Zurich  et  Berne  ont  annoncée  chacun  en  leur  particulier 
»  à  Monseigneur  le  duc  de  Choiseul  ?  Est-ce  répondre  à  la 
»  distinction  que  ce  ministre  a  témoignée  à  vos  deux  Can- 
>  tons  ?  Je  ne  vous  fais  au  reste  cette  réflexion  que  pour 
»  vous-mêmes.  »  Ils  furent  embarrassés,  et  ceux  de  Berne 
me  dirent  :  «  Mettez-vous  à  notre  place  ;  nous  avons  été  re- 
.  cherchés;  si  nous  nous  fussions  refusés  à  l'invitation  des 
populaires,  ils  nous  auraient  reproché  de  ne  vouloir  rien 
d'eux ,  de  n'avoir  aucune  attention  à  leurs  intérêts.  Nous 
sommes  dans  le  cas  d'user  de  ménagemens  pour  ne  pas 
exciter  leur  jalousie.  Cette  lettre  ne  pourra  être  regardée 
de  notre  part  que  comme  une  recommandation.  —  «  Vous 
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la  compromettez ,  leur  répliquai  ^je.  Au  reste ,  je  ne  sais  pas 
si  les  Etats  populaires  sont  disposés  à  rendre  leurs  intérêts 
communs  ayec  tous  ,  et  si  votre  système  vous  engage  à  faire 
valoir  leurs  prétentions  bien  ou  mal  fondées  ;  mais  je  sais 
ce  que  vous  devez  à  M.  le  duc  de  Choiseul  et  à  vous- 
mêmes,  et  vous  êtes  fondés  à  dire  aux  Etats  populaires 
sans  qu'il  puisse  s'en  plaindre  :  Nous  avons  proposé  d'é- 
crire une  lettre  commune  ;  ce  projet  ne  peut  pas  avoir  lieu 
par  l'accession  particulière  de  plusieurs  Etats  ;  ainsi,  chacun 
doit  voir  ce  qu'il  a  à  faire  w  Ils  me  dirent  que  cettre  lettre 
n'était  pas  chose  faite ,  qu'elle  serait  prise  ad  référendum , 
qu'ils  me  priaient  en  grâce  de  faire  considérer  à  M.  le  duc 
de  Choiseul  que  leur  constitution  ne  leur  avait  pas  permis  de 
répondre  aussi  vite  qu'ils  l'auraient  voulu,  qu'ils  pren- 
draient la  liberté  de  le  lui  écrire  eux-mêmes  ,  et  qu'il 
fallait  laisser  calmer  les  premiers  mouvemens  des  répu- 
bliques ,  mais  qu'avec  un  peu  de  temps  tout  irait  bien 

»  Les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  étaient  trop  engagés 
pour  rompre  la  conférence  proposée  par  les  Etats  populaires; 
mais  le  premier  projet  était  d'écrire  à  Monseigneur  le  duc  de 
Choiseul ,  et  ils  firent  passer  que  chaque  député  propose- 
rait à  son  Canton  d'écrire  au  roi  et  qu'ils  adresseraient  leur 
résolution  particulière  à  Zurich  dans  le  courant  du  mois 
d'août,  le  tout  pour  se  réserver  de  répondre  en  leur  particu- 
lier à  Monseigneur  le  duc  de  Choiseul.  Je  fus  prendre  congé 
des  Messieurs  de  Berne  ;  ils  me  remercièrent  de  la  confiance 
avec  laquelle  je  leur  avais  parlé  et  des  lumières  que  je  leur 
avais  fournies ,  ajoutant  qu'ils  en  feraient  usage  en  arrivant 
à  Berne,  et  qu'ils  feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour 
la  satisfaction  de  la  cour.  Si  leur  Eut  n'adopte  pas  le  projet 
de  la  lettre ,  elle  ne  sera  pas  écrite.  Si  elle  a  lieu  et  que 
Zurich  et  Berne  répondent  particulièrement  à  Monseigneur  le 
duc  de  Choiseul,  les  communes  populaires  sentiront  com- 
bien peu  ils  doivent  compter  sur  ces  deux  Etats.  Je  ne  crois 
pas  que  cette  discussion  pubse  nuire  à  notre  système.  > 
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B;  GHAP.  m,  PAG£  169,  thohe  2. 

Lettre  écrite  par  le  général  An  der  Matt  au  général  de 
brigade  Jordy^  en  1798. 

«  Au  général  commandant  l'aile  droite  de  l'armée 
française  eu  Helvétie. 

»  En  1780 ,  la  commune  de  Baar  fit  un  don  d'une  lettre 
de  rente  de  il.  3, 000  hypothéqués  sur  une  terre  dite  la  Ben- 
namatt ,  à  mes  ancêtres ,  en  indemnisation  et  pour  leurs  ser- 
vices rendus  à  la  patrie.  En  17649  cette  même  commune 
condamna  mon  père,  alors  chef  du  Canton  et  poursuivi  par 
une  faction  qui  chercha  à  briser  les  liens  qui  nous  unissaient 
à  la  France,  à  restituer  les  fl.  3,ooo  avec  les  intérêts  de  34 
ans ,  mois  et  jours  ,  ce  qui  produisit  la  somme  de  fl.  8,i5o, 
en  donnant  un  terme  de  huit  jours  pour  la  payer  ^  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  ses  biens. 

»  J'ai  dédaigné  jusqu'à  présent  les  circonstances  qui ,  fa- 
vorables à  de  nouveaux  troubles ,  m'auraient  fait  retrouver 
un  bien  qui  m'appartient  ;  mais  je  saisis  avec  confiance  l'oc- 
casion de  réclamer  votre  lustice  pour  ravoir  un  argent 
aussi  injustement  qu'illégitimement  extorqué  à  mon  père , 
et  qui,  en  comptant  les  intérêts  de  34  sms  dont  ma  fa- 
mille est  frustrée,   porte  la  somme  de  fl.  2i,2o5.   » 


«  Armée  française 

en  Hehétie. 

•  Au  qnarticr-général  à  Zug,  le  21  prairi.il  an  Ti  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

»  Jordy^  général  de  brigade  y  au  citoyen  président 
de  la  commune  de  Baar. 

»  Vous  voudrez  bien,  citoyen   président ,  faire  restituer 
dans  le  jour,  par  la  commune  que  vous  représentez,  à  la  fa- 
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mille  d'An  der  Matt  la  somme  de  2i,2o5  florins,  dont  les 
ancêtres  de  ladite  famille  ont  été  frustrés,  et  dont  le  contrat 
existe  à  la  commune  de  Baar. 

.  Signé:      JORDY,  l'aîné.   . 

(Extrait  d'un  volume  de  manuscrits  désigné  par  H,  n^  i« 
p.  344  )  ^  Ift  bibliothèque  de  la  ville  de  Zoug.) 
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La  BestUution. 

Nous  rappellerons  ici  la  nature  de  cette  afTaire  dont  il  a 
été  question  tom.  xiv,  p.  382.  La  part  que  les  cinq  Cantons 
catholiques  avaient  autrefois  au  gouvernement  du  comté  de 
Baden  et  des  bailliages  libres  inférieurs  de  l'ArgovIe  était 
passée  en  171a  dans  les  mains  de  Zurich  et  de  Berne  par  le 
traité  d'Arau.  Ce  résultat  de  la  paix  laissa  plus  d'irritation 
dans  l'esprit  des  catholiques  suisses  que  la  guerre  même.  En 
I7i3eti7i49  il^  sollicitèrent  l'appui  de  la  France,  prêts  i 
se  jeter  dans  ses  bras,  sans  condition.  Ce  fut  l'origine  de 
l'alliance  de  1716  et  de  ses  clauses  secrètes.  A  chaque  occa- 
sion qui  paraissait  favorable ,  les  cinq  Cantons  demandaient, 
surtout  à  la  France ,  la  restitution.  Ce  nom  réveilla  pen- 
dant tout  ce  siècle,  chez  les  catholiques,  une  défiance  që 
s'exhalait  avec  amertume.  «  L'esprit  calviniste  de  Zurich 
et  de  Berne ,  disaient-ils ,  a  constamment  visé  à  l'extermi- 
nation des  catholiques  et  à  des  conquêtes  ;  il  faut  les  arrêter. 
Composer  avec  eux ,  ils  ne  cédei*aient  pas.  Faire  un  traité, 
ils  le  violeraient  ou  l'interpréteraient  en  leur  faveur.  Que  les 
catholiques  s'aident  eux-mêmes  ;  mais  ils  sont  désunis.  La 
Confédération  a  pris  naissance  parce  que  quelques  hommes 
se  sont  unis  de  conseil,  de  fait,  et  par  serment.  Faisons 
comme  eux.  »  Et  dans  cette  pensée  quelqu'un  des  leurs  trace 
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un  plan  de  campagne  pour  Thiver  quand  les  montagnes  et 
les  vallées  sont  couvertes  de  neige.  «  Nos  troupes  sont 
pour  le  moins  aussi  bonnes  que  celles  des  protestans,  dit-il, 
et  nous  aurons  pour  nous  la  surprise  '.  » 

Zurich  et  Berne  justifiaient  leur  conduite.  «  Des  commu- 
nications faciles  entre  leurs  deux  Cantons  par  le  territoire 
obtenu  en  171 2  sont  le  seul  avantage  qu'ils  aient  voulu  re- 
tirer de  leur  (conquête.  Avides  de  conquérir,  ils  posséderaient 
le  Rheinthal,  la  Thurgovie,  d'autres  contrées*.  »  Vers  le 
milieu  du  siècle  (lySô)  la  France  et  plusieurs  Gantons  dé- 
siraient un  renouvellement  de  l'alliance  ;  la  Restitution  sur- 
git de  nouveau.  Le  cabinet  de  Versailles,  pris  dans  les  filets 
de  Kaunitz ,  et  dès  lors  allié  du  cabinet  de  Vienne ,  les 
I  Cantons  catholiques ,  enhardis  par  cette  alliance  notifiée  à 

I  la  Confédération  ,  demandèrent  la  restitution  d'un  ton  plus 

I  impérieux.   De  Chavigny  la  soutenait  comme  préliminaire 

t  d'une   alliance  générale   avec  la   France,    tandis  que    des 

I  sermens  renouvelaient  la  ligue  Boiromée.  Les  deux  partfc, 

excités  encore  par  des  bruits  hostiles,  s'observèrent  avec 
plus  de  défiance.  Zurich  et  Berne  persistèrent  dans  leur 
refus  *.  IjC  conseiller  zuricois  Heidegger,  dans  un  entretien 
demandé  par  l'ambassadeur,  lui  représenta  la  liberté  du 
commerce,  gênée  à  tout  moment  par  les  chicanes  de  baillifs 
L  cupides  ;  les  frontières  zuricoises  étroites  du  côté  de  Baden  ; 

l'activité  du  trafic,  la  fréquence  des  communications;  les 
f  conflits  de  religion  qui  naîtraient   dans  de  telles   circon- 

I 

I  *  Forslellung  wie  der  Catholisehen  Schweit  tu  helfen,  à  la  Bibliothèque 

I  de  Zurich.  Collcclion  deLeii,  Msc.  L.  80,  Collectanea  Bernenêia,p.  1178- 

.  1199;  on  trouve  dans  le  même  volume,  en  allemand,  des  Héflemonê  mw 

la  Restitution,  qui  exposent  les  motifs  des  catholiques  pour  demander  la 
restitution,  el  les  réfutalions;  plaidoyer  fort  étendu,  p.  1144-1176. 
'  *  Jnmerkungen  Uber  die  von  den  CathoUsclien  Orfen  anbegehrte  Hetii» 

I  fttfiofi,  dans  Z'urcherische  Gesehichten,  L  XIV,  S.  298  508.  Bibl.  de  Za- 

I  ricb,  Msc.  fielv.  G.  275. 

*  Er$eh.  u.  Qwuber,  Encfclop,  J«  Section,  iV  Th.  S.  U2,  143. 

XV.  41 


642  HISTOIRE   DE   hK   SUISSE. 

Stances.  «  L'administration  tyrannique  des  baillifs  indompcÀ 
des  Cantons  catholiques,  ajouta-t-i),  épuisen^ent  ces  jjays 
déjà  pauvres.  Ces  possessions  ont  coûté  trop  de  sang  et 
d'argent  pour  les  rendre  sans  autres.  A  la  suite  d'une  pré- 
cédente guerre  de  religion  on  a  cédé  aux  Gantons  calholi- 
ques  la  contrée  d'Uznach ,  du  Gaster ,  de  Windegg  ;  il  y  a 
trois  cents  ans  de  cda ,  et  ils  n'ont  encore  rien  rendu  ^,  » 


D;   CHAP.   YI,   PAG.    318,   HOTE  3. 
Droit  éCaubaine. 

Déjà  vingt-^inq  ans  auparavant,  un  Mémoire  relatif  au 
droit  d aubaine  joint  à  la  Dépêche  de  la  cour  du  3i  octo- 
bre 1755,  renfermait  le  passage  que  voici  : 

«  De  quelque  façon  que  le  renouvellement  de  ralliance 
générale  avec  le  corps  helvétique  puisse  être  envisagé,  il  ne 
serait  pas  d*une  bonne  politique  d'accorder  gratuitenoent 
aux  Cantons  protestans  Fabolition  définitive  du  droit  d'au- 
baine, ainsi  qu'elle  a  été  acôordëe  aux  Gantons  catholi- 
ques en   vertu  du  traité  de  1715  ;  mais  on  estimerait  qu'il 

*  Cfaavigny  écrivit  à  Heidegger  que,  devant  se  rendre  à  la  cour,  fl  dé- 
sirait une  entrevue  avec  lui.  Heiddegger  se  rendit  à  Soleure  avec  l'auto- 
risalion  du  Conseil  Secret.  De  Soleure  il  alla  voir  à  Berne  son  ami  l'a- 
voyer  de  Tillier.  Le  conseiller  zuricois  avait  eombatla  aoprès  de  l'am- 
bassadeur l'idée  d'un  renouvellement  de  l'alliance.  L'avoyer  bernois 
était  personnellement  d'une  opinion  fort  différente.  «  L'union  de  l'An- 
trlcbe  et  de  la  maison  de  Bourbon,  dit-il,  change  le  système  de  la  poli- 
tiquCb  L'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Prusse,  lors  même  qu'on  serait 
tfsaré  de  leur  appui,  sont  éloignées;  l'Âu triche  mai  disposée;  les  Gan- 
tons catholiques  prêts  à  saisir  toutes  les  occasions  de  reprendre  le  des- 
sus. Blesser  la  France  serait  donc  dangereux.  •  Unierredung  des  H.  ffet- 
degger*s  o.  Zurich  mit  H.  de  Cka»igny,gehaUen  z»  Solothum  in  A*  1756. 
Bibl.  de  Zurich,  Z'areherisehe  Geichiehteny  L  XIV,  S.  809.320,  dans  lise 
Uelv.  G.  :I75;  se  trouve  aussi  imprimé  dans  Archio,  fir  Sehweixerigcike 
Geêch,  u,  fAindethunde  v.  H.  Eseker  u.  J.V.  HoHinger,  1,  ilS-iS3. 
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n'y  a  aucun  inconvénient ,  tout  au  contraire ,  à  se  prêter 
à  titre  de  grâce,  et  pour  cette  fois  seulement,  aux  instan- 
ces que  le  corps  protestant  et  ses  principaux  membres 
n'ont  cessé  et  ne  cessent  de  renouveler  dans  iKfférens  mé- 
moires qu'ils  ont  présentés  à  M.  de  Chavigny  et  qu'il  a 
transmis  successivement  au  ministre  d'Etat  des  affaires 
étrangères. 

>  On  ne  saurait  disconvenir  que  leurs  instances  ne  soient 
fondées  sur  l'observation  de  la  réciprocité  la  plus  exacte  de 
leur  parti  sur  diverses  promesses  faites  au  nom  du  roi 
toutes  et  quantes  fois  que  ses  ambassadeurs  ont  réclamé 
sous  le  titre  de  réciprocité  en  faveur  de  ses  sujets  l'exemp- 
tion du  droit  d'aubaine  dans  les  pays  de  leur  domina- 
tion. 

»  Cette  condescendance  qui  ne  devrait  être  que  momen- 
tanée, en  captivant  les  Cantons  protestans,  les  avertirait 
sourdement  de  ce  qui  leur  resterait  à  faire ,  pour  s'en  as- 
surer incontestablement  la  perpétuité ,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs convenances  pour  eux  et  dont  ils  paraissent  au- 
jourd'hui n'être  pas  peu  touchés. 

>  Il  est  assez  vraisemblable  qtfe,  dans  la  disposition  où  sont 
heureusement  les  choses  et  les  esprits  ,  il  naîtrait  de  là  des 
réflexions  qui,  bien  ménagées,  réuniraient  insensiblement  le 
plus  grand  nombre  à  la  vue  de  s'occuper  plus  sérieusement 
qu'ils  n'ont,  fait  encore  du  renouvellement  de  Talliance  gêné-  * 
raie  et  peut-être  de  la  désirer  d'eux-mêmes. 

»  Après  tout  il  ne  s'agit  que  de  médiocres  objets  et  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  conséquence  quelconque  au  préjudice 
du  droit  d'aubaine.  Le  ministre  en  jugera  lui-même  sur 
l'exposé  des  représentations  que  le  corps  helvétique  pro- 
testant a  portées  en  différens  temps  à  l'ambassade  du  roi  en 
Suisse,  et  qui  sont  déposées  dans  le  bureau  Je  M.  Tercier.  » 
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E;  CHAP,  vi,  PAG.  323,  rote  1. 

Suisse^  /t*  387,  r  444-453.  —  Dês  Franches  à  M.  Je  Sor 
connax,  à  Berne  ^  ancien  gouverneur  de  Pigreme^  17  mers 

1777. 

D'après  une  lettre  d'un  magistrat  zuricois  à  M.  Turretin, 
les  Zuricob  ont  le  même  but  de  se  garantir,  par  la  nouvelle 
alliance,  des  mauyais  efFets  que  celle  de  .1715  pourait 
avoir;  «mais  il  faut,  dit  la  lettre,  aller  à  ce  but  avec 
prudence  sans  eflaroucher  les  autres  et  sans  blesser  leur 
amour-propre  et  même  la  jalousie.  » 

Des  Franches  a  appris,  il  y  a  quinze  jours,  d*une  source 
dont  il  prouTe  l'authenticité,  car  c'est  médiatement  d'un 
homme  admis  dans  la  familiarité  du  roi  de  Prusse ,  >  que 
V Empereur  avait  eu  ,  il  y  a  quelques  années  ,  le  projet  de 
mettre  en  avant  quelques  prétentions  sur  la  Suisse ,  et  qu'3 
en  avait  été  empêché  parce  que  le  roi  de  Prusse  lui  ayait 
montré  que  cela  ne  lui  convenait  pas  et  qu'il  ne  pour- 
rait le  souflnr....  M.  d'Aflry,  chez  lequel  j'ai  toujours  re- 
connu la  pureté  de  sentimens  d'un  excellent  patriote) 
m'a  dit  être  assez  disposé  à  croire  ce  fait ,  ayant  su  d'une 
manière  très-positive  que  S.  M.  I.  avait  eu  (si  elle  avait  fait 
le  vojrage  de  Paris)  le  projet  de  rentrer  en  Allemagne  par  li 
Suisse,  sous  prétexte  de  voir  le  château  de  Habsboiu{< 
M.  d'Aflfry  m'ajouta  qu'une  personne  ayant  eu  occasion 
de  lui  parler  de  quelque  chose  de  relatif  aux  intérêts  (fe 
Suisses,  chevaliers  de  Malte,  ce  prince  avait  répondu  a 
cet  égard  d'une  manière  très-indiscrète.  » 

Des  Franches  s'ouvrit  sur  ces  récits  au  comte  de  Ver- 
gennes ,  sous  le  secret.  «  Il  ne  me  dit  point  expressément 
qu'il  en  fiit  instruit,  mais  il  me  dit  encore  moins  qui! 
les  ignorait  ;  il  me  répondit  seulement  :  Si  au  lieu  de  se 
laisser  aller  aux  inquiétudes  et  aux  craintes  les  plus  mal 
fondées,  les  premiers  Cantons  avaient  voulu  bien  app^ 
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cier  d'abord  leurs  véritables  intérêts ,  ils  auraient  vu  dans 
notre  empressement  à  renouveler  une  alliance  générale  et 
dans  les  bases  sur  lesquelles  nous  voulons  les  établir,  le  dé- 
sir de  donner  plus  de  force  au  corps  helvétique  et  de 
faire  respecter  son  indépendance  ;  ils  auraient  senti  que  tout 
le  but  du  traité  à  conclure  est  dirigé  sur  ce  point  de 
vue  et  que  nous  pouvions  avoir  de  bonnes  raisons  pour 
leur  donner  des  témoignages  d'amitié  et  d'intérêt  aussi  peu 
équivoques.  S'il  est  vrai,  ajouta  M.  de  Y. ,  que  le  roi  de 
Prusse  ait  montré  qu'il  ne  verrait  pas  tranquillement  toute 
entreprise  de  la  cour  de  Vienne  sur  la  Suisse  ^  peut-elle 
raisonnablement  se  flatter  d'avoir  des  sûretés  suffisantes  que 
la  cour  de  Berlin  aura  toujours  assez  d'influence  sur  l'autre 
pour  prévenir  l'effet  de  quelque  dessein  ambitieux?  Les 
bons  patriotes  et  les  gens  exercés  à  réfléchir  pourraient- 
ils  se  dissimuler  que,  quoiqu'il  soit  de  l'intérêt  de  la 
France  de  maintenir  la  Suisse  dans  son  état  de  souve- 
raineté et  d'équilibre  actuel ,  il  y  aurait  une  grande  dif- 
férence entre  l'énergie,  la  promptitude,  l'utilité  et  la 
sûreté  de  secours  stipulés  par  un  traité  solennel  et  fon- 
dés sur  des  relation3  intimes  (si  le  corps  helvétique  était 
jamais  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin),  et  ceux  que  la  politi- 
que seule,  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  trop  se  calculer 
d'avance ,  engagerait  un  voisin  puissant  à  fournir.  Dans  le 
premier  cas,  il  est  conduit  par  l'amitié  et  la  foi  des  ser- 
mens ,  dans  l'autre  il  peut  ne  l'être  que  par  ses  conve- 
nances, et  cela  n'est  pas  aussi  sûr  pour  les  suites.  » 

Sinner  à  Des  Franches^  a6  açriL 

.  .  «  La  lettre  de  S.  M.  et  les  pièces  y  jointes  ont  fait  un 
excellent  effet  sur  tous  les  esprits  raisonnables.  Le  coi  nous 
y  parle,  non  en  monarque  puissant,  mais  en  ami  de  la 
nation.  » 

Saconnay  à  Des  Franches ^  ay  avriL 

•••  «  L'on  ne  peut  être  plus  content  que  l'on  ne  l'est  ici  de 
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la  lettre  du  roi  et  du  préambule,  de  même  que  de  la  ma- 
nière franche  et  gracieuse  dont  M.  de  V«rgennes  s'y  estpiis 
pour  nous  foire  parvenir  la  manière  franche  et  gracieuse  dont 
S.  M.  annonce  ses  intentions.  » 

Le  même  au  même ,  l '^  mai. 

«  Le  parti  de  l'opposition  met  des  entraves  et  cause  des 
longueurs.  » 


Lettre   du    médecin    Zimmermann   sur    les    intentions  Je 
r Empereur  à  l'égard  de  la  Suisse^  20   aaût   1778. 

Le  ministre  d'Etat  prussien ,  baron  von  der  Horsl , 
donna  au  soussigné,  le  16  juiflet  1778,  les  nouvelles  sui- 
vantes : 

On  sait,  mais  d'une  manière  qui  n'est  pas  absolument 
certaine ,  que  l'Empereur  était  fermement  résolu  de  faire 
valoir  de  nouveau  son  prétendu  ancien  droit  sur  une 
grande 'partie  de  la  Suisse,  et  de  prendre  de  force  ce 
qui ,  selon  son  opinion  ,  lui  appartient  dans  ce  pays. 

Le  premier  pas  fait  dans  ce  but  date  déjà  de  lob.  On 
s'efforça  d'obtenir  du  duc  de  Choiseul  que  la  France  re- 
nonçât à  son  alliance  avec  la  Suisse.  On  le  gagna,  mais 
la  Suisse  fut  sauvée  par  la  cbute  de  ce  ministre. 

TiC  second  pas  ne  fut  pas  moins  significatif,  parce  qu'il  se 
•rattachait  au  goût  du  général  Saint-Germain  pour  une  nou- 
velle organisation  de  l'armée  française,  et  parce  qu'on  savait 
ses  vues  politiques  fort  bornées.  On  lui  représenta  qu'au  lieu 
de  3 0,000  Suisses  on  pourrait  mettre  sur  pied  80,000  Fran- 
çais. Cette  idée  lui  plut  5  il  manifesta  le  désir  de  la  réa- 
liser, et  cela  dans  le  temps  même  où  le  cabinet  de  Ver- 
sailles songeait  à  renouveler  l'alliance  avec  les  Suisses. 

Vers  la  même  époque,  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
prince  de  Rohan ,  ftpprit  le  projet  de  l'Empereur  coalre  la 
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Suisse  par  un  canal  peu  apparent,  mab  par  ^lequel  on  dé- 
couvre souvent  de  grande  choses.  L'ambassadeur ,  homme 
agréable ,  était  dans  les  bonnes  grâces  d'une  dame  qui  con- 
naît tous  les  secrets  du  cabinet  de  Vienne,  en  sa  qualité  de 
confidente  de  la  vieille  comtesse  de  Bar ,  qui  gouvei*ne  en^^* 
lièrement  l'Impératrice  et  pour  qui  S.  M.  n'a  point  de  secret. 
«  Vùus  nous  gâtez  notre  jeu^  dit  cette  dame  au  prince  de 
Rohan  ;  nous  voulions  reprendre  la  Suisse ,  qui  nous  appar- 
tient ,  et  voilà  que  vous  ■  renonçelez  votre  alliance  avec%  les 
Suisses,  »  L'ambassadeur  répondit  :  «  La  Suisse  ne  se  laisse 
pas  prendre   comme    vous  croyez.   •  La    dame    répliqua  . 
«  Les  plaines  nous  sont  oui^ertes,  et  lorsque  nous  en  serons 
maîtres  j  deux  années  suffiront  pour  nous  empq,rer  aussi  de 
la  partie  montagneuse.  »  Le  prince  de  Rohan  écrivit  sur  le 
champ  cette  conversation  à  M.  de  Vergennes ,  à  Versailles. 
M.  de  Vergennes  se  hâta  de  pousser  avec  activité  le  renou- 
vellement de  Falliance  avec  les  Suisses.  Ainsi ,  cette  alliance 
tira  la  Suisse  d'un  danger  présent  ou  du  moins  d'un  danger 
qui  l'aurait  Inévitablement  menacée  à  là  première  occasion 
opportune. 

C'est  l'ambassadeur  prussien  qui  a  découvert  i  Vienne 
toutes  ces  anecdotes  si  importantes  pour  la  Suisse.  Le  nA 
de  Prusse,  enchanté  de  cette  découverte,  en  tira  grand 
parti ,  par  l'organe  de  ses  ministres  a  Paris ,  dans  les  fré- 
quentes négociations  avec  la  cour  de  France  aux  mois  de 
janvier  et  de  février  de  cette  année.  Elle  lui  servit  à  prouver, 
comme  il  le  faisait  à  chaque  courrier  qu'il  envoyait  au  ca- 
binet iîtinçats  ,  l'aviditéfde  l'Empereur  et  son  désir  de  s'ar- 
rondir de  tous  les  côtés  pour  avoir  une  route  directe  et  ou- 
verte du  coté  de  la  France.  Le  roi  de  Prusse  avait  déjà  pré- 
cédemment représenté  au  ministère  frahçais  que  l'Empereur 
avait  non  seulement  voulu  enlever  à  l'électeur  palatin  la 
Bavière ,  mais  qu'il  lui  avait  proposé  un  échange  entre  le 
Palatinat  et  la  Gallicie,  avec  le  titre  de  roi,  et  au  duc  de 
Wurtemberg  un  échange  entre  le  Wurtemberg  et  la  Tos- 
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caue.  Tout  cela  fit  une  impression  si  profonde  à  Versailles, 
me  dit  M.  le  ministre  TOn  der  Horst,  diplomate  très-<ictif 
dans  toutes  ses  négociations  avec  la  cour  de  France ,  que  les 
Français  très  .certainement  ne  prendront  aucun»  part  aui  in- 
térêts de  l'Allemagne.  Malgré  la  grossesse  présumée  de  la 
reine  y  on  a  dernièrement  éloigné  de  la  cour  le  lecteur  de 
S.  M.,  uniquement  parce  qu*il  entretenait  une  correspon- 
dance à  Vienne. 
Hanovre,  le  80  juillet  1778. 

Jban-Gborgb  ZIMMEWttANW , 
Conseiller  aulique  de  S.  M.  Britannique  et  méde- 
cin du  roi. 
(Tiré  du  Protocole  du   Conseil  secret  de  Berne ^  du  20 
août  1778,  n®  5  ,  p.  116,  117.) 

F;   PAGE  514,  NOTE    I. 

f^audois  distingués  au  service  étranger. 

Nos  lecteurs  trouveront  ici  quelques  faits  tirés  de  l'his^ 
toire  militaire  des  Vaudois  pendant  le  xviii^  siècle.  Lorsque, 
tout  au  commencement  du  siècle,  Charles  de  ChamUe»- 
f^illars ,  seigneur  de  Lisle ,  alors  brigadier  au  service  de 
France ,  eut  obtenu  un  régiment  bernois ,  l'Etat  de  Bern* 
refusa  constamment  de  le  reconnaître,  lui  suscita  milk 
difficultés  et  voulut  engager  le  roi  à  ôter  le  régiment  à  un 
officier  dont  ce  monarque  estimait  si  fort  le  caractère  et 
les  services ,  que ,  vingt  ans  après ,  il  le  créa  lieutenant-gé- 
néral *.  Il  appartenait  à  cette  terre  vaudoise  qui  fait  couler 
dans  les  veines  de  ses  enfans  un  sang  plus  rapide  et  une  ar- 
deur militaire.  Si  d'autres  familles  seigneuriales  du  V«pr 
de-Vaud  parvinrent  au  premier  rang  dans  les  armées,  les 
barons  de   Constant  au  service  de  France ,  et  surtout  o^ 

•  Girard,  Hist.  des  offieierê  iuiêses ,  Cic  Fnbouilg,  i784  cl  8Î.  S  »<^^* 
inS».  1,127129. 


APPElfDlCB.  649 

Hollande  ' ,  \es  de  Treytorrens  en  Suède ,  en  France ,  en 
Savoie ,  à  Naples ,  où  l'un  d'eux  déploya  en  174^  une  bra- 
voure extraordinaire  pour  sauver  le  roi  enveloppé  par  ses  en- 
nemis '  )  et  bon  nombre  de  Yaudois  encore  ne  durent  leur 
avancement  qu'à  leur  mérite  personnel.  Tel  fut  ce  Gabriel 
Monody  de  Froideville,  volontaire  par  entraînement  martial, 
admiré  comme  capitaine  par  Frédéric  II,  dans  les  premières 
années  de  son  règpe,  regretté  par  ce  monarque,  lorsque 
dans  la  guerre  de  sept  ans,  général-major,  il  mourut  d*une 
ble33ure  *.  Tel  encore  Louis  Bouquet  j  de  Roi  le,  cadet 
de  sept  frères,  qui,  par  son  talent,  ses  connaissaâioes ,  sa 
valeur ,  se  fraya  lentement ,  au  service  des  États-généraux, 
à  travers  -  tous  les  grades ,  son  chemin  jusqu'au  rang  de 
lieutenant-général.  Pour  obtenir  le  commandement  d'un 
régiment  suisse  ,  il  dut  renoncei^  a  sa  qualité  de  bourgeois 
d'une  ville  sujette  ^.  A  son  exemple,  sonaeveu,  Henri 
Bouquet  y  s'ouvrit  par  son  talent  et  son  application  aux 
sciences  militaires  une  carrière  brillante  que  la  mort  inter- 
rompit dans  la  guerre  des  Anglais  en  Amérique  Les  An- 
glais ,  justes  appréciateurs  du  mérite,  firent  graver  son  por- 
trait pour  conserver  sa  mémoire  '.  Il  avait  un  ami,  comme 
lui  né  dans  une  ville  sujette  de  Berne ,  à  Yverdon ,  comme 
lui  sans  recommandation  de  famille  ni  de  fortune ,  mais 
comme  lui  aussi  noble  par  le  talent  et  riche  d'ardeur. 
Frédéric  Haldimand,  instruit  pendant  trois  ans  à  l'école  du 
roi  de  Prusse ,  puis  lieutenant-colonel  en  Hollande ,  passa 
en  1754  avec  son  ami  Bouquet  au  service  de  l'Angleterre  , 
l'un  et  l'autre  avec  le  grade  de  colonel  ;  il  entra  dans  le  ré- 
giment Royal  Américain.  La  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre dans  le  Nouveau-Monde  lui  fournit  tant  d'occasions 

«  Girard,  I,  184-139. 
«  /61V/..  111. 159. 
»  Ibid,,  II,  173-176. 

*  Wd.,  h  82.  83. 

*  nid.,  I,  Skf  336. 
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de  signaler  sod  saug^frûd  dans  Les  pàils,  son  courage  dans 
les  combats ,  sa  présence  d'esprit  dans  les  situatiooft  d»- 
espérées  y  partout  les  vertus  du  cœur  rehaussant  oelle» 
du  guerrier,  que  la  nation  anglaise  lui  confia  le  goar 
vernement  des  immenses  contrées  du  Canada  dans  des 
circonstances  criticfues  '. 

Un  Lausatmois ,  François-Noé  de  Crousaz ,  à  la  tête  d'ao 
régiment  des  gardes  â  pied  de  i^axe ,  monta  à  Tassaut  de 
Prague,  et  pénétra  le  premier  dans  cette  place  du  côté  des 
Saxons.  Non  moins  brave  à  la  bataille  de  Ilohen-Fned* 
berg  * ,  il  couvrit  avec  ce  même  régiment  la  retraite  de 
l'armée  saxonne ,  et,  grâce  à  lui,  les  armes  prussiennes  ne 
purent  l'entourer.  Cette  sanglante  journée  l'éleva  au  grade 
de  général  en  chef  '.  Une  si  brillante  carrière  avait  été  pré- 
sagée par  son  début  :  à  la  bataille  de  Malplaquet  (1709),  tons 
les  officiers  de  son  régiment  tués  ou  blessés,  il  se  troun 
seul  pour  en  prendre  le  commandement ,  et  par  son  cou- 
rage et  son  habileté  le  ramena  au  camp  dans  le  meilleur 
ordre ,  malgré  les  pertes  essuyées;  il  était  simple  enseigne  et 
âgé  de  treize  ans  ^. 

Après  une  longue  série  d'exploits  qui  lui  valurent  le* 
plus  grands  honneurs  et  des  ennemis  acharnés,  un  Vau* 
dois ,  Nicolas  Dosât,  de  Démoret ,  natif  d'Yverdon ,  feU- 
maréchal-lieutenant  au  service  d'Autriche,  enfermé  dans 
Nissa  avec  6o3sk  hommes  par  60,000  Turcs,  dépourvu  oc 
secours*,  finit  par  capituler  à  des  conditions  fort  hono- 
rables (a5  octobre  1737),  afin  de  soustraire  sa  troupe  1 
une  mort  certaine  et  sans  utilité.  Traduit  devant  un  coo' 
seil  de  guerre,  il  présenta  une  justification  marquée  au 
coin  de  la  candeur.  Les  officiers  intercédèrent  par  une 
note  justificative,  beaucoup  de  seigneurs  et  le  grand-duc 

*  Girard,  II,  4-8. 

>  14  juin  17&5. 

>  May,  VII,  A86:  Girard,!,  155156. 

*  Girard,  I,  iSS. 
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par  leurs  ^émaircbes  ;  rEmpeseur  baknçait)  lorsque  les 
ennemis  de  Doxat  arcéterent  par  leurs  machinations  la 
clémence  de  ce  monarque.  Le  ao  mars  1738,  Doxat,  en- 
fermé à  Belgrade  I  fut  conduit  sous  la  garde  de  Soo  sol- 
dats à  la  place  où  il  devait  mourir.  «  C'est  donc  là,  dit^l  aux 
commissaires ,  le'  prix  de  trente-huit  ans  de  services  et  de 
tant  de  blessures  que  j*ai  reçues  !  Je  dois  être  puni  de  mort 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à  six  mille  braves  soldats  !  »  Ar- 
rivé au  lieu  du  supplice ,  il  jeta  les  yeux  sur  les  fortifi- 
cations et  dit  à  haute  voix  :  «  Voilà  des  ouvrages  que  j'ai 
fait  élever,  et  où  je  dois  perdre  la  vie  !  »  —  «  Adieu.,  mes 
amis,  dit  41,  aux  officiers;  vous  savez  pourquoi  je  meurs.  » 
Le  bourreau  ne  sépara  la  tête  du  corps  qu'au  troiâiètne 
coup  '.  Pendant  les  guerres  de  .la  révolution  ou  depuis,  on  a 
vu  se  couvrir  de  gloire  Amédée  de  la  Harpe  y  dont  il  sera 
bientôt  question,  surnomme  le  Brave -^t  des  ar^aées  où 
la  bravoure  était  commune,  et  non  moins  loyal  et  hu- 
main que  valeureux  ;  Boinod ,  illustre  par  sa  probité  jointe 
au  courage  militaire  et  civil  et  au  talent  de  l'administra- 
tion \  le  baron  Jomini ,  officier  d  etat-m£^r  éminent  et  le 
premier  tacticien  de  notre  siècle. 


'  G;    CHAP.    VIÏI,   PAGE    430,    NOTE  2. 

( 

I  Mémoire  adressé  par  favojrer  de   Sieigaer   à  la  conr  de 

t  Tarin  ^  le  16  juillet   1790. 

La  rapidité  de  la  révolution  arrivée  en  France  et  le  peu  de 
résistance  qu'elle  éprouve  ont  peut-être  plus  contribué  au 
fanatisme  des  peuples,  que  les  principes  si  propices  à  la 
licence  et  à  l'anarchie  qu'elle  enseigne,  et  les  auteurs,  de- 
venus par  leur  succès  plus  audacieux,  ne  cachent  pas 
m^e   le   projet  d'exciter   tout  autour  de  soi  les  mêmes 

*  CcVarrf,  1,490-197. 
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troubles  qui  agitent  la  France  ;  ils  y  voient  la  consolida- 
tion de  leur  ouvrage,    leur  gloire  et  leur  sûreté. 

La  proximité  et  le  désir  d'ôter  aux  exilés  un  asile  qui 
les  approchait  trop  de  leur  patrie  leur  fit  naturellement  porter 
leurs  premiers  efforts  sur  les  Etats  les  plus  ¥obins,  sur  ceux 
de  S.  M.  S.,  Genève ,  la  Suisse  et  en  particulier  Fribourget 
le  Pays-de-Vaudi  où  la  même  langue  et  des  relations  de  tout 
genre  rendaient  la  chose  plus  facile.  Les  mêmes  moyens  em- 
ployés en  Savoie  sont  depuis  longtemps  mis  en  usage  à 
l'égard  du  Pays-de-Vaud. 

Emissaires  secrets,  écrits  incendiaires  ,  insinuations  odieu- 
ses, rien  n'est  omis  par  les  cheEi  de  la  révolution  pour 
aliéner  les  peuples  et  les  aigrir  contre  Tadministradon. 

Le  bonheur ,  l'aisance ,  la  tranquillité  dont  ils  jouissent  ^ 
la  douceur  do  gouvernement  et  les  efforts  qu'ils  lui  voient 
faire  encore  pour  les  nourrir  dans  ces  temps  de  disette,  ont 
retardé  les  progrès  du  mal  dans  les  campagnes  surtout.  U 
n'en  est  pas  de  même  dans  quelques  villes ,  où  les  nouveaux 
principes  semblent  gagner  chaque  jour  plus  de  faveur  auprès 
des  classes  inférieures.  Ce  sont  celles  où  la  propagande  tra- 
vaille le  plus  à  faire  des  prosélytes,  qui  devenant  à  leur  tour 
ses  apôtres  auprès  du  peuple ,  préparent  et  amènent  insensi- 
blement la  révolution.  11  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  reçoi- 
vent des  secours  d'argent ,  et  l'exemple  d'Avignon  où  le 
milices  nationales  de  la  Provence  sont  venues  au  secours  de  b 
populace,  séduite  par  les  chefs  même  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  prouve  que  les  insurrections  à  portée  de  la  France  st 
ront  toujours  appuyées  par  les  milices  voisines,  sans  mené 
compromettre  l'assemblée  nationale ,  qui  les  fait  agir  à  vo- 
lonté par  leurs  chefs  qui  dans  la  plupart  des  districts  sont  à 
leur  dévotion. 

Genève  est  peut-être  à  la  veille  de  subir  le  même  sort 
qu'A;¥ignon  ;  on  sait  qu'il  y  a  un  projet  de  Tunir  ootatae 
cette  dernière  ville  à  la  France;  ainsi,  de  proche  en  prodie  h 
Savoie,  le  Pays-de-Vaud,  une  partie  de  la  Suisse  offriront 
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une  conquête  facile  à  la  nouyelle  république  française,  qui, 

par  ces  accroissemens  successifs,  dcTiendrait  chaque  jour  plus 

redoutable  à  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

I  U  résulte  de  ce  tableau   que  la  république  de  Berne, 

i  exposée  aux  mêmes  dangers,  a  le  même  intérêt  que  S.  M.  S. 

I  à  s'opposer  aux  progrès  de  l'incendie  qui  menace  également 

i  les  deux  Etats  ;  les  sentimens  invariables  qu'elle  a  voués  à 

I  S.  M.  S.  et  sa  propre  s{ù*eté,  tout  Tinvite  donc  d'agir,  autant 

I  que  sa  position  peut  lui  permettre,  de  concert  avec  S.  M. 

le  roi  de  Sardaigne,  pour  arrêter  et  éloigner  de  leurs  Etats 

I  respectifs  les  malheurs  que  la  révolution  en  France  leur 

,,  annonce. 

^  C'est  ensuite  de   ces  principes  que  tous  nos  baillifs  du 

j  PaysrJe-Vaud  ont  reçu  ordre   d'informer   le    résident  de 

y         S.  M.  à  Genève,  de  tout  ce  qu'ils  découvriraient  relative- 


.  ment  à  la  Savoie,  et  de  fermer  les  yeux  autant  que  les  be- 

soins et  l'inquiétude  des  gens  du  pays  le  perme.ttraient  sur  la 
contrebande  du  pain  et  du  blé  qui  se  faisait  avec  le  Ghablais. 
Si  la  république  avait  des  troupes  entretenues,  elles  seraient 

I  sûrement  à  la  disposition  du  roi  dans  le  cas  d'une  insurrec- 

tion en  Savoie  ;  mais  obUgée  d'assembler  des  milices  qui , 
rarement  employées  au-delà  des  limites  de  la  Suisse,  se- 
raient peut-être  mal  disposées  dans  une  cause  qu'on  s'effor- 
cerait à  lui  faire  envisager  conune  celle  de  tous  les  peuples, 
et  d'ailleurs  étrangères  à  leur  patrie,  ce  serait  peut-être 
attiser  chez  nous  un  feu  qu'il  importe  si  fort  aux  deux 
Etats  d'étouffer.  Sans  parler  des  difficultés  infinies  que 
présenterait  à  un  corps  considérable  le  passage  du  lac  et  le 
transport  des  vivres,  ni  de  la  position  critique  de  ce  corps, 
qui  aurait  le  lac  à  dos,  sans  être  assuré  ni  de  Genève , 
ni  du  Valais. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'autre  parti  à  prendre  dans  ce  mo- 
ment critique  que  de  préparer  en  secret  des  forces  suffisantes 
pour  agir  au  besoin,  prévenir  par  tous  les  moyens  possibles 
le  peuple  sur  les  pièges  qu'on  lui  tend,  veiller  sur  les  mal- 
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Iieureux  inslrumens  qu'on  emploie  pour  les  troupes,  et 
avertir  enfin  toutes  les  puissances  de  la  conjuration  tramée 
contre  elles  et  de  notre  danger  en  particulier. 

Une  déclaration  précise  et  vigoureuse  de  l'Angleterre  à 
rassemblée  nationale  serait  peut^tre  dans  ce  moment  le 
moyen  le  plus  efficace  d'en  arrêter  les  progrès. 

Mémoire  adressé  h    la    Grande-Bretagne  par  Tavoyer  de 
Steiguer^  le  t6  juillet  1790. 

La  bienveillance  dont  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  constamment  honoré  la  république  de  Berne,  auto- 
rise soti  conseil  secret  de  prier  sa  grandeur ,  milord  duc  de 
Leeds ,  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  B.  les  réflexions 
qu'il  a  l'honneur  de  lui  présenter  sur  les  suites  dont  la  révo- 
lution qui  s*est  faite  en  France  menacé  la  Suisse. 

Les  auteurs  de  cette  révolution ,  enhardis  par  la  rapidité 
de  leurs  succès ,  ne  tardèrent  guère  à  propager  leurs  prin- 
cipes destructeurs  au  dehors,  et  à  exciter  chez  leurs  voiâus 
les  mêmes  troubles  qui  déchiraient  leur  patrie.  L'espérance  de 
consolider  plus  facilement  leur  ouvrage,  en  semant  Pesprît 
de  révolte  tout  autour  d'eux,  fut  peut-être  le  btit  qu'ils  se 
proposèrent  d'abord.  Bientôt,  ils  crurent  voir  dans  l'accaei 
que  recevaient  leurs  nouvelles  lob,  et  dans  l'enthousiasme 
qu'elles  inspiraient  aux  peuples  qu'elles  flattaient ,  la  gloire 
d'opérer  une  révolution  générale,  peut-être  même  défaire 
des  conquêtes  qui  ne  letir  coûteraient  que  la  peine  d'armer 
les  peuples  voisins  contre  leurs  souverains  et  de  les  associer  i 
la  grande  confédération,  en  lui  foisant  hommage  de  leur 
souveraineté. 

Cest  d'après  ces  projets,  que,  sans  perdre  de  vue  les  tM^ 
plus  éloignés,  où  un  essaim  d'émissaires  devaient  *épandre 
leurs  poisons,  les  chefs  de  la  révolution  portèrent  leurs  prin- 
cipaux efforts  sur  les  Etats  les  plus  à  leur  portée  et  dont  ib 
redoutaient  moins  la  puissance.  La  fermentation  qu'ik  exci- 


APPENDICE.  655 

tèrent  en  Savoie  et  qu'ils  y  entretiennent  encore,  n*est  con- 
tenue qu'avec  peine  par  la  sagesse  et  la  vigilance  de  S.  M.  S. 
appuyées  par  des  forces  militaires.  Genève  aurait  déjà  subi 
le  sort  d'Avignon  ,  qui ,  on  ne  peut  en  douter,  lui  était  pré- 
paré dès  le  commencement  de  la  révolution,  si,  pour  d'autant 
mieux  en  assurer  le  succès,  on  n'eût  cru  nécessaire  de  mettre 
en  même  temps  la  république  de  Berne  hors  d'état  de  venir 
au  secours  de  son  alliée. 

On  redoubla  en  conséquence  d'efforts  pom*  soulever  ses 
sujets,  surtout  ceux  du  Pays-de-Taud,  limitrophes  de  la 
France  ,  dont  Ifi  langue  et  des  relations  multipliées  rendaieiit 
la  communication  plus  facile.  Ecrits  incendiaires ,  émissaires 
travestb  sous  toutes  les  formes,  les  insinuations  les  plus 
odieuses  contre  le  gouvernement,  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  armer  un  peuple  loyal  contre  Tautorité  légitime ,  et  lui 
rendre  odieuse  une  constitution  sous  kqueUe  il  prospère 
depuis  bientôt  trois  Mèeles. 

Pour  rendre  ces  mesures  plus  active»  eocore,  et  pour 

échapper  à  la  vigilance  de  l'administration ,  qui  surveillait 

de  trc^  près  les  agens  français ,  on  a  cherché  à  corrompre  les 

Suisses  de  tout  état  qui  habitaient  Paris  ;  on  les  invita  pu« 

'       bKquement  à  des  assemblées ,  présidées  par  des  commissaires 

'       firancais  et  dirigées  par  les  chefs  des  clubs,  qui  le  sont  aussi 

^       de  l'assemblée  nationale.  Là,  exaltés,  instruits  et  formés  à 

^      l'apostolat,  on  les  envoie ,  au  mépris  de  tous  les  principes 

I       du  droit  des  gens  et  des  traités  les  plus  solennels,  prAcher 

I      dans  leur  patrie  la  révolte,  l'insurrection  et  le  crime.  Tous 

i      ces  faits  peuvent  aisément  être  constatés  par  le  ministre  de 

I       S.  M.  B.  à  Paris. 

I  Les  sujets  de  la  république,  en  général  attachés  au  gouver- 

nement, ont  jusques  ici  repoussé  toutes  les  tentatives  qu'on  a 
I       faites  pour  les  égarer. 

I  Mais  ce  serait  une  témérité  que  de  se  flatter  qu'ils  ne  se 

I       laisseront  jamais  prendre  aux  pièges  qu'on  leur  tend  chaque 
I       jour,  et  que  séduits  par  cette  fausse  image  d'une  liberté 
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qu'on  leur  présente  sans  cesse  comme  ua  droit  imprescrip- 
tible de  rhomme,  ils  ne  se  laissent  pas  entraîner  une  fins  par 
des  voisins  qui  ne  cessent  de  leur  exagérer  leur  bonheur,  et 
de  leur  offrir,  pour  le  partager  avec  eux,  et  leur  appui  et 
celui  de  toute  la  confédération. 

LVvénement  d'Avignon  ne  prouve  que  trop  que  la  pros- 
périté et  tous  les  avantages  d'un  gouvernement  doux  et 
paternel  ne  suffisent  pas  toujours  pour  préserver  le  peuple 
le  plus  heureux  des  funestes  effets  d'une  séduction  aitii- 
cieuse. 

Il  ne  prouve  pats  moins  les  moyens  dont  on  se  sert  pour 
parvenir  à  ces  fins ,  et  la  promptitude  du  secours  dont  les  ia- 
cendiairesont^iesoin.  ,     ,*  * 

Intimidée  |>^  cet  événement  et  alarmée  des  suites  incal- 
culables d'une  "révolution  en  Siv^s^  qui  détruirait  peut-être 
à  jamais  les  bases  sur  lesquellcis  ^  constitution  et  sa  sAieté 
sont  assises,  la  république  de  Berne  réclame  la  protection 
des  puissances  amies ,  au  premier  rang  desquelles  elle  ose 
placer  la  Grande-Bretagne ,  qui  lui  a  déjà  si  souvent  donne 
les  plus  fortes  preuves  de  l'intérêt  qu'elle  prend  à  sa  conser 
vation  et  à  celle  du  corps  helvétique. 

C'est  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  le  conseil  secret 
ose  exposer  à  milord-duc  ses  craintes  et  ses  inquiétudes, 
que  le  traité  d'union  avec  LL.  MM.  PP. ,  en  intéressai* 
l'Empire  Britannique  à  la  conservation  du  Canton  de  Bene. 
semble  même  lui  en  imposer  l'obligation. 

Signé:  L'avoyer  db  STEIGUER. 

[Extrait  textuellement  des  Protocoles  du  Conseil  secrtt  A 
Berne.  ) 

H;  GHÀP.  VIII,  PAGE  588,  note  4. 

Réponse  de  F  Etat  de  Bâie  à  la  note  de  la.  France  concernant 
la  neutralité.  1796,  9  am/. 
La  lettre  de  votre  Excellence  du  16  germinal  (5  swil, 


] 
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nous  reme^uùe  pièce  émanée  du  Directoîre  exécutif ,  qui 

paraît  'être  un  arrèni  extrait  de  ses  regi^ties.  Nous  passons 

sur  cette  forme  inusitée ,  parce  qu'il  est  à  supposer  que  c'e^t 

I  par  mègskde  qu'elle  nous  a  étç  transmise  ainsi,  et  que  Tin- 

teiftion   du  gouiFemèment  était  seulement  de   nous  faire 

I  passef ,  par  Pentremise'du  ministre  des  relations  extérieures , 

I  le  résultat  de  ses  délibérations*  MfHS  si  la  forme  a  pu  nous 

f  surprendre ,  le  cont^u  a  dû  nous  surprendre  encore  dwan- 

;  ^c>  ^t  o'e^t  ce  dont  la  suite  dé  notre  réponse  convaincra 

trotré  Excellence.    '     .     • 
\  Le   Directoire  exécutif  nous  annonce  que  le  corps  des 

I  *  émigrés  médite  une  invasion  sur  notre  territoire.  Il  ne  nous 

apparcieni^  point  de  révoquer  en  doute  les  preuves  qui  lui  en 
i  ont  été  données.  tVous  nous  bornerons  à  observer  qu'à  l'ou- 

I  verture  de  chaque  campagne  il  a  été  question  dans  le  public 

é  •  dl|]n«projefrde''ce  genre,  et  que  néanmoins  il  n'a  jamais  été 

I  mis  à  exécution,  en 'sorte  que  nous  en  sommes  encore  à  api- 

j  voir ,  si  les  bruits  qu'on  répandait  n'étaient  qu'une  ruse  de 

^  guerre;  ou  si  Ton  avait  renoncé  à  un  par^  desseîh,  soit 

'  par  l'incertitude  d'unr  succès  déèisif,  soit  par  le  défaut  de 

coïncidenèe  av«c  d'autres  événemens  .qui  devaient  y  con- 
\  Sourip ,  soit  enfin ,  et  plus  vraisemblablement  *|  {)ar  les  ordres 

I  de  la  cour  de  Vienne  qui,  sans  doute  fidèle  à  l'engagement 

..  de  respecter  notre  neutralité,  aura  défendu  qu'on  troublât  la 

I  paix  d'un  peuple  indépendant,  qui  depuis  plusieurs  siècles  , 

content  de  ses  limites ,  n'a  pris  aucune  part  aux  démêlés  des 
grandes  puissances  de  l'Europe.  Au  reste,  nous  pouvons 
assurer  ^ue,  pour  le  moment,  aucun  danger,  s'il  en  peut 
I  exister,  ne'  paraît  être  imminent.  Le  corps  des  émigré  est 

à  une  distance  asse^  grande  de  nos  firontières  ;  il  né  forme 
poifkt  encore  une  force  suflisante  pour  oser  tenter  une  in- 
vasion, et  l'on  n*aperçoit  point  de  préparatifs  précurseurs 
d'hostilités  et  indispensables  pour  leur  exécution. 

Le  second  point  de  la  note  du  Dîrectmre  exécutif  concerne 
la  défense  de  notre  territoire,  et  la  demande  d'upe  garantie 
XV.  4Î 
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suffisaBte.  Aiioim  p0Ufle  neutre,  n'en  peut  donner  de  pa- 
reille» Si  lee puîiaaaicee  baUtgérantes  j  ay^c  leurs  fortecettei, 
leurs  lignes,  leurs  mrmées,  leurs  efforts  en  tout  genre,  ne 
parviennent  pcnnt  à  se  procurp  la  garantie  «pie  leur  teiri* 
toire  ne  sera  popim  entamé,  bien  moins  un  État  neutre 
senKt41i  m^me  de  la  procurer,  et  deinass^aobler  des  forces 
dcHOkt  la  masse  peut-être  donnerait  plus  d'ombrage  qu'elle 
ninspirerait  ,de  séourité«  D'ailleurs,  les  .finis  qu'occasionne- 
rait  l'établissement  d'une  parùlle  force,  et  les  approvi- 
ûonnemens  qu'elle  eadgerait,  sont-au-de&us  de  nos  moyem 
que  les  circonstances  dû.  temps  afEfdblissent  encore  de  plus 
en  plus.  Maïs  il  est  un  autre  genre  de  garantie,  que  ^nott 
crojfODS  plus  sûr  qu'un  grand  rassemblement  de  troupes. 
Cest  la  pvomesse  des  puissanoes  en  guen«  et  leur  intérêt 
Uepi  eûtend|i;  c'est  la  ferme  résolution  de  foiis  les  gourer- 
nfmens  delà  Suisse,  de. né  pas  s'écarter  des  princq^l^ 
neMtrslité  qu'ils  <mt  hérités  de  leurs  «anpétres,  et  la  connais- 
sance  bien  pQjùtÎTe  qu'en  <m%  toUs.nos  yoisips  ;  c'est  la 
parole  sacrée  qu'en  ont  donnée  1^  membre  du  coi^  bd- 
▼étique  aussi  bien  en  particAtter  ^pie  téunsi  en-  diète  soleb- 
neUe;  c'est  la  difficulté  «pijS  pr^ntent  lés  locnditài.  d'efiipc- 
tuer  un  passage  sur  notre,  territoire  ^  ^aas  s'eypcisé^  à  une 
perte  assurée  porur  peu  que  la. puissance  attaquée  ait  pm 
des  mesures  de  prudence,  et  sans  renoncer  à  tout  espoir  de 
retraite  par  Varrirée  des  eontingiens  ifi  nps  confédâés  amé 
aélés  à  yenger  les  «vtrages  fidts  à  la  neutralilé,  que  reUgieiix 
i  en  observer  les  devoirs  ;  ce  soni:  les  dispbiRibciis  prues 
pour  être  avertis  à  temps,  de  toute -espièce  de  danger,  pour  lé- 
pndre  l'alarme  et  se  mettre  en  mesure  de  repousser  ou  de 
punir  l'agression,  quand  le  danger  aurait  éclaté  ;  c'est  enfin 
l'expérience  et  le  succès  de  ces  diq^itions  depuis  qulire 
ans  que  dure  la  guerre  la  plus  sanglante  dont  l'histoire  mo* 
deme  ait  conservé  la  mémoire. 

Nous  passons  aux  inculpations  que  le  Directoire  exéencif  s 
cru  devoir  faire  à  des  magistrats   et  particuliers  de  notre 
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CanUm  et  des  aiUres  Ôtat^4u  Cûrp«  helvétique.  Une  accusa- 
.  tîpii*Yagi|0  de  oe  genr^e$t^peut-étre  iam  pxe\xigi^  ;  la  p^q^omi^ 
lyior^e  du  fioiweniA  dams  le^  républiques  pe  fnwifeste  par 
I  SQ»  ri^UjdoiM}  et  pon  par  Ie$  opîoicms  parUciilièr^i^  des 

f  individus  j  et  queUe  que  soU  1}  diver^té  d^  ce^  qpipiQpSi  il 

I  60  ^%  uije  ptei^iàre,  essentielle ,  fondàHH^tale ,  c'e«(  l'amour 

j  de  la  pâme  et  la  cçiiy^ctioD  forqflipde  ^%  yiprae^l^  que  la 

p  Bieu|i?alité  eal  la'  ba$e  de.UQtre^i(jstence  poUtiqué  ;  0]le  réunit 

p  fiçusies  esprits  y  toua^  les  «sop^iUi  tous  le^  9Q^ve):neale|;l$< 

Nous  invitons  le  IKrèçtoir^  exécutif  à  considérer  Tensemble  ; 
nous  repolisacHls*  toute  îpquiiîliiEm  étrangère  sur  les  opinions 
iîidîvij[!iu6lle&  deF  nos  aubordonné^.  On  nous  gagiie  par  des 
procédés  de  justice,  de  bienTcillance  et  d'amitié;  on  aliène 
nos  cœurs  par  des  reproches  indéterminés  et  des  soupçons 
hasardés.  Que  sevait-ce  si  ces  soupçons  ne  se  fondaient  peut- 
éfre  que.  sur  des  renseignemens/lictés  par  des  gens  que  des- 
^  Yue^  condamnables,  soit  de  vengeance  ou  de  malvelUanœ , 

soit  d'an^>ition  ou  4e  cupidité  y  portent  à  exagérer  ce  qij^i  est 
insignifiant ,  à  noircir  ce  qui  est  indifférent ,  et  à  déguiser  ce 
qui  {Présenterait  nos  actions  politiques  sous  leur  vrai  point 
de  vue?  Enfin,  le  Directoire  exécutif  nous  rend  responsables 
des  suites  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  des  opérations 
militâres.  Les  gouvememens,  nous  le  savons,  sont  respon- 
'  sables  des  fautes  qu'ils  conunettent  avec  Tintenlion  de  violer 

*  leurs  devoirs.  Bfais ,  tranquillisés  par  nos  principes  et  fiers 

^  du  sentiment  de  la  pureté  de  nos  intentions  et  de  la  légalité 

r  de  nos  démarches  j  nous  acceptons  cette  responsabilité.  Tous 

'  dans  le  sein  de  nos  conseils  nous  sommes  un  pour  tous  ; 

'  et  c'est  dans  le  même  sens  que  nous  comptons  ,  non-seule- 

^  meut  sur  tous  nos  ressortissans ,  mais  encore  sur  tous  les 

'  membres  de  la  Ck)nfédération  helvétique.  La  responsabilité  ne 

'  pourra  jamais  alarmer  que  ceux  qui,  brisant  les  liens  qui 

'  ont  uni  depuis  plusieurs  siècles  les  deux  nations  ,  prépare- 

raient des  malheurs  dont  la  prudence  humaine  ne  saurait 
:  prévoir  l'issue  pour  leurs  auteurs. 
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Des  seQtiiiiens  bien  difFérem  ont  albimë  votre  ExcdleDCe 
pendant  le  court  de  sa  pénible  missSon:  Le  Directoûne  execu- 
tif lui  en  a  mfimfesté,  dans  le  renouvellement  de  ses  lettres  de 
créance  9  rajuste  et  honorable  satisfaction.  Nous  ne  doutoBS 
pas  qu'il  n'accueille  avec  des  dispositions  favorables  la  ré> 
ponaè  que  nous  -avons  l'honneur  d'adresser  à  votre  Excel- 
lence ,  après  en  avoir  délS>erë  de  concert  avec  les  représen- 
tans  du  corps  helvétique.  Sur  quoi  nous  prions  Diea  qu'il 
l'ait  en  sa  sainte  et  puissante  garde. . 

Bade,  ce  9  atril  1796. 

■  Bour^uemaUre  et  CanêeU 

de]lariUeetCantàmdeBasle. 


FIN   DU   QUINZIEME   VOLUME. 
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vants. GenèTe:  Académie;  familles  sayantes;  Çh.  Bonnet;  hommes 
d'État.  —  Instmclion  moyenne  et  dassifpie  dans  la  Suisse  catholique.' 
—  Sarants  du  second  ordre.  <—  La  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Influence 
de  la  France  sur  la  Suisse.  Voltaire  ;  la  fiociété  de  Genève  et  de  Lau- 
sanne; la  langue  française  dans  la  Suisse  allemande;  la  philosophie 
française.  Influence  de  la  Suisse  sur  les  autres  pays.  —  Réformes  dans 
la  seconde  moitié  du  siècle  ;  état  de  rinstfuction  populaire  pendattt  la 
première  moitié  ;  quelques  améliorations  ;  Institut  de  Haldenstdi^  dans  ■ 
les  Grisons.  Réforme  fondamentale  à  Zurich  ;  imitations  partielles  dans 
quelques  autres  yilles.  Enseignement  des  sourds-muets.  Réformes  ten- 
tées à  Berne  :  de  Bonstetten  ;  lutitut  poHlique.  Réforme  à  Genèfe  : 

•  H.-B.  de  Saussure;  Chamouny  et  le  Mont-Blanc  —  Historiens.  —^ 
Bibliothèques.  —  Sociétés  philanthropiques  et  savantes.  —  Lavater.  — 
Presse.  —  Influence  de  la  littérature  allemande.  —  Poésie.  Belle  na- 
ture. Beaux*arts.  —  Résumé, i 

CHAPITRE  II.  —  YlE   INHUSTRIELLB. 

Économie  nirade.  Société  économique  de  Bene;  améfioratiq»  agricoles. 
Greniers  publics.  Économie  forestière  et  pastorale.  —  Industrie  et  oom- 
meroe.  Prohibitions.  Progrès  de  IMndustrie  :  à  Zurich,  à  Bàle,  dam  les 
Petits  .Cantons,  à  Saint-Goll,  dans  TAppenidl,  à  Glaris,  à  NendiAtèl. 
Grises  commerciales.  Alliance  de  Tindustrie  et  de  ragricultaie.  Induv 
trie  gencToitfe.  —  Routes.  Embarras  monétaires.  •  «  .      ..*•••*•      ^^ 


CHAPITRE  IIL  —  Sbévice  étranokr^  rt^^^V»»  ^ 


Vaillance  helvétique  moderne.  —  Les  Suisses  dans  1^  «^  i^^^* 
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lofluence  de  celle  guerre  sur  les  milices  des  Cantons  et  sur  les  Élals 
confédérés  eox-mémes  ;  aristocratie  consolidée  par  les  chefs  nlSlitaira. 
—  Réorganisation  de»  régiments  toisses  «a  aerrîoe  do  France  ;  négocia- 
tions à  ce  snjel;  d*Eritraigd€8  et  BeantevîHe,  ambassadeurs  ;  la  capita- 
lalion  successivement  acceptée  par  tons  les  Cantons*  esbepié  SciiwTx.  — 
liOogs  troubles  de  Schwyi  occasionnés  par  la  capitnlalion  proposée.  Le 
général  Natar  dé  Réding  et  sa  femme.  Da»  et  Bfodérés.  Omnipotence 
populaire.  landagémeindesjadidaires.  Le  landammattn  Flrançois-AiH 
toine  de  Réding.  Différend  entre  ràbbé  d*Eiiisldlcn,  ses  sujets»  et  le 
parti  Dur  à  Scfawys.  L*agitateur  Charies-Dominique  Pfeil.  Assenrisse* 
ment  du  peuple  d*Einlidlem  ^  Troubles  à  taàg  au  sojei  du  sd  de 
Bourgogne.  Jugements  populaires;  Tammann  Gaspar4  Loutiger.  L*aiB- 
bassadeur  de  Courtdlie.  —  AglUtion  momtntanée  à  Claris  :  le  Démos- 
tbèae  fiaronnais.  [lT57-i7«8.] : ^.  .  •  .    H' 

CHAPITRE  lY.  —  DiFFBUNos  sccL^ti astiques  et 

POUTI9UB8    A   LUtBBMB. 

I  DUlèrends  entre  rautorité  dvik  et  la  nooci^ttre;  le  sectaire  Scbmidlin  ; 

I  attentat  de  deux  moines  espagnol  I  tentative  d'assassinat  pf  r  un  dômes- 

I  tique  du  nonce;  Détient  de  la  SuUêê/  don  gratuit.  ^  Troubles  des  an* 

nées  1769 et  1770.  Les  Meyer  et  les  Schouraacber,  Pladde  Scboumacher 

comiamné  ù  mort.  Puissanœ  de  Valentin  Meyer.  Agitations  produites 

parla  presse.  Déchéance  et  jugemcni  de.Valentin  Meyer.  Pacification. 

Ordonnance  constitutioondie.  —  Projet  de  forteresse. 

Les  Jésuites  au  xtiii*  siècle.  Leur  introductioa  et  leur  élabttssemcnl  à  Lu- 

cem«b'  Leur  suppression  à  Lnceme»  à  Fribourg,  en  Valaiàl  Vains  dbits 

pour  les  introduire  à  Sduvyi.  [1747-197^.] 180 

CHAPITRE  Y.— Troubles  dans  taois. états  alliés. 

Lutte  dans  les  Grisons  entre  les  partis  autrichien  et  français  ;  négociatioas 
pour  les  routes.  Hidpes.  Le  iNiron  de  Traverse  et  Tscbaroer» 

Agitation  dans  le  pays  de  Neucbfttel  au  sujet  de  la  destitution  du  pas- 
teur PetttpiefTe.  Lutte  à  cette  occasion  eutre  lesoorpsderÉtntetM- 
dérlc  IL  L%ndcnne  et  la  nourdUe  noblesse  neudiiielolse.  —  Diièrcnd 
dés  Wtiwii&tBlois  et  de  leur  prince  au  st^  de  la  régie  et.  des  famés. 
Deiwhmi  ^  Michel.  Procès  jugé  par  Betne.  Esprit  républicain  des  Ifeii- 
cbâteM.  nète  mystérieux  de  fa  France.  Le  parti  prussien.  Défection  de 
Gaudot)  son  assassinat.  Les  quatre  Cantons  alliés  de  Neudifttd;  leur 
inlerrçntion.  Procès  des  coupablesi  Sagesse  de  dé  Breqies.  Entrée  ao- 
leimdls  de  Leutulus.  .La  constllution.  La  rédactlmi  fl*ttii  Code  entre- 
prise et  abandonnée. 

VÉmiU  et  le  Contrat  ioeial  de  J.-J.  Rousseau  condamnés  à  Génère. 
teHrei  ile  ta  Campagne  et  Hêponnc,  LuMe  des  démocratfs  et  du  gou- 
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YerAcment.  Garantie  invoquée.  Le  dac  de  Choiseul  ministre  La  France 
opposée  à  la  démocratif.  Les  médiateurs.  Progrès  de  la  démocratie  à 
Zurich  et  I  Berne.  Vues  de  TAngleterre.  Rigueurs  de  ta  France  euTers 
lesGenerois  représentant».  Plan  de  conciliation  rejeté.  Dnreté  obligée  de 
Pambassadeur  de  France.  Les  plénipotentiaires  vont  à  Soleure.  Genève 
cerné,  mais  inébranlable.  Talents  politjqnes  dans  le  parti  Représentant. 
Triomphe  de  ceFui-cl;  pacification.  Les  Natllii;  Voltaire.  [4761-1773.]    200 

CHAPITRE  VI.  —  Aluangb  avbc  la  prance. 

Diflficnltés  que  Tambassade  française  rencontre  en  Suisse  ;  Instmetlons  de 
BeauteviHe.  Premier  partage  de  la  Pologne  ;  craintes  pour  la  Suisse. 
Avéaemeni  de  Louis  XVI.  La  France  reprend  le  projet  de  renouveler 
ralllanoe  avec  la  Suisse:  Difficultés.  De  Vergeanes ambassadeur.  Points 
embarrasaaiits  s  union  de  toute  la  SuisM  t  la  restitution  ;  dispositions  di- 
verses des  Cantoos,  Dièle;  légitimation  ée  Tambassadeur  ;  traité  d*al< 
Uance;  l'évèque  da  BAla.  Genève  et  NendiAtel  «dus.  Vefsoiz  ;  Frédé- 
ric de  Mullnen.  Serment  d*alliuncei  fêtes.  Agitation  dans  les  tribus  de 
Zurich.  Plan  detuition;  restitution.  Le  marquis  de  Pollgnac  Traite 
foraine  f  droit  d*aubaitte  ;  aHianca  avec  l'éréque  de  BAIe;  privilèges. 
Changement  de  dispositions  ches  les  Suisses.  Voyage  de  Joseph  H.  Rela- 
tions avec  T  Autriche  €td*autres  États.  [1772-1777.].  280 

CHAPITRE  YII.  —  Nouveaux  TaouBUss  et  meuetebs 

JUDICIAlEBt. 

Waser,  à  Zurich*  publie  des  dissertatioas  dans  un  journal  de  Schléier.  Il 
sousnrait  des  documents  turicots.  Son  arrestation  et  wn  proeès.  —  Pré- 
tendu empoisonnement  dn  vin  de  la  conunnnioa  à  Zurich.  ^  Procès 
du  baillif  Grébel.  —  Rébellion  de  la  ville  de  Stdn  contre  Zurich.  Son- 
mission  ;  punitions. 

Nouvelles  agitations  h  Genève,  dès  1776,  à  l^occasion  de  la  rédaction  du 
Code.  Les  Natife  $  Gomuaud.  Intervention  de  la  France  :  de  Vergennes, 
de  Pollgnac  Remontrances  et  condamnation  de  Du  Roveray.  Lutte  des 
Négatift  et  des  Représentants;  triomphe  de  ceux-ci;  édit  du  10  lé- 
vrier 1781.  Le8#trois  puissances  médiatrices;  elles  transportent  leorn 
conférences  à  Soleure.  Prise  d*amies  du  9  avril  1782.  Qouvenement 
révolutionnaire  dès  eette  époque  jusqu^u  4  juillet.  Genève  assiégé  pur 
trois tiuissances.  Soumission;  occupation.  Édit  de  padScatlon  et  ado 
de  garantie. 

Constitution  aristocratique  de  Fribonrg.  Difficulté  de  la  Toq^  ^  Trtae 
avec  Fribourg.  Excitations.  Mouvemeul  populaire:  P.  Cliei|^^<^«lM^^ 
du  peuple  sur  Fribonrg;  sa  défaites  condamnations.  lt^«^    ^^^^  ^^ 
Berne,  Luceme  et  Soleure.  Obslination  des  famiHes  1*^%  ^^^^^'^'^ 
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UrouLles  recommeiiceot;  tendance  démocratique.  Mdiation.  Allnafse 
des  bourgeois  et  de  la  campagne.  Émeate»  Nouvelles  coodamnitiimi. 
Guerre  de  pamphlets  contre  le  gouTernement.  Les'esprils  ae  calment, 
mais  les  principes  de  la  démocratie  ont  fah  do  chemin. 
Soutcr,  aubergiste  dans  les  Rhodes-Intérieures  d*AppeoieUt  devient  beiDIf 
du  RlieiotliaL  Sa  popularité.  Jaloosie  du  Landammann  Geiger  et  da 
Messieurs.  Sonter  landammanu.  11  entraîne  le  pays  dans  un  procès  in- 
juste. Sa  desiiiuiion.  Mouvement  populaire  :  Durs  et  Modérés.  Con* 
damnations.  Fuite  de  Souter.  Son  bannissement.  H  est  tnhietitnés 
son  procès  ;  sa  morL  [1776-1784.] ^ 

CHAPITRE  YIII.  —  Paesaobs  dVzie  RÉTOumog. 

Esprit  nanveau  formé  en  Europe  pendant  le  xvui*  siècle  i  émadcipalioB 
du  peuple;  la'  Suisse  foyer  de  la  démocratie  européenne.  Les  Cantons 
aristocratiques  surpris  ;  Nicolas-Fréd.  de  Steigner.  Exilés  suisses  à  Pa- 
ris ;  le  club  des  Suisses.  Les  régiments  suisses  an  service  de  France  :  Be- 
senval }  régiment  de  Ch&teauvieux.  Presse  séditieuse.  Mesures  des  goo- 
vemements  ;  lenr  inutilité.  —  Rébellion  d'Uni er-Hallau  dans  le  canton 
deScbaffhoose.  —  Essai  de  tumulte  à  Areu.  -*  Soulèvement  du  Bas- 

'^  Valais  ;  intcrveniion  de  Berne  ;  troupes  vandoises  ;  intervention  ée  M 
Gantons. 

Troubles  dans  Tévéché  de  Bâte  :  Pérèque  Joseph  de  Roggenbadi  ;  entrée 
des  troupes  autrichiennes  débattue,  puis  accordée;  Rengger  fugitif  ;  ses 
intrigues  en  France;  son  onde  Gobd.  La  France  s*empare  de  la  partie 
de  Tévécbé  unie  à  l'Empire.  La  Diète  et  les  Cantons.  La  révolutioo  à 
Porentrny.  République  de  Raurade.  Département  du  Mont-TerriUf. 
Agitation  dans  TErguel.  .Fin  de  Tévèché  de  BAie. 

Rapports  diplomatiques  de  la  Suisse  avec  la  France.  Faibles  mesures 
ponr  le  maintien  de  la  neulnlité.  Régfanent  d'Ernst  à  Aix.  Le  10 
août  i792.  Rupture  des  traités.  Indignation  des  Cantons.  Dièle 
extraordinaire.  Barthélémy,  ambassadeur,  reconnu  après  de  longs  dé- 
lais. 

Malaise  de  Genève  à  la  suite  de  la  constitution  de  i782.  mver  rigoureux, 
I78d-i789$  émeute.  Révolution  de  1789  ;  édit  du  iO  février.  Méconten- 
tement ;  édit  de  1791.  Indépendance  de  Genève  menacée  ;  exilés  ;  occo- 
pation  de  la  Savoie  par  les  Français.  Montesquîon.  Bem^  et  Zurich  en- 
voient des  troupes  à  Genève.  Traité  avec  la  France.  Le  principe  de  l'é- 
galité politique  fait  des  progrès  à  Genève.  Imitation  de  la  réfolotion 
française.  Les  Jacobins  maîtres  de  la  ville.  Destitution  des  Conseils.  Co- 
mités provisoires  de  sûreté  et  d'administration.  Assemblée  nationale  le-  | 
gislaCiTe.  Clubs  révolutionnaires;  grand  club.  Soulavie,  résident;  ces 
intrigues.  Constitution  de  i794.  Embarras  financîen.  Insurrection  san- 
guinaire. Commission  révolutionnaire.  Tribuuai  révolutionnaire.  H^' 
entions.  Second  tribunal  révolutionnaire.  Défidt.  Contribution  sur  les 
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fortoDet.  CommittioD  nationale.  Annulation  des  jugements.  Musca- 
dins. Acte  de  pacification.  Genève  incorporée  à  la  France. 

Aspect  du  Pays^e-Yaud,  lumière  et  ombre.  Domination  bernoise;  les 
bailUrs;  argent  exporté.  Pieu  d'améliorations.  Infériorité  sociale  des 
Vaudois  ;  requête  des  officiers  ;  pétitions.  Opposition  de  Morges.  Le 
pasteur  Martin.  Fêtes  révolutionnaires.  Mesures  militaires  de  Berne; 
Commission  eiiraordinaire;  censure  solenneile.  Rossctet  MuHer  de  la 
Mothe.  Amédée  de  la  Harpe.  Arrestations.  Agitation  ;  progrès  de  Pes- 
prit  révolutionnaire.  Aveuglement  de  Berne.  Écrivains  vaudois  :  J.-J. 
Cart  ;  FX!.  de  la  Harpe.  Recrudescence  révolutionnaire.  Serment  des 
milices  Taudoises. 

Souvenirs  de  liberté  réveillés  chex  lesZuricois  par  la  révolution  française. 
Formation  de  sociétés  de  lecture  sur  les  bords  du  lac.  Questions  soule- 
tées  dans  cette  contrée.  Affaire  du  Mémoire.  Henri  Néracher.  Les  sept 
grieft.  Caractère  du  gouTemement.  Inquiétude  que  lui  cause  le  Mé- 
moire. Arrestations.  Jugement  Le  mécontentement  augmente.  Les 
chartes.  On  en  trouve  à  Kflssnacht.  Les  assises  de  mai  à  Slaefa.  Opposi- 
tion légale  organisée.  Stsik  mis  au  ban.  Levée  de  troupes  ;  désordres. 
Mouvement  comprimé.  Staefa  investi  par  des  troupes.  Arrestayons.  Ju- 
gement. Les  Confédérés. 

L'abbaye  de  Sainl-Gall  ;  position  difficile  du  prince^ibbé.  Béda  Angehm  ; 
sa  boulé  ;  ses  dépenses.  Opposition  dans  le  chapitre.  Premiers  symptô- 
mes du  mécontentement  populaire.  Démagogues.  Mok  et  Durs.  Conven- 
tion amiable.  Assemblée  générale.  Mort  de  Béda.  Pancrace  Yorster,  son 
successeur.  Son  plan  de  réforme.  Son  voyage  à  Vienne.  Droit  fédéral 
invoqué.  Emeute.  Fuite  de  l*abbé.  Constitution  nouvelle  :  démocratie 
miite. 

Nouveaux  embarras  diplomatiques  de  la  Confédération.  Wickham.  Émi- 
grés. Droit  international  respecté  par  la  France.  Événements  militaires  : 
Suisses  enrôlés  pour  PAngleterre;  l*armée  de  Condé.  Neutralité.  Tète 
de  pont  de  Huningue.  Barthélémy  directeur.  Premier  contact  avec  Bo- 
naparte. 

Dissensions  continuelles  dans  les  Grisons.  Trois  provinoes  sujettes  ;  vices 
de  leur  administration*  Proposition  de  vendre  la  Valteline;  Ulysse  de 
Salis-Marschlins.  Plaintes  de  la.Valteline  et  de  Chiavenne.  L'Empereur. 
Les  révolutionnaires  et  la  France*  Arrestation  de  Sémonvilie  et  de  Ma- 
ret*  Congrès  à  Coire*  Tribunal  criminel.  Réfonne  du  paya.  Bonaparte 
arbitre.  Incorporation  des  trois  provinces  dans  la  république  cisalpine. 
Animosités  et  réaction  dans  les  Grisons. 

Bailliages  communs.  Indifférence  pour  leur  sort.  Instruction  chétive.  Dé- 
moralisation. BaiUiA;  leur  rapacité,  système  d'amendes.  Goût  des 
procès.  Administiation  de  la  justice  civile  ;  prévarications*  Défenseurs 
de  ce  système.  Rotation  biennale  des  baillils.  Législation.  Torture. 
Velléités  d'amélioration.  Effet  moral  du  régime  des  bailliages  communs. 
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Encore  la  France  :  18  finicUdor  :  Rewbcl  ;  Mengaud.  Départ  de  Wickham. 
Note  de  la  Confédération  au  Directoire.  Dépotation  benioive  à  Paria. 
Paix  de  Gampo^ormio.  Ascendant  de  la  France  acom.  Congrès  de 
Rastadt.  Bonaparte  traverse  les  Cantons.  ATertissements  donnés  à  la 
Suisse  ;  son  désaccord.  Dernière  «fièle  d*Araà.  Fin  de  Fancienne  Con- 
fédération.   ^ 424 
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ERRATUM. 

Page  145,  lignes  48  el  19,  ^éieez  :  Projet  de  forleressc  à  Lucerae.— 


